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REVUE 

D'ÉCONOMIE  PQL1T100E 

IiÉPONSE  AUX  CBITIQUES  DE  M.  TURGEON 


Malgré  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  rendre  mes  idées  claires  et 
intelligibles  à  tous  —  efforts  qui  ont  été  appréciés,  avec  bienveil- 
lance par  quelques  écrivains  impartiaux  —  je  ne  puis  pas  dire  que 
mes  peines  aient  été  couronnées  par  des  résultats  vraiment  satis- 
faisants. En  effet,  à  tout  moment,  on  me  reproche  ma  nébulosité, 
mon  défaut  de  clarté,  etc.,  etc.  Hier,  c'était  M.  Johnson,  profes- 
seur à  l'Université  de  Chicago,  qui  trouvait  très  obscure  ma  Syn- 
thèse économique.  Aujourd'hui,  c'est  le  tour  de  M.  Turgeon,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Rennes,  qui  adresse  un  reproche  analogue 
à  ma  théorie  de  l'évolution  sociale1.  Or,  point  de  doute;  lorsque 
plusieurs  savants  autorisés  accusent  d'obscurité  un  écrivain,  la 
faute  n'en  est  pas  aux  accusateurs,  mais  à  l'auteur  lui-même  qui 
n'a  pas  su  atteindre  le  degré  de  clarté  nécessaire.  Je  m'empresse 
donc  d'avouer  ma  faute  et  de  la  réparer,  en  exposant  encore  une 
fois  ma  thèse  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  saisissante. 
Plût  au  Ciel  que  je  parvinsse  enfin  à  dissiper  tous  les  brouillards 
qui  l'enveloppent  et  qui,  malheureusement,  en  interceptent  encore 
la  vision  parfaite  aux  lunettes  académiques  ! 

Je  pars  de  ce  fait,  très  simple  et  d'une  évidence  élémentaire, 
que  la  population  humaine  s'accroît  continuellement.  Pourquoi 
la  population  croît-elle  continuellement  ?  Mais  tout  bonnement 
parce  que  l'énergie  procréatrice  de  deux  époux  ne  s'arrête  pas 
avec  la  naissance  du  deuxième  fils,  qui  suffirait  grosso  modo  à 
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reconstituer  la  population  existante,  mais  qu'elle  se  poursuit  au 
delà  de  cette  limite.  Or,  c'est  là  un  fait  d'ordre  tout  à  fait  physio- 
logique, sur  lequel  on  pourra  bien  demander  des  éclaircissements 
aux  naturalistes,  mais  qui,  pour  l'économiste,  n'en  est  pas  moins 
un  fait  primitif,  tout  à  fait  soustrait  à  ses  analyses.  D'ailleurs,  il 
me  semble  que  ce  fait  de  l'accroissement  incessant  de  la  population 
ne  peut  pas  être  sujet  à  contestation  sérieuse,  car  il  suffit  de  regar- 
der autour  de  nous  pour  en  avoir  la  preuve  la  plus  palpable.  Et 
vraiment,  si  la  terre,  autrefois  déserte,  compte  aujourd'hui  plu- 
sieurs centaines  de  millions  d'habitants,  si  les  continents  anciens 
sont  devenus  surpeuplés  et  les  continents  nouveaux  comptent 
désormais  des  essaims  d'habitateurs,  tout  cela  n'a  été  possible  que 
par  effet  de  l'accroissement  continuel  de  la  population  humaine  et 
en  constitue  par  soi-même  la  démonstration  la  plus  irréfutable. 

Or,  tant  que  la  population  est  clairsemée,  la  culture  peut  se 
borner  aux  seules  terres  les  plus  fertiles  qui,  par  leur  fertilité  elle- 
même,  peuvent  être  exploitées  à  l'aide  de  méthodes  productives  tout 
à  fait  primitives  et  peu  efficaces.  Donc,  tant  que  les  terres  de  ferti- 
lité maxima  sont  seulement  mises  en  culture,  un  système  technique 
et  économique,  doué  d'une  très  faible  productivité,  peut  fort  bien 
satisfaire  aux  besoins  de  la  population  consommatrice.  Mais  comme 
la  population  croît  sans  trêve,  le  moment  arrive  où  les  terres  de 
fertilité  maxima  ne  suffisent  plus  aux  besoins  de  la  population  et 
où,  partant,  il  faut  procéder  à  la  culture  des  terres  du  deuxième 
degré  de  fertilité  que  le  système  économique  en  vigueur  est  inca- 
pable d'exploiter.  Alors  le  contraste  éclate  entre  la  population 
grossissante,  qui  demande  un  surcroît  de  produits  et  presse  pour 
l'obtenir,  et  l'impuissance  de  l'assiette  économique  existante  à 
fournir  une  addition  quelconque  de  production.  Or,  ce  contraste 
se  traduit  dans  un  état  de  malaise  et  de  disette  pour  la  plus  grande 
partie  ou  pour  la  totalité  des  habitants;  et  il  n'est  pas  possible  d'y 
pourvoir,  si  ce  n'est  au  moyen  de  la  destruction  plus  ou  moins  vio- 
lente du  système  économique  en  vigueur  et  de  son  remplacement 
par  une  assiette  économique  supérieure.  Ce  nouveau  système,  par 
sa  supériorité  elle-même,  est  capable  d'exploiter  les  terres  du 
deuxième  degré  de  fertilité,  dont  maintenant  il  faut  entamer  la 
culture,  et,  partant,  db  donner  à  l'humanité  augmentée  cette  masse 
additionnelle  de  produits  qu'il  lui  faut;  c'est-à-dire  que,  sur  la 
base  du  nouveau  système  économique,  la  population  atteint  de 
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nouveau  un  état  d'organisation  et  d'équilibre.  Mais  cet  équilibre 
n'est  pas  éternel.  En  effet,  comme  la  population  poursuit  son 
accroissement  incessant,  le  moment  arrive  où  les  terres  de  première 
et  de  seconde  qualité  ne  suffisent  plus  à  la  production  de  la  masse 
de  vivres  nécessaire  et  où  partant  il  faut  procéder  à  la  culture  des 
terres  du  troisième  degré  de  fertilité,  que  le  système  économique 
en  vigueur  est  impuissant  à  exploiter.  De  là  la  nécessité  de  détruire 
ce  système  économique  et  de  le  remplacer  par  un  système  supé- 
rieur, etc.,  etc.  De  cette  manière,  l'accroissement  continuel  de  la 
population  engendre  une  série  de  degrés  croissants  de  l'occupation 
du  sol  et  de  degrés  décroissants  de  la  productivité  de  la  terre. 
C'est  clone  l'accroissement  de  la  population  qui,  en  créant  un  degré 
donné  de  densité  de  la  population,  ou  d'occupation,  et  de  produc- 
tivité de  la  terre,  engendre  une  assiette  économique  déterminée  ; 
tandis  que  plus  tard,  en  suscitant  un  degré  ultérieur  de  la  densité 
de  la  population  et,  corrélativement,  d'occupation  et  de  productivité 
des  terres,  il  détruit  par  lui-même  ce  système  économique,  qu'il 
avait  enfanté  antérieurement,  et  le  remplace  par  un  système  plus 
évolué  qui  subira  à  son  tour  le  même  sort  à  une  époque  ultérieure. 
Mais  laissons  ces  considérations  générales  et  observons  le  procès 
de  formation  du  système  économique  à  base  de  salaire,  au  milieu 
duquel  nous  vivons.  La  formation  du  système  économique  contem- 
porain n'est  que  le  produit  naturel  et  nécessaire  de  l'accroissement 
de  la  population  humaine,  parvenu  à  un  certain  degré  de  son  évo- 
lution. En  effet,  tant  que  la  population  clairsemée  n'occupe  qu'une 
partie  des  terres  disponibles,  il  existe  partout  des  terres  libres, 
exploitables  même  par  le  travail  dépourvu  de  capital.  Or,  dans  ces 
conditions,  tout  individu,  nanti  de  la  liberté  juridique,  peut  se 
procurer  abondamment  la  subsistance  en  s'établissant,à  son  propre 
compte,  sur  une  terre  sans  valeur.  Donc,  dans  ces  conditions, 
l'homme,  juridiquement  libre,  ne  consentira  jamais  spontanément 
à  travailler  pour  le  compte  d'un  capitaliste  et  à  lui  procurer  un 
profit.  Dans  ces  conditions  d'exploitation  du  sol,  pour  réaliser  un 
profit,  il  faut  absolument  détruire  la  liberté  légale  du  travailleur 
ou  le  réduire  en  captivité.  Et  voilà  le  fondement  historique  de 
l'esclavage  et  de  la  servitude  qui  le  suit  et  qui  forment,  pendant 
le  cours  de  plusieurs  siècles,  la  base  de  l'assiette  économique 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Mais  lorsque  la 
population  grossissante  a  donné  lieu  à  l'occupation  intégrale  des 
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terres  exploitables  par  le  seul  travail,  lorsque  l'homme  nanti  de 
la  liberté  juridique,  mais  dépourvu  de  capital,  ne  peut  plus  s'éta- 
blir à  son  propre  compte  sur  une  terre  disponible,  voilà  que  pour 
la  première  fois  il  se  voit  obligé,  pour  vivre,  d'aliéner  sa  force  de 
travail  au  possesseur  du  capital,  pour  le  salaire  que  celui-ci  voudra 
bien  lui  fixer;  c'est-à-dire  que  maintenant,  pour  la  première  fois, 
il  devient  possible  d'employer  dans  la  production  des  ouvriers 
salariés.  De  cette  façon,  l'accroissement  de  la  population,  en  pro- 
voquant à  un  certain  moment  la  cessation  des  terres  libres  exploi- 
tables par  le  travail,  remplace  de  lui-même  l'économie  du  servage 
par  l'économie  du  salariat;  autrement  dit,  c'est  là  le  propulseur  et 
le  créateur  du  système  économique  qui  nous  régit. 

Mais  à  ce  moment  et  avec  cette  densité  de  la  population,  la  plus 
grande  partie  des  terres  exploitables  par  le  travailleur  nanti  d'un 
capital  est  encore  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  les  occuper. 
Donc,  tout  travailleur  salarié  qui  parvient  à  faire  quelques  épargnes 
peut  fort  bien  s'établir  sur  une  terre  disponible  et  de  cette  manière 
échapper  à  la  nécessité  de  vendre  sa  force  de  travail  au  capitaliste 
et  de  lui  produire  un  profit.  Donc,  la  persistance  de  ceci  ne  peut 
être  assurée,  si  ce  n'est  en  réduisant  le  salaire  au  minimum  par 
une  série  de  moyens  qui  constituent  tout  justement  la  vie  intérieure 
du  capital  pendant'  plusieurs  siècles  de  l'histoire.  Et  voilà  la 
réduction  directe  du  salaire,  voilà  sa  réduction  indirecte  au  moyen 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  le  prolongement  brutal  de  la 
durée  du  travail,  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ate- 
liers, le  remplacement  de  l'homme  par  la  machine,  l'accumulation 
du  capital  improductif  et  spéculateur,  qui  représentent  les  aspects 
et  les  phénomènes  les  plus  intéressants  de  l'économie  des  bas 
salaires,  qui  fleurit,  ou  pour  mieux  dire,  sévit  dans  l'Angleterre 
depuis  1450  jusqu'à  1850,  et  s'étale,  entre  deux  dates  quelque  peu 
diverses,  chez  les  autres  nations.  Mais  avec  l'accroissement  ulté- 
rieur de  la  population,  le  moment  arrive  où  l'occupation  de  la  terre 
est  complète,  et  où,  partant,  l'ouvrier,  même  s'il  possède  des  épar- 
gnes, ne  trouve  plus  de  terre  disponible  où  il  puisse  s'établir  à  son 
propre  compte.  Or,  à  ce  moment,  il  n'est  plus  nécessaire  d'assurer 
la  persistance  du  profit  au  moyen  de  la  réduction  systématique  du 
salaire  ;à  ce  moment,  si  l'on  veut  assurer  tout  à  fait  la  permanence 
de  l'ouvrier  dans  l'atelier  du  capitaliste,  il  suffit  d'élever  la  valeur 
de  la  terre,  de  manière  que  le  prix  du  lot  cultivable  par  le  travail 
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d'un  homme  dépasse  de  quelque  peu  les  épargnes  maxima  du  tra- 
vailleur. De  cette  manière,  l'économie  du  salaire  systématique, 
fondée  sur  la  réduction  voulue  et  persistante  du  salaire,  est  rem- 
placée par  l'économie  du  salaire  automatique  fondée  sur  la 
surévaluation  de  la  terre  et  qui  s'accorde  parfaitement  avec  une 
élévation  considérable  et  progressive  du  salaire  de  l'ouvrier. 

Or  le  salariat,  par  cela  même  qu'il  remplace  le  travail  répugnant 
du  serf  par  celui  plus  souple,  plus  intelligent  et  plus  varié  de 
l'homme  libre,  dote  le  travailleur  lui-même  de  la  productivité 
nécessaire  pour  exploiter  les  terres  de  fertilité  limitée,  qu'il  faut 
désormais  mettre  en  culture  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  popu- 
lation; et  par  là  même  le  salariat  parvient  à  doter  l'agrégat  social 
d'un  équilibre  nouveau  et  supérieur.  Mais  cet  équilibre  aussi  ne 
peut  durer  éternellement,  car  la  cause  elle-même  qui  a  présidé  à 
la  naissance  du  système  économique  actuel  —  l'accroissement  de 
la  population  —  ne  s'est  pas  arrêtée  dans  sa  marche  séculaire,  au 
contraire,  elle  la  poursuit  sans  relâche.  Or,  avec  l'accroissement 
de  la  population,  le  moment  arrive  nécessairement  où  il  faut  mettre 
en  culture  des  terres  plus  stériles,  que  le  salariat  est  impuissant  à 
exploiter.  Alors  reparaît  l'ancien  déséquilibre  entre  la  demande 
et  l'offre  des  subsistances,  entre  la  population  grossissante  et  la 
production  emmaillotée  dans  son  système  restrictif  et  lent  aux 
expansions  nécessaires;  et  c'est  ce  contraste,  qui  va  renouveler  le 
procès  fatal  de  décomposition  et  de  recomposition,  qui  détruira 
l'assiette  économique  à  base  de  salariat  pour  la  remplacer  par  une 
forme  sociale  supérieure. 

On  le  voit  très  bien,  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  d'un  procès 
naturel  et  très  simple.  Cause  :  l'accroissement  incessant  de  la 
population  —  cause  première,  car  c'est  là  un  fait  d'ordre  pure- 
ment physiologique,  et  qui,  pour  l'économiste,  ne  saurait  admettre 
aucune  analyse  ultérieure.  —  Effet  :  une  succession  de  degrés 
croissants  d'occupation  et  décroissants  de  productivité  de  la  terre- 
limite,  qui  provoque  et  engendre  une  succession  corrélative  de 
systèmes  économiques  doués  d'une  productivité  progressive.  Et 
jusqu'ici,  rien  qui  ne  soit  tout  à  fait  logique  ;  jusqu'ici  pas  même 
l'ombre  de  cercles  vicieux,  de  dialleloi,  d'inversions,  de  causes 
qui  soient  effets  de  leurs  propres  effets;  mais  tout  bonnement  un 
fait  A,  qui  ne  dépend  d'aucune  cause  économique  et  qui  pourtant 
pour,  l'économiste  est  un  fait  primordial,  une  cause  première,  qui 
engendre  à  son  tour  le  fait  B  de  nature  économique. 
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Jusqu'ici,  toutefois,  nous  avons  bien  isolé  la  cause,  qui  produit 
la  succession  des  formes  économiques  progressives,  mais  nous  ne 
nous  sommes  pas  posé  la  question  :  qu'est-ce  qui  détermine  la 
durée  des  phases  sociales  successives,  ou  la  vitesse  d'après  laquelle 
s'accomplit  l'évolution  des  formes  économiques?  Or  ce  problème  — 
quoiqu'il  ne  soit  pas  aussi  fondamental  que  le  précédent  —  offre 
lui  aussi  un  intérêt  légitime  et  demande  instamment  d'être  résolu. 
Mais  sa  solution  est  déjà  impliquée  dans  ce  que  nous  avons  dit 
auparavant.  En  effet,  si  l'évolution  des  formes  économiques  n'est 
que  le  produit  nécessaire  de  l'accroissement  de  la  population,  elle 
doit  s'accomplir  avec  une  vitesse  plus  ou  moins  grande  selon  que 
la  population  s'accroît  plus  ou  moins  rapidement.  Si  la  population 
croît  très  rapidement,  cela  veut  dire  que  le  procès  d'appropriation 
s'étend  bientôt  à  des  terres  de  très  faible  fertilité,  et  que,  partant, 
surgit  l'assiette  économique  nécessaire  pour  mettre  ces  terres-là  en 
culture.  Si,  au  contraire,  la  population  s'accroît  fort  lentement,  il 
faut  un  délai  plus  long  pour  arriver  aux  degrés  successifs  d'occu- 
pation et  de  productivité  des  terres,  donc  la  succession  des  formes 
économiques  s'accomplit  avec  plus  de  lenteur.  Mais  c'est  là  une 
question  touchant  la  mesure,  non  pas  l'essence  du  processus;  c'est 
une  question  de  chronomètre  et  rien  de  plus.  Tout  cela  peut  bien 
nous  renseigner  sur  la  période  dans  laquelle  l'évolution  s'accomplit, 
sur  la  durée  de  son  cours  ;  mais  tout  cela  ne  modifie  pour  rien  sa 
marche  qui  s'accomplit  en  tout  cas  nécessairement  d'après  la 
règle  précédemment  établie. 

Mais  nous  voilà  arrivés  à  un  point  délicat  sur  lequel  s'est  exercé 
à  cœur-joie  l'appétit  critique  de  mon  contradicteur.  C'est  qu'une 
des  causes  déterminantes  de  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de 
l'accroissement  de  la  population,  c'est  précisément  le  système  éco- 
nomique préconstitué  qui  influe  de  la  manière  la  plus  catégorique 
sur  le  coefficient  de  procréation  des  différentes  couches  de  la  popu- 
lation, donc  sur  le  taux  de  son  accroissement  intégral.  Nul  doute, 
par  exemple,  que  l'économie  esclavagiste  el  servile  ait  sur  le  coef- 
ficient de  procréation  une  influence  déprimante,  car  les  sévices 
dont  l'esclave  est  victime  limitent  sa  fécondité,  tandis  que  le  serf 
étant  propriétaire  de  la  terre  qu'il  cultive  est  par  là  même  conduit 
à  borner  sa  procréation  pour  assurer  à  ses  enfants  un  sort  suppor- 
table. Au  contraire,  le  salarié,  qui  n'a  rien  et  n'espère  rien,  est 
poussé  par  sa  condition  économique  elle-même  à  l'insouciance 
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sexuelle.  C'est  surtout  pendant  la  première  phase  de  l'économie 
du  salariât,  où  le  salaire  est  réduit  au  minimum  par  les  lois 
mêmes  de  persistance  du  profit,  que  l'abrutissement  de  l'ouvrier  le 
pousse  à  une  procréation  exorbitante,  et  que,  partant,  le  coefficient 
de  la  procréation  est  très  élevé  et  l'accroissement  de  la  population 
très  rapide;  tandis  que,  dans  la  phase  postérieure  du  salaire  auto- 
matique, sensiblement  supérieur  au  niveau  du  strict  nécessaire, 
les  mœurs  de  l'ouvrier  se  raffinent,  sa  procréation  s'affaiblit,  et, 
par  là  même,  l'accroissement  de  la  population  acquiert  un  rythme 
plus  lent  et  plus  modéré.  Et  voilà  pourquoi,  dans  les  derniers  temps, 
nous  assistons  à  cette  baisse  si  considérable  du  taux  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  sur  laquelle  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  vient 
d'insister  dans  son  dernier  ouvrage. 

Eh  bien  !  la  différence  de  vitesse  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  les  phases  successives  de  l'évolution  économique  engendre 
comme  résultat  nécessaire  la  diversité  de  leur  durée,  ou  l'espace 
plus  ou  moins  vaste  qu'elles  viennent  occuper  sur  la  plate-forme 
de  l'histoire.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ces  phases  économiques 
qui  ont  une  action  rétrécissante  sur  le  coefficient  de  la  procréation 
et  dans  lesquelles  partant  la  population  s'accroît  plus  lentement, 
arrivent  plus  tard  à  ce  degré  ultérieur  de  la  densité  de  la  popula- 
tion qui  rend  ces  formes  impossibles  et  en  impose  la  destruction  ; 
donc,  elles  doivent  avoir  par  là  même  une  plus  longue  durée.  Et 
voilà  expliquée  la  durée  maintes  fois  séculaire  des  formes  écono- 
miques fondées  sur  l'esclavage  et  le  servage  et  la  durée  bien  moin- 
dre de  l'économie  du  salaire  minimum  ;  comme  il  n'est  pas  douteux 
que  l'influence  du  salaire  élevé  pour  limiter  la  procréation  doit  abou- 
tir à  prolonger  la  vitalité  et  la  durée  de  l'assiette  économique  qui 
nous  régit  ou  à  en  différer  l'extinction.  A  la  différer,  disons-nous, 
non  pas  à  l'éviter.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  le  salaire  élevé  oppose 
des  limites  très  puissantes  à  l'accroissement  de  la  population,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  celle-ci  poursuit  sa  marche  progres- 
sive ;  et  son  accroissement  si  affaibli  soit-il  doit  nécessairement 
aboutir,  un  jour  plus  ou  moins  éloigné,  à  provoquer  ce  degré 
ultérieur  de  l'occupation  et  de  la  productivité  des  terres  qui  rendra 
impossible  l'assiette  économique  existante  et  nécessaire  sa  destruc- 
tion. En  somme,  les  influences  dont  nous  venons  de  parler  peuvent 
très  bien  hâter  ou  ralentir  la  marche  de  l'évolution  que  nous 
venons  d'esquisser,  mais  elles  ne  peuvent  pas  modifier  l'essence 
de  cette  évolution. 
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Mais  c'est  justement  à  ce  moment-là  qu'intervient  M.  Turgeon 
et  sa  critique  pénétrante,  et  il  nous  reproche  de  tomber  dans  le 
plus  regrettable  des  cercles  vicieux.  «  Voilà  donc,  il  s'écrie,  ce  que 
devient  cet  accroissement  de  la  population  qui,  d'après  votre  thèse, 
devrait  être  la  cause  des  causes,  le  facteur  premier  de  l'évolution 
économique;  il  est  si  peu  un  élément  premier,  qu'il  est  façonné, 
déterminé,  transformé  par  une  série  d'influences,  parmi  lesquelles 
figure  au  premier  plan  un  fait  d'ordre  psychologique,  la  volonté 
de  l'homme,  qui  débride  ou  limite  sa  procréation  d'après  les  mobiles 
de  la  passion,  de  l'ambition  ou  de  l'égoïsme.  Mais  ce  qui  revient 
au  comble  de  l'absurde,  c'est  que,  d'après  vous,  la  volonté  de 
l'homme,  en  tant  qu'elle  détermine  la  mesure  de  sa  procréation, 
n'est  que  le  produit  nécessaire  de  l'assiette  économique  elle-même, 
de  cette  assiette  économique  qui,  à  votre  avis,  devrait  être  le  pro- 
duit nécessaire  de  l'accroissement  de  la  population.  Vous  voilà 
donc  réduit  à  devoir  enfanter  cet  horribile  monstrum  d'une  cause 
première,  qui  a  des  causes  qui  le  déterminent  et,  ce  qui  est  pis, 
qui  est  déterminé  par  son  propre  effet.  Est-ce  qu'on  peut  ima- 
giner une  incohérence  logique  plus  étonnante?  »  Et  toutefois  nous 
n'en  sommes  pas  encore  —  d'après  mon  critique  —  au  terme  de 
mes  contradictions;  il  y  en  a  d'autres  et  des  pires;  il  y  a  l'incohé- 
rence incurable  d'une  doctrine  qui  tout  d'abord  salue  dans  l'accrois- 
sement ultérieur  de  la  population  la  force  fatalement  destructive 
du  système  économique  actuel,  à  base  de  salariat,  pour  se  réjouir 
ensuite  du  fléchissement  actuel  dans  la  procréation  et  dans  l'ac- 
croissement de  la  population,  ainsi  que  d'un  facteur  bienfaisant  de 
pacification  sociale  ;  d'une  doctrine  qui  exalte  en  même  temps  la  popu- 
lation, lorsqu'elle  s'accroît  très  rapidement  et  lorsqu'elle  ralentit  sa 
marche,  et  qui  déduit  d'un  fait  ainsi  que  de  l'autre  des  motifs  de 
réjouissance  et  des  horoscopes  de  progrès. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  me  permettrai 
d'observer  que  les  théoriciens  les  plus  cohérents  et  les  plus  auto- 
risés du  principe  de  causalité  doivent  bien  admettre  —  est-ce  qu'ils 
pourraient  ne  pas  le  faire?  —  que  l'effet  peut  devenir  cause  à  son 
tour  ou  réagir  sur  le  phénomène  qui  l'a  engendré;  mais  ils  ajou- 
tent fort  justement  que  tout  cela  ne  saurait  infirmer  le  principe,  car 
le  fait  engendré  ne  peut  réagir  sur  celui  qui  l'a  produit,  si  ce  n'est 
postérieurement  à  sa  production,  c'est-à-dire  après  que  l'action  de 
la  causalité  s'est  accomplie.  Dans  le  monde  physique,  existe  cette 
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règle  que  l'effet  réagit  sur  sa  cause  et  peut  aussi  l'anéantir,  mais 
tout  cela  ne  peut  entacher  d'aucune  manière  le  fait  antérieur  de  la 
causation;  de  même  que  l'inceste  d'OEdipe,  ou  la  réaction  de  celui- 
ci  sur  Jocaste,  s'accomplit  successivement  à  la  génération  d'OEdipe 
par  Jocaste  et  ne  saurait  l'annuler.  Aussi  bien,  le  fait  que  le  sys- 
tème économique  engendre  et  façonne  le  système  politique,  n'est 
pour  rien  blessé  ou  compromis  par  les  réactions  successives,  que 
le  pouvoir  politique  exerce  à  son  tour  sur  le  fait  économique;  car 
ces  réactions  peuvent  se  manifester  seulement  après  que  l'assiette 
politique  s'est  établie,  c'est-à-dire  après  que  s'est  épuisé  le  pro- 
cessus causal,  qui  l'a  engendrée  et  déterminée.  En  tout  cas,  le 
procès  causal  s'épuise  par  la  production  de  l'effet;  tout  ce  qui  se 
passe  ensuite  appartient  à  un  ordre  de  phénomènes  et  à  une 
période  absolument  étrangers  à  l'explication  de  ce  même  procès  et 
qui  par  là  même  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  pour  le  modifier 
et  encore  moins  pour  le  détruire. 

Or,  il  en  est  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  L'accroisse- 
ment de  la  population,  en  créant  un  degré  déterminé  d'occupation 
et  de  productivité  de  la  terre-limite,  engendre  nécessairement  le 
système  économique  qui  lui  correspond  et  qui  lui  est  seul  adéquat. 
Voilà  le  processus  causal  que  nous  avons  fait  ressortir  et  qui  s'épuise 
par  la  formation  de  ce  système  économique.  Or,  que  ce  système 
économique,  une  fois  enfanté,  exerce  son  influence,  c'est  là  une 
chose  tout  à  fait  naturelle  et  point  du  tout  étonnante;  car  il  n'y  a 
pas  de  phénomène  ou  d'institution  qui  ne  soit  la  source  de  résul- 
tats, qui  ne  soit  la  cause  de  quelque  effet.  Que  le  nouveau  système 
économique  ait  des  influences  profondes  sur  le  coefficient  de  la  pro- 
création, et  par  là  contribue  à  ralentir  ou  bien  à  accélérer  l'accrois- 
sement de  la  population  elle-même,  voilà  encore  un  fait  parfaite- 
ment naturel  et  qui  n'implique  aucune  contradiction.  Mais  cette 
réaction  du  système  économique  sur  le  coefficient  de  la  procréation 
ne  saurait  avoir  influence  que  sur  la  durée  de  ce  système  écono- 
mique, qui  sera  longue  si  cette  influence  est  en  sens  déprimant, 
tandis  qu'elle  sera  courte  si  cette  influence  est  en  sens  accélératif. 
Et  voilà  tout.  La  marche  de  l'évolution  économique,  l'apparition 
nécessaire  de  formes  économiques  progressives,  rigoureusement 
déterminées,  à  chaque  nouveau  degré  de  la  densité  de  la  population 
et  partant  de  l'occupation  et  de  la  productivité  de  la  terre;  tout 
cela  se  produit  avec  le  même  rythme  et  d'après  une  loi  identique, 
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quelles  que  soient  d'ailleurs  la  nature  et  la  direction  des  phéno- 
mènes dérivatifs  que  nous  venons  d'esquisser. 

En  tout  cas  l'enchevêtrement  des  phénomènes  revient  tout 
bonnement  à  ceci.  Tout  d'abord  on  a  la  série  des  phénomènes  A, 
A',  A"  qui  produisent  respectivement  les  phénomènes  successifs  B, 
B',  B".  Mais  B,  dès  qu'il  est  engendré,  réagit  sur  A,  et  en  accélère 
ou  en  ralentit  la  marche.  Or,  tout  cela  aura  pour  conséquence  que 
l'on  arrivera  à  A'  plus  tôt  ou  plus  tard  et  que  corrélativement  B' 
se  produira  avant  ou  après  un  certain  temps;  autrement  dit,  tout 
cela  pourra  bien  avoir  une  influence  chronologique,  mais  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  essentielle.  Eh  bien  il  en  est  exactement 
de  même  dans  les  phénomènes  dont  il  s'agit.  La  série  des  degrés 
progressifs  de  la  densité  de  la  population,  et  partant  de  l'occupa- 
tion et  delà  productivité  du  sol,  A,  A'  A"  engendre  la  série  corré- 
lative des  systèmes  économiques  B,  B'  B" Mais  B  réagit  sur 

le  coefficient  de  la  procréation,  le  contient  ou  l'accroît,  et  par  là 
même  prolonge  ou  abrège  la  période  nécessaire  pour  passer  de 
A  à  A'.  Mais  tout  cela  ne  saurait  modifier  en  rien  le  fait  antérieur 
et  fondamental  :  la  série  des  degrés  progressifs  de  l'occupalion  et 
de  la  productivité  de  la  terre  engendre  une  série  correspondante 
de  formes  économiques,  donc  ne  compromet  d'aucune  manière  la 
loi  essentielle  que  nous  avons  formulée,  ni  la  causalité  fondamen- 
tale de  l'évolution  économique.  Donc,  point  de  contradiction, 
d'obscurité  ou  de  nuages. 

Mais  je  ne  saurais  pas  même  apercevoir  une  contradiction  quel- 
conque entre  ma  thèse,  qui  annonce  cette  dissolution  de  l'économie 
du  salariat  comme  le  résultat  fatal  d'un  accroissement  ultérieur  de 
la  population,  et  le  fait  incontestable  du  déclin  récent  dans  le  taux 
de  la  procréation  ouvrière  et  conséquemment  dans  le  taux  de 
l'accroissement  de  la  population  humaine.  Car,  en  somme,  la  hausse 
des  salaires,  qui  s'est  produite  dans  ces  derniers  temps,  a  abaissé 
le  coefficient  de  la  procréation  ouvrière  et  par  là  a  ralenti  la  marche 
ascendante  de  la  population;  mais,  malgré  son  influence  incontes- 
table, la  population  croît  toujours;  c'est  là  un  fait  dont  la  statistique 
nous  fournit  la  preuve  la  plus  éclatante.  Eh  bien,  il  suffit  de  ce 
fait  de  l'accroissement  de  la  population  pour  que,  à  un  moment 
ou  à  l'autre,  il  devienne  absolument  inévitable  d'étendre  la  culture 
à  des  terres  plus  stériles  que  celles  cultivées  jusqu'ici,  et  partant 
qu'il  faille  à  tout  prix  anéantir  le  système  économique  à  base  de 
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salariat  et  le  remplacer  par  un  système  supérieur.  Donc  on  peut 
fort  bien  se  réjouir  du  déclin  dans  le  taux  de  la  natalité,  comme 
d'un  phénomène  qui  vient  amoindrir  les  luttes  sociales  contempo- 
raines, ou  pacifier  le  monde,  et  reconnaître  en  même  temps  que  nos 
sociétés,  plus  ou  moins  pacifiées  par  le  fléchissement  dans  le  taux 
de  leur  procréation,  marchent,  bien  que  moins  rapidement  que  ce 
qui  adviendrait  si  le  coefficient  de  la  procréation  était  plus  élevé, 
vers  l'instant  tragique  de  leur  catastrophe.  De  la  même  manière  on 
peut  très  bien  se  réjouir  en  voyant  une  personne  bien-aimée  deve- 
nir plus  alerte  et  plus  robuste;  mais  cela  n'empêche  pas  de  prévoir 
le  jour,  aussi  lointain  que  l'on  voudra,  où  la  mort  viendra  la  frapper. 
D'ailleurs  je  ne  saurais  mieux  répondre  à  mon  savant  contradic- 
teur que  par  la  citation  d'un  passage  saisissant  de  son  essai,  qui 
s'accorde  de  la  façon  la  plus  remarquable  avec  mes  aperçus  et  qui 
mérite  bien,  par  sa  perfection  intrinsèque,  d'être  rappelé  à  nos 
lecteurs  :  «  L'humanité  est  douée  d'une  puissance  de  reproduction 
naturelle  qui,  dans  toutes  les  questions  que  soulève  le  problème 
de  la  population,  doit  être  logiquement  et  historiquement  placée, 
non  pas  à  côté,  mais  au-dessus  des  autres  facteurs,  si  opérants 
qu'ils  puissent  être.  Les  raisons  d'ordre  social  (qui  agissent  sur 
l'accroissement  de  la  population)  sont,  comme  celles  d'ordre  moral, 
des  modalités  subséquentes,  des  influences  subsidiaires,  qui  peu- 
vent réagir  puissamment  sur  le  facteur  biologique.  Mais  si  le  mou- 
vement de  la  population  est  susceptible  d'être  favorisé  ou  entravé 
par  les  conditions  de  la  vie  sociale,  ou  par  les  déviations  de  la  vie 
morale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  conditions  postérieures 
et  artificielles  n'ont  pas  plus  créé  l'instrument  primordial  et  naturel 
de  reproduction,  qu'un  ouvrage  d'art,  qui  précipite  ou  ralentit  le 
cours  des  eaux,  ne  crée  le  fleuve  ou  le  torrent  ».  On  ne  saurait 
mieux  dire  ;  impossible  de  résumer  plus  nettement  et  plus  élégam- 
ment la  succession  réelle  des  choses,  la  priorité  essentielle  du  fait 
purement  biologique,  instinctif,  inanalysable,  de  l'accroissement 
incessant  de  la  population,  cause  et  propulseur  originaire  des 
assiettes  et  des  institutions  économiques  progressives,  et  la  réac- 
tion successive,  subordonnée,  secondaire,  des  organismes  écono- 
miques ainsi  créés  sur  la  rapidité  de  l'accroissement  de  la  population, 
réaction  qui  aboutit  à  ralentir  ou  à  accélérer  sa  marche,  et  par  là 
même,  la  succession  des  formes  énonomiques.  C'est  là,  à  n'en  pas 
douter,  une  série  de  phénomènes  très  remarquable  et  digne  de  la 
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plus  grande  attention,  qui  parvient  à  hâter  ou  bien  à  ralentir  la 
marche  de  l'aiguille  sur  la  montre  de  l'histoire,  mais  qui  ne  saurait 
changer  en  aucune  manière  la  direction  et  la  nature  du  mouvement 
social,  ou  la  succession  ascensionnelle  des  formes  économiques, 
s'accomplissant  en  tout  cas  comme  résultat  nécessaire  de  l'accrois- 
sement incessant  de  la  population.  De  cette  manière,  mon  contra- 
dicteur s'est  chargé  de  dissiper  lui-même,  par  la  transparence 
cristalline  de  sa  prose,  les  brouillards  que  mon  exposition  plus 
embrouillée  n'avait  que  trop  contribué  à  créer;  mais,  par  là  même, 
il  s'est  chargé  de  dissiper  aussi  ses  propres  critiques  et  de  rétablir 
la  vérité  fondamentale  de  ma  thèse,  désormais,  j'ose  l'espérer, 
grâce  à  l'œuvre  savante  de  mon  censeur,  débarrassée  de  toute 
incohérence  et  devenue  parfaitement  accessible  à  tous  les  esprits. 
C'est  là  un  résultat  dont  je  dois  sincèrement  me  réjouir,  et  pour 
lequel,  au  nom  de  ma  doctrine  très  chère,  je  dois  professer  la 
gratitude  la  plus  vive  au  vaillant  sociologue  l. 

Achille  Loria. 


1  Ayant  égard  aux  considérations  développées  dans  le  texte,  je  ne  saurais  pas 
approuver  ces  écrivains,  rares  d'ailleurs  (par  exemple  Wicksell,  Vorlesungen  ueber 
Nationalœkonomie,  Iéna,  1913),  qui  commencent  leurs  traités  par  la  théorie  de  la 
population.  Certainement,  il  faut  saluer  dans  ce  fait  le  symptôme  bienvenu  d'une  rési- 
piscence salutaire  des  économistes,  qui  s'aperçoivent  enfin  de  l'influence  fondamen- 
tale des  phénomènes  démographiques  sur  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  population,  comme  phénomène  initial,  ne  saurait 
être  l'objet  de  l'analyse  économique  et  que,  à  ce  stade  initial  de  la  recherche,  il  faut 
se  borner  à  la  constatation  de  ces  deux  faits  d'ordre  non  économique  :  1°  que  la  popu- 
lation s'accroît  (fait  d'ordre  physiologique);  que  les  terres  sont  de  fertilité  différente 
(fait  d'ordre  physique).  Dès  que,  au  contraire,  on  veut  pénétrer  dans  l'étude  des  phé- 
nomènes démographiques  ou  étudier  le  taux  de  la  natalité,  de  la  mortalité,  de  l'accrois- 
sement de  la  population,  l'excès  de  population,  etc.,  on  se  trouve  en  face  de  phéno- 
mènes se  produisant  sous  l'action  des  rapports  économiques  et  qui,  partant,  ne  sauraient 
être  analysés,  si  ce  n'est  postérieurement  à  l'analyse  de  ceux-ci. 

Gela  est  si  vrai,  d'ailleurs,  que  ces  mêmes  écrivains  dont  il  est  question  se  voient 
obligés,  au  cours  de  leur  exposition  de  la  théorie  de  la  population,  de  faire  mention, 
à  chaque  pas,  de  l'émigration,  des  pauvres,  des  riches,  des  classes  sociales,  des  condi- 
tions économiques,  etc.,  c'est-à-dire  d'une  série  de  faits  qu'ils  n'ont  pas  encore  étu- 
diée; preuve  évidente  que  l'ordre  qu'ils  préfèrent  n'est  pas  du  tout  rationnel. 
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C'est  une  vérité  bien  démontrée,  et  on  peut  dire  maintenant 
reconnue  de  tous,  que  l'intérêt  général  du  producteur  comme  du 
consommateur  demande  des  industries  aussi  perfectionnées  que 
possible  dans  leurs  moyens  d'action  technique  :  seuls,  quelques 
ignorants,  partisans  aveugles  de  la  routine,  peuvent  se  figurer, 
comme  les  pêcheurs  sardiniers  des  côtes  bretonnes,  que  des  métho- 
des primitives,  un  matériel  élémentaire,  sont  susceptibles  d'assurer 
au  producteur  de  beaux  bénéfices,  aux  dépens  du  consommateur. 

Cette  vérité  s'impose  pDur  l'industrie  des  pêches  maritimes 
comme  pour  toutes  les  autres  et,  à  un  moment  où,  à  tant  de  repri- 
ses, on  a  cherché,  dans  l'artificiel,  des  remèdes  aux  crises  pénibles 
assurément  qui  se  produisent  chez  ces  pêcheurs  sardiniers,  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Il  est  intéressant  d'envisager  les  choses 
à  un  point  de  vue  un  peu  général,  de  suivre  les  progrès  qui  se  sont 
faits  dans  l'industrie  des  pêches  maritimes  en  France  depuis  un 
siècle  environ  :  progrès  qui  s'accusent  par  l'augmentation  de  la 
valeur  des  produits,  des  prises,  par  l'accroissement  du  poids  des  pois- 
sons, de  la  marée  et  des  divers  produits  de  la  mer,  que  les  entreprises 
de  pêche,  petites  ou  grandes,  mettent  à  la  disposition  de  la  consom- 
mation. Il  est  intéressant  aussi  de  chercher  à  constater  les  voies 
dans  lesquelles  se  sont  faits  les  progrès  techniques;  de  mettre  en 
lumière,  autant  que  cela  est  possible,  l'influence  de  ces  progrès 
dans  les  régions  où  la  pêche  est  réellement  développée;  d'établir 
en  un  mot  les  relations  de  cause  à  effet. 

Jourdan  a  dit  jadis  que  l'économie  politique  est  la  philosophie 
de  l'industrie  :  c'est  une  bonne  occasion  de  le  démontrer.  L'examen, 
un  peu  rapide  inévitablement,  auquel  nous  voulons  nous  livrer 
peut  avoir  des  conséquences  pratiques;  il  est  susceptible  de  mon- 
trer, tout  à  la  fois,  le  profit  que  l'exploitation  des  produits  de  la  mer 
assure  à  la  France,  à  une  bonne  partie  de  sa  population,  à  un  grand 
nombre  de  ses  consommateurs,  et  d'indiquer  aussi  comment  on  peut 
améliorer  cette  industrie  des  pêches,  en  généralisant  les  méthodes 
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qui  ont  donné  déjà  de  bons  résultats  dans  certains  ports.  Ces 
méthodes,  nous  pouvons  le  dire  tout  de  suite,  c'est  remploi  de 
capitaux  plus  importants,  la  centralisation  technique,  l'accroisse- 
ment des  dimensions,  si  l'on  peut  dire,  de  chacune  des  entreprises 
s'intéressant  à  cette  industrie;  et  aussi,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et 
on  devrait  presque  citer  la  chose  en  première  ligne,  l'industrialisa- 
tion sous  la  forme  de  la  machination,  le  recours  de  plus  en  plus 
courant  à  la  machine,  aux  procédés  et  aux  matériels  mécaniques 
pour  pratiquer  la  pêche. 

Le  champ  que  nous  voulons  parcourir  est  bien  vaste;  nous 
devrons  forcément  nous  limiter,  en  ne  donnant  que  les  détails  les 
plus  caractéristiques;  ils  auront  du  moins,  nous  le  croyons,  l'avan- 
tage d'amener  les  conclusions  logiques  auxquelles  nous  sommes 
arrivé  nous-même  en  étudiant  dans  ses  détails  cette  grande  indus- 
trie des  pêches  maritimes  en  France  et  à  l'étranger.  Nous  avons 
été  heureux  de  trouver  à  plusieurs  reprises  les  confirmations  de  ces 
conclusions  dans  le  volume  d'un  spécialiste  des  plus  autorisés,  pro- 
fesseur à  l'Institut  maritime,  M.  Marcel-A.  Hérubel,  qui,  depuis 
longtemps,  a  publié  sur  ces  matières  des  articles  remarqués  dans 
le  Bulletin  de  la  Ligue  Maritime  française,  et  qui  a  consacré  tout 
un  volume  à  ces  mêmes  questions  sous  le  titre  de  «  Pêches  mari- 
times d'autrefois  et  d'aujourd'hui  »*. 

Quelle  est  la  situation  des  pêches  maritimes  en  France?  Est-ce 
qu'elles  rapportent?  Combien  de  gens  font-elles  vivre  directement, 
occupent-elles  plus  ou  moins  normalement?  Quel  matériel  emploient- 
elles?  Quelle  est  la  valeur  de  ce  matériel  tout  autant  que  celle  des 
produits?  Comment,  d'autre  part,  ce  matériel  s'est-il  transformé, 
soit  depuis  quelques  années,  soit  depuis  longtemps?  Dans  quelles 
proportions  la  valeur  des  prises  a-t-elle  augmenté  au  bénéfice  de 
la  population  maritime  des  pêcheurs?  Ce  sont  tout  autant  de  ques- 
tions auxquelles,  pour  répondre,  nous  devons  surtout  nous  reporter 
aux  publications  officielles  du  Ministère  de  la  marine,  de  la  Direc- 
tion de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes,  la  principale  publi- 
cation étant  la  Statistique  des  pêches  maritimes  publiée  annuelle- 
ment par  le  ministère.  Disons,  à  regret,  que  cette  statistique  est 
souvent  en  retard  de  quelques  années;  cela  ne  peut  pas  avoir  ici 
de  gros  inconvénients;  d'abord  parce  que  l'évolution  ne  se  fait  que 

1  Guilmoto,  éditeur,  Paris. 


SON  PASSÉ,  SON  PRÉSENT,  SON  AVENIR  15 

lentement,  et  que,  d'autre  part,  au  point  de  vue  du  développement 
même  de  l'industrie,  nous  ferons  porter  nos  comparaisons  sur  une 
période  d'un  siècle  environ. 

Ces  statistiques  sont  dressées  par  des  fonctionnaires  divers  de 
l'inscription  maritime,  soit  des  syndicats,  soit  des  quartiers;  et,  il 
faut  le  dire  tout  de  suite,  d'après  des  éléments  d'information  qui  ne 
peuvent  être  le  plus  souvent  que  des  approximations.  Sans  doute, 
dans  les  grandes  villes,  on  peut  faire  des  constatations  effectives 
du  passage  de  la  marée  dans  les  marchés  à  poissons;  mais  ce  pas- 
sage n'est  pas  obligatoire  partout.  Le  plus  souvent,  les  fonction- 
naires de  l'inscription  maritime  se  livrent  à  des  évaluations  de 
sentiment,  qui  ont  été  nettement  caractérisées  par  un  fonctionnaire 
de  cette  inscription,  M.  Gablat,  administrateur  de  la  Marine,  qui  a 
consacré  cette  année  même  une  étude  intéressante  à  la  crise  de  la 
pêche  côtière1.  Il  estime  que  ces  statistiques,  qu'il  connaît  bien, 
sont  fragiles  dans  leurs  données,  et  ne  doivent  être  acceptées  que 
sous  bénéfice  de  discussions.  Il  pense  que  les  fonctionnaires  chargés 
de  les  dresser  traduisent  en  chiffres  des  impressions,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  ni  connaître  de  façon  précise  les  prix  de  vente,  ni 
dénombrer,  sur  tous  les  points  de  débarquement,  les  quantités  de 
poissons  apportées  par  les  bateaux.  Aussi  bien  il  est  un  chapitre  de 
ces  statistiques  des  pêches  maritimes  qui  se  rapporte  à  la  pêche 
à  pied  ;  et,  encore  bien  plus  que  pour  la  pêche  en  bateau,  avec 
débarquement  des  poissons  dans  les  ports,  il  n'est  basé  que  sur 
des  sentiments  très  vagues.  11  est  évident  que  très  souvent  les 
pêcheurs  occasionnels,  ou  tout  au  moins  ne  travaillant  que  par 
à-coups,  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  qui  vont  pratiquer 
la  pêche  à  pied,  et  qui  rapportent  des  prises  extrêmement  varia- 
bles, qu'ils  consomment  souvent  personnellement,  qui,  en  tout  cas, 
sont  vendues  de  la  main  à  la  main  sans  aucun  enregistrement  offi- 
ciel, ne  peuvent  faire  l'objet  que  de  statistiques  tout  à  fait  approxi- 
matives. Néanmoins,  et  comme  le  disait  M.  Cablat  lui-même,  ces 
statistiques  donnent  la  physionomie  générale  des  campagnes  de 
pêches  successives,  et,  d'une  année  à  l'autre,  les  erreurs  doivent 
être  du  même  genre  et  ne  pas  fausser  par  trop  les  comparaisons. 

Nous  pouvons  souvent  compléter,  en  tous  cas  vérifier  une  cer- 
taine  partie  des  données  de  ces  statistiques,  en   consultant  les 

1  Revue  politique  et  parlementaire,  avril  1913. 
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publications  des  chambres  de  commerce  qui,  pour  certains  ports 
tout  au  moins,  fournissent  des  renseignements  détaillés  et  curieux 
sur  l'industrie  des  pêches  dans  le  port  considéré. 

Sous  réserve  de  ces  observations,  en  nous  reportant  aux 
anciennes  statistiques  et  en  les  comparant  avec  les  statistiques  les 
plus  récentes,  nous  pouvons  recueillir  des  données  qui  semblent 
très  vraisemblables  sur  le  développement  des  pêches  maritimes  en 
France,  ou  plus  exactement,  l'augmentation  de  la  valeur  des  pro- 
duits péchés.  On  comprend  que  les  deux  choses  ne  sont  pas  tout  à 
fait  identiques,  puisque  cette  augmentation  de  la  valeur  totale  est 
forcément  influencée  par  le  pouvoir  d'acquisition  de  l'argent,  par 
les  variations  générales  des  prix;  de  plus,  la  valeur  unitaire  de  la 
tonne  de  poisson  se  modifie  certainement  sous  l'influence  de  la 
concurrence  des  pêcheurs,  ou,  au  contraire,  de  la  concurrence  des 
consommateurs,  autrement  dit  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ajou- 
tons encore  que  les  facilités  de  transports  de  plus  en  plus  grandes, 
par  les  voies  de  communication  perfectionnées,  les  chemins  de  fer, 
sont  venues  faciliter  l'écoulement  du  poisson  sur  les  marchés  de 
l'intérieur,  que  ce  poisson  ne  pouvait  pas  atteindre.  Et  il  est  curieux 
de  remarquer  à  ce  propos  que  cette  mise  à  contribution  grandis- 
sante des  voies  de  transport  rapides,  qui,  en  certains  cas,  a  pu 
faire  baisser  le  prix  de  la  tonne  de  poisson,  en  suscitant  des  con- 
currences à  tel  ou  tel  port  de  pêche,  dans  d'autres  cas,  en  a  fait 
monter  la  valeur  sur  place,  en  permettant  à  un  plus  grand  nombre 
d'acheteurs  possibles  de  se  présenter  pour  acquérir  les  prises. 
L'influence  des  transports  par  chemin  de  fer  a  été  souvent  de 
ramener  le  prix  du  poisson  à  une  valeur  relativement  moyenne, 
raisonnable,  peu  sujette  à  des  variations  extrêmes;  parce  que  le 
transport  rapide  permet  de  faire  arriver  au  lieu  de  consommation, 
en  bon  état  de  conservation,  presque  sans  déchet,  les  expéditions 
parties  d'un  port  de  pêche.  Il  y  a  là  une  actiun  de  nivellement 
tendant  pourtant  à  laisser  au  producteur  un  bénéfice  plus  appré- 
ciable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  dernières  statistiques  publiées  (et 
en  arrondissant  les  chiffres  puisque,  comme  nous  le  disions,  les 
statistiques  du  ministère  de  la  Marine  et  l'Administration  des 
pêches  ne  peuvent  être  que  très  approximatives),  on  estime  actuel- 
lement à  peu  près  à  135  millions  de  francs  la  valeur  totale  du  pro- 
duit des  pêches  maritimes  en  France,  qu'il  s'agisse  de  la  pêche  en 
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bateau,  c'est-à-dire  de  la  pêche  proprement  dite,  ou  encore  de 
cette  pêche  à  pied  à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure. 
Disons  immédiatement  que  la  valeur  des  produits  de  cette  dernière 
représente  un  peu  plus  de  7  millions  de  francs  ;ce  qui  montre  bien, 
comme  on  pouvait  le  supposer,  que,  tout  en  n'employant  que  des 
procédés  et  un  matériel  tout  à  fait  primitifs,  néanmoins  elle  joue  un 
certain  rôle  dans  la  vie  des  populations  du  littoral,  et  même  dans 
la  récolte  des  produits  marins.  Cette  pêche  à  pied  ne  porte  pas  sur 
toutes  les  variétés  de  poissons  que  rapporte  la  pêche  en  bateau. 
D'une  façon  générale  même,  le  poisson  proprement  dit  n'y  tient 
qu'une  place  assez  secondaire,  1  million  et  demi  de  francs  à  peu 
près.  Au  contraire,  elle  fournit  beaucoup  de  crevettes,  de  homards 
et  de  langoustes,  decrustacés  divers,  pourOOO.OOOà  700.000  francs, 
puis  700.000  à  800.000  francs  d'huîtres  ou  de  moules;  une  valeur 
à  peu  près  comparable  de  coquillages  divers,  de  mollusques  plus  ou 
moins  appréciés.  D'ailleurs,  pour  elle  comme  pour  la  pêche  en 
bateau,  on  fait  entrer  dans  la  statistique  des  pêches,  des  cueillettes, 
des  productions  qui  ne  sont  pas  de  la  pêche  proprement  dite:  nous 
voulons  parler  de  la  récolte  des  goémons,  des  varechs,  des  sables 
coquilliers,  des  amendements  marins  qui,  rien  que  pour  la  pêche 
à  pied,  représentent  près  de  3  millions  et  demi.  Ces  mêmes 
cueillettes  ou  récoltes  entrent,  pour  presque  2  millions  de  francs, 
dans  la  valeur  des  produits  de  la  pêche  en  bateau. 

Il  est  évident  que,  pour  ces  cueillettes  et  récoltes  spéciales,  le 
progrès  industriel  ne  peut  guère  se  faire,  d'autant  moins  que  l'uti- 
lisation des  varechs  et  des  goémons  pour  la  production  de  la 
soude  et  pour  d'autres  industries  chimiques,  ne  s'est  point  déve- 
loppée comme  on  l'avait  cru  à  un  certain  moment.  La  valeur  de 
ces  récoltes  est,  au  surplus,  assez  variable  d'une  année  à  l'autre, 
suivant  les  besoins  des  cultures.  Nous  ne  les  avons  guère  mention- 
nées que  pour  montrer  de  combien  il  faudrait  diminuer  le  chiffre 
de  135  millions,  dont  nous  faisions  état  tout  à  l'heure,  pour  se 
rendre  complètement  compte  de  la  productivité  des  pêches  mariti- 
mes en  France.  Il  reste  néanmoins  un  chiffre  important.  Comme 
les  diverses  statistiques  que  nous  consulterons  comprennent  tou- 
jours les  mêmes  éléments,  le  total  de  135  millions  que  nous  avons 
donné  pourra  se  comparer  avec  les  autres  totaux  successifs,  aux- 
quels nous  nous  référerons  tout  à  l'heure. 

Dans  les  statistiques  officielles  des  pêches,  on  réserve  des  relevés 
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absolument  spéciaux  et  avec  raison,  à  notre  avis,  à  l'industrie  des 
réservoirs  à  poissons  et  à  crustacés,  des  dépôts  de  coquillages,  de 
l'ostréiculture,  de  la  mytiliculture  aussi  bien  que  de  la  pisciculture. 
Effectivement,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  pêches  maritimes  proprement 
dites,  mais  bien  d'industries  d'élevage,  de  cultures  véritables,  soit 
de  poissons,  soit  de  coquillages.  Les  réservoirs  à  poissons  en  par- 
ticulier commencent  de  prendre  en  France  une  importance  crois- 
sante dont  on  ne  peut  que  se  féliciter.  Ils  permettent,  en  effet,  de 
tirer  bien  meilleur  parti  des  produits  de  la  mer  en  engraissant  des 
poissons  qui  n'auraient  pu  se  vendre  qu'un  prix  très  minime  et  en 
favorisant  la  reproduction  dans  ces  réservoirs  à  l'abri  des  éléments 
de  destruction.  Les  réservoirs  ont,  de  plus,  l'avantage  de  s'installer 
souvent  à  la  place  de  marais  salants  que  la  crise  de  l'industrie 
salicole  a  obligé  d'abandonner  sur  le  littoral  de  l'Atlantique  fran- 
çais. Pour  les  réservoirs  à  crustacés,  ils  donnent  le  moyen  de 
régulariser  la  mise  en  vente  de  ces  crustacés,  en  même  temps  que 
de  les  laisser  grossir  en  vivier;  de  la  sorte,  on  risque  moins  de 
jeter  sur  le  marché  des  masses  considérables  de  crustacés,  au 
moment  où  la  consommation  et  la  demande  ne  sont  que  faibles,  on 
peut  proportionner  l'offre  aux  possibilités  de  demandes,  etc.  Et 
comme  maintenant,  le  plus  souvent,  les  bateaux  homardiers  ou 
langoustiers  vont  pêcher  au  loin,  jusque  sur  la  côte  d'Afrique,  les 
langoustes  et  les  homards,  qu'ils  mettent  ensuite  dans  des  viviers 
ménagés  dans  la  coque  même  du  bateau,  les  crustacés  rapportés 
de  la  sorte  peuvent  être  mis  en  réserve  et  à  l'engraissement,  après 
un  voyage  plus  ou  moins  fatigant,  jusqu'au  moment  même  de  la 
vente.  Ces  réservoirs  à  crustacés  produisent  pour  près  de  3  mil- 
lions de  francs  à  l'heure  actuelle.  Les  dépôts  de  coquillages,  basés 
un  peu  sur  le  même  principe,  donnent  2  millions.  La  valeur  de  la 
production  des  bouchots  à  moules  est  beaucoup  plus  faible,  à  peine 
200.000  francs  par  an;  c'est  d'ailleurs  regrettable,  car  il  y  a  là  une 
industrie  qui  améliore  énormément  le  coquillage  et  qui  pourrait 
fournir  de  l'occupation  à  une  partie  de  la  population  maritime.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  pêche  véritable  donne  directement 
800.000  ou  900.000  francs  de  moules  chaque  année  à  la  consom- 
mation. 

Pour  ce  qui  est  des  parcs  à  huîtres,  en  étendant  ce  mot  de  parcs 
à  la  fois  aux  parcs  et  viviers  proprement  dits,  aux  claires,  la  cul- 
ture des  huîtres,  soit  indigènes,  soit  portugaises  dans  la  région  de 
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Marennes,  dans  le  bassin  d'Arcachon,  sur  les  côtes  de  Bretagne 
ou  de  Normandie,  fournit  pour  bien  près  de  23  millions  de  francs. 
On  s'explique  parfaitement  que  les  statistiques  maritimes  des  pêches 
mentionnent  tout  à  fait  à  part  ce  rendement  des  réservoirs,  viviers 
et  dépôts;  il  n'y  a  point  là  de  la  pêche,  une  industrie  de  cueillette, 
dirait-on  en  économie  politique,  mais  une  véritable  industrie  de 
transformation.  Aussi  bien,  beaucoup  des  huîtres,  des  moules,  des 
coquillages,  des  crustacés  qui  contribuent  au  rendement  des  viviers, 
réservoirs  et  dépôts,  ont-ils  déjà  été  comptés  dans  la  statistique 
générale  des  pêches,  quand  il  s'agit  par  exemple  des  crustacés, 
coquillages,  moules,  huîtres  recueillis  soit  par  la  pêche  en  bateau, 
soit  par  la  pêche  à  pied  et  confiés  ensuite  aux  réservoirs  et  dépôts 
pour  être  livrés  ultérieurement,  après  amélioration,  au  consomma- 
teur possible. 

De  cette  industrie  de  l'ostréiculture,  qui  tient  pourtant  une  si 
grande  place  dans  les  industries  du  littoral  et  qui  s'est  fait,  par  la 
culture  des  huîtres  indigènes,  notamment  à  Arcachon,  à  Marennes 
et  ailleurs,  une  réputation  mondiale,  nous  ne  dirons  rien  autre 
chose.  Cela  nous  entraînerait  dans  un  domaine  trop  spécial.  Au 
surplus,  on  ne  se  trouve  pas,  dans  cette  industrie  ostréicole,  en 
présence  de  transformations  très  nettes,  de  modifications  des  pro- 
cédés, d'évolution  industrielle;  les  méthodes  très  perfectionnées 
que  l'on  sait  employer,  à  l'heure  actuelle,  étaient  imaginées  il  y  a 
très  longtemps,  et  il  ne  semble  pas  vraisemblable  ni  nécessaire 
qu'une  modification  nouvelle  soit  apportée,  pour  relever  la  valeur 
des  produits  et  améliorer  le  rendement  de  l'industrie. 

On  se  rappelle  évidemment  le  chiffre  de  135  millions  que  nous 
avons  donné  comme  correspondant,  de  façon  brute,  à  la  valeur  des 
produits  marins  pour  les  différentes  pêches  en  France  (en  ajoutant 
même,  à  notre  littoral  métropolitain,  le  littoral  de  l'Algérie).  Il  est 
assez  difficile,  dans  l'ensemble,  de  faire  correspondre  des  quantités 
homogènes  de  produits  à  cette  valeur.  Le  fait  est  que,  pour  l'huile 
de  foie  de  morue,  on  compte  le  baril  comme  unité;  pour  les  huî- 
tres de  pêche,  nous  ne  parlons  pas  bien  entendu  des  huîtres  culti- 
vées, les  statistiques  sont  dressées  à  l'unité  même;  pour  les  moules, 
elles  sont  faites  en  hectolitre,  de  même  pour  les  autres  mollusques. 
Nous  pouvons  du  moins  pénétrer  de  plus  près  dans  les  statistiques, 
voir  les  diverses  et  principales  pêches  pratiquées,  et  alors  rappro- 
cher les  valeurs  des  quantités  pêchées,  pour  qu'on  puisse  se  rendre 
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compte  approximativement  de  ce  que  vaut  la  tonne  de  poisson  par 
exemple. 

Nous  trouvons  d'abord  sur  notre  route,  dans  les  statistiques,  la 
grande  pêche,  pêche  en  Islande,  à  Terre-Neuve,  dans  la  Mer  du 
Nord,  sur  le  Dogger's  Bank,  pour  laquelle,  depuis  longtemps  déjà, 
l'État  a  accordé  des  primes  de  toutes  sortes  aux  armateurs  et  par 
suite  aux  pêcheurs,  primes  à  l'armement  aussi  bien  que  primes  à 
la  vente  des  produits,  qu'ils  soient  importés  en  France,  qu'ils 
soient  exportés  sur  certaines  régions  de  l'étranger.  D'ailleurs,  en 
essayant  de  nous  rendre  compte  des  progrès  réalisés  par  les  divers 
genres  de  pêches,  des  bénéfices  qu'elles  peuvent  rapporter  au  pays, 
nous  montrerons  qu'une  somme  assez  importante  doit  être  déduite 
des  bénéfices  apparents  de  la  grande  pêche,  par  suite  même  des 
primes  importantes  payées  de  la  sorte  sur  le  budget  de  l'Etat.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  grande  pêche  qui,  en  fait,  ne  porte  que  sur  la 
morue  (bien  que  les  textes  législatifs  relatifs  aux  primes  ne  man- 
quent pas  d'envisager  la  possibilité  des  autres  pêches),  a  donné, 
pour  la  dernière  année  dont  nous  avons  des  statistiques,  une  valeur 
totale  de  25  millions  de  francs  de  morue  pour  un  peu  plus  de 
64  millions  de  kilos.  Il  faudrait  ajouter  à  cela  quelques  centaines 
de  milliers  de  francs  pour  la  rogue  et  pour  l'huile. 

A  côté  de  la  grande  pêche,  voici  la  pêche  hauturière,  pêche 
faite  en  haute  mer,  comme  dit  l'étymologie  même  du  mot  11  n'y  a 
qu'assez  peu  de  temps,  depuis  1895,  que,  dans  les  statistiques, 
elle  est  séparée  de  ce  que  l'on  appelle  la  pêche  côtière,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  grande  pêche  au  loin.  Cette  pêche  hautu- 
rière est  pratiquée  par  les  bateaux  à  vapeur,  les  chalutiers  notam- 
ment qui  sont  venus  transformer  les  méthodes  de  pêche,  comme 
nous  l'expliquerons,  et  faire  une  concurrence  redoutable,  et  fort 
heureuse  pour  le  consommateur,  à  la  pêche  côtière  pratiquée  par 
les  chalutiers  à  voiles  notamment,  ne  s'éloignant  guère  du  littoral. 
Cette  pêche  hauturière  porte  à  la  fois  sur  le  hareng,  sur  le  maque- 
reau et  sur  la  marée  la  plus  diverse.  Elle  constitue,  comme  l'a  dit 
xVI.  Cablat,  une  industrie  spéciale,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
la  pêche  côtière,  à  cause  de  son  matériel,  de  ses  procédés,  et 
aussi  par  suite  du  poisson  de  bien  meilleure  qualité  qu'elle  est 
susceptible  de  fournir;  le  bateau  revenant  vile  au  port  après  un 
chalutage  rapide,  qui  ne  laisse  pas  le  temps  au  poisson  de  se  dété- 
riorer pendant  de  longues  heures,  au  fond  de  la  poche  de  filet. 
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C'est  en  1895  que  l'Administration  de  la  marine  a  commencé  de 
séparer  cette  pêche  hauturière  de  la  pêche  côtière,  et  le  fait  est 
que  c'est  à  partir  de  ce  moment  surtout  que  la  pêche  à  vapeur  a 
pris  l'importance  économique  considérable  dont  elle  jouit  de  plus 
en  plus  à  l'heure  présente. 

Dans  le  courant  d'une  année,  cette  pêche  hauturière  capture 
bien  près  de  7  millions  de  harengs;  poisson  qui  joue  un  rôle  si 
précieux  dans  l'alimentation,  soit  qu'il  s'agisse  du  hareng  frais,  soit 
qu'il  s'agisse  du  hareng  saur;  cette  valeur  correspond  à  plus  de 
14  millions  de  kilos  de  poisson.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la 
pêche  côtière,  elle  aussi,  récolte  des  quantités  énormes  de  harengs. 
La  pèche  hauturière  capture  d'autre  part  bien  près  de  2.400.000  fr. 
de  maquereaux,  ce  qui  suppose  un  poids  de  3.600.000  kilos  de  ce 
poisson.  Ces  deux  genres  de  pêche  ne  sont  pratiqués  que  par  les 
ports  de  la  mer  du  Nord,  de  la  Manche  et  quelque  peu  dans  la 
presqu'île  de  Bretagne,  quand  les  bateaux  qui  veulent  s'y  livrer 
vont  très  au  large.  Mais  ces  deux  pêches  sont  loin  de  constituer 
les  bénéfices  principaux  des  bateaux  à  moteur  mécanique  prati- 
quant la  pêche  hauturière.  Dans  le  courant  d'une  année,  ils  rap- 
portent plus  de  17  à  18  millions  de  francs  de  poissons  divers, 
marée  variable  qui  contribue  à  alimenter  maintenant  un  grand 
nombre  d'agglomérations  de  l'intérieur  des  terres,  et  cette  fois, 
nous  trouvons  cette  pêche  hauturière  pratiquée  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Arcachon  y  compris  ce  dernier  port,  qui  a  une  importance 
très  grande  pour  la  pêche  à  vapeur,  mettons  la  pêche  mécanique. 
Qu'on  n'oublie  pas  que,  dans  l'ensemble,  cette  pêche  hauturière 
rapporte  à  la  population  des  côtes,  aux  armateurs  des  bateaux,  aux 
équipages  qui  montent  ces  bateaux,  quelque  27  millions  de  francs 
de  poissons. 

Si  nous  envisageons  la  pêche  côtière,  celle  qui  se  fait  avec  un 
matériel  généralement  beaucoup  moins  perfectionné,  à  distance 
relativement  faible  des  côtes,  distance  qui  ne  dépasse  pas,  dans  les 
meilleures  circonstances,  12  à  15  milles  marins  (de  1852  mètres), 
et  qui  trop  souvent  est  pratiquée  le  long  même  du  littoral,  par 
faible  profondeur,  sur  des  fonds  toujours  les  mêmes  que  ce  labou- 
rage perpétuel  ne  peut  manquer  de  troubler  et  de  dépeupler,  au 
point  de  vue  de  la  reproduction  du  poisson,  nous  voyons  qu'elle 
donne  tout  d'abord  7  millions  et  demi  environ  de  harengs,  puis  un 
peu  moins  de  7  millions  et  demi  de  maquereaux,  8  millions  et  demi 
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de  sardines.  A  propos  de  ce  dernier  chiffre,  faisons  remarquer,  ce 
sur  quoi  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sans  doute,  que  la  pro- 
duction de  la  sardine  est  essentiellement  variable,  à  cause  de  ces 
crises  sardinières  dont  on  parle  tant  depuis  quelques  années,  et 
qui  se  sont  toujours  produites  en  Bretagne,  sous  l'influence  de 
l'organisation  déplorable  de  la  pêche,  de  la  conservation  de  procé- 
dés traditionnels  primitifs,  qui  ne  peuvent  donner  que  de  mauvais 
résultats  quand  la  sardine  ne  vient  pas  d'elle-même  se  jeter  dans 
les  Blets  des  pêcheurs.  Aux  divers  poissons  que  nous  venons  de 
mentionner,  nous  pouvons  ajouter  ensuite  1.200.000  francs  d'an- 
chois et  de  sprats,  poissons  d'autant  plus  intéressants,  pour  les 
derniers  surtout,  que  souvent  on  les  assimile,  dans  les  conserves 
à  l'huile,  aux  sardines  proprement  dites.  C'est  ensuite  4.200.000  fr. 
de  thons  et  de  germons  dont  la  pêche  toute  particulière  est  faite  un 
peu  dans  les  mêmes  régions  que  la  pêche  à  la  sardine,  et  pourrait 
remédier  facilement  aux  alternances  nuisibles  qui  se  produisent 
dans  cette  dernière,  si  l'organisation  de  la  pêche  était  meilleure. 
Ce  qu'on  appelle  les  autres  poissons,  la  marée  générale,  depuis  les 
turbots  et  les  soles  jusqu'aux  raies,  aux  merlans,  aux  poissons 
très  ordinaires,  représente  de  25  à  26  millions  de  francs.  Il 
est  intéressant  encore  de  faire  remarquer  que  la  pêche  de  la  cre- 
vette en  bateau  rapporte  au  moins  1.300.000  francs;  pour  les 
homards  et  les  langoustes,  le  chiffre  correspondant  dépasse  facile- 
ment 3  millions,  surtout  maintenant  que  les  pêcheurs  osent  aller 
chercher  les  crustacés  dans  des  régions  éloignées,  comme  la  côte 
ouest  de  l'Afrique. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  qu'on  se  rende  bien  compte  des 
pêches  pratiquées  en  France,  de  l'importance  des  produits  de  cha- 
cune de  ces  pêches.  Comme  nous  l'avons  laissé  entendre  tout  à 
l'heure,  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière;  tâchons  de  nous  rendre 
compte  de  l'accroissement,  des  transformations  de  cette  industrie 
du  littoral  français,  depuis  1810  par  exemple.  Il  nous  est  assez 
difficile  de  trouver  des  renseignements  à  peu  près  véridiques  avant 
cette  époque;  et,  aussi  bien,  suffit-il  de  remonter  au  commence- 
ment du  xixe  siècle  pour  constater  une  transformation  complète 
dans  cette  industrie  des  pêches. 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  les  pêches  maritimes  fran- 
çaises ne  semblaient  donner  que  pour  une  valeur  de  11  millions  de 
francs  de  produits  divers;  on  comprend  qu'à  cette   époque  ce 
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n'était  pas  seulement  le  matériel  qui  laissait  à  désirer,  c'était 
encore  les  méthodes;  d'autre  part,  il  n'aurait  certainement  pas  été 
fort  utile,  pour  les  pêcheurs  du  littoral,  d'augmenter  dans  des  pro- 
portions considérables  leurs  captures  :  ils  eussent  été  bien  empê- 
chés de  les  faire  tenir  à  de  nombreuses  agglomérations  de  con- 
sommateurs. Le  poisson  ne  pouvait  guère  être  consommé  que  sur 
place,  tout  au  moins  dans  un  rayon  très  restreint.  Là  où  les  voies 
ferrées  ne  se  sont  point  multipliées,  dans  les  directions  qu'elles 
sont  demeurées  longtemps  sans  desservir,  longtemps  aussi  on  est 
resté  dans  cette  situation  ;  et  nous  avons  connu  une  région  du  Sud- 
Ouest,  particulièrement  dans  ces  parages  de  la  Rochelle  qui  est 
devenu  depuis  lors  un  port  de  pêche  si  important,  où  le  poisson  ne 
parvenait  que  par  l'intermédiaire  de  mareyeurs  transportant  len- 
tement la  marée  dans  des  charrettes  attelées  d'ânes,  de  chevaux 
tout  au  plus.  Il  va  sans  dire  que  ce  poisson  ne  pouvait  franchir 
que  des  distances  très  restreintes,  et  n'atteindre  par  suite  qu'un 
nombre  de  consommateurs  très  faible.  Pendant  des  années  et  des 
années,  la  situation  est  demeurée  sensiblement  la  même;  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si,  en  1830,  la  production  des  pêches  françaises 
ne  dépassait  pas  17  millions.  Aussi  bien  ne  doit-on  pas  perdre  de 
vue  que  le  prix  de  ce  poisson  était  assez  bas,  précisément  parce 
que  la  concurrence  des  consommateurs,  la  demande  ne  jouait  que 
fort  peu.  Et  si  l'on  considérait  les  poids  au  lieu  de  la  valeur  des 
prises,  on  constaterait  qu'entre  les  poids  du  xix6  siècle  et  ceux  de 
1870,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  différence  qu'entre 
les  valeurs,  tant  s'en  faut. 

Toujours  est-il  qu'encore  en  1850  la  valeur  de  ces  prises  ne 
dépassait  pas  23  millions,  qu'elle  atteignait  33  millions  tout  au 
plus  en  1860.  Les  voies  de  transport  accéléré  s'étaient  quelque 
peu  créées  ;  mais  elles  ne  pouvaient  desservir  que  des  directions 
nettement  déterminées  ;  de  plus,  les  trains  marchaient  encore  très 
lentement,  surtout  quand  il  s'agissait  de  marchandises,  même  de 
denrées  périssables;  et  l'on  ne  s'exposait  guère  à  envoyer  au  loin 
du  poisson,  à  cause  des  risques  que  l'on  courait,  des  déchets  qui 
se  seraient  produits,  entraînant  des  pertes  pour  les  expéditeurs,  et 
un  relèvement  assez  sensible  du  prix  des  poissons  vendus,  parce 
qu'il  fallait  tenir  compte  de  ces  déchets.  De  1865  à  1868,  on  cons- 
tate une  transformation  complète  dans  les  pêches  maritimes  fran- 
çaises ;  la  valeur  de  leur  produit  augmente  dans  des  proportions 
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énormes.  Le  chiffre  de  1868  est  de  près  de  68  millions  de  francs  ; 
et  il  ne  peut  suffire  d'invoquer  la  montée  des  prix  venant  fausser 
les  approximations  des  statistiques,  pour  expliquer  ce  chiffre.  Le 
fait  est  que  beaucoup  de  causes  vont  agir  :  la  première,  et  la  plus 
importante  certainement,  c'est  le  développement  des  voies  de 
communication,  l'accroissement  de  rapidité  des  transports  par 
chemin  de  fer,  les  facilités  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
commencent  de  donner,  de  plus  en  plus,  aux  transports  des  denrées 
périssables.  On  ne  saurait  invoquer  les  encouragements  attribués  à 
certaines  pêches  ou  grandes  pêches,  puisque  la  principale  loi  en  la 
matière  était  votée  depuis  plus  de  quinze  années;  si  elle  avait  dû 
avoir  des  effets,  elle  les  aurait  produits  depuis  longtemps.  Sous 
l'influence  du  développement  des  facilités  de  transport,  le  pêcheur 
avait  pu  augmenter  ses  prises  en  étant  pour  ainsi  dire  toujours 
sûr  de  les  faire  tenir  à  un  marché  de  consommation  où  elles  s'écou- 
leraient à  de  bonnes  conditions.  L'habitude  se  prenait  de  plus  en 
plus  de  recourir  à  cet  aliment  excellent  qu'est  le  poisson  de  mer; 
l'offre  et  la  demande  jouaient  en  ce  sens  que  la  demande  se  déve- 
loppait en  faisant  monter  les  prix,  et  le  consommateur  réclamait 
de  plus  en  plus  des  poissons.  Nous  pourrions  bien  dire  aussi  que, 
sous  ces  influences  diverses  assurant  des  bénéfices  plus  élevés  aux 
pêcheurs,  le  matériel  s'était  quelque  peu  amélioré,  tout  en  demeu- 
rant du  matériel  à  voiles.  La  capacité  de  production  de  la  flotte  de 
pêche  croissait  dans  des  proportions  très  sensibles.  Nous  allons 
voir  dans  un  court  instant  que,  même  à  celte  époque,  les  efforts 
plus  ou  moins  raisonnes  que  l'on  faisait  pour  transformer  les  pro- 
cédés de  pêche,  le  matériel,  les  bateaux,  se  traduisaient  déjà  par 
un  essai  de  mise  à  contribution,  timide  il  est  vrai,  de  bateaux  à 
vapeur,  pour  la  pêche  maritime. 

L'élan  était  donné  à  tous  égards;  et,  dès  1875,  la  valeur  des 
produits  dépassait  77  millions.  On  est  arrivé  à  près  de  87  millions 
en  1880;  cinq  années  plus  tard,  elle  dépassait  largement  92  mil- 
lions; et,  en  1890,  on  était  quelque  peu  étonné  de  voir  ces  pêches 
maritimes  représenter  un  produit  de  près  de  108  millions  de  francs. 
A  la  vérité,  on  est  resté  ensuite  de  longues  années  sans  dépasser 
ce  chiffre,  ni  même  sans  l'atteindre  de  nouveau.  Entre  1895  et 
1900  notamment,  il  s'est  produit  une  véritable  dépression  dans 
l'industrie  de  la  pêche  maritime  française,  puisque  le  chiffre  des 
produits  était  de  96  millions  en  1895;  il  ne  se  relevait  que  péni- 
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blement  à  98  millions  en  1900.  Il  a  fallu  attendre  1902  pour  qu'il 
atteigne  104  millions;  et  c'est  seulement  en  1903  qu'il  a  dépassé 
le  chiffre  de  1890,  en  s'élevant  à  110  millions  de  francs. 

Nous  avons  essayé  de  nous  rendre  compte  des  causes  qui  pou- 
vaient motiver  cette  baisse  si  marquée  dans  la  production  des 
pêches  maritimes  en  France;  nous  avouons  ne  pas  être  arrivé  à 
constater  de  façon  précise  l'explication  que  nous  cherchions.  Mais 
il  nous  semble  que  plusieurs  motifs  peuvent  être  invoqués.  Tout 
d'abord  cette  mise  à  contribution  de  la  pêche  à  vapeur  que  nous 
avons  montrée  se  faisant  timidement  quelques  années  auparavant, 
avait  continué,  mais  dans  des  conditions  assez  peu  satisfaisantes. 
On  tâtonnait,  et  l'on  n'osait  pas  se  lancer  en  grand  dans  cette 
nouvelle  forme  de  l'industrie  des  pêches.  Pendant  ce  temps, 
comme  l'industrie  de  la  pêche  à  voiles  se  trouvait  de  plus  en  plus 
en  état  d'infériorité,  par  suite  de  ce  fait  qu'elle  exploitait  constam- 
ment les  mêmes  fonds,  sans  être  en  mesure  d'aller  au  large  cher- 
cher le  poisson,  ou  sans  oser  le  faire,  il  ne  pouvait  qu'en  résulter 
une  dépression  dans  les  produits  capturés.  Il  devait  bien  y  avoir 
également  une  certaine  désaffectation  du  consommateur  pour  les 
produits  de  la  pêche,  parce  qu'on  ne  mettait  encore  qu'assez  rare- 
ment à  contribution  la  glace  (qui  d'ailleurs  a  de  graves  défauts) 
pour  l'expédition  de  la  marée  à  longue  distance,  et  que  l'on  était 
très  souvent  trompé  dans  les  achats  que  l'on  faisait,  le  poisson 
acheté  n'étant  plus  en  bon  état  de  conservation.  En  tout  cas,  nous 
avons  vu  par  le  "chiffre  de  1902  et  par  celui  de  1903  que  la 
reprise  s'est  faite  ensuite.  Et  si  nous  songeons  au  chiffre  de 
135  millions  que  nous  avons  cité,  pour  la  dernière  année  que  nous 
fournissent  les  statistiques,  nous  voyons  que,  depuis  une  dizaine 
d'années,  les  progrès  de  la  pêche  maritime  en  France  ont  été  tout 
à  fait  remarquables.  Ces  progrès  s'expliquent  par  les  concessions 
grandissantes  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  faites  au 
sujet  du  transport  de  la  marée,  on  leur  a  reproché  souvent,  on 
leur  reproche  même  fréquemment  à  l'heure  actuelle,  de  ne  pas 
accorder  des  tarifs  aussi  avantageux  que  certains  chemins  de  fer 
étrangers.  Mais  il  faut  songer  d'abord  que,  le  plus  souvent,  le 
poisson  partant  des  ports  de  notre  littoral  n'est  pas  susceptible 
d'assurer  un  trafic  intense  et  régulier,  comme  cela  se  passe  en 
Angleterre;  il  faut  réfléchir  également  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  françaises  ont  tenu  plutôt  à  donner  la  rapidité  et  la 
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régularité  aux  transports  de  poissons,  que  le  bon  marché  ;  et  qu'en 
cela  elles  ont  eu  raison,  comme  l'a  expliqué  à  plusieurs  reprises 
M.  Bloch,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  d'Orléans.  D'autre 
part,  les  compagnies  n'ont  pas  hésité  à  accepter  et  à  supporter 
une  responsabilité  aussi  large  que  possible,  pour  l'arrivée  de  la 
marée  en  bon  état.  La  question  des  transports  et  des  tarifs  en  la 
matière  est  d'ailleurs  trop  compliquée  et  trop  difficile  pour  que 
nous  nous  hasardions  à  la  traiter  ici  en  quelques  lignes. 

Il  est  certain  que  ce  qui  laisse  à  désirer  de  façon  absolue,  en 
France,  c'est  l'organisation  du  port  de  pêche,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  faciliter  le  débarquement  du  poisson,  sa  mise  en  manettes  ou 
en  caisses  et  son  chargement  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer. 
A  cet  égard,  certainement,  l'organisation  des  ports  de  pêche 
anglais  et  des  ports  de  pêche  allemands  pourrait  nous  servir 
d'exemple.  Le  plus  ordinairement,  les  municipalités,  qui  obligent 
le  poisson  à  passer  par  leurs  marchés  et  à  leur  payer  une  taxe 
assez  élevée,  n'offrent  point  aux  pêcheurs  et  aux  commissionnaires 
en  poissons  des  facilités  qui  correspondent  le  moins  du  monde  aux 
taxes  qu'on  leur  impose.  On  peut  donc  dire  que  c'est  en  dépit  de 
cette  organisation  assez  défectueuse  des  ports  de  pêche  français  en 
général,  que  la  valeur  des  produits  a  augmenté  dans  la  proportion 
énorme  qu'accusent  les  divers  chiffres  que  nous  avons  donnés. 
Sans  doute,  le  prix  de  la  tonne  de  poisson  a-t-il  monté  un  peu, 
comme  nous  l'indiquerons  encore  plus  loin,  et  cela  sous  l'influence 
de  la  meilleure  qualité  de  ce  poisson  ;  mais  cette  différence  n'a  pas 
influencé  considérablement  les  statistiques.  La  vérité,  c'est  que  le 
progrès  dans  la  valeur  des  produits  s'est  fait  tout  simplement 
parce  qu'un  progrès  extraordinaire  s'est  réalisé  dans  le  matériel 
de  pêche,  par  suite  d'un  développement  déjà  important,  quoique 
bien  insuffisant,  du  matériel  de  pêche  à  vapeur,  ou  plus  générale- 
ment du  matériel  de  pêche  à  propulsion  mécanique. 

Si  nous  avons  à  constater  des  progrès  tout  à  fait  remarquables 
qui  se  traduisent,  sur  les  points  mêmes  où  la  transformation  s'est 
faite,  par  une  augmentation  curieuse  du  poids  de  la  marée  et  de 
sa  valeur,  nous  devons  dire  que  ces  constatations  réconfortantes 
ne  doivent  point  être  faites  dans  la  majorité  des  ports  de  pêche  de 
la  France.  Nous  ne  nous  étonnons  point  que,  dans  le  nombre 
extrêmement  élevé  de  ports  que  possède  le  littoral  français,  il  y  en 
ait  une  multitude  qui  n'accusent  encore  qu'une  valeur  très  faible 
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de  produits  de  la  pêche,  ou  daus  lesquels  cette  valeur  ne  se  soit 
accrue  que  bien  faiblement  depuis  des  années  et  des  années.  Tout 
d'abord,  le  plus  ordinairement,  comme  la  pêche  est  dispersée  chez 
nous,  au  lieu  d'être  centralisée  dans  un  petit  nombre  d'établisse- 
ments, ainsi  que  c'est  le  cas  notamment  en  Angleterre  ou  même  en 
Allemagne,  on  ne  trouve  guère  dans  la  plupart  des  petits  établis- 
sements maritimes  les  capitaux  absolument  indispensables  à  la 
transformation  d'une  industrie,  quelle  qu'elle  soit,  à  son  améliora- 
tion par  la  mise  à  contribution  de  procédés  perfectionnés.  Mais  on 
est  tout  étonné  par  contre  de  voir  que,  dans  certains  ports  qui  ont 
un  nom  depuis  bien  longtemps,  qui,  depuis  bien  longtemps  aussi, 
pratiquent  les  pêches  les  plus  diverses,  aucun  progrès  pour  ainsi 
dire  ne  se  soit  fait,  en  dépit  des  ressources  que  possèdent  des  villes 
de  pareille  importance.  On  peut  même  dire  sans  exagération  que, 
pour  beaucoup  de  nos  grands  ports,  la  productivité  des  pêches  a 
diminué.  Cette  diminution  s'accuserait  même  par  le  seul  état  sta- 
tionnais des  chiffres  statistiques,  puisque  la  valeur  de  la  tonne  de 
poisson  a  eu  une  tendance  à  croître  et  que,  d'ailleurs,  au  milieu 
de  concurrents  qui  grandissent,  rester  dans  la  stagnation  et  dans 
l'immobilité,  c'est  relativement  décroître.  C'est  tout  au  plus  si,  sur 
nôtre  littoral,  nous  allons  trouver  cinq  ou  six  ports  de  pêche  qui 
méritent  véritablement  ce  nom, où  l'industrie  de  la  pêche  maritime 
ait  progressé.  La  plupart  de  ces  ports  ne  sont  guère  comparables 
aux  centres  analogues  de  Grande-Bretagne,  plusieurs  même  sont 
notablement  inférieurs  aux  établissements  allemands  de  Geest- 
munde,  d'Altona.  Ce  qu'il  y  aura  de  consolant  toutefois,  ce  sera  de 
constater  que  nous  possédons  un  port  :  Boulogne,  qui  est  le  second 
port  de  pêche  du  monde.  Mais  c'est  une  exception  qui  ne  fait  que 
justifier  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  de  la  dispersion  des 
efforts,  en  France,  au  point  de  vue  de  cette  industrie  des  pêches 
maritimes. 

Si,  par  exemple,  nous  considérions  le  port  de  Dunkerque,  nous 
verrions  que  cet  établissement,  dont  la  productivité  approchait  de 
4  millions  et  demi  en  1867,  époque  de  développement  remarquable 
des  pêches  en  France,  qui  avait  pu  atteindre  5  millions  et  demi  en 
1875,  a  subi  depuis  lors  une  décroissance  à  peu  près  continue.  Il 
est  arrivé  à  2  millions  et  demi  en  1890;  il  est  vrai  qu'il  s'est  relevé 
quelque  peu  pendant  les  années  suivantes;  mais,  vers  1900,  il 
retombait    aux   mêmes    chiffres.   Aujourd'hui,   on   est  descendu 
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au-dessous  de  2  millions  de  francs,  bien  que  pourtant  Dunkerque 
compte  parmi  les  grands  ports  d'armement  à  la  grande  pêche, 
c'est-à-dire  à  la  pêche  à  la  morue.  Nous  disons  «  bien  que  »,  nous 
pourrions  peut-être  dire  «  parce  que  »;  les  entreprises  de  pêches 
de  Dunkerque  se  sont  endormies  à  l'abri  des  primes  et  des  subven- 
tions qui  leur  sont  distribuées,  n'ont  pas  fait  preuve  d'initiative 
comme  les  armateurs  de  Boulogne  qui  pratiquent,  sans  doute,  cette 
grande  pêche,  mais  ne  la  considèrent  que  comme  une  opération 
secondaire  et  surtout  l'ont  transformée,  l'ont  modifiée  suivant  les 
progrès  techniques,  en  recourant  aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  cha- 
luts, même  pour  la  pêche  de  la  morue,  au  lieu  de  suivre  les  voies 
traditionnelles  dans  lesquelles  sont  encore  demeurés  engagés  les 
armateurs  de  Dunkerque. 

Puisque  nous  en  sommes  dans  ce  domaine  des  grandes  pêches 
qui,  encore  une  fois,  ne  comportent  plus  maintenant  que  la  pêche 
à  la  morue,  grandes  pêches  qui,  en  réalité,  vivent  surtout  des 
primes  et  des  subventions  auxquelles  nous  faisions  allusion,  on 
nous  permettra  bien  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  autres  ports  qui 
pratiquent  ces  mêmes  pêches,  qui  vivent,  en  partie  ou  en  totalité, 
de  ce  régime  artificiel  des  primes  et  subventions,  sans  qu'on  puisse 
nous  accuser  de  parti  pris,  en  tirant  simplement  les  conclusions  des 
faits  qui  s'accusent  à  nos  yeux  par  l'examen  des  statistiques,  nous 
serons  bien  obligé  de  constater  que  la  plupart  de  ces  ports  de  pêche 
morutiers,  expédiant  des  bateaux  soit  sur  l'Islande,  soit  sur  Terre- 
Neuve,  soit  sur  la  Mer  du  Nord  et  le  Dogger's  Bank,  sont  demeurés 
parmi' les  ports  les  moins  progressistes  de  France.  Nous  n'insiste- 
rons pas  sur  Gravelines,  où  pourtant  les  produits  de  la  pêche 
représentent  à  peu  près  la  même  valeur  qu'à  Dunkerque  même. 
Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que  si  Gravelines  possède  des 
chalutiers  à  vapeur  qui  se  livrent  à  la  pêche  hauturière  de  la  marée 
en  général,  il  semble  bien  que  la  pêche  à  la  morue,  dont  ce  port  a 
vécu  pendant  longtemps,  diminue  chaque  année  d'importance.. 
Parmi  les  autres  ports  de  grande  pêche,  c'est-à-dire  les  ports 
morutiers  (en  dehors  de  Boulogne,  dont  nous  avons  expliqué  l'ex- 
pansion), nous  aurions  à  citer  Fécamp,  Saint-Brieuc,  Binic,  Paim- 
pol,  Granville,  Cancale,  Saint-Malo  et  également  Arcachon,  pour 
lequel  la  situation  se  présente  de  façon  tout  à  fait  analogue  à  celle 
de  Boulogne,  la  pêche  de  la  morue  étant  maintenant  pratiquée 
dans  la  région  du  Labrador,  avec  des  chaluts  perfectionnés  et  des 
méthodes  tout  à  fait  modernes. 
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Pour  Fécamp,  le  progrès  des  pêches  considérées  en  général  est 
tout  à  fait  caractéristique.  En  1865,  la  valeur  des  produits  ne  dépas- 
sait guère  4  millions  et  demi  de  francs;  mais,  à  partir  de  1885,  le 
développement  du  port  s'accuse  de  la  façon  la  plus  curieuse  : 
on  arrive  à  plus  de  6  millions  et  demi  de  francs  en  1890;  à 
7.200.000  francs  en  1897;  à  8.730.000  francs  en  1899,  et,  à 
l'heure  actuelle,  à  9  millions  et  demi  environ.  On  avouera  que, 
pour  un  port  morutier,  voilà  qui  paraît  infirmer  ce  que  nous  avons 
dit!  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  fait  la  fortune  de 
Fécamp,  en  dehors  de  la  pêche  à  la  morue,  c'est  la  pêche  aux 
harengs,  l'industrie  de  saurissage  de  ce  poisson,  et  l'adoption  de 
méthodes  perfectionnées  pour  les  pêches  en  général.  11  faut  songer 
en  effet  que,  si  Fécamp  pêche  actuellement  pour  quelque  5  mil- 
lions et  demi  de  morue  dans  le  cours  d'une  année,  ce  qui  corres- 
pond à  9  millions  et  demi  de  kilogrammes,  ce  même  port,  par  la 
pêche  hauturière,  se  procure  pour  1.600.000  francs  de  harengs 
frais,  ce  qui  représente  8  millions  et  demi  de  kilogrammes,  et  pour 
380.000  francs  environ  de  maquereaux  pour  600.000  kilogrammes. 
La  pêche  côtière,  pratiquée  par  des  bateaux  à  voiles  surtout  à  faible 
distance  du  littoral,  donne  plus  de  2  millions  et  demi  de  kilos  de 
harengs  frais  pour  une  valeur  d'un  million  de  francs.  On  peut  donc 
dire  que  la  fortune  et  le  développement  du  port  sont  dus  à  l'indus- 
trie libre  de  la  pêche,  à  l'initiative  privée  des  chefs  d'entreprise. 

Si,  par  contre,  nous  considérions  les  ports  où  la  morue  tient  la 
grande  place  depuis  longtemps  et  où  les  armateurs,  les  chefs  d'en- 
treprise dont  nous  parlions  n'ont  pas  eu  le  courage  de  se  lancer  dans 
un  autre  genre  de  pêche,  nous  verrions  par  exemple  Granville, 
où  le  produit  des  pêches  atteignait  2.125.000  francs  en  1865,  ne 
point  dépasser  ce  chiffre  en  1895,  puis  retomber  à  1.800.000  francs 
en  1897,  s'élever  très  difficilement  à  3.190.000  francs  en  1899,  et 
n'accuser  que  1.990.000  francs  à  la  dernière  statistique  que  nous 
avions  en  main.  A  Cancale,  le  produit  des  pêches  ne  dépasse  pas, 
au  dernier  chiffre,  2.740.000  francs;  il  est,  à  Saint-Malo,  de 
3.370.000  francs,  et  de  2.840.000  francs  pour  Samt-Servan. 
A  Binic,  le  chiffre  correspondant  n'excède  pas  de  beaucoup  le  mil- 
lion, et,  à  Paimpol,  il  est  de  2.300.000  francs.  On  sait  pourtant 
l'activité  apparente  que  l'industrie  de  la  pêche  à  la  morue  donne  à 
ces  différents  ports,  le  nombre  des  pêcheurs  qu'elle  emploie,  le 
tonnage  qu'elle  représente,  et  nous  pouvons  ajouter,  car  c'est  là  le 
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côté  intéressant,  les  primes  qu'elle  reçoit,  les  sommes  qu'elle  coûte 
au  budget  chaque  année.  L'état  stationnaire  de  la  pêche  à  la  morue, 
de  la  grande  pêche,  est  caractéristique,  car  l'administration  même 
de  la  marine,  dans  son  rapport  annuel  sur  les  pêches  maritimes, 
ne  peut  s'empêcher  de  mettre  intentionnellement  en  regard  les 
produits  de  ces  grandes  pêches,  la  valeur  des  poissons  rapportés 
ou  tout  au  moins  péchés,  et  ce  que  ces  grandes  pêches  coûtent 
à  l'État,  dans  le  but,  soi-disant,  d'encourager  l'industrie  des  pêches. 
Ces  dépenses  comprennent  des  encouragements,  des  primes  d'arme- 
ment et  primes  aux  produits  de  la  pêche  qui  sont,  il  est  vrai,  impu- 
tées sur  le  budget  du  Ministère  du  commerce,  en  même  temps  que 
des  frais  de  surveillance  incombant  au  département  de  la  Marine 
(la  distinction  des  budgets  importe  peu).  Or,  en  année  moyenne, 
l'application  des  lois  de  1851  et  de  1900  sur  les  primes  d'armement 
et  sur  les  primes  aux  produits  de  la  pêche  (des  primes  étant  don- 
nées aux  morues  importées  et  d'autres  aux  morues  exportées  dans 
certaines  conditions)  entraîne  pour  quelque  4.250.000  francs  de 
dépenses.  D'autre  part,  la  surveillance  militaire  et  autre  des  flottes 
d'Islande,  de  Terre-Neuve  et  de  la  Mer  du  Nord  nous  vaut  une 
dépense  complémentaire  de  1.325.000  francs.  Ainsi  les  dépenses 
afférentes  à  la  grande  pêche  représentent  une  valeur  globale  de 
plus  de  5  millions  et  demi,  ce  qui  correspond  à  20  p.  100  au  moins 
de  la  valeur  totale  de  la  production  de  cette  branche  de  l'industrie 
des  pêches  maritimes  françaises.  C'est  donc  de  5  millions  et  demi 
de  francs  qu'il  faut  diminuer  le  bénéfice  pour  la  France  provenant 
de  ces  pêches.  Il  en  est  tout  autrement  de  la  pêche  hauturière,  qui 
est  véritablement  la  pêche  progressiste;  elle  n'entraîne  que  des 
frais  extrêmement  minimes;  la  surveillance  côtière,  elle,  est  autre- 
ment coûteuse,  tout  en  ne  représentant  qu'un  chiffre  relativement 
infime  de  quelques  centaines  de  mille  francs,  à  mettre  en  regard 
des  5  millions  et  demi  dont  nous  parlions  pour  les  grandes  pêches. 
Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  combien  malheureusement  il  fallait 
localiser  ses  observations,  si  l'on  voulait  trouver  des  ports  où  le 
progrès  de  l'industrie  de  la  pêche  se  fût  fait  en  France  avec  autant 
d'activité,  de  logique  et  de  succès  que  dans  les  grands  ports  anglais 
de  Grimsby,  de  Hull,  etc.  En  fait,  nos  observations  ne  peuvent 
guère  porter  que  sur  les  trois  ports  de  Boulogne-sur-Mer,  de  La 
Rochelle  et  d'Arcachon  ;  nous  ne  voulons  pas  nier  que  certaines 
améliorations  se  soient  faites  dans  d'autres  ports  ;  mais  elles  sont 
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bien  secondaires  par  rapport  à  celles  que  nous  rencontrons  dans 
les  établissements  que  nous  venons  de  nommer,  et  les  résultats 
obtenus  sont  bien  minces,  comparativement  à  ceux  auxquels  on 
aurait  pu  arriver,  si  l'on  avait  suivi  la  voie  qui  a  été  observée  dans 
les  parages  où  l'on  sait  réellement  tirer  parti  de  la  pêche  maritime, 
en  la  pratiquant  comme  on  le  doit,  à  l'aide  des  moyens  techniques 
nouveaux  :  ce  qui  s'appelle  la  science  appliquée. 

Pour  ce  qui  est  de  Boulogne  en  particulier,  le  directeur  de  la 
station  aquicole  créée  dans  ce  port,  M.  Cligny,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, se  montrait  très  fier  de  cette  ville,  en  affirmant  que  ses 
bateaux  divers,  dès  1908,  fournissaient  une  valeur  de  25  millions 
et  demi  de  produits  à  quai,  valeur  calculée  au  moment  de  la  vente, 
au  sortir  du  bateau,  sans  tenir  compte,  bien  entendu,  de  la  plus- 
value  que  prennent  ces  produits  maritimes  à  la  suite  des  ventes 
diverses,  jusqu'au  moment  où  ils  atteignent  le  consommateur, 
sans  tenir  compte  non  plus  des  préparations  et  salaisons,  traite- 
ments, mises  en  conserves.  Ainsi  un  seul  port  arrivait  à  fournir 
près  du  quart  de  la  production  française  tout  entière.  A  ce  moment, 
et  c'est  le  secret  de  son  succès,  Boulogne  possédait  120  vapeurs 
de  pêche,  à  peu  près  la  moitié  de  la  flotte  à  vapeur  consacrée  en 
France  à  cette  industrie  des  pêches.  Ces  bateaux  portaient  leur 
activité,  non  pas  seulement  sur  le  littoral  ou  dans  les  régions  de 
pêche  hauturière,  entendue  au  sens  classique  du  mot,  mais  encore 
jusque  dans  la  mer  Blanche,  jusqu'en  Mauritanie,  en  Islande  ou  à 
Terre-Neuve,  au  Labrador,  etc.  Il  est  à  noter  que  la  pêche  à  pied, 
que  l'on  peut  tout  à  fait  assimiler  à  ce  que  les  économistes  appellent 
la  cueillette,  n'est  presque  pas  pratiquée  à  Boulogne  ou  dans  le 
quartier  de  Boulogne;  on  a  abandonné  la  cueillette,  parce  que  l'on 
a  constaté  pratiquement  qu'elle  n'était  qu'une  industrie  primitive, 
très  peu  productrice.  De  même,  on  en  est  arrivé  peu  à  peu  à  rem- 
placer un  très  grand  nombre  de  bateaux  à  voiles  par  des  bateaux 
à  vapeur,  parce  que  l'on  a  compris,  l'on  s'est  aperçu  pratiquement 
que  le  bateau  à  vapeur  donne  les  grands  rendements  et  des  avan- 
tages, aussi  bien  pour  le  chef  de  l'entreprise  que  pour  les  ouvriers 
et  employés,  même  pour  les  clients  consommateurs.  Le  fait  est  que, 
déjà  depuis  six  ou  sept  ans,  les  chalutiers  à  voiles  ont  disparu  de 
Boulogne;  ils  ont  été  vendus  dans  l'ouest  de  la  France  et  employés 
à  la  pêche  du  thon;  dans  ces  régions,  on  n'a  pas  saisi  l'avantage 
d'immobiliser  un  capital  de  premier  établissement  plus  considérable 
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en  recourant  aux  bateaux  à  vapeur  au  lieu  des  bateaux  à  voiles, 
parce  que  Ton  ne  se  figure  pas  que  le  bénéfice  final  réalisé  permet 
de  couvrir  bien  au  delà  des  frais  correspondant  à  ce  capital  de 
premier  établissement.  Quand  on  parcourt  le  port  de  Boulogne,  on 
est  frappé,  tout  au  contraire,  de  la  multitude  des  vapeurs  de  pêche; 
ce  sont  aussi  bien  les  grands  vapeurs  chalutiers  se  livrant  unique- 
ment au  chalutage  que  ceux  qui  pratiquent  à  la  fois  cette  pêche  et 
le  jet  à  la  mer  de  filets  dériveurs;  ils  prennent  souvent  le  nom  de 
drifters,  dérivé  du  mot  anglais.  Ces  chalutiers  purs  ou  chalutiers 
dériveurs  pratiquent  généralement  le  chalutage  d'Europe.  Les  plus 
grands,  pendant  la  belle  saison,  vont  pêcher  la  morue  en  Islande 
et  à  Terre-Neuve.  L'introduction  du  chalutage,  tout  particulière- 
ment du  chalutage  à  vapeur,  dans  la  pêche  à  la  morue  est  venue 
révolutionner  complètement  les  grandes  pêches  et  y  apporter  cer- 
tains des  progrès  techniques  les  plus  intéressants.  Il  est  bien  vrai 
que  la  salaison  du  poisson,  qui  se  fait  encore  presque  toujours, 
nous  semble  un  procédé  arriéré  ;  il  est  certainement  destiné  à  dispa- 
raître devant  la  conservation  par  le  froid,  quand  les  installations 
frigorifiques  à  bord  des  bateaux  et  dans  les  trains,  dans  les  dépôts 
à  terre,  se  seront  généralisées.  Aussi  bien,  la  morue  séchée  et  salée 
commence-t-elle  d'être  de  moins  en  moins  appréciée  un  peu  par- 
tout, la  consommation   en  a  diminué   considérablement  dans   les 
milieux  européens  très  civilisés. 

Pour  les  chalutiers  de  taille  moyenne  appartenant  au  port  de 
Boulogne,  ils  pèchent  surtout  à  l'aide  des  filets  dérivants  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure  :  le  maquereau  d'Irlande  au  printemps, 
le  hareng  de  la  mer  du  Nord  en  été,  le  hareng  de  la  Manche  en 
automne;  ce  sont  eux  qui  rapportent  ces  montagnes  véritables  de 
harengs  qui  n'ont  pas  toujours  trouvé  à  Boulogne  des  consomma- 
teurs en  assez  grand  nombre.  Nous  voulons  dire  qu'il  n'était  pas 
toujours  possible  de  les  envoyer  en  bon  état  de  conservation  sur 
les  marchés  de  consommation  et  de  les  écouler,  en  dépit  des  quan- 
tités formidables  qu'on  en  péchait.  A  une  certaine  époque,  on  a  vu 
malheureusement  de  ces  poissons  être  jetés  dans  les  champs 
comme  engrais.  Les  usines  de  conserves  qui  se  sont  créées  à  Bou- 
logne ont  heureusement  modifié  ces  façons  de  faire  regrettables; 
en  même  temps  que  l'abaissement  des  tarifs,  l'accélération  des 
transports  par  chemin  de  fer  permettent  d'écouler  beaucoup  plus 
facilement  que  jadis  le  hareng  qui  constitue  un  aliment  bon  marché 
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et  excellent.  Notons,  en  passant,  que  la  diversité  même  des  pêches, 
que  pratiquent  une  bonne  partie  des  bateaux  à  vapeur  de  Boulogne, 
leur  permet  d'obtenir  un  rendement  régulier  et,  par  suite,  d'employer 
de  façon  constante  les  équipages  auxquels  ont  recours  les  arma- 
teurs. Dans  la  petite  flotte  à  vapeur  de  Boulogne,  nous  signalerons 
les  cordiers,  qui  pèchent  en  réalité  aux  lignes  :  ce  sont  des  bateaux 
de  15  à  18  mètres  qui  ne  partent  généralement  pas  pour  plus  d'une 
vingtaine  d'heures,  et  qui,  durant  toute  l'année,  vont  pêcher  aux 
grandes  cordes  dans  la  Manche  et  le  sud  de  la  mer  du  Nord;  une 
bonne  partie  d'entre  eux,  en  hiver  et  au  printemps,  comme  le 
rappelait  M.  Cligny  dans  une  étude  fort  intéressante  sur  la  matière, 
pratiquent  spécialement  la  pêche  du  merlan.  Nous  devons  recon- 
naître qu'il  existe  encore  des  voiliers  faisant  la  pêche  à  Boulogne, 
même  en  assez  grand  nombre;  mais  ce  sont  de  grands  voiliers  se 
livrant  à  la  pêche  aux  filets  de  dérive,  voiliers  de  25  à  35  mètres, 
qui  se  spécialisent  dans  la  pêche  du  maquereau  d'Islande  et  de  la 
Manche,  dans  la  pêche  du  hareng  de  la  mer  du  Nord  et  de  la 
Manche  également.  Il  est  certain  que,  quoique  la  pêche  aux  filets 
dérivants  nécessite  moins  de  force  motrice  régulière  que  la  pêche 
au  chalut,  ces  dériveurs  ou  drifters  à  voiles  sont,  eux  aussi,  destinés 
à  disparaître. 

Nous  avons  laissé  entendre  plusieurs  fois  que  la  situation  abso- 
lument exceptionnelle  du  port  de  Boulogne  tient  à  la  mise  à  con- 
tribution de  la  pêche  à  vapeur,  au  progrès  technique,  en  un  mot. 
Nous  ne  pouvons  certainement  pas  dire  que  cette  évolution  ne  se 
soit  pas  faite  sans  certaines  difficultés  :  quoiqu'on  ait  exagéré  cons- 
tamment les  conséquences  de  la  machination  des  industries  dans 
les  périodes  intermédiaires,  il  est  bien  assuré  que  le  passage  d'une 
vieille  industrie  que  l'on  connaît  bien  à  une  industrie  nouvelle, 
pour  laquelle  il  faut  faire  un  apprentissage,  cause  souvent  du 
trouble.  Un  peu  comme  dans  les  autres  ports  français,  on  a  pu 
constater  que  l'armement  à  la  vapeur  ne  réussit  pas  toujours,  sur- 
tout quand  il  n'est  pas  pratiqué  par  des  sociétés  importantes,  dis- 
posant de  vastes  capitaux  et  pouvant  réduire  les  frais  généraux 
dans  des  proportions  considérables,  par  suite  du  domaine  sur  lequel 
on  fonctionne;  il  faut  une  méthode  très  grande  dans  la  conduite 
de  l'entreprise.  En  France,  tout  particulièrement,  le  charbon  coûte 
cher.  D'autre  part,  trop  souvent,  même  à  Boulogne,  le  port  est 
installé  de  façon  insuffisante  pour  recevoir  rapidement  les  bateaux 
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qui  apportent  leur  pêche,  pour  permettre  un  débarquement  accé- 
léré, n'immobilisant  pas  longtemps  le  capital  élevé  que  représente  le 
chalutier  à  vapeur;  d'autre  part,  les  conditions  matérielles  d'em- 
barquement du  combustible  et  de  la  glace  sont  fréquemment  assez 
mauvaises  elles-mêmes.  C'est  exactement  le  contraire  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  ports  anglais,  même  dans  les  ports  allemands.  Avec 
le  navire  à  vapeur,  en  particulier  le  navire  de  pêche  à  vapeur,  il 
faut  réduire  les  immobilisations  au  minimum,  tout  comme  cela  se 
passe  pour  le  vapeur  faisant  le  transport  des  marchandises.  Au 
surplus,  la  construction  maritime  coûte  relativement  cher  en 
France;  les  capitaux  qui  sont  susceptibles  de  s'appliquer  à  l'indus- 
trie de  la  pêche  sont  peu  abondants;  on  est  constamment  obligé 
de  les  payer  cher.  Enfin,  il  faut  songer  aux  charges  qui  ont  été 
imposées  à  l'armement  par  de  nombreuses  législations  relatives 
soit  à  la  Caisse  des  invalides,  soit  à  la  Caisse  de  prévoyance;  on 
ne  doit  pas  oublier,  non  plus,  que  d'autres  réglementations  sont 
venues  imposer  des  conditions  difficiles  à  remplir  pour  le  logement 
des  équipages;  que  d'autres  règlements  imposent  également  à 
l'armateur  des  mesures  coûteuses  pour  la  conduite  des  chaudières 
et  des  machines. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  l'emploi  de  la  pêche  à  vapeur, 
comme  l'emploi  de  tous  les  machinismes,  nécessitait  des  capitaux 
d'établissement  élevés.  Le  fait  est  qu'un  chalutier  à  vapeur,  même 
de  dimensions  modestes,  coûtera  toujours  au  moins  140.000  francs 
et  que  souvent  les  chalutiers  de  très  grandes  dimensions,  de  50  à 
55  mètres  de  long,  que  l'on  met  à  contribution  à  l'heure  actuelle, 
représentent  un  capital  d'établissement  de  250.000  francs.  Dans 
un  pays  où  les  sociétés  anonymes  pour  la  pêche  sont  peu  nom- 
breuses, on  a  eu  et  l'on  a  encore  de  grosses  difficultés  à  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  bateaux  de  ce  genre  ; 
encore  bien  plus  difficile  est-ii  de  réunir,  dans  une  même  entre- 
prise, un  assez  grand  nombre  de  ces  chalutiers  à  vapeur,  pour  que 
les  frais  généraux  se  réduisent,  en  portant  sur  un  terrain  assez 
vaste  et  sur  une  production  abondante.  Les  petits  vapeurs  de 
pêche  que  nous  avons  appelés  tout  à  l'heure  des  cordiers,  péchant 
aux  lignes  et  aux  cordes,  et  qui  ont  seulement  de  12  à  18  mètres 
de  long,  nécessitent  un  capital  beaucoup  plus  faible;  néanmoins, 
ils  valent  toujours  de  35.000  à  40.000  francs;  alors  que  la  plupart 
des  bateaux  modestes  qui  font  le  chalutage  à  la  voile  sur  notre 
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littoral  et  dans  bon  nombre  de  nos  ports  ne  représentent  pas  un  capi- 
tal de  plus  de  4.000  à  8.000  francs,  il  est  bien  rare  qu'un  bateau 
de  pêche,  comme  les  grands  harengiers  à  voiles,  atteignent  une 
valeur  de  30.000  à  40.000  francs. 

La  pêche  à  vapeur  est  venue  modifier  complètement  le  mode  de 
rétribution  des  ouvriers  de  la  pêche,  c'est-à-dire  des  marins 
pêcheurs  embarqués.  Cette  rétribution  du  pêcheur  s'est  toujours 
faite,  jusqu'à  l'adoption  du  bateau  à  vapeur,  par  le  système  des 
parts,  dont  le  mécanisme  était  plus  ou  moins  compliqué  suivant 
les  ports  et  les  régions;  il  pouvait  porter  un  autre  nom,  mais  cela 
revenait  toujours  à  distribuer  à  l'équipage  une  portion  déterminée 
à  l'avance  du  produit  net  de  la  pêche,  une  fois  payées  un  certain 
nombre  de  parts,  soit  à  l'armateur,  soit  au  capitaine,  soit  au  capi- 
tal, aux  filets,  au  bateau.  Ce  régime,  qui  correspond  à  une  sorte 
de  participation  aux  bénéfices,  n'a  pas  été  sans  donner  lieu  à  des 
difficultés  multiples.  Or,  avec  l'emploi  des  chalutiers  à  vapeur,  le 
régime  du  salariat  s'est  introduit  dans  l'industrie  de  la  pêche, 
régime  qui  nous  semble  supérieur  à  tout  autre,  quoi  qu'on  en 
veuille  bien  dire.  L'armateur  propriétaire  des  bateaux  et  des 
engins  paie  les  hommes  au  mois  et  il  les  nourrit.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  régime  du  salariat  s'est  développé  considérablement 
en  Angleterre,  sous  les  mêmes  influences  d'industrialisation.  Il  a 
été  constaté,  par  ceux  qui  connaissent  à  fond  cette  question,  que  la 
navigation  de  pêche  à  gages,  moyennant  salariat,  est  plus  avanta- 
geuse pour  les  pêcheurs  que  le  régime  à  la  part.  Très  souvent,  à 
Boulogne,  par  exemple,  le  salaire  au  mois  oscille  entre  100  et 
125  francs,  quelquefois  il  atteint  140  francs,  l'homme  étant,  d'ail- 
leurs, nourri.  Nous  devons  ajouter  à  cela  qu'à  bord  des  chalutiers 
à  vapeur,  chauffés  à  la  vapeur,  éclairés  électriquement,  le  confor- 
table est  invraisemblablement  supérieur  à  celui  des  anciens  bateaux 
de  pêche.  Comme  a  pu  le  faire  remarquer  avec  toute  autorité, 
M.  Hérubel,  le  matelot  pêcheur  salarié  gagne  en  moyenne 
1.800  francs,  au  lieu  des  900  francs,  1.000  francs  parfois  du 
pêcheur  à  la  part.  Pour  lui,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  jamais  de 
chômage. 

C'est  à  tout  cela,  encore  une  fois,  que  le  port  de  Boulogne  doit 
son  développement  remarquable.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'en  1865  la 
valeur  des  prises  n'y  était  pas  de  4.200.000  francs;  en  1871,  elle 
s'élevait  à  plus  de  8  millions  et  demi,  à  bien  près  de  10  millions  et 


36  l'industrie  des  pêches  maritimes  françaises 

demi  en  1885,  à  15  millions  en  J896,  à  17  millions  et  plus  en  1900. 
Nous  avons  tout  à  l'heure  cité  un  chiffre  qui  montre  bien  l'impor- 
tance à  laquelle  a  atteint  l'industrie  des  pêches  à  Boulogne,  depuis 
lors.  Dans  le  courant  d'une  année,  l'expédition  de  marée  fraîche, 
de  coquillages  et  de  salaisons,  au  départ  des  gares  du  quartier  de 
Boulogne,  représente  plus  de  62  millions  de  kilogrammes.  Nous 
n'avons  pas  le  temps,  malheureusement,  de  montrer  l'importance 
que  les  usines  de  salaisons  et  de  mise  en  conserves  du  poisson 
ont  prise  à  Boulogne.  Dans  les  25  millions  et  plus  de  valeur  des 
produits  de  la  pêche,  on  ne  compte  qu'un  million  et  demi  pour  la 
morue,  plus  de  15  millions  pour  le  hareng,  3  millions  environ  pour 
le  maquereau,  et  le  reste  pour  la  marée  fraîche  diverse. 

Le  lecteur  nous  excusera  sans  doute  de  nous  étendre  aussi  lon- 
guement sur  cette  industrie  des  pêches  en  France;  mais  elle  nous 
a  semblé  particulièrement  intéressante  à  étudier,  et  en  elle-même, 
et  pour  les  démonstrations  économiques  qu'elle  fournit. 

Si  nous  visitions  le  port  de  la  Rochelle  nous  verrions  que,  là 
aussi,  le  chalutage  à  vapeur,  au  milieu  certainement  de  quelques 
difficultés  causées  par  les  raisons  que  nous  indiquions  plus  haut 
(manque  de  capitaux,  frais  généraux  élevés)  est  venu  pourtant 
donner  à  ce  port  de  pêche  un  développement  qu'on  peut  qualifier, 
sans  exagération,  d'extraordinaire.  Encore  en  1895,  la  valeur  des 
poissons  vendus  au  marché  de  La  Rochelle  (marché  municipal 
obligatoire)  n'atteignait  pas  3.500.000  francs,  tandis  qu'à  l'heure 
actuelle,  elle  approche  de  6  millions  de  francs.  Pourtant,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  nombre  des  chalutiers  à  vapeur  y  soit  encore 
très  élevé,  il  ne  dépasse  pas  une  quarantaine.  Mais  il  faut  songer 
à  la  productivité  extraordinaire  d'un  chalutier  à  vapeur,  par  rap- 
port à  celle  d'un  chalutier  à  voiles.  Pour  le  port  d'Arcachon,  les 
constatations  sont  tout  aussi  intéressantes,  puisque  la  valeur  des 
produits  dépasse  maintenant  9  millions  et  demi  de  francs,  ce  qui 
permet  de  le  comparer  avantageusement  avec  les  plus  grands  ports 
de  pêche  de  l'Allemagne,  et  même  avec  beaucoup  de  ports  de  pêche 
anglais.  Là  encore,  c'est  le  chalutage  à  vapeur  qui  a  fait  mer- 
veille. 

Et  cependant  l'origine  de  ce  chalutage  à  vapeur  ne  remonte  pas 
loin,  et  s'il  s'est  développé  étrangement  plus  en  Angleterre  qu'en 
France,  la  pêche  anglaise  employant  plus  d'un  millier  de  ces 
bateaux,  là  où  nous  n'en  employons  pas  300,  l'origine  de  la  pêche 
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à  vapeur  est  bien  française.  C'est  à  Arcachon,  et  dès  1864,  que 
l'on  a  vu  mettre  en  service  Je  premier  chalutier  à  vapeur,  d'ailleurs 
en  bois.  De  leur  côté,  les  Boulonnais,  en  1869,  ont  lancé  un  vapeur 
de  pêche  pour  la  pêche  aux  filets  dérivants;  et,  de  1879  à  1881,  ils 
ont  fait  de  nouveaux  essais  pour  le  chalutage  proprement  dit  et  la 
pêche  aux  cordes.  Il  est  vrai  qu'ensuite,  les  Anglais  nous  ont  rapi- 
dement dépassés,  en  mettant  à  profit  les  expériences  faites  par 
nous,  et  que  c'est  seulement  vers  1894  à  1895  que  la  pêche  à 
vapeur  a  commencé  de  se  développer  réellement  sur  nos  côtes,  la 
région  d'Arcachon  ayant  donné  l'exemple  plus  tôt. 

Nos  pêches  maritimes  ont  encore  à  se  perfectionner  grandement. 
A  l'heure  présente  une  nouvelle  transformation  s'y  fait  sous  la 
forme  de  l'adoption  du  moteur  tonnant,  moteur  à  pétrole  ou  auto- 
mobile, pour  les  petites  embarcations  où  il  est  impossible  d'installer 
le  moteur  à  vapeur,  ce  moteur  automobile  s'accuse  comme  beau- 
coup plus  simple,  moins  coûteux,  surtout  parce  qu'il  est  moins 
encombrant,  moins  compliqué,  même  pour  de  petits  bateaux  où 
matériellement  l'on  pourrait  installer  des  engins  à  vapeur,  les  cor- 
diers,  par  exemple.  Et,  à  ce  sujet,  Boulogne  est  en  train  de  subir 
une  nouvelle  évolution.  Pour  ce  qui  est  des  toutes  petites  embar- 
cations, telles  qu'on  les  emploie  pour  la  pêche  à  la  sardine,  c'est 
Arcachon  qui  donne  l'exemple;  il  possède  actuellement  près  de 
300  pinasses  adaptées  à  la  pêche  perfectionnée;  exactement  à  l'in- 
verse de  ce  qui  se  passe  dans  la  région  de  la  côte  bretonne  où  l'on 
s'accroche  désespérément  à  la  routine.  Cette  pêche  automobile  est 
susceptible  d'augmenter  la  productivité  et  de  réaliser,  pour  de  tout 
petits  patrons,  de  tout  petits  chefs  d'entreprise  ou  armateurs,  les 
bienfaits  que  la  pêche  à  vapeur  peut  valoir  à  des  entreprises  de  plus 
d'envergure. 

Néanmoins,  il  faut  se  rappeler  que,  suivant  un  calcul  remarqua- 
blement fait  par  M.  Hérubel,  le  pêcheur  britannique  pêche  en 
moyenne  une  quantité  de  poisson  plus  de  cinq  fois  plus  grande  que 
le  pêcheur  français.  Il  vend  ce  poisson  deux  fois  moins  cher,  ce 
qui  fait  bénéficier  étrangement  le  consommateur;  mais  il  gagne 
deux  fois  plus  que  notre  pêcheur.  Le  profit  par  homme,  sur  nos 
côtes,  ne  dépasse  certainement  pas  1.150  francs,  alors  qu'il  est  de 
2.500  fr.incs  environ  pour  le  pêcheur  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y 
a  encore  bien  des  transformations,  bien  des  améliorations  à  apporter 
à  l'industrie  des  pêches  sur  nos  côtes.  Ceci  surtout  dans  la  voie  de 
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l'industrialisation  proprement  dite,  de  la  machination,  de  la  mise  à 
contribution  de  capitaux  plus  importants.  Ces  transformations  nou- 
velles seront  susceptibles,  comme  toujours,  de  profiter  à  tous  les 
intéressés,  aussi  bien  aux  salariés  qu'aux  consommateurs. 

Daniel  Bellet, 

Professeur  à  l'École  des  Hautes  Études  commerciales. 


LA  NOTION  DE  VALEUR 


ESSAI     DE     PSYCHOLOGIE     ECONOMIQUE 


Nous  voudrions  présenter,  aussi  simplement  et  aussi  briève- 
ment que  possible1,  un  essai  de  psychologie  économique  qui  nous 
a  été  suggéré  au  cours  d'études  sur  la  Valeur. 

Nous  n'avons  la  prétention  ni  d'avoir  fait  une  découverte,  ni  sur- 
tout d'être  entré  en  possession  de  vérités  définitives.  Nous  espé- 
rons, toutefois,  avoir  précisé  certaines  notions  et  le  sens  de  quel- 
ques termes  ;  peut-être,  aussi,  avons-nous  pénétré  un  peu  plus 
avant  qu'on  n'a  coutume  de  le  faire  dans  la  conscience  économique 
au  moment  où  s'y  formule  le  jugement  de  Valeur. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  projeter  des  lueurs  nouvelles  sur 
cette  délicate  opération,  estimera-t-on  que  nous  ayons  rendu  ser- 
vice à  la  science  économique? 

I 

FAIRE   LA   PSYCHOLOGIE   DE  LA   VALEUR,    C'EST   FAIRE  LA  PSYCHOLOGIE 

DU   DÉSIR 

La  Valeur  est  une  relation  économique  que  notre  jugement 
établit  entre  les  biens,  en  considération  des  intensités  variables 
de  nos  désirs. 

Quelle  que  doive  être  la  portée  de  cette  définition,  elle  semble, 
du  moins,  procurer  le  point  de  départ  d'une  analyse  psychologi- 
que de  la  Valeur.  Le  moindre  mérite  que  l'on  puisse  lui  reconnaître 
est  de  répondre  à  cette  question  :  lorsqu'un  homme  considère  plu- 
sieurs biens,  pourquoi  déclare-t-il  que  tel  de  ces  biens  vaut  autant, 
plus  ou  moins  que  tel  autre? 


*  Nous  avons  systématiquement  écarté  de  notre  exposé  toute  citation  et  toute  dis- 
cussion. Toutefois  nous  avons  cru  devoir  présenter  en  note  quelques  observations 
indispensables  sur  quelques  points  essentiels. 
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Si  nous  nous  plaçons  provisoirement  en  présence  de  cette  hypo- 
thèse très  simple,  nous  sommes  amenés  à  constater  que  l'étude  de 
la  Valeur  —  relation  dérivant  de  l'intensité  variable  des  désirs  — 
se  ramène  à  l'étude  du  désir  lai-même.  Là  est  d'ailleurs  la  véritable 
difficulté.  Si  l'on  parvient  à  préciser,  premièrement,  quand  et 
comment  naît  le  désir;  secondement,  quand  et  comment  il 
acquiert  une  certaine  intensité,  on  aura,  peut-être,  scruté  les 
motifs  les  plus  mystérieux  qui  déterminent  l'homme  à  formuler  le 
jugement  de  Valeur. 

II 

LE   DÉSIR   NAIT   DE   LA    CONSTATATION    D'UNE    CERTAINE    CONFORMITÉ     ENTRE 
LE   BESOIN   ET   L'UNITÉ   ÉCONOMIQUE   DE   BIEN 

A.  Le  Besoin.  —  Nous  entendons  le  mot  besoin  dans  le  sens  le 
plus  large.  Le  besoin  est  tout  état  d'insuffisance  économique.  Il 
y  a  besoin  toutes  les  fois  que  l'homme,  ayant  résolu  d'accomplir 
un  acte  économique  de  production,  de  circulation  ou  de  satisfac- 
tion1, manque  du  bien  nécessaire  :  outil  ou  matière  première, 
monnaie  ou  titre  de  crédit,  travail,  objet  proprement  dit  de  satis- 
faction. 

Le  besoin,  considéré  en  soi  et  abstraction  faite  de  tout  bien,  est 
un  état  passif  de  souffrance. 

Il  peut  être  d'une  certaine  masse. 

La  masse  de  besoin  est  la  somme  de  souffrance  qui  sera  ressen- 
tie si  le  besoin  ne  reçoit  pas  satisfaction. 

Elle  dépend  de  trois  éléments  :  1°  la  capacité  du  sujet;  2°  le 
degré  de  non-satiété  ;  3°  l'importance  du  besoin. 

On  voit,  en  effet,  que,  pour  un  même  besoin  non  satisfait  depuis 
le  même  temps  et  au  même  degré,  des  sujets  différents  ressenti- 
ront, selon  leurs  capacités  individuelles,  des  masses  de  besoin 
différentes;  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  masse  de 
besoin  variera  selon  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  non-satiété; 
et  qu'enfin,  à  capacité  égale  et  à  égal  degré  de  non-satiété,  l'im- 
portance du  besoin  déterminera  les  variations  de  la  masse  de 
besoin. 

La  masse  de  besoin  est  une  quantité  dont  nous  avons  une  iètui- 


1  Bien  que  le  mot  satisfaction  soit  lui-même  équivoque,  nous  le  préférons  au  mot 
consommation  généralement  employé  et  qui  nous  paraît  plus  équivoque  encore. 
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lion  psychologique  très  nette,  surtout  lorsque  nous  comparons 
ensemble  plusieurs  masses  de  besoin.  Cependant,  il  semble  qu'elle 
ne  soit  pas  susceptible  d'être  mesurée.  Cela  ne  tient  nullement  à 
ce  que  les  besoins  ne  seraient  pas  comparables  entre  eux  ;  ils  le 
sont,  au  contraire,  malgré  leur  diversité,  parce  qu'ils  ont  tous  un 
point  commun  d'attache  dans  la  conscience  qui  est  une  et  qu'ils 
s'y  traduisent  tous  par  une  sensation  de  souffrance  par  insuffi- 
sance. Mais  la  difficulté  consiste  à  déterminer  une  unité  de  besoin, 
à  cause  du  caractère  subjectif  du  besoin  et  de  la  variété  des  sensa- 
tions individuelles.  Toutefois,  pour  !a  clarté  des  explications  qui 
vont  suivre,  nous  supposerons  qu'il  existe  une  unité  théorique  de 
besoin,  puisque,  en  définitive,  rien  ne  s'y  oppose  en  théorie,  mais 
seulement  en  pratique. 

Ainsi,  pour  un  môme  besoin,  au  même  degré  de  non-satiété, 
l'enfant  —  à  raison  de  sa  plus  faible  capacité  individuelle  —  res- 
sentira une  masse  de  besoin  égale  à  cent  unités  là  où  l'homme 
adulte  en  ressentirait  une  égale  à  deux  cents.  Mais,  si  l'homme  a 
connu  la  satiété  depuis  moins  longtemps  que  l'enfant,  il  est  possi- 
ble que  l'influence  inverse  des  degrés  différents  de  non-satiété 
ramène  à  la  même  quantité  de  cent  unités  les  masses  des  deux 
besoins.  Enfin,  il  est  évident  que  si  les  termes  de  la  comparaison 
comportent  l'entrée  en  scène  de  besoins  différents,  l'importance 
relative  de  chacun  d'eux  jouera,  dans  la  détermination  des  masses 
de  besoin,  un  rôle  considérable.  Pour  un  même  sujet, à  égal  degré 
de  non-satiété,  le  besoin  de  manger  peut  s'exprimer  par  cent  unités 
de  besoin,  tandis  que  celui  de  se  vêtir  ne  correspondra  qu'à  qua- 
tre-vingts de  ces  mêmes  unités.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que 
l'économie  politique,  ne  pouvant  demander,  en  principe,  ni  à 
l'hygiène  ni  à  la  morale  une  classification  des  besoins  en  impor- 
tance, devra  se  borner  à  constater  la  diversité  des  classifications 
individuelles,  tout  en  essayant  d'en  dégager  des  tendances  géné- 
rales comme  celle  qui  nous  permet  de  dire  que  la  faim  est,  commu- 
nément, un  besoin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  important 
que  le  besoin  de  se  vêtir.  Le  critérium  purement  économique  de 
l'importance  du  besoin  est  donc  sa  masse  relative  pour  un  même 
sujet  à  un  même  degré  de  non-satiété,  c'est-à-dire  la  somme  de 
souffrance  relative  qu  engendrerait  sa  non  satisfaction,  les  deux 
autres  facteurs  de  la  masse  étant  supposés  constants. 

B.  Le  Bien.  —  Le  bien  est  tout  ce  qui  peut  procurer  l'apaisement 
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au  besoin  tel  que  nous  l'avons  défini.  C'est  donc  tout  capital  fixe 
ou  circulant  de  production,  tout  capital  de  circulation  *,  toute  puis- 
sance de  travail,  tout  produit  définitif  ou  tout  service  susceptible 
de  procurer  un  état  de  suffisance  économique. 

Le  besoin  est  la  destination  économique  du  bien. 

Dans  chaque  cas  particulier ,  c'est  an  acte  de  volonté  de  F  homme 
qui,  en  déterminant  la  nature  et  la  masse  du  besoin  à  satisfaire, 
définit  la  destination  économique  du  bien.  La  faim  est  générale- 
ment la  destination  économique  du  pain  ;  mais,  si  vous  «  trempez 
une  soupe  »,  c'est  le  «  trempage  »  qui  devient  la  destination  éco- 
nomique du  pain  et  c'est  à  la  soupe  que  la  faim  sera  une  destina- 
tion économique  ;  traîner  la  charrue  peut  être  la  destination  écono- 
mique d'un  bœuf...,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'abattoir. 

On  remarquera  qu'il  est  impossible  de  concevoir  une  unité  théo- 
rique de  bien  correspondant  à  l'unité  théorique  de  besoin  dont 
nous  avons  parlé.  Cela  tient  à  ce  que  les  biens  sont,  par  eux-mêmes, 
des  quantités  différentes  qui  ne  sont  pas  comparables  entre  elles  : 
c'est  pourquoi  il  est  impossible  d'additionner  des  moutons  et  des 
chevaux.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  les  additionner  en  tant  qu'unités 
d'un  même  règne,  le  règne  animal.  Peut-on,  de  même,  trouver 
à  tous  les  biens  une  unité  commune  en  tant  qu'ils  sont  des  objets 
de  satisfaction  du  besoin  considéré  in  génère?  Nullement;  car,  si 
l'on  peut  imaginer  une  unité  théorique  de  satisfaction  correspondant 
à  l'apaisement  d'une  unité  de  besoin,  cette  unité  de  satisfaction 
correspondra,  dans  chaque  hypothèse,  à  des  quantités  concrètes 
de  biens  tout  à  fait  différentes.  Il  n'y  a  donc  pas  d'unité  commune 
de  bien  dans  le  sens  que  nous  avons  donné  à  l'unité  commune  de 
besoin  2. 

Mais  nous  parlerons,  dans  une  toute  autre  acception,  de  V unité 
économique  de  bien  ou  unité  de  bien  conforme.  Et  cela  nous 

1  Nous  entendons  par  capitaux  de  circulation  la  monnaie  et  les  titres  de  crédit  qui, 
dans  le  domaine  de  la  circulation,  jouent  exactement  le  même  rôle  que  les  outils  et 
les  machines  dans  celui  de  la  production.  La  monnaie  et  les  titres  de  crédit  sont,  à 
notre  point  de  vue,  des  capitaux  fixes  de  circulation. 

8  Nous  n'entendons  nullement  solutionner  négativement,  par  avance,  le  problème 
de  la  mesure  de  la  Valeur  que  nous  retrouverons  sans  doute  quelque  jour  sur  notre 
chemin.  Nous  voulons  dire  simplement  qu'à  une  certaine  somme  de  satisfaction  pro- 
curée correspondent  des  quantités  extrêmement  variables  de  biens,  selon  la  nature  des 
besoins  et  des  biens.  La  question  de  mesure  de  la  Valeur  est,  d'après  la  définition  que 
nous  avons  posée  plus  haut,  une  question  de  mesure  de  Yintensité  des  désirs.  C'est 
autre  chose  et  nous  sommes  encore  très  loin  de  l'envisager. 
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amène  à  examiner  la  relation  qui  doit  être  établie  entre  le  besoin 
et  le  bien  pour  que  le  désir  naisse  :  la  relation  de  conformité. 

G.  —  Nous  entendons  par  conformité  :  L'ensemble  des  conditions 
jugées  indispensables  par  le  sujet  pour  que  la  moindre  affecta- 
tion d'un  bien  à  sa  destination  économique  soit  possible. 

Rapport  de  convenance  entre  les  qualités  propres  d'un  bien  et 
les  exigences  spécifiques  d'un  besoin,  la  conformité  résulte  d'un 
jugement  humain  ;  elle  est  essentiellement  subjective  *. 

De  la  notion  de  conformité  dérive  immédiatement  celle  &  unité 
de  bien  conforme  ou  unité  économique  de  bien.  C'est  une  notion 
purement  économique  et  nullement  arithmétique.  Elle  ne  peut 
fournir  aucun  étalon  commun  des  biens.  Il  y  a  autant  d'unités 
économiques  —  considérées  arithmétiquement  —  qu'il  y  a  de 
biens  et,  du  même  point  de  vue,  il  peut  y  en  avoir  autant,  pour 
chaque  bien,  que  de  destinations  économiques. 

L'unité  de  bien  conforme  ou  unité  économique  de  bien  s'entend 
de  la  portion  minima  de  bien  susceptible  de  conformité  et,  par 
suite,  économiquement  indivisible. 

1  La  conformité  correspond  à  peu  près  à  l'une  des  trois  significations  que  le  langage 
économique  généralement  admis  reconnaît  au  mot  utilité  : 

Quand  on  écrit  que  «  le  pain  est  utile  »,  on  entend  qu'il  est  apte  à  satisfaire  la  faim 
et  l'on  dira,  hoc  sensu,  qu'il  est  plus  utile  quand  il  est  de  bonne  qualité  et  moins  utile 
quand  sa  qualité  est  mauvaise. 

Dit-on  que  «  le  pain  est  plus  utile  que  le  cuir  »,  on  exprime  une  toute  autre  idée,  à 
savoir  que  —  à  qualité  égale  —  le  pain  procure  la  satisfaction  d'un  besoin  —  la  faim 
—  plus  important  que,  par  exemple,  le  besoin  de  chaussure. 

Enfin,  le  mot  utilité  est  encore  employé  fréquemment  dans  le  sens  d'utilité  finale 
ou  limite  et  devient  alors  synonyme  de  valeur.  On  dira,  par  exemple,  que,  les  années 
où  il  est  abondant,  le  blé  a  moins  d'utilité,  même  s'il  est  d'excellente  qualité  et  bien 
qu'il  contribue  toujours  à  apaiser  l'un  des  plus  importants  besoins  :  la  faim. 

Si  nous  admettons  que  manger  est  plus  important  que  se  vêtir  et,  d'autre  part,  que, 
telle  année,  le  blé  a  été  abondant  et  de  bonne  qualité,  tandis  que  le  lin  était  rare  et  de 
qualité  médiocre,  nous  devrons  constater  que  le  blé  est  plus  utile  que  le  lin  et  que, 
cependant,  il  l'est  relativement  moins,  cette  année,  bien  qu'il  le  soit  plus  ! 

Que  l'on  nous  pardonne  cette  boutade  qui,  malheureusement,  est  on  ne  peut  mieux 
justifiée  :  nous  pourrions  le  démontrer  par  de  multiples  citations  empruntées  aux 
meilleurs  économistes.  Rien  ne  sert  d'ailleurs  d'avoir  fait,  par  avance,  la  distinction 
plus  que  contestable  entre  l'utilité  d'une  chose  considérée  en  bloc  et  l'utilité  de  chaque 
unité  de  cette  chose. 

A  la  vérité,  à  trois  notions  différentes  doivent  correspondre  trois  mots  différents  et 
c'est  pourquoi  nous  proposons  de  remplacer  le  terme  équivoque  d'utilité  par  les  trois 
termes  :  conformité,  importance,  valeur.  Nous  pourrons  alors  écrire,  sarts  ambiguïté 
aucune,  que,  bien  que  le  blé  soit  un  bien  plus  important  que  le  lin,  il  a,  cette  année, 
vu  son  abondance,  peu  de  valeur,  malgré  son  haut  degré  de  conformité,  tandis  que 
malgré  son  médiocre  degré  de  conformité,  le  lin  a,  cette  année,  augmenté  de  valeur 
à  cause  de  sa  rareté. 
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Corps  certain,  quantité  de  chose  fongible,  unité  matérielle  ou 
ensemble  plus  ou  moins  complexe  d'unités  matérielles,  Vanité 
économique  de  bien  se  distingue  à  la  solidarité  qui  unit  toutes 
ses  parties  en  considération  de  la  destination  économique  qui 
lui  est  réservée. 

Si  Ton  se  rappelle  que  les  termes  dans  lesquels  le  sujet  formule 
le  besoin,  destination  économique  du  bien,  dominent  tout  le 
problème  des  rapports  entre  le  bien  et  le  besoin,  on  reconnaîtra 
que  la  manière  d'être  du  bien,  au  point  de  vue  de  sa  destination 
économique,  ne  consiste  pas  seulement  en  une  certaine  constitution 
intime  de  ses  éléments,  mais  aussi,  très  souvent,  en  certaines 
dimensions,  en  un  certain  poids  ou  un  certain  volume  et  même 
en  une  certaine  quantité  et  qu'ainsi  il  n'existe  entre  l'unité 
matérielle  et  l'unité  économique  que  des  identités  accidentelles  : 
Un  gant  peut  être  une  unité  économique  pour  le  fabricant  de  gants, 
pour  l'élégant,  l'unité  de  bien  conforme  sera  la  paire  de  gants; 
destiné  à  être  monté,  un  cheval  constitue  une  unité  économique,  il 
cesse  de  l'être  dès  qu'on  le  destine  à  la  boucherie;  une  locomotive 
est  un  seul  bien  économiquement  conforme  pour  le  service  de  la 
traction  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  l'atelier  de  cons- 
truction de  cette  même  compagnie,  la  qualité  d'unité  économique 
de  bien  appartient  à  chacun  des  éléments  de  cette  machine  con- 
sidérés comme  indivisibles  par  son  constructeur.  —  Ici  un  gant 
peut  faire  l'objet  d'une  affectation  à  la  destination  économique 
envisagée  par  le  fabricant  :  produire  une  paire  de  gants;  là  l'affec- 
tation ne  se  conçoit  pas  à  moins  de  deux  gants,  puisqu'il  s'agit  de 
se  ganter;  ici  j'ai  besoin  d'un  cheval  qui  marche,  trotte  et  galope, 
là  d'un  filet  de  cheval;  ici  il  faut  un  mécanisme  complet  susceptible 
d'être  mis  en  action,  là  des  pièces  qui  seront  accouplées  pour 
former  ce  mécanisme  même1. 

Ainsi  doit-il  être  convenu  que,  lorsque  nous  parlerons  désor- 
mais d'une  certaine  quantité  de  bien,  nous  entendrons  toujours 
par  là  un  certain  nombre  d'unités  de  bien  conformes  et  indivisi- 
bles. 

On  voit  mieux,  à  présent,  qu'il  ne  peut  exister  aucune  relation 
entre  l'unité  de  besoin  ou  de  satisfaction  et  l'unité  économique  de 

1  Les  observations  qu'on  vient  de  lire  et  celles  qui  vont  suivre  ne  peuvent-elles 
procurer  l'économie  de  la  théorie  dite  de  la  complémentarité? 
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bien.  Tantôt  l'unité  conforme  ne  procurera  qu'une  très  minime 
satisfaction  —  telle  une  bouchée  de  pain  —  ;  tantôt,  au  contraire, 
elle  procurera,  par  définition,  la  satisfaction  totale  :  l'unité  de  tra- 
vail conforme  que  je  réclame  d'un  barbier  est  la  somme  totale 
d'efforts  nécessaire  pour  me  raser  complètement.  Un  fragment 
d'aliment  est  une  portion  minima  de  bien  susceptible  de  confor- 
mité; trois  ou  quatre  coups  de  rasoir  sur  un  menton,  qui  en 
réclame  peut-être  une  cinquantaine,  sont  le  moins  enviable  des 
biens  et  ne  sauraient  évidemment  constituer  une  unité  de  bien 
conforme. 

D.  —  Il  existe,  d'ailleurs,  un  critérium  très  simple  et  très  exact 
de  la  conformité,  c'est  le  désir.  De  la  conformité  du  bien  au  besoin 
naît  le  désir,  c'est-à-dire  le  besoin  à  l'état  actif,  en  mouvement 
pour  atteindre  la  satisfaction  désormais  entrevue. 

Tant  que  le  désir  ne  naît  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  conformité. 

Et  il  ne  peut  y  avoir  conformité  si  le  besoin  ne  rencontre  pas  au 
moins  une  unité  de  bien  conforme. 

Pour  tendre  une  pièce  qui  réclame  vingt  rouleaux  de  papier,  je 
n'en  possède  que  dix  et  il  m'est  impossible  de  les  «  réassortir  ». 
Ces  dix  rouleaux  de  papier  ne  sont  nullement  désirables  parce 
qu'ils  ne  constituent  pas  une  unité  économique  de  bien,  en  consi- 
dération de  la  destination  économique  proposée. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  dans  celle  du  menton  à 
raser,  la  masse  du  besoin  est,  en  quelque  sorte,  indivisible.  C'est 
pourquoi  la  conformité  implique  une  puissance  de  satisfaction  du 
bien  égale  à  la  masse  totale  du  besoin.  Mais,  ce  ne  sont  là  que  des 
cas  particuliers;  dans  beaucoup  d'autres,  la  moindre  affectation  — 
critérium  de  la  conformité  —  ne  coïncidera  qu'avec  une  satisfac- 
tion partielle  ;  c'est  ainsi  que  pour  l'homme  affamé  une  bouchée 
de  pain  est  désirable  et  constitue,  par  suite,  une  unité  économique 
de  bien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  le  désir  né  de  la  constatation  d'une 
certaine  conformité  entre  le  besoin  considéré  spécifiquement  et 
l'unité  économique  de  bien,  la  condition  préalable  de  la  Valeur  est 
remplie.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  un  jugement  de  Valeur 
sera  formulé,  ni,  à  plus  forte  raison,  quel  il  sera;  mais  nous  savons 
qu'un  jugement  de  Valeur  ne  pouvait  être  formulé  sans  cela. 

Tout  dépend  maintenant  de  la  question  de  savoir  si  le  désir  est 
d'une  certaine  intensité  et  de  quelle  intensité  relative  il  est. 
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III 

l'intensité  du  désir  résulte  de  certaines  relations  complexes  entre 
la  quantité  de  bien  désirée  et  la  quantité  de  bien  possible,  ainsi 
que  de  l'importance  relative  du  besoin. 

1°  La  notion  d'intensité. 

Le  désir  peut  exister,  il  peut  être  même  d'une  grande  masse 
sans  être,  pour  cela,  d'aucune  intensité. 

L'intensité  est  une  manière  d'être  du  désir  qui  se  manifeste 
lorsque  le  sujet  conçoit  quelque  appréhension  de  ne  pouvoir 
donner  satisfaction  au  besoin  qui  l'a  engendré. 

La  différence  qui  sépare  V intensité  du  désir  de  la  masse  du 
désir  est  assez  analogue  à  celle  qui  existe,  dans  la  théorie  physique 
des  gaz,  entre  les  notions  de  force  élastique  et  de  quantité.  Un 
litre  d'eau  produit,  par  ébullition,  une  certaine  quantité  de  vapeur 
d'eau;  mais,  cette  quantité  ne  correspond  a  priori  à  aucun  volume 
défini  à  cause  de  l'expansibilité  de  la  vapeur  d'eau.  Si  cette  quan- 
tité de  gaz  est  enfermée  à  l'intérieur  d'une  enveloppe,  elle  en 
prendra  le  volume  et  exercera  sur  ses  parois  une  certaine  force 
élastique,  d'autant  plus  grande  que  l'enveloppe  sera  plus  petite. 

L'intensité  du  désir  est  quelque  chose  comme  la  force  élastique 
du  désir. 

A.  Comment  se  détermine  tout  d'abord  la  masse  de  désir?1. 

Elle  est  primitivement  égale  à  la  masse  de  besoin  telle  que 
nous  l'avons  définie  ;  mais  elle  peut  varier  au  moment  où  s'établit 
entre  le  sujet  et  le  bien  un  contact  plus  intime.  Alors,  en  effet,  à 


1  La  notion  de  masse  de  désir  pourra  sembler  en  contradiction  avec  les  données 
d'une  psychologie  contemporaine  pour  laquelle  le  désir  ne  serait  susceptible  que  de 
qualité  et  non  de  quantité.  Toutefois  nous  la  conserverons  comme  conforme  à  cer- 
taines conceptions  économiques  couramment  admises.  D'ailleurs,  notre  théorie  psycho- 
logique de  la  Valeur  ne  se  trouverait  nullement  compromise  par  la  substitution  de  la 
notion  de  qualité  à  la  notion  de  quantité  dans  l'analyse  du  désir;  la  masse  de  désir, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  n'y  joue,  en  effet,  un  rôle  que  comme  représentant  une 
certaine  somme  de  souffrance  à  éviter  et  déterminant,  par  voie  de  conséquence,  la 
quantité  d'effort  pénible  que  nous  sommes  disposés  à  consentir  pour  nous  procurer  le 
bien;  or,  en  tout  cas,  cette  cause  —  la  somme  de  souffrance  à  éviter  —  et  cet  effet  — 
la  somme  d'effort  à  consentir  —  se  manifesteront,  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
désir  d'une  certaine  qualité  ou  d'un  désir  d'une  certaine  masse  (V.  p.  50). 

Ajoutons  que  la  notion  de  masse  de  désir  offre  le  grand  avantage  de  mieux  préciser 
—  par  opposition  —  la  notion  capitale  d'intensité  de  désir. 
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la  notion  élémentaire  d'une  certaine  conformité,  suffisante  pour 
faire  naître  le  désir,  se  substitue  la  notion  plus  précise  du  degré 
de  conformité  et  la  masse  de  désir  va  se  trouver  accrue  on  dimi- 
nuée selon  que  le  degré  de  conformité  sera  plus  élevé  ou  moindre 
que  n'avait  paru  le  révéler  une  première  et  vague  appréciation. 
Un  excellent  plat  développe  l'appétit  du  sujet  qui  n'en  avait  que 
peu  en  se  mettant  à  table;  un  mets  mal  préparé  eût  pu  lui  «  passer 
l'appétit  »,  c'est-à-dire  le  désir  —  non  la  faim,  c'est-à-dire  le  besoin 
qui  subsiste  et  donnera,  à  la  première  occasion  meilleure,  naissance 
à  un  désir  nouveau. 

B.  Mais  un  désir  peut  être  d'une  grande  masse  bien  que  d'une 
intensité  nulle  et,  inversement,  d'une  grande  intensité  bien  que 
d'une  petite  masse.  Et,  c'est  de  l'intensité  seule  que  dérive  direc- 
tement la  valeur.  L'influence  indirecte  de  la  masse  sera  indiquée 
ultérieurement. 

Suspendez  un  moment  votre  respiration;  en  peu  de  temps  votre 
désir  de  respirer  sera  d'une  grande  masse,  mais  il  ne  sera  d'aucune 
intensité  parce  que  vous  savez  qu'il  vous  suffît  d'ouvrir  la  bouche 
pour  appliquer,  presque  sans  effort,  une  suffisante  quantité  d'une 
atmosphère  surabondante  à  la  satisfaction  de  votre  besoin  de  res- 
pirer. Que  quelqu'un  vous  bâillonne  assez  fortement  pour  provoquer 
en  vous  la  crainte  d'une  prochaine  asphyxie  :  avant  même  que 
vous  en  ayez  ressenti  les  premiers  effets  et  quand  bien  même  la 
masse  de  votre  désir  de  respirer  serait  encore  infime,  vous  vous 
livrerez  à  des  efforts  désespérés  pour  vous  dégager,  parce  qu'à  la 
petite  masse  de  votre  désir  correspond  une  énorme  intensité.  Dans 
le  premier  cas,  donneriez-vous  un  centime  à  qui  vous  proposerait 
des  mètres  cubes  d'air?  Dans  le  second,  ne  paieriez-vous  pas  très 
cher  le  secours  qui  vous  procurerait  la  moindre  faculté  de  respirer, 
si  toutefois  vous  désespérez  de  la  recouvrer  par  vos  propres 
moyens? 

C.  L'étude  de  Y  intensité  du  désir,  immédiate  conséquence  de 
la  crainte  de  non-satisfaction,  domine  donc  désormais  toute  la 
théorie  de  la  Valeur.  Or,  l'intensité  du  désir  et  ses  variations 
résultent  de  certaines  relations  complexes  entre  la  quantité  de  bien 
désirée  et  la  quantité  de  bien  possible,  ainsi  que  de  l'importance 
relative  du  besoin. 
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2°  Les  deux  termes  :  quantité  de  bien  désirée,  quantité  de  bien  possible. 

Définissons  les  deux  termes  :  quantité  de  bien  désirée  et  quan- 
tité de  bien  possible.  Nous  nous  préoccuperons  ensuite  de  savoir 
comment  s'établissent  entre  eux  les  relations  dont  peut  naître  l'in- 
tensité du  désir. 

A.  La  quantité  de  bien  désirée  est  autre  chose  que  la  masse  de 
besoin,  autre  chose  aussi  que  la  masse  de  désir. 

Et  d'abord  elle  n'est  pas  un  certain  état  psychologique,  mais  une 
réalité  objective  dépendant  d'un  état  psychologique.  Le  bien,  fût- 
il  même  un  service,  c'est-à-dire  une  action  humaine,  nous  n'en 
considérons  plus  les  causes  intimes,  mais  les  effets  extérieurs;  le 
service  s'offre  lui-même,  comme  la  chose,  à  l'examen  de  la  pensée 
par  l'intermédiaire  des  sens. 

Mais  il  y  a  plus;  les  éléments  qui  déterminent  la  quantité  de 
bien  désirée  ne  sont  exactement  ni  tous  ceux  qui  déterminent  la 
masse  de  besoin,  ni  tous  ceux  qui  déterminent  la  masse  de  désir  : 
la  masse  de  besoin  dépend  de  la  capacité  du  sujet,  du  degré  de 
non-satiété  et  de  Y  importance  du  besoin;  la  masse  de  désir 
dépend  des  mêmes  éléments  et,  en  outre,  du  degré  de  conformité 
du  bien;  enfin,  la  quantité  de  bien  désirée  se  trouve  fixée  par  la 
capacité  du  sujet,  le  degré  de  non- satiété  et  le  degré  de  confor- 
mité du  bien.  Ainsi,  la  quantité  de  bien  désirée  est  indépendante 
de  V importance  du  besoin;  par  ailleurs,  le  degré  de  conformité 
du  bien  n'agit  pas  toujours  sur  elle  dans  les  mêmes  conditions 
que  sur  la  masse  de  désir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  quantité  de  bien  désirée  est  le  nombre 
d'unités  économiques  jugées  nécessaires  à  la  satisfaction  d'une 
certaine  masse  de  désir. 

Il  est  évident  qu'elle  dérive,  en  premier  lieu,  de  la  capacité  du 
sujet  et  du  degré  de  non-satiété,  comme  la  masse  de  besoin  et  la 
masse  de  désir.  Nous  pourrions  reprendre  ici  l'exemple  de  l'enfant 
et  de  l'adulte  se  mettant  à  table  après  un  même  nombre  d'heures  de 
jeûne.  A  degrés  égaux  de  non-satiété,  l'adulte  désirera  une  plus 
grande  quantité  d'aliments  que  l'enfant;  à  des  degrés  inégaux  de 
non-satiété,  il  se  peut  que  l'enfant  réclame  autant  de  victuailles 
que  l'adulte. 

Mais,  la  quantité  de  bien  désirée  ne  peut  être,  en  quoi  que  ce 
soit,  modifiée  par  Vimportance  du  besoin.  A  degrés  égaux  de  non- 
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satiété,  le  même  homme  préférera  manger  plutôt  que  se  vêtir,  la 
masse  du  besoin  et  la  masse  du  désir  d'aliments  seront  plus  consi- 
dérables que  la  masse  du  besoin  et  la  masse  du  désir  de  vêtement; 
mais,  si  notre  homme  satisfait  à  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  besoins, 
apaise  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  désirs,  on  ne  peut  dire  que  l'un 
réclamera  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  bien  que  l'autre, 
puisque,  par  définition,  les  unités  économiques  de  biens  sont  des 
quantités  qu'il  est  impossible  de  comparer  entre  elles  et  qu'il  en 
est,  par  suite,  de  même  de  leurs  sommes  respectivement  néces- 
saires dans  l'un  et  l'autre  cas. 

En  revanche,  la  quantité  de  bien  désirée  est  dépendante  du 
degré  de  conformité  du  bien,  mais  dans  des  termes  quelquefois 
différents  de  ceux  suivant  lesquels  le  même  élément  agit  sur  la 
masse  de  désir.  Le  haut  degré  de  conformité  d'un  bien  nous  incli- 
nera souvent  à  en  consommer  plus  qu'il  n'était  primitivement  dans 
notre  intention  de  le  faire  :  1'  «  appétit  vient  en  mangeant  »  de 
bonnes  choses  et  nous  en  consommons  alors  davantage.  Inverse- 
ment, le  dégoût  résultant  de  l'insuffisante  conformité  tend  à 
réduire  la  quantité  de  bien  désirée.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  le  degré  de  conformité  modifie  toujours  de  la  même  manière 
la  masse  de  désir  et  la  quantité  de  bien  désirée.  L'une  est  toujours 
soumise  à  son  influence,  l'autre  peut  s'y  trouver  soustraite.  Tout 
dépend  de  la  destination  économique  et  du  caractère  du  sujet: 
un  excellent  repas  peut  provoquer  chez  deux  individus  le  même 
accroissement  de  la  masse  de  désir  et,  chez  l'un  seul,  une  augmen- 
tation de  la  quantité  de  bien  désirée.  Il  suffit  que  l'autre  sache, 
comme  il  convient  à  un  homme  sobre,  apaiser  sa  faim  et  «  rester 
sur  son  appétit  ».  Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  la  différence  entre  ces 
deux  formules  :  désirer  beaucoup  telles  choses  et  désirer  un  plus 
grand  nombre  de  choses  ;  la  première  évoque  l'idée  d'une  grande 
masse  de  désir,  la  seconde  suppose  une  grande  quantité  de  bien 
désirée.  Un  archéologue  découvre  dans  tel  objet  des  particularités 
intéressantes  qu'il  n'y  soupçonnait  pas;  son  degré  de  conformité 
lui  apparaît  plus  élevé  qu'il  ne  l'avait  pensé  tout  d'abord  ;  il 
éprouve  pour  lui  une  plus  grande  masse  de  désir,  alors  même  que, 
l'objet  étant  unique,  il  ne  pourrait  songer  à  en  désirer  plusieurs 
exemplaires  *. 

1  II  faut  noter  avec  soin  que  c'est  bien  ici  de  la  masse  et  non  de  Yintensité  du  désir 
iiEVUE  d'Econ.  polit.  —  Tonie  XXVIII.  4 
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11  ne  faut  d'ailleurs  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  masse 
de  désir  soit  un  élément  indifférent  dans  le  problème  que  nous 
étudions  en  ce  moment  ;  seulement,  elle  est  distincte  du  premier  des 
deux  termes  que  nous  analysons  :  la  quantité  de  bien  désirée. 
Elle  va  nous  apparaître,  au  contraire,  comme  intimement  liée  au 
second  :  la  quantité  de  bien  possible. 

B.  La  quantité  de  bien  possible  est  le  nombre  d'unités  écono- 
miques que  le  sujet  croit  pouvoir  appliquer  à  la  satisfaction 
d'une  certaine  masse  de  désir. 

Elle  dépend  de  deux  facteurs  nettement  déterminés  :  1°  le 
milieu  économique;  2°  la  masse  de  désir. 

Le  milieu  économique  procure,  dans  des  conditions  variables, 
les  éléments  de  production  —  nature  et  capital  —  qui  permettront 
de  multiplier  plus  ou  moins  aisément,  à  travail  égal,  les  unités 
économiques  de  bien  et,  par  suite,  d'accroître  plus  ou  moins  faci- 
lement la  quantité  de  bien  possible. 

La  masse  de  désir  détermine  le  maximum  d'effort  productif  que 
le  sujet  consent  à  accomplir  et  à  appliquer  aux  éléments  procurés 
par  le  milieu  économique.  Pour  un  même  milieu  économique,  la 
masse  de  désir  est  le  critérium  de  la  quantité  d'unités  économiques 
qui  en  seront  obtenues.  La  masse  de  désir  correspond,  en  effet, 
dans  la  conscience,  à  la  notion  d'une  certaine  somme  de  souffrance 
que  ferait  éprouver  la  non-satisfaction.  D'autre  part,  l'effort  pro- 
ductif représente  également  une  quantité  déterminée  de  peine  à 
consentir  en  vue  d'un  résultat  économique  à  atteindre.  Or,  c'est 
de  la  comparaison  entre  ces  deux  sommes  de  souffrance  corres- 
pondant aux  deux  alternatives  du  dilemme  dans  lequel  l'homme  se 
trouve  enfermé  :  souffrir  par  insuffisance  ou  souffrir  par  effort, 
que  résultera  sa  résolution  de  s'abstenir  ou  d'agir;  et  l'on  voit  que 
le  sujet  n'agira  qu'autant  que  la  souffrance  attachée  à  l'effort 
lui  paraîtra  moindre  que  celle  inhérente  à  l'insuffisance.  Ainsi, 
la  masse  de  désir,  loin  d'être  un  élément  indifférent,  joue  dans  la 
détermination  de  la  valeur  le  rôle  important  d'un  critère  de  l'effort 


qu'il  s'agit.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'objet  est  unique,  mais,  d'après  notre  hypothèse, 
parce  qu'il  est  plus  conforme  que  l'archéologue  le  désire  plus.  On  peut  d'ailleurs  sup- 
poser que,  malgré  l'extrême  rareté  de  cet  objet,  l'archéologue  n'éprouve,  en  ce  qui  le 
concerne,  aucune  crainte  de  non-satisfaction  s'il  est  aux  mains  d'un  ignorant  disposé 
à  le  céder  pour  presque  rien  ;  et  l'on  voit  ainsi  qu'il  sera  presque  sans  valeur  unique- 
ment parce  que  la  masse  considérable  de  désir  n'est,  en  ce  cas,  d'aucune  intensité. 
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maximum  que  nous  sommes  disposés  à  consentir  pour  obtenir  du 
milieu  le  maximum  de  bien  possible  et  concourt,  en  conséquence, 
à  faire  naître  ou  disparaître,  augmenter  ou  diminuer  Yintensité  du 
désir1. 

3°  Les  relations  entre  la  quantité  de  bien  désirée  et  la  quantité  de  bien  possible; 
l'apparition  de  l'intensité  du  désir. 

Recherchons  maintenant  quelles  relations  peuvent  s'établir  et 
comment  elles  s'établissent  entre  les  deux  termes  que  nous  venons 
de  définir  :  la  quantité  de  bien  désirée  et  la  quantité  de  bien 
possible.  Cette  étude  nous  conduira  à  déterminer  dans  quelle  hypo- 
thèse apparaît  Yintensité  du  désir. 

Les  relations  considérées  peuvent  être  de  trois  sortes  :  la  quan- 
tité de  bien  désirée  peut  être  moindre  que  la  quantité  de  bien  pos- 
sible, ou  égale  à  cette  quantité,  ou  plus  grande.  Nous  dirons,  dans 
le  premier  cas,  qu'il  y  a  relation  tf  abondance;  dans  le  second, 
qu'il  y  a  relation  de  suffisance,  et,  dans  le  troisième,  relation  d'in- 
suffisance. 

Ces  relations  ont  un  caractère  arithmétique  ;  ce  sont  de  vérita- 
bles rapports.  Rien  n'est  plus  conséquent  d'ailleurs  avec  les  défi- 
nitions que  nous  avons  données  des  termes  entre  lesquels  elles 
s'établissent.  Les  deux  quantités  considérées  sont,  en  effet,  de 
même  nature  et  comparables  comme  ayant  une  commune  unité  : 
l'unité  économique  de  bien.  Dans  chaque  cas  particulier,  la  quan- 
tité de  bien  désirée  et  la  quantité  de  bien  possible  ne  sont-elles 
pas,  par  hypothèse,  des  quantités  de  même  bien  et,  en  outre,  des 
quantités  considérées  du  point  de  vue  commun  de  la  même  desti- 
nation économique 2  ? 

Mais  comment  s'établissent  ces  rapports? 

On  tiendra  compte,  d'une  part,  de  la  quantité  totale  de  bien 
désirée,  d'autre  part,  de  la  quantité  totale  de  bien  susceptible  d'être 
produite  dans  les  limites  de  l'effort  consenti.  Le  rapport,  ainsi  déter- 
miné, sera  sujet,  en  règle  générale,  à  de  constantes  oscillations  dues 

1  II  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  l'effort  d'acquisition,  en  cas  d'obtention  du 
bien  par  l'échange,  est,  comme  l'effort  de  production,  qu'il  présuppose  d'ailleurs,  une 
peine  et  que,  par  suite,  tout  ce  qui  est  dit  au  texte  n'exclut  pas  a  prioi'i  cette  hypo- 
thèse, la  plus  ordinaire  dans  le  milieu  social.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  point  très  délicat  lorsque  nous  essaierons  de  donner  à  notre  théorie 
une  portée  pratique. 

2  V.  supra,  p.  43. 
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aux  variations  incessantes  de  ses  deux  termes;  mais  l'amplitude  de 
ces  oscillations  variera  beaucoup  :  tantôt  le  rapport  ne  changera  pas 
de  nom;  abondance  et  insuffisance  comportent  un  grand  nombre 
de  degrés,  de  l'extrême  au  moindre;  seule  la  suffisance,  rapport 
d'égalité,  ne  peut  évidemment  subir  la  plus  petite  variation,  sans 
devenir  abondance  ou  insuffisance  ;  une  forte  variation  peut  trans- 
former Y  abondance  en  insuffisance  et  réciproquement. 

Or,  l'intensité  du  désir  apparaît  et  ne  peut  apparaître  qu'en 
cas  d'insuffisance.  En  effet,  la  crainte  de  non-satisfaction  qui  la 
provoque  est  logiquement  incompatible  avec  l'abondance  '  et 
même  la  simple  suffisance  2. 11  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que 
seule  une  théorie  psychologique  de  la  Valeur  peut  formuler  une 
règle  aussi  précise  et  aussi  générale,  parce  que,  seule,  elle  est 
autorisée  à  tenir  compte,  dans  la  détermination  des  quantités  dési- 
rées et  des  quantités  possibles,  de  l'exercice  le  plus  complet  de  la 
faculté  de  prévoir:  l'intensité  du  désir,  qui  suppose  nécessairement, 
dans  l'esprit  du  sujet,  un  rapport  d'insuffisance,  est,  d'ailleurs, 
parfaitement  compatible  avec  une  réalité  contraire  —  puisqu'ici 
la  croyance  est  tout  —  et,  à  plus  forte  raison,  sans  supposer  la 
moindre  erreur  de  la  part  du  sujet,  avec  une  suffisance  ou  môme 
une  abondance  actuelles.  Ainsi,  la  quantité  de  bien  désirée  s'en- 
tend, pratiquement,  de  tout  ce  qui  est  considéré  comme  étant  et 
comme  devant  être  désiré,  et  la  quantité  de  bien  possible,  de  tout 
ce  qui  est  considéré  comme  étant  et  comme  devant  demeurer 
possible.  De  même,  il  doit  être  bien  observé  que,  dans  la  quantité 
possible,  rentre,  non  seulement  tout  ce  qui  vient  d'être  produit, 
mais  aussi,  pour  les  biens  doués  de  durée,  tout  ce  qui,  ayant  été 
produit,  est  demeuré  disponible  3. 

4°  Les  variations  de  l'intensité  du  désir.  Réaction  de  la  quantité  de  bien  possible. 
Influence  de  l'importance  du  besoin. 

L'intensité  du  désir  apparaissant  avec  le  rapport  d'insuffisance, 
on  serait  tenté  de  croire  que  l'étude  de  ses  variations,  consécutives 

*  L'abondance  peut  même  provoquer  parfois  le  dégoût  et  exiger  des  efforts  de 
défense  :  le  désir  du  feu  ou  celui  de  l'eau  disparaît  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation. 
Cela  tient  à  ce  qu'il  n'y  a  plus  conformité  (V.  plus  haut). 

*  Ces  principes  nous  paraissent  logiquement  indiscutables.  Nous  disons  plus  bas  et 
nous  aurons  surtout  à  démontrer  plus  tard  qu'ils  sont  parfaitement  conciliables  avec 
l'apparence  du  contraire. 

'  C'est  à  cette  observation  —  dont  on  exagère  d'ailleurs  peut-être  la  portée  —  qus 
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aux  variations  de  ce  même  rapport,  constitue  la  théorie  la  plus 
simple. 

II  en  est  autrement  pour  deux  motifs  : 

En  premier  lieu,  les  deux  termes  entre  lesquels  s'établit  le 
rapport  d'insuffisance  (ajoutons  de  suffisance  ou  d'abondance)  ne 
sont  pas  seulement  sujets  à  des  variations  provenant  des  causes 
qui  leur  sont  propres  et  que  nous  avons  étudiées,  mais  encore  à 
des  oscillations  provoquées  par  des  actions  et  des  réactions  réci- 
proques et  variables  de  l'un  sur  l'autre. 

En  second  lieu,  si,  évidemment,  le  rapport  d'insuffisance  est  la 
cause  déterminante  essentielle  de  l'intensité  du  désir,  on  ne  peut 
dire  que,  dans  tous  les  cas,  un  même  rapport  d'insuffisance  ni  une 
même  variation  de  ce  rapport  engendrent  une  même  intensité  ni 
une  même  variation  d'intensité  du  désir.  Pour  un  rapport  donné, 
en  effet,  l'intensité  du  désir  et,  pour  une  variation  donnée  de  ce 
rapport,  la  variation  d'intensité  du  désir  dépendent  encore  de 
l'importance  relative  du  besoin. 

A.  Recherchons  d'abord  à  quelles  tendances  générales  obéissent 
les  actions  et  réactions  de  la  quantité  de  bien  désirée  sur  la  quan- 
tité de  bien  possible  et  de  la  quantité  de  bien  possible  sur  la  quan- 
tité de  bien  désirée? 

Le  premier  de  ces  deux  points  de  vue  fera  l'objet  d'un  simple 
renvoi;  car,  en  précisant  l'influence  de  la  masse  de  désir  sur  la 
quantité  de  bien  possible,  nous  avons  implicitement  étudié  celle  de 
la  quantité  de  bien  désirée  correspondante  sur  cette  même  quan- 
tité de  bien  possible1. 

L'influence  inverse  de  la  quantité  de  bien  possible  su?'  la  quan- 
tité de  bien  désirée  doit  être,  au  contraire,  directement  envisagée 
et  ne  pouvait  l'être  qu'ici  : 

Si  nous  supposons  d'abord  que  des  conditions  défavorables  de 
milieu,  en  imposant  à  l'homme  un  trop  grand  effort  de  production, 
créent  un  rapport  donné  d'insuffisance,  il  arrivera  très  fréquem- 
ment qu'avant  même  que  l'on  ait  atteint  la  limite  maxima  de  l'effort 
susceptible  d'être  consenti  en  fonction  de  la  masse  de  désir  exis- 
tant,  il   se   manifestera  une   tendance   à  restreindre   la  quantité 

les  économistes  demandent  une  explication  des  moindres  variations  de  valeur  de  l'or 
—  qui  s'accumule  —  par  rapport  aux  plus  amples  variations  de  valeur  du  blé  —  qui 
se  consomme  rapidement  (V.  aussi  plus  loin,  p.  55). 
1  V.  plus  haut,  p.  50. 
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désirée1  :  le  rapport  se  trouve  alors  ramené  dans  le  sens  d'une 
moindre  insuffisance.  Cette  réaction,  nous  le  démontrerons,,  est 
dépendante  de  l'élasticité  du  besoin  et,  en  outre,  de  la  faculté 
que  nous  pouvons  avoir  de  substituer  un  besoin  à  un  autre. 

Bien  que  moins  directement  intéressante  pour  nous,  l'hypothèse 
inverse  d'un  rapport  d'abondance  mérite  aussi  d'être  envisagée. 
En  ce  cas,  la  facilité  avec  laquelle  il  est  loisible  d'obtenir  satisfac- 
tion tend  à  accroître,  au  contraire,  dans  les  limites  de  la  capacité 
du  sujet,  la  quantité  de  bien  désirée  et,  par  suite,  à  resserrer  le 
rapport  dans  le  sens  d'une  moindre  abondance,  peut-être  d'une 
simple  suffisance  et  il  n'est  pas  invraisemblable  même  de  supposer 
que,  parfois,  la  réaction  aille  jusqu'à  provoquer  une  certaine  insuf- 
fisance. Cette  réaction  est  dépendante,  comme  la  précédente,  de 
Yélasticité  du  besoin  et,  en  outre,  de  la  nature  du  bien,  mais  la 
faculté  de  substitution  d'un  besoin  à  un  autre  lui  est  étrangère  2. 

1  Ce  phénomène  fréquemment  observé  ne  contredit  nullement  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  (p.  50),  même  si  Ton  considère  un  homme  isolé,  a  fortiori  si  l'on 
envisage  une  collectivité  humaine. 

En  effet,  il  est,  en  premier  lieu,  possible  parfois  de  procurer  au  besoin  une  satisfac- 
tion partielle  sans  déployer  l'effort  maximum  de  production  correspondant  à  la  masse 
de  souffrance  représentée  par  la  masse  de  désir  totale.  Dès  lors,  cette  masse  de  désir 
diminue  et  Ton  renonce  à  satisfaire  totalement  le  besoin  pour  éviter  de  poursuivre 
l'effort  productif  primitivement  consenti,  parce  que,  bien  que  l'effort  qui  reste  à  accom- 
plir soit  dans  la  même  proportion  par  rapport  à  la  satisfaction  à  procurer  que  l'a  été 
l'effort  accompli  par  rapport  à  la  satisfaction  procurée,  il  paraît  relativement  plus  péni- 
ble, la  prolongation  de  l'effort  aggravant  progressivement  la  peine  qui  y  est  attachée. 
Théoriquement,  on  eût  dû  sans  doute  tenir  compte,  dès  l'abord,  de  cette  vérité,  mais, 
le  plus  souvent,  on  n'eu  appréciera  les  conséquences  qu'à  l'épreuve.  En  second  lieu, 
la  faculté  de  substituer  la  satisfaction  moins  onéreuse  d'un  second  besoin  à  la  satisfac- 
tion plus  onéreuse  d'un  premier  viendra  fréquemment  encore  modifier  les  intentions 
primitives  du  sujet. 

Enfin,  il  est  évident  que  si  l'on  considère  les  choses  du  point  de  vue  social,  on  peut 
encore  expliquer  la  restriction  de  la  quantité  collectivement  désirée  par  un  autre 
motif,  à  savoir  que  tous  les  sujets,  ne  ressentant  pas  ,la  même  masse  de  désir,  ne  con- 
sentiront pas  le  même  effort  pour  l'obtention  d'un  bien  et  que,  par  suite,  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  renonceront  à  se  le  procurer  plutôt  que  de  poursuivre  la  lutte 
avec  ou  contre  ceux  qui  sont  disposés  à  un  plus  grand' effort  qu'eux-mêmes.  Le  même 
phénomène  pourrait  d'ailleurs  se  produire,  alors  que  tous  les  sujets  ressentiraient  la 
même  masse  de  désir,  du  moment  que  la  même  somme  d'efforts  paraîtrait  plus  pénible 
aux  uns  qu'aux  autres,  éventualité  extrêmement  vraisemblable  n1est-il  pas  vrai? 
Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  la  diminution  du  nombre  des  compétiteurs  restreindra 
la  quantité  désirée  collectivement. 

*  Cette  hypothèse  présente,  en  réalité,  plus  d'intérêt  qu'on  ne  pourrait  le  croire, 
parce  que  l'observation  qu'elle  consigne  peut  être  faite  non  seulement  en  cas  d'abon- 
dance, mais  en  cas  de  suffisance  et  même  en  cas  de  petite  insuffisance,  laquelle  tend 
ulors  à  se  transformer  en  une  plus  grande  insuffisance. 
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Ces  réactions  de  la  quantité  de  bien  possible  sur  la  quantité  de 
bien  désirée  se  produisent  d'ailleurs  dans  des  conditions  très 
variables  selon  la  nature  du  besoin,  les  tendances  ordinaires  ou  les 
dispositions  accidentelles  du  sujet  et,  enfin,  parfois  selon  la  nature 
du  bien. 

Nous  venons  de  dire  que  l'élasticité  du  besoin,  c'est-à-dire  la 
faculté  d'expansion  ou  de  compression  dont  jouirait  le  sujet, 
contribue  à  expliquer  soit  la  tendance  à  une  moindre  insuffi- 
sance, soit  la  tendance  à  une  moindre  abondance,  que,  d'autre 
part,  la  première  tendance,  la  plus  intéressante  pour  nous, 
peut  aussi  dépendre  de  la  concurrence  entre  les  besoins,  c'est- 
à-dire  de  la  faculté  de  substitution  d'un  besoin  à  un  autre.  Or, 
tous  les  besoins  ne  sont  pas  également  compressibles  ou  exten- 
sibles, ni  doués  d'une  égale  aptitude  à  s'effacer  par  substitu- 
tion. La  faim  est  moins  élastique  que  la  parure;  la  limite  de  la 
satiété  est  plus  proche  ici  que  là  et,  inversement,  l'on  peut  se 
passer  plus  facilement  de  bijoux  que  de  nourriture.  La  faculté  de 
substitution  s'exercera  donc  aussi  plus  fréquemment  au  cas  d'in- 
suffisance d'objets  de  parure  qu'au  cas  d'insuffisance  d'objets 
d'alimentation.  Gela  prouve  que  les  conditions  dans  lesquelles  la 
quantité  de  bien  possible  réagit  sur  la  quantité  de  bien  désirée 
varient  selon  la  nature  des  besoins.  Mais  il  est  possible  d'éprouver 
l'exactitude  de  la  même  observation  pour  un  même  besoin  ressenti 
par  des  sujets  différents,  ou  encore  pour  un  besoin  ressenti  par  un 
sujet  unique  dans  des  conditions  —  et  notamment  des  conditions 
de  milieu  —  différentes;  le  sujet  est,  en  effet,  dans  une  certaine 
mesure,  libre  de  faire  jouer  l'élasticité  du  besoin  et  d'exercer  la 
faculté  de  substitution. 

D'autre  part,  la  nature  du  bien,  considérée  au  point  de  vue  de 
sa  durée,  peut  exercer  une  certaine  influence  sur  l'apparition  et  le 
développement  de  l'intensité  du  désir.  Lorsqu'un  bien  est  doué  de 
fixité,  c'est-à-dire  d'aptitude  à  une  longue  conservation,  le  sujet 
en  fera  provision  dès  que  le  rapport  inclinera  vers  l'abondance; 
ainsi  la  possibilité  de  prendre  en  considération  des  besoins  futurs 
augmentera  la  quantité  de  bien  désirée  beaucoup  plus  vite  qu'au 
cas  où  il  se  fût  agi  d'objets  rapidement  périssables  et,  par  là,  le 
rapport  d'abondance  oscillera  vers  la  suffisance  ou  même  l'insuf- 
fisance, donc  vers  l'intensité  du  désir,  alors  qu'il  n'eût,  peut-être, 
subi,  dans  l'autre  hypothèse,  qu'une  modification  sans  intérêt. 
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B»  Venons  à  la  seconde  difficulté  : 

D'un  rapport  d'insuffisance  donné  nous  déduirons  une  certaine 
intensité  de  désir;  d'une  variation  de  ce  rapport  nous  déduirons 
aussi  une  certaine  variation  correspondante  d'intensité  de  désir. 
Mais  on  ne  peut  dire  que  —  pour  des  désirs  nés  de  besoins  diffé- 
rents —  le  même  rapport  d'insuffisance  donnera  naissance  à 
une  même  intensité  de  désir,  ni  que  les  variations  de  ce  rapport 
enaendreront  des  variations  d'intensité  exactement  proportion- 
nelles. 

Cela  tient  à  l'influence  directe  qu'exerce  ici  sur  l'intensité  du 
désir  Y  importance  relative  du  besoin,  dont  nous  avons  précédem- 
ment étudié  le  rôle  dans  la  détermination  de  la  masse  de  besoin  et 
de  la  masse  de  désir  et  dont,  par  là,  nous  avons  déjà  reconnu 
l'influence  indirecte  sur  l'intensité  du  désir. 

La  crainte  de  non-satisfaction  et,  par  suite,  l'intensité  du  désir  — 
toutes  choses  égales  d'ailleurs  :  quantité  désirée  et  quantité  pos- 
sible —  ne  sont-elles  pas  plus  grandes  lorsqu'un  besoin  très  impor- 
tant est  en  jeu,  que  s'il  s'agit  d'un  besoin  de  médiocre  impor- 
tance? Telle  aggravation  du  rapport  d'insuffisance  qui,  appliqué 
au  blé,  ferait  assiéger  par  la  foule  les  boulangeries  et  monter  dans 
des  proportions  fantastiques  le  prix  du  pain,  n'exercerait  sur  les 
consommateurs  d'étoffes  qu'une  influence  beaucoup  moins  dange- 
reuse et  qu'un  effet  bien  moindre  sur  la  valeur  des  vêtements. 

G.  En  résumé,  l'intensité  au  désir  et  ses  variations  dépendent 
d'abord  du  rapport  et  des  variations  du  rapport  d'insuffisance 
entre  la  quantité  de  bien  désirée  et  la  quantité  de  bien  possible; 
ce  rapport  dépend  lui-même  primitivement  des  causes  générales 
qui  déterminent  ses  deux  termes  —  capacité  du  sujet,  degré  de 
non-satiété  et  degré  de  conformité  du  bien  pour  le  premier, 
milieu  économique  et  masse  de  désir  pour  le  second  —  puis  des 
réactions  de  la  quantité  de  bien  possible  sur  la  quantité  de  bien 
désirée  variables  selon  la  nature  du  besoin  (élasticité,  faculté  de 
substitution),  les  dispositions  du  sujet  et  la  nature  du  bien.  En 
outre,  V intensité  du  désir  et  ses  variations  sont  dépendantes  de 
Y  importance  relative  du  besoin  qui  joue  ici  le  rôle  d'une  sorte  de 
coefficient  d'autant  plus  élevé  que  l'importance  du  besoin  est  plus 
considérable. 

Or,  la  Valeur  —  et  nous  pouvons  reprendre  maintenant  notre 
définition  primitive  —  n'est  autre  chose  qu'une  relation  économique 
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établie  par  notre  jugement  entre  les  biens,  en  considération  des 
intensités  diverses  des  désirs  dont  ils  sont  l'objet  de  notre  part.  En 
condensant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  tenter,  les  causes  essen- 
tielles de  l'intensité  du  désir  et  de  ses  variations,  nous  aurions 
donc  résumé  les  traits  essentiels  de  notre  théorie  psychologique  de 
la  Valeur,  s'il  ne  restait  à  rappeler  que  la  conformité  du  bien  au 
besoin  est  la  condition  préalable  de  la  Valeur,  puisque  sans  elle  le 
besoin  ne  peut  se  muer  en  désir. 

IV 

A    QUELLES   CONCLUSIONS    SOMMES-NOUS    CONDUITS? 

Ce  qui  précède  nous  confirme  dans  cette  idée  que  la  science 
économique  est  la  science  de  la  plus  grande  efficacité  de  l'effort 
voulu1  et  n'est  pas  autre  chose.  Car  c'est  au  principe  essentiel  de 
l'économie  de  l'effort  que  la  théorie  de  la  Valeur  —  pivot  de  la 
science  économique  —  nous  ramène  encore.  Ne  résulte-t-il  pas,  en 
effet,  des  analyses  qui  constituent  cet  essai  que  le  progrès  écono- 
mique ne  peut  être  demandé  qu'aux  méthodes  générales  et  aux 
procédés  techniques  qui,  à  peine  égale,  procurent  à  l'effort  humain 
une  plus  grande  efficacité?  N'est-ce  pas  uniquement  grâce  à  l'éco- 
nomie de  l'effort  qu'il  sera  loisible  d'accroître  la  quantité  de  bien 
possible  dans  les  limites  rationnelles  que  lui  assigne  une  masse  de 
désir  déterminée?  Et,  par  là,  de  diminuer  l'intensité  du  désir,  c'est- 
à-dire  d'abaisser  la  valeur  des  biens  et  de  procurer  à  l'homme  plus 
de  satisfactions?  Mais  aussi,  l'on  remarquera  que,  par  application 
de  ce  que  nous  avons  démontré,  .les  bienfaits  économiques  du 
progrès  se  trouvent  naturellement  limités  par  la  tendance,  en  cas 
d'abondance  ou  de  moindre  insuffisance,  à  une  certaine  réaction 
dans  le  sens  de  l'insuffisance  ou  d'une  plus  grande  insuffisance, 
conséquence  du  développement  logique  de  la  quantité  de  bien 
désirée. 

Arrêtons-nous;  il  serait  véritablement  prématuré  de  conclure 
autre  chose  d'un  exposé  aussi  théorique  avant  d'avoir  recherché  si 
ses  données  fournissent  une  explication  satisfaisante  de  tous  les 
phénomènes  d'évaluation,  quel  que  soit  le  milieu  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans   lesquelles  ils  se  produisent.  Notre 

1  Définition  enseignée  à  notre  cours. 
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analyse  psychologique  —  si  tant  est  qu'elle  soit  exacte  et  complète 
—  ne  présente  peut-être  quelque  intérêt  que  dans  les  hypothèses 
d'évaluation  les  plus  simples,  dans  celles  auxquelles  les  économistes 
appliquent  le  terme  générique  de  «  valeur  d'usage  ».  Ou  bien 
serait-elle  utilisable  dans  les  circonstances  mêmes  où  se  détermine 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la  «  valeur  d'échange  »?  Et  puis, 
si  l'on  parvient  à  la  vérifier  dans  le  cas  d'échange  simple  entre 
individus  isolés,  parviendra-t-on  à  l'appliquer,  sans  de  profondes 
transformations,  à  l'échange  sur  le  marché?  Enfin,  ne  devrons- 
nous  pas  rechercher  dans  quelle  mesure  l'intervention  de  la  mon- 
naie et  du  crédit  dans  les  rapports  de  circulation,  en  modifiant  les 
conditions  mêmes  dans  lesquelles  s'opère  l'échange,  modifierait 
les  conditions  dans  lesquelles  se  formule  le  jugement  de  Valeur? 

Autant  de  questions  d'où  dépend  la  portée  pratique  de  toute 
théorie  de  la  Valeur  et  à  l'épreuve  desquelles  il  faudra  que  nous 
soumettions  celle  qui  vient  d'être  exposée. 

(A  suivre,)  Charles  Bodin, 

Professeur  d'Économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Rennes. 
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Bien  que  l'Autriche  soit,  depuis  longtemps  déjà,  devenue  une 
puissance  industrielle  et  que  la  prospérité  de  quelques-unes  de  ses 
provinces  (Bohême,  Moravie)  ne  le  cède  en  rien  à  cet  égard  à  celle 
des  régions  les  plus  actives  de  France,  d'Angleterre  ou  d'Allema- 
gne, elle  n'en  reste  pas  moins  encore  aujourd'hui  un  grand  État 
agricole,  et  les  questions  rurales  y  conservent  ou  y  acquièrent  une 
importance  de  premier  ordre. 

Or,  ces  questions  sont  actuellement,  en  Autriche  \  nombreuses 
et  souvent  difficiles  à  résoudre.  Les  conditions  naturelles,  d'abord, 
ne  sont  pas  très  favorables  :  le  sol  de  la  plupart  des  provinces 
cisleithanes  est  généralement  montagneux  et,  par  suite,  peu  pro- 
ductif. Les  événements  historiques,  d'autre  part,  ont  laissé  des 
traces  encore  sensibles  dans  les  institutions  rurales  autrichiennes  : 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  servage,  plus  ou  moins  adouci,  a  sur- 
vécu dans  la  monarchie  jusqu'après  1848  ;  de  vastes  propriétés 
communes  subsistent,  que  dépècent  peu  à  peu,  dans  chaque  pro- 
vince, des  commissions  spéciales;  les  ressources  financières  dont 
le  pays  dispose  sont  limitées  et,  durant  ces  dernières  années,  ont 
tout  particulièrement  fait  défaut,  du  fait  des  crises  politiques  qui 
ont  eu  sur  la  marche  des  affaires  un  si  lourd  retentissement  en 
Autriche.  Ajoutez  les  charges  fiscales,  en  voie  d'accroissement 
rapide  :  en  dix  ans,  l'État  autrichien  a  empruntés  milliards  de  cou- 
ronnes, dont  un  peu  plus  de  la  moitié  a  été  employée  au  rachat  des 
chemins  de  fer.  La  dette  publique  atteint  actuellement  12  milliards. 

Aussi,  bien   que  la   population  totale   s'accroisse  rapidement 2, 

1  Je  ne  m'occupe,  dans  cet  article,  que  de  l'Empire  d'Autriche,  exclusion  faite  du 
Royaume  de  Hongrie  et  des  proviuces  récemment  annexées  de  Bosnie-Herzégovine. 

2  II  y  a  eu  presque  doublement  de  la  population  autrichienne  depuis  1827.  On  comp- 
tait en  effet  : 

En  1827 15.130.000  habitants. 


1840. 
1850. 
1869. 
1880. 
1890. 
1900. 
1910. 


16.575.000 
17.534.000 
20.217.000 
21.981.000 
23.707.000 
25.921.000 
28.321.000 
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grâce  à  une  natalité  élevée,  les  campagnes  tendent  à  se  dépeupler 
à  la  fois  au  profit  des  villes  et  des  pays  d'outre-mer.  Dans  les  der- 
nières années  surtout,  la  population  rurale  diminue.  Le  chiffre  des 
émigrants  a  dépassé  110.000  en  1906,  151.000  en  1907,  303.000 
en  1909  et  337.000  pour  le  premier  semestre  de  1911.  On  voit 
quelle  est  la  rapidité  de  la  progression. 

Ce  développement  de  l'émigration  est  attribué  fréquemment  à  la 
mauvaise  répartition  de  la  propriété,  trop  concentrée  entre  un  petit 
nombre  de  mains.  Concentration,  ajoute-t-on,  qui  n'a  même  pas 
l'avantage  de  permettre  partout  l'emploi  des  machines  agricoles,  la 
nature  d'un  sol  accidenté  s'y  opposant.  On  cite  les  grands  domai- 
nes de  certains  grands  seigneurs,  domaines  rivalisant  comme 
étendue,  avec  ceux  des  magnats  hongrois  et  des  plus  riches  land- 
lords  anglais.  Et  l'on  représente  ordinairement  l'Autriche  comme 
un  pays  de  très  grande  propriété. 

C'est  cette  situation  de  la  propriété  rurale  autrichienne,  au  point 
de  vue  de  sa  répartition,  que  je  désire  examiner  dans  cette  étude, 
en  prenant  pour  base  de  mon  travail,  en  même  temps  que  les 
impressions  recueillies  au  cours  de  voyages  dans  quelques  régions 
de  la  monarchie,  les  statistiques  officielles  publiées  par  le  gouver- 
nement impérial  et  royal  *. 

I 

Ces  statistiques  (comme  en  général  nos  statistiques  agraires)  se 
placent  surtout  au  point  de  vue  de  V exploitation  rurale,  et  non  de 
la  propriété.  Les  chiffres  qu'elles  donnent  ne  nous  fournissent  donc 
en  général  qu'une  indication  relativement  à  celle-ci,  par  suite  du 
rapport  que  l'on  peut  établir  entre  le  nombre  des  exploitations  et 
celuides  propriétés.  Or,  il  estclairquetantôtune  même  propriété  peut 
être  divisée  entre  plusieurs  exploitations,  et  tantôt  une  exploitation 
peut  être  reconstituée  dans  son  unité  par  l'association  de  parcelles 
appartenant  à  différents  propriétaires.  Et  si,  dans  quelques  pays, 
on  peut  considérer  que  les  deux  faits  se  compensent  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  il  est  douteux  qu'il  en  soit  ainsi  en  Autriche.  Un  grand 

1  Notamment  le  recueil  publié  à  Wien.en  1907,  sous  le  titre  Vorlàufige  Ergebnisse 
der  Landwirtsc  ha  ft  lichen  Belriebzàhlung  vom  3  juni  1902  in  den  im  Reichsrale 
Vertretenen  Kônigreichen  und  Lândern.  (K.  K.  Hofund  Staalsdriickerei).  M.  Phi- 
lippovich  n'a  pu  en  faire  usage  dans  sa  Politique  agraire,  traduite  en  français  en 
1904. 
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domaine  y  est  fréquemment  morcelé  en  exploitations  (régies)  encore 
très  vastes,  ou,  pour  partie,  en  métairies  :  la  réunion  de  plusieurs 
petites  propriétés  par  un  fermier  en  vue  de  Ja  constitution  d'une 
exploitation  unique  doit  y  être  plus  rare.  On  peut  donc  supposer  a 
priori  que  le  nombre  des  propriétés  n'est  pas  supérieur,  mais  plu- 
tôt inférieur  à  celui  des  exploitations.  Dans  quelle  mesure?  On  ne 
peut  le  préciser  a  priori.  Peut-être  la  réponse  se  dégagera-t-elie, 
plus  ou  moins  nette,  de  l'examen  de  différentes  catégories  d'exploi- 
tations et  de  leurs  caractères. 

Une  autre  remarque  préliminaire  s'impose  :  elle  a  trait  à  la  très 
grande  différence  qui  existe  entre  les  différentes  proyinces  de  l'Au- 
triche, au  point  de  vue  de  leur  constitution  foncière  comme  à 
d'autres  points  de  vue.  Chacune  d'entre  elles  jouit  d'une  très  large 
autonomie,  et  conserve  l'empreinte  originale  que  lui  ont  imprimée 
les  événements  historiques.  La  centralisation  est  faible,  et  l'unifor- 
mité absente,  dans  ce  pays  qui  n'a  même  pas  de  nom  officiel  et 
militaire.  Car  le  mot  Autriche  n'est  pas  celui  dont  se  sert  le  proto- 
cole viennois  pour  désigner  l'ensemble  des  provinces  cisleithanes  : 
il  emploie,  dans  les  actes  publics,  la  formule  un  peu  longue  : 
«  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichsrat  ».  Et  ces  royaumes 
et  pays  ont  conservé  chacun  une  large  part  dans  l'élaboration  des 
lois  qui  sont  appliquées  à  leurs  habitants,  une  notable  initiative  dans 
le  développement  de  leurs  institutions,  et  particulièrement  de  leurs 
institutions  rurales.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  constituent 
des  circonscriptions  territoriales  extrêmement  inégales,  certaines 
d'entre  elles  ayant  les  proportions  d'un  État  (Bohême,  Galicie), 
d'autres  (Salzbourg,  Bukovine,  Kiistenland)  ne  dépassant  guère 
les  dimensions  d'un  département  français. 

Au  point  de  vue  ethnique,  on  peut  les  répartir  en  trois  groupes  : 

1°  Les  provinces  slaves  du  Nord  (Bohême,  Moravie,  Galicie, 
Bukovine)  englobant  la  petite  Silésie  allemande; 

2°  Les  provinces  allemandes  du  Centre  (Haute  et  Basse-Autriche, 
Tyrol  et  Vorarlberg,  Styrie,  Carinthie  (ces  deux  dernières  déjà  en 
partie  peuplées  de  Slaves  du  Sud). 

3°  Les  provinces  slaves  du  Sud  (Carniole,  Kiistenland,  Dalmatie). 

Le  chiffre  total  des  exploitations  agricoles  s'élève  pour  l'ensem- 
ble du  territoire  autrichien  à  2.856.348.  Il  est  par  conséquent 
assez  élevé,  surtout  si  l'on  se  souvient  que  la  superficie  de  ce  ter- 
ritoire est  de  moins  des  trois  cinquièmes  de  celle  de  la  France  ou 
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de  l'Allemagne1.  Or,  d'après  la  dernière  enquête  officielle  française 
sur  la  petite  propriété  rurale,  il  existait  en  1908  dans  notre  pays 
environ  5.500.000  exploitations  2  :  la  proportion  n'est  donc  pas 
très  différente  en  Autriche  et  en  France  entre  la  superficie  du  terri- 
toire et  le  nombre  des  exploitations  :  première  constatation  assez 
inattendue.  Cependant  2.856.000  exploitations  pour  300.000  kmq, 
représentent  un  morcellement  un  peu  inférieur  à  celui  qu'exprime 
le  rapport  de  5.500.000  exploitations  pour  527.000kmq.  il  faudrait 
que  le  territoire  français  atteignît  près  de  600.000  kmq,  pour  que 
la  proportion  fût  la  même. 

11  est  remarquable  que  la  Galicie,  à  elle  seule,  —  la  plus  vaste 
province  il  est  vrai,  —  compte  plus  d'un  million  d'exploitations 
(1.008.541).  A  côté  d'elle,  la  Bukovine  figure  pour  109.170,  la 
Silésie  pour  57.759,  la  Moravie  pour  290.678  et  la  Bohême  pour 
568.389.  Soit,  au  total,  plus  de  2.000.000  d'exploitations  pour  le 
groupe  des  provinces  septentrionales,  le  plus  étendu  en  superficie, 
mais  qui  pourtant  est  loin  de  représenter  les  deux  tiers  de  la 
superficie  totale,  alors  qu'il  compte  plus  des  deux  tiers  des  exploi- 
tations. 

Dans  le  second  groupe  de  provinces,  nous  trouvons  la  Basse- 
Autriche,  cœur  de  la  monarchie,  avec  155.725  exploitations,  la 
Haute-Autriche  avec  81.308,  Salzbourg  avec  15.825,  la  Styrie 
avec  150.426,  la  Carinthie  avec  33.294  et  le  Tyrol-Vorarlberg  avec 
145.542.  Soit,  au  total,  582.000  exploitations  environ. 

Enfin  le  troisième  groupe,  qui  ne  comprend  que  trois  provinces 
assez  peu  étendues,  recense  près  de  240.000  exploitations  (Dal- 
matie,  83.415,  Carniole,  75.477,  Kustenland,  79.759). 

En  somme,  les  provinces  slaves  paraissent  en  général  posséder 
un  sol  plus  morcelé  que  les  provinces  allemandes  :  le  premier 
groupe  (à  très  forte  prédominance  slave)  compte  plus  des  deux 
tiers  des  exploitations  sur  un  territoire  qui  ne  représente  que  dix- 
sept  trentièmes  du  total;  le  deuxième  (allemand)  ne  compte  guère 
plus  du  cinquième  des  exploitations  sur  un  territoire  qui  constitue 

1  300.000  kmq  environ.  La  Hongrie  en  a  325.000.  La  Bosnie-Herzégovine,  45.000. 
La  France,  527.000. 
s  Comprenant  2.087.000  exploitations  de    0  à     1    hectare. 

2.523.000  ».            de   1  à    10 

745.000  »>           de  10  à   40 

118.000  »»           de  40  à  100 

29.000  »>      de  plus  de  100          »> 
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le  tiers  du  total.  Enfin  le  dernier  (slave,  avec  quelques  éléments 
italiens)  recense  un  douzième  des  exploitations  sur  un  territoire 
égal  à  un  dixième  du  total  et  qui  se  compose  en  partie  de  ces 
rochers  du  Karst,  parmi  lesquels  on  croit  voyager  sur  le  sol  d'une 
planète  morte  et  ossifiée. 

II 

Mais  le  nombre  total  des  exploitations  pour  la  monarchie,  ou 
pour  chacune  de  ses  grandes  divisions,  ne  nous  apprend  pas 
grand'chose.  Il  faut  surtout  savoir  comment  ces  exploitations  se 
partagent  entre  les  différents  types  de  petite,  moyenne,  grande  ou 
très  grande  exploitation. 

Sur  2.856.348,  on  en  compte  326.927  d'un  demi-hectare  ou 
au-dessous,  363.949  d'un  demi  à  1  hectare,  556.046  de  1  à  2  hec- 
tares, 806.290  de  2  à  5  hectares,  390.241  de  5  à  10  hectares. 

Nous  avons  donc,  pour  les  catégories  correspondant  à  ce  que 
nous  appelons  en  France  la  très  petite  exploitation  (moins  d'un 
hectare)  et  la  petite  exploitation  (de  1  à  10  hectares)  deux  chiffres 
de  690.000  et  1.753.000  exploitations  en  chiffres  ronds. 

Au-dessus  de  10  hectares,  nous  trouvons  :  exploitations  de  10 
à  20  hectares,  245.930;  de  20  à  50,  130.583.  Ces  deux  chiffres 
réunis  correspondent  à  peu  près  à  celui  des  moyennes  exploitations 
(en  France,  celles  de  10  à  40  hectares),  soit  376.000  exploitations 
environ. 

Les  exploitations  de  50  à  100  hectares  sont  au  nombre  de  près 
de  18.000  (17.946,  grandes  exploitations  dans  nos  statistiques). 

Enfin,  les  très  grandes  exploitations  comprennent  18.346  exploi- 
tations, dont  8.211  de  100  à  200  hectares,  6.281  de  200  à  500, 
2.212  de  500  à  1.000  et  enfin  1.732  de  plus  de  1.000.  Résu- 
mons : 

Très  petites  exploitations 690.000 

Petites 1.753.000 

Moyennes    376.000 

Grandes 18.000 

Très  grandes 18.000 

Les  très  petites  exploitations  sont  en  forte  proportion  (relative- 
ment) dans  les  provinces  slaves.  Sur  326.927  exploitations  d'un 
demi-hectare  et  au-dessous,  la  Bohême  et  la  Moravie,  avec  la 
petite  province  silésienne,  en  possèdent  plus  du  tiers  (121.000). 
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Avec  la  Galicie  et  la  Bukovine,  on  arrive  à  plus  de  205.000.  Les 
trois  petites  provinces  slaves  du  sud  en  recensent  plus  de  34.000. 
Restent  87.000  seulement  pour  le  groupe  central  des  provinces  alle- 
mandes. Alors  que  la  petite  Bukovine  figure  pour  15.491  exploita- 
tions de  ce  type,  Salzbourg  n'en  a  que  1.136,  avec  un  territoire 
à  peine  un  peu  moins  vaste  ;  et  la  Carinthie,  beaucoup  plus  éten- 
due, 1.914  seulement.  La  Haute-Autriche,  qui  compte  un  chiffre  total 
d'exploitations  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  Dalmatie  (81.000 
contre  83.000), en  a  près  de  moitié  moins  (7.500  au  lieu  de  13.500) 
du  type  très  petit.  D'une  façon  générale,  cette  catégorie  est  beau- 
coup moins  représentée  dans  les  provinces  allemandes.  Le  Tyrol- 
seul  fait  jusqu'à  un  certain  point  exception. 

Même  constatation  pour  les  exploitations  un  peu  plus  étendues, 
très  petites  encore  cependant,  d'un  demi-hectare  à  un  hectare.  La 
Galicie  à  elle  seule  en  possède  plus  du  tiers  du  chiffre  total  :  124.348 
sur  363.949.  Avec  les  autres  provinces  slaves  du  Nord  et  la  Silé- 
sie,  on  trouve  un  chiffre  de  273.000  exploitations  environ  de  ce 
type.  Elles  sont  nombreuses  aussi,  relativement  à  leur  importance, 
dans  les  trois  petites  provinces  yougoslaves  :  plus  de  30.000.  Et  il 
ne  reste  que  moins  de  60.000  exploitations  de  cette  classe  pour  les 
provinces  allemandes  du  centre  moins  d'un  dixième.  Si  nous  com- 
parons des  provinces  allemandes  et  slaves  d'étendue  analogue, 
nous  constatons  que  Salzbourg  n'en  recense  que  751  alors  que  le 
Kùstenland  en  compte  9.249  et  la  Bukovine  près  de  19.000.  La 
Carinthie  n'en  a  que  2.184  contre  plus  de  15.000  en  Dalmatie.  La 
Basse-Autriche  en  a  17.283  et  la  Haute-Autriche  7.127,  alors  que 
la  Moravie  en  a  45  877,  et  la  Bohème,  77.443.  Ces  constatations 
renforcent  les  précédentos  :  la  très  petite  exploitation  est  beaucoup 
plus  fréquente  dans  les  provinces  slaves  que  dans  les  allemandes. 

Les  très  grandes  exploitations  (j'entends  celles  dépassant 
100  hectares,  réservant  la  détermination  de  latifonds  pour  celles 
de  plus  de  1.000  hectares)  se  répartissent  plus  également.  Les 
provinces  slaves  du  Nord  en  comptent  près  de  10.500  (Galicie, 
5.467;  Bohême,  3.388;  Moravie,  969;  Bukovine,  585).  Les  trois 
provinces  yougoslaves,  en  revanche,  très  peu:  un  peu  plus  de  800 
en  tout,  dont  159  seulement  pour  la  Dalmatie.  Restent  à  peu  près 
7.000  pour  les  provinces  allemandes,  ce  qui  est  considérable  par 
rapport  à  leur  étendue.  La  petite  province  de  Salzbourg  est,  par 
excellence,  le  pays  des  grandes  exploitations  :  elle  en  a  plus  de 
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700,  presqu'autant  que  la  Dalmatie,  la  Camiole  et  le  Kiistenland 
réunis.  Parallèlement,  la  petite  Bukovine  en  a  deux  fois  plus  que 
la  Haute-Autriche.  Abstraction  faite  de  la  Galicie  et  de  la  Buko- 
vine, on  peut  dire  que  les  très  grandes  exploitations  sont  bien  plus 
nombreuses,  relativement  et  absolument,  en  pays  allemand  qu'en 
pays  slave.  Même  avec  le  contingent  de  ces  deux  provinces,  l'équi- 
libre n'est  pas  absolument  rétabli. 

Si  nous  limitons  notre  examen  aux  latifonds  de  1.000  hectares 
et  plus,  qui  sont  au  nombre  de  1.732  pour  tout  le  territoire,  nous 
en  comptons  plus  du  tiers  (645)  dans  les  provinces  allemandes, 
dont  288  pour  le  seul  Tyrol-Vorarlberg  et  52  dans  le  petit  Salz- 
bourg.  Il  y  en  a  relativement  peu,  mais  probablement  très  étendus 
dans  les  régions  montagneuses  de  Styrie  (93),  de  Carinthie  (64), 
de  Haute  Autriche  (36). 

Galicie  et  Bukovine  réunies  en  ont  543,  sensiblement  moins  du 
tiers,  alors  qu'elles  ont  beaucoup  plus  du  tiers  de  toutes  les  exploi- 
tations réunies.  La  Bohême  en  a  273,  la  Moravie  117,  la  Silésie  38. 
Total,  971. 

Enfin,  les  trois  provinces  yougoslaves  n'en  ont  que  118  à  elles 
trois,  dont  un  fort  petit  nombre  de  très  étendues.  En  Carniole,  on 
m'a  affirmé  qu'il  n'y  avait  que  trois  très  grands  domaines  pour 
toute  la  province  :  encore  s'agit-il  surtout  de  domaines  forestiers, 
tels  que  les  belles  propriétés  de  la  famille  Auersperg,  domaines 
bien  différents  des  «  économies  »  agricoles  et  industrielles,  à  orga- 
nisation compliquée  et  culture  savante,  comme  j'en  ai  visité  en 
Moravie  par  exemple. 

III 

Mais  plus  importantes  que  les  constatations  qu'on  peut  faire  en 
matière  de  très  petites  exploitations  (celles-ci  sans  grande  valeur 
économique  sauf  dans  les  cas  de  cultures  spéciales),  ou  de  très 
grandes  exploitations  (celles-là  forcément  peu  nombreuses),  sont  les 
observations  concernant  la  répartition  des  exploitations  de  1  à 
100  hectares  (petite,  moyenne  et  grande  exploitation). 

Celles  de  1  à  2  hectares  sont  surtout  nombreuses  dans  les  régions 
slaves  et  en  Silésie.  Sur  556.000,  il  y  en  a  233.263  en  Galicie, 
27.380  en  Bukovine,  9.949  en  Silésie,  66.059  en  Moravie,  103.724 
en  Bohême,  soit  440.000  environ,  plus  des  quatre  cinquièmes,  pour 
le  groupe.  Ajoutez  environ  25.000  pour  les  trois  pays  yougoslaves. 
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Restent  à  peine  90.000  pour  les  provinces  allemandes  du  centre. 
La  Carinthie  et  le  Salzbourg  n'en  comptent  presque  pas  (3. 207  et 
1.186).  Le  Tyrol  seul  et  la  Basse-Autriche  en  possèdent  apprécia- 
blement  (près  de  25.000  et  22.325). 

Les  806.290  exploitations  de  2  à  5  hectares  appartiennent  encore 
pour  plus  des  trois  quarts  aux  provinces  slaves  du  Nord  (Bohême 
142.265,  Moravie  66.059,  Silésie  14.134,  Galicie  376.574,  Buko- 
vine  31.263,  total  :  630.000  en  chiffres  ronds).  La  petite  province 
littorale  (Kùstenland)  en  a  22.173,  la  Dalmatie  22.503,  la  Carniole 
14.709,  soit  en  tout  près  de  60.000.  Et  il  ne  reste  que  115.000  exploi- 
tations de  ce  type  environ  (à  peine  un  septième)  pour  les  provinces 
allemandes  qui  couvrent  un  tiers  de  la  monarchie. 

Sur  les  390.241  exploitations  de  5  à  10  hectares,  ce  ne  sont  plus 
qu'un  peu  moins  des  trois  quarts  (273.000  environ)  qui  appar- 
tiennent au  premier  groupe.  Le  groupe  yougoslave  en  recense 
33.000.  Le  contingent  des  provinces  allemandes  est  maintenant  de 
plus  du  cinquième. 

Il  prend  beaucoup  plus  d'importance  avec  la  catégorie  suivante, 
celle  des  exploitations  de  10  à  20  hectares  :  sur  245.930,  un  tiers 
lui  appartient  et  même  un  peu  plus,  86.000  en  chiffres  ronds, 
alors  que  les  provinces  slaves  du  Nord  n'en  ont  que  135.000  et 
celles  du  Sud  environ  24.000. 

Pour  la  catégorie  des  exploitations  de  20  à  50  hectares 
(130.583  exploitations),  la  supériorité  des  provinces  allemandes 
s'accroît  de  plus  en  plus  :  56.000  environ,  pas  loin  de  la  moitié. 
Le  chiffre  de  la  Galicie  est  très  bas  :  8.258  seulement,  moitié 
moins  que  la  Basse-Autriche.  Seule,  dans  le  Nord,  la  Bohême 
conserve  un  fort  contingent  :  33.920,  le  plus  fort  total  de  cette 
catégorie.  La  Dalmatie,  dans  le  Sud,  tombe  à  835. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  catégorie  déjà  bien  plus  restreinte  des 
exploitations  de  50  à  100  hectares  (17.946),  le  chiffre  des  provinces 
allemandes  dépasse  la  moitié  :  9.700  exploitations  environ.  La 
Styrie,  à  elle  seule,  en  compte  2.889.  Dans  le  groupe  slave,  la 
Bohême  ne  figure  qu'avec  2.837  et  la  vaste  Galicie  avec  2.603.  La 
Dalmatie  n'en  a  que  161,  tandis  que  Salzbourg  en  a  664. 

Ainsi,  de  catégorie  en  catégorie,  on  voit  diminuer  la  proportion 
des  exploitations  slaves  et  augmenter  celle  des  exploitations  alle- 
mandes. Les  résultats,  très  constants  de  ces  recherches,  m'ont  paru 
d'autant  plus  intéressants  que  j'avais  commencé  celles-ci  sans 
pressentir  où  elles  me  conduiraient. 
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IV 

Très  petites  et  petites  exploitations  plus  nombreuses  dans  les 
provinces  slaves  ;  équilibre,  ou  à  peu  près,  pour  les  moins  impor- 
tantes des  exploitations  moyennes;  enfin,  en  ce  qui  concerne  la 
catégorie  supérieure  de  ces  dernières  (20-50  hectares),  les  grandes 
et  les  très  grandes,  supériorité  des  chiffres  concernant  (relative- 
ment et  même  parfois  absolument)  les  provinces  allemandes.  Il  n'y 
a  pas  là  évidemment  une  simple  influence  de  race.  Il  faut  tenir  avant 
tout  de  ce  fait,  que  tandis  que  la  Moravie,  la  Galicie,  une  grande 
partie  de  la  Bohème  sont  des  pays  de  plaine,  la  plupart  des  pro- 
vinces allemandes  sont  montagneuses.  Les  forêts  y  tiennent  une 
très  grande  place  et  ne  se  prêtent  pas,  comme  d'autres  cultures,  à 
une  exploitation  morcelée.  Et  là  où  les  Slaves  occupent  des  régions 
montagneuses,  c'est  au  bord  de  la  mer  (Dalmatie)  où  à  proximité 
d'elle  (Carniole)  ;  ils  peuvent  se  livrer  à  des  cultures  viticoles  ou 
arboricoles  qui  sont  très  compatibles  avec  un  type  de  petite  exploi- 
tation. En  classant  les  provinces  d'après  les  races  qui  les  habitent, 
nous  ne  prétendons  donc  pas  expliquer  parles  tendances  ethniques, 
seulement  ou  principalement,  les  différences  que  nous  relevons  dans 
l'organisation  de  l'exploitation  rurale.  Il  n'en  reste  pas  moins,  en 
fait,  que  l'exploitation  rurale  apparaît  plus  divisée  dans  les  régions 
slaves  que  dans  les  régions  germaniques. 

L'influence  exercée  sur  cette  répartition  par  les  conditions  géo- 
graphiques se  dégage  assez  nettement  d'une  autre  statistique,  celle 
qui  a  trait  à  la  classification,  dans  l'Empire  et  dans  chaque  pro- 
vince, des  exploitations  ou  exploitations  proprement  culturales, 
exploitations  forestières  et  mixtes.  J'en  extrais  les  résultats  les  plus 
significatifs. 

Pour  l'Empire  d'abord,  nous  comptons  2.856.348  exploitations. 
La  statistique  en  distingue  2.846.887  culturales  et  732.842  fores- 
tières :  ne  nous  étonnons  pas  de  ce  que  ces  deux  derniers  chiffres 
réunis  dépassent  de  beaucoup  le  premier  :  cela  tient  à  ce  qu'un 
grand  nombre  d'exploitations  sont  mixtes  (713.381)  et  figurent  dans 
les  deux  totaux.  Les  exploitations  exclusivement  culturales  sont  au 
nombre  de  2.133.506  et  les  exploitations  uniquement  forestières 
(généralement  vastes  en  superficie)  au  nombre  de  9.461  seule- 
ment. 
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Dans  certaines  provinces,  qui  sont  les  provinces  allemandes,  la 
proportion  des  exploitations  uniquement  culturelles  au  chiffre  des 
exploitations  agricoles  en  général  est  très  faible  : 

Salzbourg 6.983  seulement  sur    15.825  (moins  de  moitié). 

Haute-Autriche.  .  .  35.094  »»  81.308 

Styrie 54.297  »  150.426  (guère  plus  d'un  tiers). 

Garinthie 9.053  »  33.294  (moins  d'un  tiers). 

Dans  le  Tyrol  montagneux,  la  proportion  est,  chose  curieuse,  un 
peu  plus  forte  :  80.646  sur  1 45.542.  Enfin  dans  la  Basse-Autriche, 
elle  atteint  près  des  deux  tiers  :  100.854  sur  155.725. 

Au  contraire,  dans  toutes  les  provinces  slaves  du  Nord,  la  pro- 
portion des  exploitations  uniquement  culturales  est  énorme  : 

Galicie 900.717  sur  1.008.541  (neuf  dixièmes). 

Bukovine  ....  109.170    »       J03.151  (plus  des  neuf  dixièmes). 

Silésie 44.723    »         58.759  (plus  des  trois  quarts). 

Moravie 238.837    >»       290.678  (les  six  septièmes  environ). 

Bohême 443.910    »       568.389  (les  quatre  cinquièmes). 

L'opposition  est  frappante  entre  les  deux  groupes. 

Le  troisième  (groupe  yougo-slave)  occupe  une  situation  inter- 
médiaire. La  Dalmatie  compte  une  forte  majorité  d'exploitations 
uniquement  culturales  (52.683  sur  83.455).  Mais  le  littoral  (Kùs- 
tenland)  n'en  a  que  37.389  sur  79.759  et  la  Carniole,  qui  participe 
géographiquement  aux  caractères  de  la  Garinthie  et  de  la  Styrie 
voisines,  pays  de  montagnes  et  de  forêts,  n'en  compte  que  25.169 
sur  75.477. 

Les  exploitations  uniquement  forestières  sont  partout  en  nombre 
absolument  assez  faible.  C'est  en  Bohême  qu'on  en  trouve  le  plus 
(2.354).  Après,  vient  le  Tyrol-Vorarlberg  (1551),  puis  la  Galicie 
(991)  et  la  Haute-Autriche  (867).  La  Dalmatie,  la  Silésie,  le  Kùs- 
tenland,  la  Bukovine  surtout  en  ont  peu.  Mais  si  l'on  additionne 
aux  exploitations  uniquement  forestières  celles  des  exploitations 
mixtes  qui  comportent  moins  de  50  p.  100  de  terrains  cultivés  et, 
par  conséquent,  50  p.  100  au  moins  de  forêts,  la  suprématie  fores- 
tière des  provinces  allemandes  éclate.  Nous  trouvons  en  effet,  en 
chiffres  ronds,  avec  ce  mode  de  calcul  : 

Styrie 21.300  exploitations. 

Tyrol 20.600  » 

Corinthie 8.900 

Basse-Autriche 7.000  » 

Salzbourg 1.300  » 
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tandis  que  les  provinces  slaves  du  Nord  ne  nous  donnent  que 

Bohême 8.500  exploitations. 

Galicie 4.600 

Moravie 2.200 

Bukovine à  peine    500  » 

La  Garniole,  en  revanche,  donne  un  contingent  très  élevé  pour 
sa  superficie  médiocre  :  16.000  environ.  De  même  le  Kùstenland  : 
6.500.  Au  contraire,  la  Dalmatie  ne  compte  que  1  .500  à  1 .600  exploi- 
tations de  ce  type. 

En  réalité,  comme  on  pouvait  le  supposer  a  priori,  mais  d'une 
manière  plus  nette  qu'on  ne  l'aurait  peut-être  conjecturé,  ce  sont 
les  montagnes  et  les  forêts  qui  font  les  très  grands  domaines.  Trois 
chiffres  le  montrent  :  alors  que  sur  2.846.887  exploitations  cultu- 
rales,  on  n'en  compte,  pour  tout  l'Empire,  que  11.465  de  plus  de 
100  hectares  et  309  de  plus  de  1 .000  hectares,  sur  les  772.842  exploi- 
tations forestières,  il  y  en  a  6.922  de  plus  de  100  et  1.131  de  plus 
de  1.000  hectares.  Le  nombre  des  très  grandes  exploitations  pure- 
ment culturales  est  donc  assez  restreint  :  il  est  vrai,  en  revanche, 
que  quelques-unes  d'entre  elles  sont  considérables. 

IV 

Et  maintenant,  peut-on  déterminer  approximativement  à  quel 
chiffre  de  propriétés  rurales  correspondent  les  $.856 . 348  exploi- 
tations dont  nous  venons  d'analyser  les  caractères?  Un  des  tableaux 
de  la  statistique  autrichienne  nous  donne  le  décompte  des  exploi- 
tations classées  d'après  le  fondement  du  droit  de  l'exploitant.  De 
ses  chiffres,  on  peut  dégager  les  conclusions  suivantes  : 

1°  2.054.034  exploitations  correspondraient  à  des  propriétés 
appartenant  à  l'exploitant,  constitueraient  par  conséquent  des  exploi- 
tations en  faire-valoir  (Eigenland)  ; 

2°  631.042  exploitations  auraient  un  caractère  mixte  et  seraient 
constituées  pour  partie  de  terres  exploitées  en  faire-valoir  et  pour 
partie  d'autres  terres  amodiées  (Pachtland)  *.  Le  plus  grand  nombre 
d'entre  elles  (397.732  +  27.554  =  425.286)  comporteraient  une 
plus  forte  proportion  d'Eigenland  que  de  Pachtland  ;  la  proportion 


*  Le  Pachtland  comprend  fermage  et  métayage,  celui-ci  s'appliquant  à  52.945  exploi- 
tations sur  631.042. 
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inverse  ne  se  constaterait  que  pour  un  tiers  du  total  environ 
(233.310  +  25.391  =  258.701)  ; 

3°  Enfin  151.649  exploitations  (dont  9.800  métairies)  sont  cons- 
tituées par  des  terres  uniquement  amodiées. 

Le  nombre  des  exploitations  qui  s'effectuent,  ou  totalement  ou 
pour  partie,  en  faire-valoir  est  donc  très  considérable  relativement 
à  l'ensemble  des  exploitations  (2.054.034  +  631.042  -=2.685.076). 
Et  cette  constatation  peut  sembler  satisfaisante.  Malheureusement, 
de  ce  que  ces  2.685.076  exploitations  correspondent  à  des  pro- 
priétés et  non  à  des  fermes  ou  métairies  (sinon,  pour  partie, 
631.042  d'entre  elles),  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  appartiennent  à 
2.685.076  propriétaires  différents.  Et  sur  le  nombre  réel  de  ceux-ci, 
la  statistique  ne  nous  renseigne  pas.  Un  seul  propriétaire,  sans 
amodier,  peut  très  bien  diriger  plusieurs  exploitations,  soit  en 
régie,  soit  même  personnellement  (faire  valoir-direct).  J'ai  visité 
en  Hongrie,  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Tisza,  tel  domaine  de 
7.000  hectares  exploité  par  son  propriétaire,  simultanément  avec 
deux  autres  d'étendue  analogue,  et  sur  lesquels  il  se  transportait 
tour  à  tour.  Il  en  est  de  même  en  Autriche. 

Toutefois,  on  peut,  par  certains  calculs,  arriver  à  se  faire  une 
idée  plus  précise  de  la  situation.  Prenons,  par  exemple,  les 
2.054.034  exploitations  qui  ne  comportent  que  du  faire-valoir 
sans  mélange  de  fermage  ou  de  métayage.  Il  se  peut  que,  parmi 
les  très  grandes  ou  grandes,  plusieurs  appartiennent  à  un  seul 
propriétaire  qui,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  les  exploite  par  lui- 
même  ou  par  ses  régisseurs.  Mais  les  exploitations  de  ce  groupe 
qui  s'étendent  sur  plus  de  1.000  hectares  ne  sont  qu'au  nombre  de 
1.600;  celles  qui  s'étendent  même  seulement  sur  plus  de  500  hec- 
tares ne  sont  qu'au  nombre  de  1.820,  et  celles  qui  dépassent 
200  hectares  au  nombre  de  4.804;  enfin,  celles  qui  dépassent 
100  hectares  sont  au  nombre  de  6.254. 

Parmi  les  très  petites  et  petites  exploitations,  on  peut  supposer 
de  même  que  beaucoup  appartiennent  à  un  même  propriétaire  (là 
où  les  parcelles  paysannes  sont  très  morcelées,  bien  que  le  remem- 
brement en  Autriche  empêche  que  ce  morcellement  atteigne  toute 
l'exagération  qui  le  caractérise  en  d'autres  pays;  on  peut  donc 
supposer  souvent  que  là  où  la  parcelle  est  très  petite,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'autres  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire 
à  qui  on  pût  la  remembrer).  Mais  les  très  petites  parcelles  (moins 
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d'un  hectare)  sont  à  peine  241.000,  et  celles  de  moins  d'un  demi- 
hectare  204.000,  dont  61.000  pour  la  seule  Galicie. 

Au  contraire  les  exploitations  de  1  à  10  hectares  sont  au  nombre 
de  1.266.000  environ  ;  celles  de  10  à  50,  328.000  et  celles  de  50  à 
100,  environ  15.000.  Ce  sont  surtout  là  les  exploitations  paysannes 
faisant  vivre  l'individu  ou  la  famille  qui  possède  une  exploitation 
et  n'en  possède  qu'une.  On  peut  ajouter  qu'en  Autriche,  comme  en 
Hongrie,  une  bonne  partie  des  exploitations  de  100-200  et  même 
200-500  hectares  rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  biens  appar- 
tenant à  ce  qu'on  appelle  les  grands  paysans;  et  là  encore,  en  géné- 
ral, à  chaque  propriété  exploitée  en  faire-valoir  correspond  un 
propriétaire. 

On  peut  donc  admettre  que  si  le  nombre  des  propriétaires,  pour 
les  exploitations  en  faire-valoir,  est  un  peu  inférieur  à  celui  des 
propriétés,  parce  que  certains  grands,  ou  très  petits  propriétaires 
possèdent  plusieurs  domaines  à  la  fois,  cependant  la  réduction  à 
opérer  sur  ce  dernier  chiffre  ne  doit  pas  être  très  considérable. 

Quant  aux  631.042  exploitations  mixtes,  composées  de  terres 
amodiées  et  de  terres  possédées  par  l'exploitant,  on  peut  supposer 
que  dans  l'immense  majorité  des  cas,  une  exploitation  unique 
occupe  l'exploitant  et  qu'il  y  a  donc  presque  autant  de  proprié- 
taires que  d'exploitations.  Celui,  en  effet,  qui,  possédant  déjà  une 
terre,  l'arrondit,  en  vue  de  l'exploitation,  par  des  prises  à  bail 
d'autres  terres,  s'efforce  naturellement  de  les  amodier  dans  le  voi- 
sinage de  la  sienne  :  c'est  pour  donner  à  son  exploitation  les  dimen- 
sions suffisantes,  non  pour  en  créer  plusieurs  séparées  les  unes  des 
autres  qu'il  agit,  en  général  du  moins  peut-on  supposer.  Donc  ici, 
à  chaque  exploitation,  un  exploitant,  et  comme  cet  exploitant  pos- 
sède une  partie  des  terres  qu'il  cultive,  un  propriétaire.  Il  est 
remarquable  d'ailleurs  que  dans  cette  catégorie,  les  exploitations 
très  petites  sont  rares,  les  très  grandes  très  rares  :  quelques 
dizaines  dépassent  1.000  hectares,  quelques  centaines  seulement 
dépassent  100  hectares,  la  grande  majorité  s'étend  sur  1-10  et 
10-50  hectares,  ce  qui  confirme  l'impression  déjà  donnée  d'un  type 
d'exploitation  occupant  une  famille  paysanne,  pour  partie  proprié- 
taire du  sol  qu'elle  cultive. 

Enfin,  nous  avons  vu  que  151.649  exploitations  portent  unique- 
ment sur  des  terres  amodiées,  terres  données  à  ferme  ou  à 
métayage.  C'est  sans  doute  dans  cette  catégorie  qu'il  y  a  la  plus 
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forte  réduction  à  opérer  sur  le  chiffre  des  exploitations  pour  arriver 
à  celui  des  propriétés  auxquelles  ces  exploitations  correspondent, 
et  surtout  des  propriétaires  auxquels  ces  terres  appartiennent.  Ce 
sont,  en  effet,  sans  doute,  surtout  les  grands  ou  très  grands  pro- 
priétaires qui  afferment  leurs  biens  et  il  se  peut  que  beaucoup 
d'entre  eux  morcellent  un  seul  domaine  en  plusieurs  exploitations. 
Mais  précisément  cette  catégorie  d'exploitations  ne  représente 
qu'un  nombre  d'exploitations  égal  à  un  peu  plus  du  vingtième  du 
nombre  total.  Dans  quelque  mesure  qu'on  réduise  donc  celui-là, 
celui-ci  n'en  sera  pas  très  sensiblement  affecté. 

De  tout  ceci  on  peut,  approximativement,  conclure  qu'en  somme 
aux  2.856.348  exploitations  dont  traite  la  statistique  autrichienne, 
correspond  un  chiffre  de  propriétaires  ruraux  assez  élevé.  Il  ne 
me  semble  pas  téméraire  de  l'évaluer  entre  2.000.000  et  2.500.000, 
ce  qui,  dans  un  pays  où  les  familles  sont  nombreuses,  impliquerait 
que  8  à  10.000.000  d'individus  au  moins  participent  à  la  propriété 
du  sol,  peu  ou  prou.  Gela,  sans  parler  des  terres  communes,  qui 
sont  encore  nombreuses,  malgré  la  continuation  des  partages. 

Il  faut  encore  remarquer  que  si  les  exploitations  de  0-1  hectare 
sont  proportionnellement  beaucoup  moins  nombreuses  qu'en  France, 
celles  de  1-10  hectares  le  sont  beaucoup  plus,  celles  de  10-50  pro- 
portionnellement aussi  nombreuses  qu'en  France,  celles  de  10-40, 
enfin  les  exploitations  de  50-100  et  plus  de  100  hectares,  propor- 
tionnellement beaucoup  moins  nombreuses.  En  revanche,  ces  der- 
nières sont  individuellement  beaucoup  plus  étendues  qu'en  France 
et  leur  superficie  totale  est  considérable. 

Nous  touchons  par  là  à  un  autre  problème,  celui  de  l'étendue 
totale  des  superficies  afférentes  à  chaque  type  d'exploitations. 
Malheureusement  la  statistique  que  j'analyse  ne  nous  renseigne 
pas  sur  ce  point.  Je  puis  cependant  relever  deux  constatations 
intéressantes. 

1°  Kn  ce  qui  concerne  certaines  provinces  au  moins,  certains 
renseignements  précis  nous  sont  fournis  par  d'autres  sources,  par 
exemple  par  les  rapports  commerciaux  des  agents  consulaires 
français.  C'est  ainsi  que,  d'après  M.  Chabrié,  consul  général  de 
France  à  Trieste  \  en  Bohême  sur  5.730.401  hectares,  1.767.310 


*  Rapports  commerciaux  publiés  par  le  ministère  du  Commerce,   année   1912, 
n.  1026. 
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appartiennent  à  des  propriétés  de  plus  de  200  hectares  contre 
600.000  seulement  à  des  propriétés  de  moins  de  5  hectares. 
La  moitié  du  total  appartient  à  des  propriétés  de  5  à  50  hectares 
(2.350.249)  et  321.649  hectares  à  des  propriétés  de  50  à  200  hec- 
tares. Constatations,  en  somme,  beaucoup  plus  favorables  à  la 
moyenne  et  petite  propriété  qu'on  ne  s'y  attendrait  souvent,  dans 
l'opinion  répandue  chez  nous  de  la  grande  prédominance  des  lati- 
fonds  en  Autriche.  En  Silésie,  sur  505.980  hectares,  202.071 
appartiennent  à  des  propriétés  de  plus  de  200  hectares  :  ici  la  part 
de  la  grande  propriété  est  beaucoup  plus  forte;  92  propriétaires 
possèdent  144.274  hectares  alors  que  42.802  cultivateurs  en  pos- 
sèdent à  peine  24.000;  même  dans  cette  province  cependant, 
60  p.  100  du  territoire  se  répartissent  en  propriétés  de  moins 
de  200  hectares.  Dans  la  Haute-Autriche,  375  propriétaires  possè- 
dent 373.526,  ce  qui  représente,  en  somme,  moins  de  1.000  hec- 
tares en  moyenne  pour  la  classe  des  propriétaires  les  plus  favori- 
sés :  sur  1.933.884  hectares,  1.754.459  appartiennent  à  des 
propriétés  de  plus  de  5  hectares,  mais  les  propriétés  de  plus  de 
5  hectares  comprennent  une  majorité  de  petites  et  moyennes  pro- 
priétés. En  Moravie,  300  propriétaires  possèdent  plus  de 
550.000  hectares.  C'est  le  Salzbourg  qui  est,  par  excellence,  le 
pays  des  grands  domaines  :  sur  une  superficie  totale  de  711.740  hec- 
tares, 405.567  appartiennent  à  des  propriétés  de  plus  de  200  hec- 
tares, 128.740  à  des  propriétés  de  50  à  200  hectares,  tandis  que 
708  seulement  sont  répartis  entre  des  propriétés  d'un  demi-hectare 
au  plus, et  11.906  entre  des  propriétés  comptant  au  plus  5  hectares. 
Mais  plusieurs  provinces  se  rapprochent  davantage  du  type  de 
répartition  constaté  dans  la  vaste  Bohême  que  dans  l'étroit  Salz- 
bourg. 

2°  Le  nombre  des  exploitations  de  chaque  catégorie  est  déjà,  par 
lui  seul,  instructif,  abstraction  faite  de  toute  indication  formelle  de 
l'aire  superficielle  globale  occupée  par  ces  exploitations.  II  fournit, 
en  effet,  au  moins  une  indication  minima  et  maxima  de  cette  aire: 
il  est  évident,  par  exemple,  que  lorsque  nous  lisons  qu'il  y  a  en 
Autriche  245.930  exploitations  de  10  à  20  hectares,  ces  exploita- 
tions doivent  couvrir  au  minimum  2.459.300  hectares  et  au  maxi- 
mum 4  918.600.  Et  ainsi  des  autres  catégories,  l'indication  étant 
d'autant  plus  serrée  que  les  catégories  sont  plus  nombreuses  et  se 
rapportent  à  un  type  compris  lui-même  dans  des  limites  plus 
étroites. 
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En  somme,  la  diffusion  de  la  propriété  rurale  est,  en  Autriche, 
plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine  parfois.  Il  n'en  reste  pas  moins, 
étant  donné  le  caractère  médiocrement  productif  d'une  grande 
partie  du  territoire,  qu'un  meilleur  aménagement  de  celui-ci  serait 
désirable,  si  l'on  veut  assurer  sur  les  300.000  kilomètres  carrés 
qui  le  constituent,  l'existence  d'une  population,  en  grande  partie 
agricole,  de  30  millions  d'âmes.  D'exportatrice  qu'elle  était  de 
céréales,  l'Autriche  devient  de  plus  en  plus  importatrice  :  dans  les 
années  de  faible  récolte,  elle  doit  s'adresser  à  la  Hongrie,  à  la 
Russie,  à  l'Amérique,  pour  nourrir  ses  populations.  La  mise  en 
valeur  de  son  territoire  lui  importe  d'autant  plus  que,  seule  des 
grandes  puissances,  elle  ne  possède  pas  de  colonies  d'où  elle  puisse 
tirer  des  matières  premières,  et  que  les  événements  balkaniques  de 
1912-1913  ont  rendu  d'une  réalisation  difficile  les  projets  formés 
en  vue  d'une  colonisation  autrichienne  dans  la  péninsule. 

René  Gonnard, 

Professeur  à  l'Université  de  Lyon. 
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QUEL  EST  L'AffiMB  DES  INDUSTRIES  RURALES  A  DOMICILE 


L'évolution  des  industries  à  domicile  n'est  qu'un  chapitre  de 
l'histoire  de  l'industrie  en  général,  à  laquelle  elle  est  intimement 
mêlée.  Leur  apparition  suppose  certaines  conditions  qui  se  réali- 
sent seulement  dans  certains  milieux.  On  les  rencontre  sous  une 
forme  très  différente  de  la  fabrique  collective,  dans  les  sociétés 
simples  adonnées  exclusivement  à  une  occupation  nourricière  telle 
que  l'agriculture,  l'art  pastoral  ou  la  pêche,  où  le  travail  industriel 
a  pour  objet  exclusif  d'utiliser  les  matériaux  produits  par  la  famille 
elle-même  en  vue  des  besoins  de  celle-ci,  non  en  vue  de  la  vente  : 
ce  régime  est  celui  de  l'industrie  purement  domestique.  Nous  avons 
vu  qu'il  a  existé,  dans  les  campagnes  normandes,  jusque  dans  la 
première  moitié  du  xixe  siècle,  pour  la  préparation  et  le  tissage  du 
lin  2,  et  on  le  retrouverait  encore,  sur  une  échelle  plus  étendue, 
non  seulement  chez  les  peuples  peu  civilisés  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie,  mais  aussi,  en  Europe,  chez  les  Slaves,  les  Roumains, 
etc.  3. 

C'est  l'introduction  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisa- 
tion des  occupations,  provenant  de  la  fréquence  et  de  la  complica- 
tion des  relations  sociales,  qui  donne  naissance  à  un  autre  régime 
industriel,  celui  de  l'artisan  dont  l'occupation  principale  n'est  plus 
directement  nourricière,  mais  industrielle,  et  dont  les  moyens 
d'existence  consistent  à  produire  des  objets  qui  ne  seront  pas  uti- 
lisés par  les  siens,  mais  par  Jes  autres  familles  qui,  à  leur  tour,  lui 
procurent  les  objets  nécessaires  à  sa  consommation.  Au  moyen 
âge,  l'artisan  est  un  tenancier  du  seigneur,  jouissant  d'un  héritage 
à  charge  de  fournir  au  propriétaire  les  produits  de  son  industrie 
dont  il  a  besoin  :  il  en  est  ainsi  des  charpentiers,  forgerons,  maré- 

1  Cette  étude  est  extraite  d'une  étude  sur  les  industries  rurales  à  domicile  à  laquelle 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné  le  prix  Bordin  en  1913. 

'  V.  le  chapitre  Ier  de  notre  ouvrage. 

1  Schwiedland,  Essai  sur  la  fabrication  collective,  dans  la  Revue  d'économie  poli- 
tique, 1893,  p.  883  et  suiv.  —  G.  Bûcher,  Les  formes  d'industrie  dans  leur  dévelop- 
pement historique,  ibid.,  1892,  p.  629.  —  Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  2«  édit., 
1879,  t.  I,  p.  119-120. 
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chaux,  fileurs,  etc.  Les  titres  de  la  tenure  mentionnent  la  nature 
des  services  dûs,  et  souvent  la  quantité  d'ouvrage  qui  devra  être 
fournie  chaque  année  avec  l'époque  de  la  livraison  \  Parmi  les 
services  dus  aux  seigneurs,  on  trouve  fréquemment  la  mention 
des  travaux  de  préparation  du  lin  appartenant  à  ceux-ci,  consis- 
tant dans  la  culture,  la  récolte,  le  rouissage  et  le  peignage  2.  Les 
rachats  de  rente  et  les  affranchissements  des  communes,  fréquents 
à  la  fin  du  moyen-âge,  profitèrent  aux  artisans,  dont  la  plupart 
travaillèrent  désormais  pour  la  clientèle  locale,  soit  au  domicile  du 
client  sur  les  matériaux  fournis  par  ce  dernier,  soit  dans  son  propre 
atelier;  dans  ce  dernier  cas,  tantôt  la  matière  première  lui  était 
fournie  parle  client,  comme  dans  la  poterie  d'étain,  la  confection 
des  vêtements  ou  des  chaussures,  tantôt  il  en  était  lui-même  pro- 
priétaire, et  travaillait  d'avance  en  vue  de  la  vente  3.  Il  serait 
difficile  d'établir  un  ordre  de  priorité  entre  ces  différents  modes  de 
travail  :  les  uns  et  les  autres  coexistent  encore  au  xvme  siècle,  et 
nous  avons  vu  que  la  couturière,  taillant  et  cousant  chez  le  client 
l'étoffe  que  celui-ci  lui  fournit,  a  cédé  la  place,  au  milieu  du  xix*  siècle, 
non  à  un  autre  régime  intermédiaire  de  cette  forme  d'industrie, 
mais  à  celui  de  la  grande  industrie  4.  La  question  dépendait  évi- 
demment, suivant  les  branches  de  produits,  des  conditions  dans 
lesquelles  la  matière  première  s'offrait  à  la  clientèle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  de  la  fabrication  en  métier  indé- 
pendant se  développa  considérablement,  à  partir  de  la  fin  du  moyen 
âge,  avec  les  progrès  de  la  richesse  et  du  luxe  :  du  xive  au  xvie  siè- 
cles, de  nombreuses  industries  se  séparent  ainsi  de  l'atelier  domes- 
tique pour  former  de  nouvelles  classes  d'artisans  5.  Toutefois  ce 
développement  ne  s'opérait  pas  dans  le  sens  de  la  division  du  tra- 
vail :  l'artisan  ne  se  spécialisait  que  dans  le  choix  d'un  objet  de 

1  Par  exemple,  un  tenancier  de  l'abbaye  de  Gaen  devait  fournir  «  ferramenta  IV 
carruchis  et  clavos  duobus  auris  ante,  et  VIII  falciculas  et  VIII  sarclones,  et  amen- 
dare  penturas  hostiarum  et  guns  et  haspas  et  unam  dacram  de  ferris  alio  anno  ». 
(Delisle,  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  sur  l'état  de  l'agriculture 
en  Normandie  au  moyen  âge,  1851,  p.  43  etsuiv.). 

2  Ibid.,  p.  82. 

*  Levasseur,  Histoire  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789,  p.  765. 

4  Chapitre  IV  de  notre  ouvrage. 

»  C'est  ainsi  qu'à  Francfort  on  comptait  148  métiers  différents  en  1387,  191  en  1440 
et  300  vers  1500.  On  suit  la  séparation  de  certaines  industries  du  cuivre,  de  la  métal- 
lurgie, des  textiles,  en  Allemagne,  à  la  même  époque  (Schmoller,  Histoire  de  la  divi- 
sion du  travail,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1889,  p.  594  et  suiv.). 
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production  déterminé,  non  dans  une  opération  pouvant  concourir, 
en  adjoignant  ses  efforts  à  ceux  d'autres  spécialistes  comme  lui,  à 
la  fabrication  totale  de  cet  objet.  C'est  principalement  au  détriment 
de  l'industrie  domestique  que  s'opérait  cette  spécialisation,  et  l'on 
observe  peu  de  tendances  vers  la  division  du  travail,  ni  vers  la 
séparation  des  fonctions  de  producteur  et  de  commerçant.  Il  faut 
cependant  faire  une  exception  pour  l'industrie  textile  :  dès  les 
xme  et  xive  siècles,  pour  la  fabrication  du  drap,  et  au  xvie  pour 
celle  de  la  soie,  la  qualité  de  marchand  se  sépare  de  celle  de  fabri- 
cant !.  Nous  en  avons  vu  la  raison  dans  la  complexité  des  opéra- 
tions que  requiert  le  tissage  de  la  laine,  qui  établissait  une  spécia- 
lisation industrielle  assez  intense  *.  Toutefois  dans  l'ensemble,  le 
régime  reste  le  même  jusqu'au  xviii6  siècle  :  l'artisan  fabrique  en 
principe  l'objet  tout  entier,  et  le  vend  lui-même  au  public. 

A  cette  époque,  l'accroissement  des  débouchés  et  du  commerce, 
et  par  suite  celui  de  la  concurrence,  produit  un  besoin  de  spécia- 
lisation encore  plus  considérable,  qui  aboutit  à  l'établissement  des 
manufactures,  où  la  division  du  travail  permet  une  production  à 
la  fois  abondante  et  économique.  La  partie  commerciale  de  l'entre- 
prise échappe  de  plus  en  plus  à  l'artisan,  qui  devient  un  simple 
salarié.  Ce  sont  uniquement  des  causes  d'ordre  commercial,  à 
savoir  l'extension  des  débouchés  au  dehors  des  limites  de  la  clien- 
tèle locale,  indépendamment  de  toute  concentration  due  à  l'outillage 
mécanique,  qui  ont  produit  cette  transformation  de  la  situation  de 
l'artisan  3.  Seules  pourront  désormais  subsister  sous  ce  régime  des 
industries  qui  s'adressent  à  une  clientèle  exclusivement  locale, 
telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  réparation  dans 
le  bâtiment,  dans  le  vêtement,  la  sellerie,  le  charronnage,  les 
industries  alimentaires  ou  les  articles  de  mode.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  transformation  s'est  opérée  de  très  bonne  heure  pour  les 
produits  destinés  à  l'exportation  :  dès  le  xme  siècle,  on  rencontre 
la  spécialisation  commerciale,  jointe  au  système  de  la  fabrique 
collective,  dans  les  villes  maritimes  de  l'Italie  où  l'on  tissait  pour 

1  Schmoller,  loc.  cit.,  p.  597  et  suiv.  —  Lévy,  Le  travail  à  domicile,  1904,  p.  17  et 
suiv.  — Cette  séparation  a  parfois  rencontré  des  résistances,  par  exemple  de  la  part  des 
fabricants  d'étoffes  d'or,  qui  obtinrent  en  1619  une  ordonnance  leur  accordant  un 
monopole  de  la  vente.  Au  xvme  siècle,  il  n'existe  plus  d'artisans  vendant  eux-mêmes 
leurs  produits  (Ibid). 

8  Chapitre  Ier  de  notre  ouvrage. 

8  Cf.  Schwiedland,  loc.  cit. 
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l'étranger  les  seules  étoffes  de  coton  alors  connues  en  Europe,  il 
en  est  de  même  des  villes  allemandes  comme  Nuremberg  qui  four- 
nissaient d'objets  de  métal  tout  le  monde  civilisé  '.  Nous  avons  vu 
aussi  qu'au  xvne  siècle,  avec  l'extension  des  marchés,  la  fabrique 
collective  se  développe  en  France,  dans  l'industrie  textile,  par 
l'établissement  des  intermédiaires  entre  les  marchands  et  les 
ouvriers  2.  Au  contraire,  dans  la  plupart  des  autres  industries, 
dont  les  débouchés  ne  s'accroissaient  que  dans  une  mesure  res- 
treinte, s'étendant  seulement  de  la  clientèle  locale  à  celle  des  pro- 
vinces voisines,  mais  sans  arriver  jusqu'aux  pays  étrangers,  nous 
voyons  que  le  métier  indépendant  subsista  jusque  dans  le  cours 
du  xix*  siècle,  l'artisan  suffisant  à  la  vente  de  son  produit,  et  se 
contentant  pour  cela  d'emporter  sa  marchandise  avec  lui  pour  aller 
la  vendre  lui-même  en  colportage  dans  les  foires,  à  la  belle 
saison  8. 

Cette  transformation  peut  s'opérer  sous  deux  formes  différentes  : 
celle  du  grand  atelier,  ou  celle  de  la  fabrique  collective.  Bien  que 
la  première  commençât  déjà  à  s'installer  au  xvme  siècle  *,  sous  le 
bénéfice  de  la  division  du  travail,  c'est  cependant  la  seconde  qui  a 
été  le  mode  le  plus  général  du  passage  de  la  petite  à  la  grande 
industrie.  La  raison  en  est  qu'à  égalité  de  conditions  relativement 
aux  débouchés  et  à  l'outillage,  c'est  celle-ci  qui  présente  les  plus 
grandes  facilités  d'installation  :  alors  que  le  grand  atelier  exige  le 
groupement  de  capitaux  considérables,  une  technique  savante  des 
procédés  les  plus  économiques  de  fabrication,  un  chiffre  d'affaires 
élevé  et  constant,  des  connaissances  étendues  et  de  sérieuses  capa- 
cités, tant  pour  trouver  et  conserver  des  débouchés  en  rapport 


1  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en  chambre  dans  la  Revue  d'économie 
politique,  1897,  p.  567.  —  Le  Play,  op.  cit.,  p.  121.  —  L.  Arqué,  Les  industries  de 
l'étain  enFranconie,  dans  la  Science  sociale,  1er  mai  1906,  p.  100  et  suiv.  —  Schmoller, 
loc.  cit.,  1890,  p.  133  et  suiv. 

8  V.  le  chapitre  Ier. 

3  Chapitre  II  de  notre  ouvrage.  Ajoutons  que  cette  évolution  correspond  exacte- 
ment aux  besoins  de  la  vie  moderne.  La  fréquence  des  déplacements,  l'intensité  des 
occupations,  l'ignorance  où  l'on  se  trouve  le  plus  souvent  de  l'honnêteté  et  de  la 
capacité  de  son  fournisseur,  sont  autant  d'obstacles  aux  achats  sur  commande  et  exi- 
gent au  contraire  la  marchandise  prête  à  l'avance  et  à  prix  fixe  (V.  Brandts,  Un  orga- 
nisme de  la  vie  moderne  dans  lapetite  industrie,  dans  la  Réforme  sociale,  mars  1902, 
p.  347). 

4  Principalement  dans  l'industrie  textile,  beaucoup  plus  avancée  que  les  autres  dans 
la  voie  de  la  spécialisation  industrielle. 
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avec  la  production  que,  pour  diriger  un  nombreux  personnel,  la 
fabrique  collective  échappe  à  toutes  ces  difficultés.  Le  fabricant, 
sous  ce  régime,  est  normalement  un  ouvrier  plus  capable  que  les 
autres,  qui  a  su  augmenter  sa  production  au-dessus  de  la  moyenne, 
soit  par  son  activité  personnelle,  soit  en  louant  à  d'autres  ouvriers 
le  matériel  ou  le  local  du  travail,  et  qui  utilise  son  bénéfice  à 
accroître  son  chiffre  d'affaires  et  à  se  mettre  en  rapport  avec  le 
commerce  en  centralisant  la  production  de  son  entourage.  Les 
qualités  nécessaires  pour  réussir  dans  ce  genre  d'entreprise  ne 
sont  exceptionnelles  que  par  rapport  au  niveau  parfois  très  infé- 
rieur des  travailleurs  dont  il  s'agit;  elles  ne  dépassent  pas  une 
moyenne  ordinaire,  au  double  point  de  vue  de  l'intelligence  et  de 
la  moralité,  et  ne  sauraient  être  comparées  de  bien  loin  à.  celles  qui 
caractérisent  le  grand  fabricant.  Ajoutons  que  ce  régime  est  le 
seul  qui  puisse  s'accommoder  d'une  production  irrégulière, legrand 
atelier  devant  maintenir  sa  marche  uniforme  et  souffrant  des  varia- 
tions entre  les  périodes  de  surproduction  et  de  chômage  beaucoup 
plus  que  l'ouvrier  isolé  qui  se  replie  aisément  sur  des  occupations 
accessoires  *. 

Aces  éléments  constitutifs  du  développement  de  la  fabrique  col- 
lective, faut-il  ajouter  d'autres  facteurs  tenant,  soit  à  certains 
avantages  qu'elle  présente  pour  le  fabricant  ou  pour  l'ouvrier,  soit 
à  la  nature  des  objets  fabriqués?  C'est  ainsi  qu'on  cite  souvent  en 
ce  sens  l'exonération  dont  bénéficient  les  industriels  qui  emploient 
ce  mode  de  travail,  à  l'égard  des  obligations  ou  des  charges  sociales 
résultant  des  lois  relatives  à  la  réglementation  du  travail,  aux 
accidents, ou  aux  pensions  de  vieillesse,  ainsi  que  l'infériorité  des 
salaires  des  ouvriers  à  domicile  par  rapport  à  ceux  des  ateliers  2; 
à  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  les  suppressions  d'ateliers 
signalées  par  les  inspecteurs  du  travail,  de  1903  à  1906,  dans  le 
but  d'échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars  1900,  grâce 
à  la  substitution  des  ateliers  de  famille;  on  cite  encore  le  cas  de 
certaines  fabriques  de  cigares  et  de  passementerie,  en  Allemagne, 
qui  ont  été  remplacées  par  les  ateliers  à  domicile  8.  Les  quelques 
exemples  positifs  de  transformation  de  grands  ateliers  en  ateliers 
à  domicile  ont  un  caractère  nettement  exceptionnel  :  les  créations 

1  V.  les  chapitres  II  et  IV. 

1  Schwiedland,  loc.  cit.,  p.  576  et  suiv.  —  Aftalion,  op.  cit.,  p.  137  et  suiv. 

3  Schwiedland,  loc.  cit.,  p.  915. 
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d'usines  dans  des  circonstances  économiques  qui  leur  étaient  défa- 
vorables et  qui  ont  entraîné  leur  disparition  ne  sauraient  constituer 
un  argument  contre  le  cours  normal  des  lois  de  la  production  ', 
pas  plus  que  la  faillite  d'un  chef  d'industrie  n'est  une  preuve  de  la 
décadence  de  son  industrie.  D'autre  part,  les  faits  signalés  par 
l'inspection  du  travail  sont  de  ceux  qui  se  manifestent  inévitable- 
ment à  chaque  aggravation  légale  des  charges  du  patronat  2  : 
comme  tous  les  faits  de  ce  genre,  ceux-ci  ont  été  isolés,  et  les 
rapports  de  la  commission  supérieure  reconnaissent  qu'ils  n'ont  pas 
influencé  l'orientation  générale  de  cette  évolution  8.  L'extension  du 
travail  à  domicile  qui  se  produisait,  à  cette  époque,  dans  les 
industries  signalées,  notamment  dans  la  lingerie,  comme  celle  qui 
peut  se  produire  dans  loule  industrie  où  existent  déjà  des  tentati- 
ves d'établissement  de  la  grande  industrie  4,  doit  être  attribuée, 
non  à  des  causes  de  cet  ordre,  mais  au  développement  normal  que 
les  conditions  du  marché  imposaient  à  cette  industrie,  indépen- 
damment de  la  création  préalable  des  grands  ateliers  V 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  supérieur  des  salaires  des  ouvriers 
d'ateliers,  il  est  obtenu  grâce  à  un  meilleur  rendement  de  la  pro- 
duction :  il  ne  grève  point  le  chef  d'industrie  et  ne  peut  être  la 
cause  déterminante  de  l'organisation  du  travail.  Sans  doule,  nous 
avons  vu  que  l'élévation  des  salaires  des  ouvriers  à  domicile  con- 
tribue à  activer  le  mouvement  de  concentration  en  usines  :  mais 
il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'industries  en  voie  de  transformation  déjà 
commencée  6.  Le  taux  des  salaires  agit  comme  un  adjuvant  de 
cette  transformation,  en  faisant  affluer  l'ouvrage  du  côté  où  la 
main-d'œuvre  est  le  moins  exigeante  :  c'est  ainsi  que  certains  tra- 

1  II  s'agit,  dans  ce  cas,  qu'on  le  remarque  bien,  d'industries  manuelles  soumises  à 
des  fluctuations  sensibles  de  leur  marché. 

â  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  l'application  de  cette  môme  loi  du  30  mars  1900,  il  s'est 
produit,  dans  certaines  industries,  un  abaissement  des  salaires  journaliers,  tout  tran- 
sitoire, du  reste,  car  ces  derniers  n'ont  pas  tardé  à  reprendre  leur  taux  normal. 

3  Celui  de  l'année  1906  déclare  que  les  dernières  constatations  «  ne  permettent  point 
de  conclure  à  un  accroissement  de  l'importance  des  ateliers  de  famille.  Il  semblerait 
plutôt  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  mouvement  limité  à  quelques  industries  très 
spéciales  et  que,  malgré  l'introduction  signalée  dans  quelques-uns  de  ces  ateliers  des 
moteurs  mécaniques,  la  tendance  générale  soit  plutôt  en  faveur  d'une  centralisation 
toujours  accrue  des  moyens  de  production  »  [J.  off.,  21  août  1907). 

*  V.  les  exemples  cités  par  Schwiedland,  toc.  cit.,  et  par  Levasseur,  Le  sweating 
syslem  aux  États-Unis  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1896,  p.  724  et  742. 

5  V.  notre  chapitre  IV. 

«  Chapitre  II. 
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vaux  sont  confiés  à  des  entrepreneurs  parisiens  plutôt  qu'à  ceux 
de  province  afin  de  bénéficier  de  la  différence  des  salaires  '.D'une 
façon  générale,  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  rurale  a  pour 
effet  d'avilir  les  salaires  des  ouvriers  urbains  plutôt  que  de  suppri- 
mer leur  gagne-pain  2.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'industrie 
de  la  lingerie,  si  le  travail  à  domicile  se  développe  dans  les  cam- 
pagnes, ce  n'est  point  parce  que  les  salaires  y  sont  inférieurs  à 
ceux  qui  sont  payés  en  ville,  puisque  ces  salaires  doivent  être  aug- 
mentés des  frais  de  transport;  la  cause  de  ce  développement 
réside  uniquement  dans  l'énorme  extension  de  la  consommation 
qui  ne  s'est  pas  encore  arrêtée  et  n'impose  pas  la  concentration 
en  grands  ateliers.  Un  relèvement  des  salaires,  dans  cette  indus- 
trie, ne  changerait  rien  aux  conditions  qui  exigent  une  main-d'œu- 
vre de  plus  en  plus  abondante  :  il  n'agirait  dans  le  sens  de  la  con- 
centration industrielle  que  sous  la  pression  de  la  concurrence  3. 

Il  en  est  de  même  des  avantages  que  présente  le  travail  à  domi- 
cile pour  l'ouvrier.  On  a  parfois  attribué  le  développement  de  la 
fabrique  collective  dans  une  région,  soit  à  l'absence  de  la  grande 
industrie,  soit  à  la  division  de  la  propriété  rurale  et  à  la  densité 
de  la  population4.  Toutes  ces  causes  facilitent  sans  doute  le  déve- 
loppement de  la  fabrique  collective,  lorsque  son  établissement  est 
provoqué  par  des  causes  économiques  :  elles  ne  peuvent  le  faire 
naître.  Si  la  grande  industrie  fait  reculer  le  travail  à  domicile  dans 
une  région  déterminée,  cela  tient  à  la  différence  des  salaires,  de 
la  durée  de  travail  et  des  conditions  matérielles,  qui  fait  souvent 
préférer  le  travail  en  atelier  à  celui  à  domicile.  Mais  cette  diffé- 
rence en  faveur  de  l'atelier,  très  sensible  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
parer les  deux  formes  de  travail  dans  la  même  industrie,  ce  qui 
s'explique  par  le  fait  même  de  l'évolution  de  celle-ci,  se  vérifie 
moins  nettement  entre  deux  industries  différentes.  Nous  avons  vu 
des  exemples  de  situation  identique  des  deux  côtés,  dans  lesquels 
les  ouvriers  adultes  se  maintiennent  dans  l'atelier  domestique  aussi 
longtemps  qu'ils   le   peuvent  et  où   l'attraction   du  grand  atelier 

1  Office  du  Travail,  op.  cit.,  t.  II,  p.  24,  382. 

2  V.  aussi  l'exemple  ci  lé  dans  Ce-telle,  Le  sweating  syslem,  1902,  p.  190. 

3  V.  notre  chapitre  IV.  —  A  l'inverse,  on  voit  des  localités  où  l'industrie  à  domicile 
ne  se  développe  pas,  faute  d'ouvriers,  et  où  cependant  les  salaires  restent  très  bas 
(Office  du  Travail,  op.  cit.,  t.  II,  p.  727  et  suiv.). 

4  Reybaud,  op.  cit.,  p.  37,  166  et  s.  —  Demangeon,  La  Picardie,  p.  298.  —  Office  du 
Travail,  Enquête  sur  les  industries  à  domicile,  t.  III,  p.  225. 
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n'agit  guère  que  sur  les  jeunes  gens  par  suite  de  la  suppression 
des  conditions  gênantes  de  l'apprentissage.  D'un  autre  côté,  on 
rencontre  aussi  aisément  des  régions  agricoles  dépourvues  d'indus- 
tries à  domicile  ou  qui  les  ont  abandonnées,  que  des  industries  à 
domicile  prospérant  près  de  centres  industriels1. 

Quant  à  la  division  de  la  propriété  rurale,  elle  prolonge  l'agonie 
de  l'industrie  à  domicile  par  le  fait  que  l'ouvrier,  propriétaire  de 
son  habitation,  éprouve  de  bien  plus  grandes  difficultés  qu'un 
simple  locataire  à  la  quitter  pour  aller  s'installer  au  loin  dans  une 
ville  et  profite  de  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  à  lui  pour 
retarder  autant  que  possible  cette  éventualité2  :  par  elle-même, 
elle  est  sans  influence  déterminante  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie à  domicile,  puisque  le  même  effet  social  est  produit,  dans 
les  régions  où  la  propriété  est  concentrée,  par  la  location  aux 
ouvriers  de  l'habitation  et  du  jardin  qui  l'entoure.  Enfin,  la  densité 
de  la  population  dans  les  campagnes  est  un  effet,  non  une  cause 
du  travail  à  domicile  et  nous  l'avons  vue  suivre  très  exactement  le 
sort  de  celle-ci  dans  ses  propres  fluctuations.  Au  reste,  il  suffit 
d'observer  les  diverses  régions  où  se  sont  développées  les  indus- 
tries à  domicile  et  les  oppositions  qu'elles  présentent  entre  elles  à 
chacun  de  ces  points  de  vue  pour  se  convaincre  que  ces  conditions 
sont  en  réalité  inopérantes. 

Une  circonstance  tenant  au  même  ordre  d'idées  et  dont  l'effica- 
cité serait  encore  supérieure  à  celles  qui  viennent  d'être  envisa- 
gées, si  de  telles  causes  possédaient  une  réelle  action  dans  ce 
domaine,  réside  dans  l'attachement  que  professent  généralement 
les  populations  rurales  pour  le  travail  à  domicile.  Bien  loin  d'être 
attirées,  comme  on  l'a  souvent  avancé,  par  la  vie  urbaine  et  par  le 
travail  en  ateliers,  elles  se  maintiennent  aussi  longtemps  qu'elles 
le  peuvent,  se  résignant  au  besoin,  pour  cela,  aux  baisses  de  salaires 
les  plus  intenses  et  ne  cèdent  que  sous  l'empire  d'une  contrainte 
absolue.  «  C'est  miracle,  a-t-on  écrit  très  justement,  miracle  de  la 
force  de  l'habitude  et  de  la  persistance  des  traditions,  s'il  existe 
encore  des  dentellières  en  Normandie  » 8.  Ce  sentiment  est  sans 

1  Chapitres  III,  IV  et  V. 

1  Du  reste,  celte  influence  elle-même  cesse  de  s'exercer  lorsque  la  transformation 
de  l'industrie  à  domicile  en  industrie  mécanique  s'opère  sur  place,  ou  que  l'ouvrier 
se  trouve  suffisamment  rapproché  d'un  centre  industriel  pour  pouvoir  s'y  rendre  pour 
son  travail. 

8  Engerand,  Revue  des  Deux-Mondes,  loc.  cit.,  p.  646. 
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doute  bien  plus  intense  chez  les  travailleurs  que  la  propriété  de 
leur  habitation  rive  en  quelque  sorte  à  la  terre,  mais  il  agit  aussi  sur 
les  autres.  Si  l'attraction  de  la  ville  exerce  souvent  son  action  sur  la 
jeunesse,  ce  fait  se  produit  surtout  dans  les  industries  dont  l'appren- 
tissage est  pénible  ou  dont  l'influence  est  peu  développante  sur  ceux 
qui  l'exercent.  Dans  l'ensemble,  la  considération  de  l'existence  plus 
facile,  entourée  de  plus  de  bien-être  et  en  définitive  des  mêmes  plai- 
sirs, dont  elle  jouit  à  la  campagne,  est  bien  autrement  déterminante. 
Ajoutons  à  cette  considération  d'ordre  matériel  l'amour  de  l'indé- 
pendance, renforcé  parfois  d'une  certaine  répugnance  pour  les 
contacts  de  l'atelier,  sinon  d'une  incapacité  de  se  plier  à  la  disci- 
pline commune  et  à  la  régularité  d'une  occupation  suivie.  De  là 
vient  que  les  travailleurs  à  domicile,  une  fois  privés  de  leur  profes- 
sion principale,  s'adonnent  à  celle  qui  les  rapproche  le  plus  de 
leur  ancienne  condition,  l'agriculture,  ou  même  parfois  reviennent 
à  la  première  après  un  séjour  à  l'usine1.  De  là  aussi  la  difficulté 
qu'éprouvent  les  fabricants  à  recruter  le  personnel  de  leurs  ateliers 
dans  les  milieux  où  le  travail  à  domicile  «  est  dans  les  mœurs  »  et 
où  le  personnel,  trouvant  le  régime  de  l'atelier  trop  sévère,  oblige 
parfois  par  son  indiscipline  celui-ci  à  fermer  ses  portes  2.  Cet  amour 
de  l'indépendance  se  retrouve  particulièrement  accentué  chez  les 
ouvrières  des  villes  travaillant  à  domicile,  à  l'égard  de  qui  il  repré- 
sente le  plus  souvent,  soit  une  impossibilité  de  se  livrer  au  travail 
de  l'atelier  en  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  leur  rang  social,  soit 
le  désir  de  masquer  une  situation  irrégulière  ou  la  prostitution  3.  Si 

1  Chapitres  II  et  V.  —  Rapport  des  inspecteurs  du  travail,  1908,  p.  139-140. 

2  Chapitre  IV.  —  Office  du  travail,  Enquête  sur  les  industries  à  domicile,  t.  II, 
p.  378,  380,  387;  t.  III,  p.  250,  582,  etc.  —  Un  fabricant  de  l'Indre  ne  peut  empêcher 
ses  ouvrières  d'interrompre  leur  travail  quand  bon  leur  semble,  et  même  de  quitter 
l'atelier  plusieurs  fois  par  jour  :  «  C'est  une  question  de  mœurs  à  laquelle  il  n'y  a  rien 
à  faire;  il  n'y  a  pas  de  discipline  possible  »  (Ibid.,  t.  II,  p.  388).  La  même  opposition 
au  travail  en  atelier  s'est  manifestée  en  Belgique  chez  les  ouvriers  armuriers,  horlo- 
gers et  gantiers  à  domicile  (Ansiaux,  op.  cit.,  p.  33). 

8  On  sait  que  beaucoup  de  femmes  de  petits  employés  et  fonctionnaires  se  livrent  à 
des  travaux  à  domicile  (Conseil  supérieur  du  travail,  op.  cit.,  p.  56,  66).  Quant 
à  la  prostitution,  on  sait  combien  elle  est  développée  parmi  les  ouvrières  urbaines  à 
domicile,  notamment  dans  les  industries  de  la  broderie  et  de  la  lingerie  (Bonnevay, 
op.  cit.,  p.  90-91).  Parmi  les  circonstances  qui  obligent  les  femmes  à  travailler  chez 
elles,  nous  ne  mentionnerons  pas  la  nécessité  d'élever  leurs  enfants  ou  d'entretenir 
leur  ménage,  et  ce  n'est  pas  le  travail  à  domicile  qui  leur  faciliterait  ces  occupations, 
puisque  celles  qui  se  livrent  au  premier  négligent  tout  autant  celles-ci  que  celles  qui 
travaillent  au  dehors  (V.  notre  chapitre  IV);  au  reste,  ces  obligations  n'empêchent 
nullement  la  majorité  des  ouvrières  de  quitter  leur  foyer  pour  se  rendre  à  l'atelier. 
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développé  que  soit  ce  sentiment,  et  si  sensible  que  soit  son  action 
au  moins  pour  renforcer  la  main-d'œuvre  et  avilir  les  salaires  dans 
les  grandes  villes  surtout,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  peut  attribuer  le 
développement  des  industries  à  domicile,  qu'il  n'empêche  nullement 
de  déserter  un  pays  ou  même  de  disparaître  l. 

Enfin  l'influence  de  la  nature  de  l'industrie  et  des  procédés  de 
fabrication  qu'elle  impose,  qui  pourrait  sembler  plus  prépondérante 
encore  à  première  vue,  n'a  pas,  en  réalité,  une  portée  différente 
des  précédentes.  On  a  considéré  longtemps  le  mode  de  travail  de 
la  grande  industrie  et  en  particulier  de  la  machine  comme  étant  en 
antagonisme  avec  le  soin,  le  fini  que  requiert  l'article  de  luxe,  et  à 
plus  forte  raison  avec  l'inspiration  personnelle  qui  est  inhérente  à 
tout  objet  d'art.  L'imperfection  des  premières  machines  qui  ont 
entrepris  d'imiter  ces  articles  et  le  fait  que  ce  sont  les*  genres  les 
plus  communs  qui  constituent  d'abord  le  domaine  de  la  grande 
industrie  lorsqu'elle  commence  à  se  développer,  ont  assez  naturel- 
lement amené  cette  méprise.  Mais  la  machine  ne  tarde  pas  à  sur- 
monter cette  infériorité,  et  nous  avons  vu  que  ses  productions, 
dans  l'une  des  industries  les  plus  artistiques,  la  dentelle,  ne  le 
cèdent  en  rien  à  celles  du  travail  à  la  main2;  de  plus  en  plus,  le 
domaine  de  la  machine  englobe  les  genres  les  plus  fins  et  les  plus 
chers,  où  son  travail  dépasse  en  perfection  celui  de  la  main.  Seuls 
la  variété  des  modèles,  les  fluctuations  du  marché  ou  le  caractère 
saisonnier  qui  marquent  souvent  ces  industries  ou  même  des  bran- 
ches de  production  courante,  peuvent  mettre  obstacle  au  travail 
mécanique  et  retarder  la  transformation  de  ces  industries  encore 
d'une  façon  transitoire.  Aucune  impossibilité  technique  ne  s'oppose 
à  l'adaptation  de  la  machine  à  quelque  opération  que  ce  soit;  la 
seule  raison  qui  la  proscrit  en  fait  est  le  défaut  d'intérêt  économique 
de  celte  transformation3.  La  simplicité  de  l'outillage  ou  le  défaut 
d'importance  de  la  force  motrice  contribuent  à  développer  le  petit 


1  C'est  ainsi  que  l'industrie  à  domicile  de  la  couture  se  développe  beaucoup  plus  en 
province  qu'à  Paris,  et  ce  mouvement  constitue  une  vive  préoccupation  pour  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  au  sort  des  ouvrières  parisiennes  à  domicile  (Conseil  supérieur 
du  travail,  Compte  rendu  de  la  20e  session,  1910,  passim.  — Office  du  travail,  op.  cit., 
t.  II,  p.  24,382,  etc.). 

*  Il  en  est  de  même  dans  la  fabrication  des  tissus  très  fins,  autrefois  impossibles  à 
faire  autrement  qu'au  métier  à  bras,  actuellement  exécutés  aussi  bien  à  la  machine 
(Ansiaux,  op.  cit.,  p.  23). 

8  Chapitre  V. 
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et  le  moyen  atelier  avant  le  grand  atelier;  ils  n'empêchent  pas  la 
naissance  de  ce  dernier  lorsque  les  circonstances  économiques 
l'exigent.  La  prépondérance,  même  exclusive,  du  travail  manuel 
serait  sans  autre  action  sur  ce  point  que  de  donner  au  grand  atelier 
la  forme  de  la  manufacture  où  les  effets  de  la  grande  industrie 
sont  obtenus  par  la  division  du  travail,  au  lieu  de  celle  de  l'usine 
mécanique.  Nous  devons  donc  revenir  aux  facteurs  d'ordre  écono- 
mique, à  l'extension  de  la  consommation  au  dehors  des  limites  de 
la  localité,  lorsque  nous  recherchons  la  cause  directe  et  détermi- 
nante de  l'établissement  du  régime  de  travail  que  nous  étudions 
ici. 

Cette  cause  du  développement  de  la  fabrique  collective  apporte 
avec  elle  un  élément  de  ruine  de  celle-ci.  Cette  prospérité  attire  en 
effet  le  producteur;  la  main-d'œuvre  et  la  fabrication  se  multiplient. 
Mais  ce  développement  ne  reste  pas  proportionnel  à  celui  de  la 
consommation,  se  ralentissant  ou  s'arrêtant  même  avec  elle  :  il  la 
dépasse  au  contraire  rapidement.  La  surproduction  et  l'arrêt  com- 
plet de  la  fabrication  s'ensuivraient  si  le  malaise  provenant  d'une 
concurrence  croissante  ne  poussait  les  fabricants  les  mieux  avisés 
ou  les  plus  capables  à  chercher  dans  des  procédés  de  travail  plus 
perfectionnés  un  meilleur  rendement  leur  assurant  un  prix  de 
revient  rémunérateur  malgré  la  baisse  des  prix  de  vente  et  en  même 
temps  une  supériorité  écrasante  sur  les  autres  fabricants  restés  au 
régime  du  travail  à  domicile.  De  là  la  concentration  progressive  de 
l'industrie  que  nous  avons  vue  se  produire  invariablement,  non  pas 
au  moment  où  l'extension  des  débouchés  est  le  plus  forte  et  qui 
coïncide  avec  l'apogée  de  la  fabrique  collective,  mais  à  celui  où  la 
concurrence  devient  de  plus  en  plus  intense1. 

Cette  nouvelle  transformation  peut  amener,  suivant  les  cas,  soit 
la  manufacture  en  grand  atelier,  soit  la  grande  usine.  La  cause  qui 
déterminera  le  choix  entre  les  deux  formes  sera  une  cause  d'ordre 
technique,  tenant  à  l'outillage  ou  aux  procédés  d'élaboration  du 
produit:  les  machines-outils  perfectionnées  qui  supposent  un  capital 
élevé,  ou  l'intensité  de  l'effort  à  dépenser,  exigeant  l'emploi  de  la 
force  mécanique,  imposeront  la  forme  de  l'usine;  en  leur  absence, 
les  procédés  de  travail  seront  ceux  de  la  manufacture,  reposant  sur 
la  division  du  travail  et  sur  l'unité  de  direction.  Le  machinisme 

1  Chapitres  I  et  II. 
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n'entre  donc  en  jeu,  comme  élément  déterminant  de  la  forme  de 
l'industrie,  que  lorsque  les  circonstances  d'ordre  commercial  ont 
imposé  la  substitution  du  grand  atelier  à  l'atelier  à  domicile  :  par 
lui-même,  il  est  à  peu  près  jndifférent  à  cette  transformation.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  adopter  par  ce  dernier  un  outillage  méca- 
nique relativement  perfectionné,  notamment  dans  l'industrie  du 
peigne  en  corne1  :  s'il  est  vrai  que  cet  outillage,  en  raison  de  son 
prix,  impose  une  sélection  parmi  la  main-d'œuvre,  et  réduit  d'au- 
tant le  travail  à  domicile,  ce  n'est  pas  sur  lui  cependant  que  repose 
la  supériorité  de  l'usine,  mais  uniquement  sur  l'emploi  de  plus  en 
plus  général  d'une  matière  qui  facilite  la  division  du  travail,  pro- 
cédé de  la  manufacture,  c'est-à-dire  sur  une  circonstance  d'ordre 
commercial  et  non  technique  2.  D'autre  part,  l'outillage  mécanique, 
loin  de  nuire  par  lui-même  à  la  fabrique  collective,  la  développe 
puissamment  au  contraire,  chaque  fois  que  la  nécessité  d'une 
force  motrice  importante  ou  l'influence  des  causes  d'ordre  commer- 
cial dont  on  vient  de  parler  n'exigent  pas  la  forme  de  l'usine  :  nous 
en  avons  vu  des  exemples  topiques  dans  les  cas  de  la  filature  et  du 
tissage  du  coton,  de  la  lingerie,  de  la  bonneterie3.  Enfin  l'exemple 
de  la  dentelle  montre  que  le  machinisme,  même  en  grande  usine, 
n'est  pas  nécessairement  destructeur  de  la  fabrique  collective  à  la 
main,  lorsque  par  ailleurs  les  circonstances  commerciales  postu- 
lent ce  dernier  mode  de  travail. 

Cependant,  si  le  machinisme  n'est  pas  directement  responsable 
de  la  disparilion  de  l'atelier  à  domicile,  et  s'il  ne  suffit  pas  d'une 
application  mécanique  perfectionnée  pour  donner  naissance  à 
l'usine,  indépendamment  des  besoins  d'ordre  commercial  qui  récla- 
ment celle-ci,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  développement  du 
machinisme,  une  fois  amené  par  ses  causes  naturelles,  se  fait  au 
détriment  de  la  fabrique  collective,  et  qu'en  pratique,  l'apparition 
de  l'usine  permet  de  porter  à  coup  sûr  un  jugement  de  condamna- 
tion sur  le  sort  de  celle-là  4.  De  toutes  les  industries   que  nous 

1  Chapitre  II. 

8 11  en  est  de  même  dans  les  autres  industries  étudiées  dans  ce  même  chapitre. 

»  Chapitres  I  et  IV. 

4  Les  auteurs  qui,  vers  le  milieu  du  xix«  siècle,  prédisaient  la  disparilion  de  l'in- 
dustrie à  domicile  de  la  lingerie,  se  fondant  sur  la  création  des  premières  grandes 
fabriques  qui  venaient  de  se  fonder,  ne  se  sont  guère  trompés  que  de  date,  en  jugeant 
cette  disparition  prochaine  et  en  ne  prévoyant  pas  Je  développement  considérable  que 
cette  industrie  devait  prendre  d«.^s  l'intervalle  en  fabrique  collective.  Celle-ci  n'en  est 
pas  moins  condamnée  à  plus  ou  nN\ns  brève  échéance. 
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avons  étudiées  et  dans  lesquelles  la  machine  ou  le  grand  atelier  a 
été  adopté,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  fût-ce  encore  à  titre  d'auxi- 
liaire et  de  complément  du  travail  à  domicile  comme  dans  la  lin- 
gerie, il  n'en  est  pas  une  seule  où  l'analyse  précise  des  conditions 
de  son  évolution  ne  révèle  d'une  façon  certaine  le  germe  de  des- 
truction qui  se  développe  et  doit  finir  par  emporter  la  fabrique 
collective.  Dans  la  dentelle  même,  où  l'accroissement  du  travail 
a  la  main  semble  à  une  observation  un  peu  superficielle  une  con- 
séquence directe  de  l'industrie  mécanique,  un  examen  plus  appro- 
fondi montre  que  l'influence  de  celle-ci,  très  indirecte,  consiste 
seulement  dans  l'accroissement  de  la  consommation  du  vêtement 
en  général,  et  que  le  développement  actuel  du  travail  à  la  main 
doit  être  attribué  exclusivement  aux  exigences  de  la  mode,  c'est- 
à-dire  à  des  causes  d'ordre  purement  commercial  '. 

S'ensuit-il  que  toutes  les  industries  a  domicile  soient  condam- 
nées à  disparaître  devant  la  manufacture  ou  l'usine?  Le  nombre 
de  celles  pour  lesquelles  la  réponse  est  affirmative  est  impression- 
nant à  la  vérité,  soit  qu'elles  aient  déjà  virtuellement  disparu, 
comme  les  textiles,  soit  que  cette  disparition  ne  soit  plus  qu'une 
affaire  de  temps,  comme  pour  l'horlogerie,  la  lutherie,  la  fabrica- 
tion des  peignes  et  la  ferronnerie,  soit  qu'elle  doive  suivre 
immanquablement  la  période  de  prospérité  actuelle,  comme  pour 
la  lingerie  et  la  dentelle.  Des  trois  qui  sont  restées  jusqu'ici  eu 
dehors  de  cette  évolution,  une  tout  au  moins,  la  saboterie,  en  a 
reçu  une  atteinte  indirecte.  Rien  sans  doute,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ne  permet  de  prévoir  une  aggravation  de  leur  situation, 
mais  rien  non  plus  n'autorise  à  la  nier.  C'est  moins  à  une  raison 
d'ordre  technique  qu'à  l'organisation  de  leur  marché  qu'elles  doi- 


1  C'est  donc  bien  à  tort  que  certains  auteurs  ont  cru  voir  dans  le  grand  atelier  une 
action  favorable  au  travail  à  domicile,  soit  parce  que  les  bas  salaires  de  ce  dernier 
permettent  à  l'artisan  de  lutter  sous  cette  forme  sans  désavantage  contre  la  grande 
industrie  (Schwiedland,  toc.  cit.,  1893,  p.  901),  soit  parce  que  la  division  du  travail  et 
sa  répartition  au  dehors  se  trouverait  facilitée  par  le  régime  de  l'usine  (E.  Allix, 
L'industrie  à  domicile  salariée,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  1904, 
p.  474).  Le  développement  du  tissage  à  la  main,  que  cite  le  pren^  *  de  ces  auteurs, 
correspond,  non  à  l'apparition  du  tissage  mécanique,  mais  à  celle  de  la  filature  méca- 
nique. Quant  aux  travaux  de  finissages  ou  de  préparation  qui  pourraient  se  faire  en 
dehors  de  l'usine,  nous  avons  vu  que  cette  organisation  ne  fait  que  retarder  l'agonie 
du  travail  à  domicile,  mais  ne  lui  rend  pas  la  vie,  et  qu'au  contraire  l'exécution  de  ces 
opérations  à  l'usine  même  ne  tarde  pas  à  devenir  plus  avantageuse.  V.  aussi  Dubois 
et  Julin,  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  1902,  p.  276  et  suiv. 
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vent  leur  situation  privilégiée  *  :  dès  lors,  que  ces  conditions 
viennent  à  changer  —  et  l'instabilité  inhérente  au  commerce  peut 
le  laisser  craindre,  —  elles  subiront  le  sort  qui  leur  serait  imposé 
par  ce  changement.  Au  total,  abstraction  faite  de  ces  derniers 
exemples  assez  restreints,  mais  sans  vouloir  donner  à  cette  obser- 
vation la  rigueur  d'une  loi  mathématique,  la  fabrique  collective 
nous  apparaît  comme  une  phase  de  l'évolution  de  l'industrie,  inter- 
médiaire entre  la  petite  industrie  ou  le  métier  indépendant  d'une 
part,  et  la  grande  industrie  de  l'autre,  plutôt  que  comme  une  forme 
stable  et  normale  de  l'organisation  du  travail  moderne,  ainsi 
qu'on  l'avait  cru  à  l'époque  de  sa  prospérité  2  :  un  temps  viendra 
peut-être  où  elle  ne  sera  plus  qu'un  souvenir. 

G.  Olphe-Galliard. 

1  Chapitre  III. 

*  Bûcher,  op.  cit.,  p.  641.  — C'est  donc  à  tort  que  Le  Play,  Ouvriers  européens, 
1879,  t.  I,  p.  456)  et  d'autres  auteurs  après  lui,  l'ont  considérée  comme  «  un  rouage 
normal  du  mécanisme  économique  de  la  production  à  notre  époque  »  (Allix,  loc.  cit.). 
Au  reste,  les  statistiques,  bien  que  peu  précises  et  peu  probantes,  correspondent  à 
cette  évolution  :  c'est  ainsi  qu'en  Allemagne  la  proportion  des  travailleurs  à  domicile 
sur  1.000  habitants,  qui  a  constamment  augmenté  de  1816  à  1861,  s'est  abaissée  de  59 
à  cette  date,  à  56  en  1895  (V.  Brants,  dans  la  Réforme  sociale,  1898,  t.  V,  p.  786). 
En  France,  la  proportion  pour  100  ouvriers  de  l'industrie  passe  de  31  p.  100  en  1896  à 
28  p.  100  en  1901;  spécialement  en  Normandie,  cette  proportion  passe  de  27  p.  100  à 
23  p.  100  (Résultats  généraux  de  recensement,  t.  IV).  Ce  dernier  chiffre  se  relève  à 
32  p.  100  en  1906,  par  suite  du  mode  de  classement  différent  des  travailleurs. 
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i. 
Les  accords  collectifs  de  salaire  aux  États-Unis  ' . 

Les  accords  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  sont  des  faits 
relativement  récents  qui  tendent  à  se  multiplier.  Ils  paraissent 
renfermer  le  germe  d'un  droit  nouveau,  soit  qu'on  les  considère 
comme  une  simple  extension  à  des  collectivités  du  contrat  indivi- 
duel de  salaire,  soit  qu'on  y  voie  une  nouvelle  espèce  de  régle- 
mentation du  travail  issue,  non  plus  des  pouvoirs  publics  ordi- 
naires et  imposée  par  eux,  mais  émanant  des  deux  parties.  Aussi 
la  pratique  des  accords  collectifs  attire-t-elle  naturellement  une 
vive  attention  ;  l'observateur  cherche  à  y  découvrir  quelque  lumière 
sur  la  nature  et  l'évolution  probable  d'institutions  qui  n'existent 
encore  qu'à  l'état  embryonnaire.  C'est  pourquoi  il  nous  a  paru 
intéressant  de  faire  connaître  le  résultat  d'une  enquête  que  vient 
de  terminer  le  Bureau  de  statistique  de  l'État  de  Massachusetts, 
sous  la  direction  de  M.  Charles-F.  Geltemy  :  Collective  agreements 
between  employers  and  labor  organizations.  Boston,  1912. 

Les  accords  collectifs  —  improprement  appelés  aussi  contrats 
collectifs  de  salaire  —  impliquent  l'organisation  syndicale;  de  plus, 
ils  sont  intimement  liés  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  qui,  le  plus 
souvent,  leur  donnent  naissance.  Aussi  ces  divers  ordres  de  faits 
sociaux  ne  peuvent-ils  guère  être  envisagés  séparément. 

Ici,  on  a  surtout  pour  objet  de  faire  connaître  les  expériences 
récentes  de  l'État  de  Massachusetts.  Ce  domaine,  quoique  restreint, 
est  cependant  intéressant,  parce  qu'il  comprend  l'un  des  plus  peu- 
plés des  États-Unis,  l'un  des  plus  industriels,  l'un  de  ceux  qui,  par 

1  Cf.  dans  cette  Revue  nos  articles  sur  La  conciliation  industrielle  en  Belgique, 
1H97;  L'origine  des  syndicats  ouvriers,  1911;  Les  associations  pour  la  défense  des 
intérêts  patronaux  en  Allemagne,  1909.  Dans  la  Revue  économique  internationale  : 
Conciliation  et  arbitrage  en  Nouvelle-Zélande,  nov.  1908;  Institutions  communes 
aux  syndicats  patronaux  et  ouvriers  en  Allemagne,  sept.  1910;  Syndicats  ouvriers 
en  Allemagne,  janv.  1910.  Enfin,  à  la  maison  Larose  et  Tenin  :  Syndicats  ouvriers 
belges,  1906  et  Avènement  du  régime  syndical  à  Verviers,  1908. 
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leur  exploitation  intensive,  se  rapprochent  le  plus  des  anciennes 
nations  d'Europe  *. 

Jetons,  au  préalable,  un  coup  d'œil  très  rapide  sur  la  conciliation, 
l'arbitrage  et  les  accords  collectifs  dans  les  autres  pays.  On  peut 
admettre  comme  règle  générale  que  les  conseils  de  conciliation  ou 
d'arbitrage,  qu'il  s'agisse  d'institutions  officielles  ou  d'institutions 
privées,  sont  des  comités  mixtes,  composés  par  partie  égale  de 
représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  et  présidés  par  une  per- 
sonne qui  ne  soit  point  intéressée  dans  le  débat.  Mais  bien  des 
différences  apparaissent  sur  d'autres  points. 

En  Angleterre,  ces  institutions  sont  fort  développées.  On  y  pra- 
tique surtout  la  conciliation  privée,  quoique  la  conciliation  officielle 
soit  prévue  par  la  loi  de  1896.  Mais,  de  toute  manière,  ici  comme 
ailleurs,  les  sentences  arbitrales  n'ont  point  de  sanction  légale.  De 
1900  à  1909,  le  nombre  des  conseils  privés  de  conciliation  passa 
de  54  à  279  ;  durant  cette  période,  ils  examinèrent  7.508  cas  contre 
432  seulement  portés  devant  les  conseils  officiels.  En  France,  la 
conciliation  privée  paraît  peu  pratiquée.  D'après  la  loi  de  1892,  les 
parties  peuvent  demander  au  juge  de  paix  la  nomination  d'un 
conseil  mixte  de  conciliation.  En  cas  d'insuccès,  le  juge  essaye  de 
faire  accepter  la  constitution  d'arbitres.  En  1909,  sur  1.025  con- 
flits de  travail,  162  furent  soumis  à  la  conciliation,  avec  succès, 
dans  66  cas.  Point  de  sanction  légale.  En  Hollande,  la  loi  de  1897 
a  institué  des  conseils  mixtes  de  conciliation  dont  l'intervention 
est  très  rare.  Même  situation  en  Belgique,  où  les  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  n'ont  guère  eu  de  succès;  on  a  recours  plus 
volontiers  aux  organes  privés  ou  à  des  conseils  créés  par  les  pou- 
voirs communaux  tels  que  la  Commission  communale  du  travail  de 
Verviers.  En  Suède,  où  la  conciliation  a  pris  un  certain  essor  dans 
ces  dernières  années,  elle  est  confiée  par  le  gouvernement  à  des 
fonctionnaires  régionaux.  En  cas  d'insuccès,  les  parties  constituent 
un  conseil  d'arbitrage.  En  Allemagne,  les  accords  collectifs  se  sont 

1  Voici,  d'après  un  document  officiel,  quelques  chiffres  concernant  l'industrie  de  cet 
État  en  1911  : 

Nombre  d'établissements 8.000 

Capital  engagé  en  dollars 1.248.756.000 

Valeur  produite  en  dollars 1.467.962.000 

Valeur  des  matières  employées 863.050.000 

Total  des  salaires  payés,  dollars 311.149.000 

Nombre  moyen  d'ouvriers. 584.000 
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surtout  multipliés  depuis  le  début  de  ce  siècle,  principalement  dans 
la  petite  et  la  moyenne  industrie.  Environ  un  million  d'ouvriers 
seraient  liés  par  des  accords  collectifs. 

On  voit  que,  en  général,  l'État  n'intervient  que  d'une  manière 
très  circonspecte  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  n'y 
a.  guère  que  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  où  l'arbitrage  soit 
obligatoire  et  où  les  accords  soient  sanctionnés  par  des  amendes. 
Au  Canada  et  au  Transvaal,  la  loi  ordonne  la  cessation  des  hosti- 
lités après  un  délai  de  trente  jours,  pendant  lequel  on  fait  connaître 
publiquement  les  points  essentiels  du  conflit.  Ailleurs,  c'est  à-dire 
dans  la  plupart  des  pays,  le  gouvernement  se  contente  de  fournir 
seulement  aux  parties  les  instruments  d'une  entente  volontaire. 

Il  en  est  ainsi  aux  États-Unis;  ici  la  conciliation  et  l'arbitrage 
officiels  s'opèrent  par  quatre  groupes  d'organes  différant  suivant 
la  législation  des  divers  États  particuliers  : 

1°  Par  des  conseils  locaux  nommés  par  le  juge  pour  les  affaires 
pendantes,  à  la  demande  des  parties.  Celles-ci  peuvent  aussi  s'en- 
tendre pour  soumettre  directement  le  conflit  à  des  arbitres; 

2°  Par  des  conseils  régionaux  stables  nommés  chaque  année  par 
les  parties  et  approuvés  par  le  juge  ; 

3°  Par  les  commissaires  du  travail  de  l'État.  Si  les  parties  se 
refusent  à  la  conciliation,  le  commissaire  peut  faire  une  enquête  et 
publier  les  causes  du  refus  ; 

4°  Par  le  Conseil  central  de  conciliation  de  l'État  composé  de 
trois  membres  choisis  par  le  gouvernement  pour  une  durée  variant 
d'une  à  quatre  années  et  comprenant  un  représentant  des  patrons 
et  un  représentant  des  ouvriers.  Souvent,  ce  Conseil  prend  l'initia- 
tive. Beaucoup  de  conflits  sont  ainsi  aplanis. 

Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  aux  négociations  entre 
patrons  et  ouvriers  organisés,  une  grande  influence  pacificatrice; 
action  souvent  méconnue,  toutefois,  parce  qu'elle  apparaît  diffici- 
lement. M.Geltemy  le  constate  également  dans  son  enquête  sur  les 
accords  collectifs  au  Massachusetts.  Il  fait  observer  que  l'impor- 
tance de  leur  rôle  pacificateur  dans  les  relations  entre  patrons  et 
ouvriers  n'est  pas  appréciée  à  sa  juste  mesure,  pour  la  raison  que 
l'attention  publique  n'est  attirée  que  par  les  conflits  qui  se  mani- 
festent par  une  rupture  ouverte,  tandis  que  les  conflits  aplanis  dès 
le  début  par  des  négociations  directes  entre  les  parties  ou  par 
l'intervention  conciliante  d'un  tiers,  passent  inaperçus.  Ceci  con- 
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corde  avec  les  conclusions  auxquelles  le  professeur  Charles  Rist 
arrivait  à  la  suite  d'une  étude  statistique  sur  La  progression  des 
grèves  en  France  et  sa  valeur  symptomalique,  parue  dans  la 
Revue  d'économie  politique  de  1907.  11  semblait  aussi  résulter  de 
ses  recherches  que  l'organisation  syndicale,  tout  en  diminuant  les 
conflits  aigus  —  les  grèves  —  multipliait  les  réclamations  de  la 
part  des  ouvriers  et  nécessitait  plus  de  négociations  avec  eux. 

Si  la  conciliation  et  l'arbitrage  officiels  n'ont  pas  eu  générale- 
ment un  grand  succès,  les  organes  privés  émanant  des  parties  ont 
mieux  réussi  et  se  sont  rapidement  développés,  aboutissant  le  plus 
souvent  à  des  accords  collectifs.  Souvent  aussi,  ces  derniers  nais- 
sent de  l'action  directe  des  parties  sans  qu'il  y  ait  eu  de  conflit  et 
sans  qu'on  ait  dû  recourir  à  la  conciliation. 

Il  existe  des  formes  diverses  d'accords  collectifs  :  ils  se  concluent, 
soit  entre  groupes  nationaux  ou  régionaux  de  patrons  et  d'ouvriers, 
soit  entre  groupes  locaux,  soit  encore  entre  un  seul  patron  et  un 
groupe  local  d'ouvriers.  Il  n'y  a  vraiment  accord  collectif  que  lors- 
que les  deux  parties  en  présence  sont  sensiblement  de  force  égale; 
alors  seulement  on  peut  espérer  une  solution  durable;  au  contraire, 
si  l'une  d'elles  a  profité  de  sa  puissance  pour  imposer  à  l'autre  ses 
conditions,  il  faut  s'attendre  à  de  prochains  conflits. 

Quoique  les  accords  aillent  en  se  multipliant  aux  États-Unis,  leur 
pratique  n'y  est  cependant  pas  aussi  répandue  qu'en  Angleterre, 
parce  que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  aussi  vivement  sentir  :  les 
ouvriers  n'y  souffrent  pas  aussi  souvent  d'une  offre  excessive  de 
la  main-d'œuvre  et  ne  ressentent  pas  aussi  fortement  l'utilité  des 
négociations  collectives. 

Ceci  explique  la  pénurie  de  documents  officiels  sur  cette  matière 
aux  États-Unis.  A  part  des  publications  de  l'État  de  New-York,  le 
rapport  de  M.  Gettemy  est  tout  ce  qu'on  possède.  Il  nous  reste  à 
en  résumer  les  points  principaux. 

Au  Massachusetts,  il  existe  depuis  1886  un  bureau  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage  de  l'État.  Celui-ci  peut  examiner  les  différends 
qui  lui  sont  soumis  et  émettre  une  sentence  arbitrale.  11  peut  aussi, 
de  sa  propre  initiative,  ouvrir  une  enquête  sur  un  conflit  qui  aurait 
attiré  son  attention.  La  loi  prévoit  aussi  l'institution  de  bureaux 
locaux  composés  de  trois  arbitres  choisis,  le  premier  par  les  patrons, 
le  second  par  les  ouvriers,  et  le  troisième,  comme  président,  par 
les  deux  autres.  On  s'adresse  beaucoup  à  ces  institutions  officielles 
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et,  en  général,  leur  intervention  aboutit  à  des  accords.  Depuis  1886, 
dale  de  création  de  ces  organismes,  on  n'a  pas  constaté  de  viola- 
tion des  accords  dus  à  leur  intervention. 

Les  meilleures  indications  sur  l'importance  des  négociations  col- 
lectives, de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  au  Massachusetts  se 
trouvent  dans  la  statistique  des  modifications  apportées  aux  condi- 
tions de  travail  et  des  moyens  par  lesquels  ces  changements  furent 
obtenus.  Pendant  les  quatre  années  1907-1910,  sur  569.430  ouvriers 
dont  le  salaire  fut  augmenté  ou  la  journée  de  travail  réduite, 
210.455  changements  eurent  lieu  à  la  demande  des  ouvriers.  Sur 
ces  210.455  modifications,  92  p.  100  eurent  lieu  sans  grève, 
8  p.  100  après  une  grève;  84  p.  100  avec  l'aide  des  organisations 
ouvrières  et  16  p.  100  sans  leurs  secours  ;  94  p.  100  par  des  négo- 
ciations directes  avec  les  patrons,  6  p.  100   après  un  arbitrage. 

M.  Gettemy  mentionne  comme  un  indice  important  des  change- 
ments de  l'opinion  publique  en  cette  matière  aux  Étals-Unis,  un 
vœu  adopté  dès  1901  par  la  conférence  pour  la  paix  industrielle 
organisée  sous  les  auspices  de  la  Fédération  civique  nationale  à 
New- York  City,  disant  «  que  les  accords  réciproques  sur  les  con- 
ditions de  travail  doivent  être  encouragés  et  observés  de  bonne 
foi,  suivant  la  lettre  et  suivant  l'esprit,  par  les  deux  parties  ». 

La  statistique  des  accords  locaux  en  vigueur  au  Massachusetts 
à  la  fin  de  1911  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Sur  1.282  groupes  sollicités,  1.226  répondirent  aux  questions 
posées,  530  avaient  signé  des  accords  avec  un  ou  plusieurs 
patrons,  parmi  lesquels  259  avec  toutes  les  firmes  de  leur  ressort; 
103  groupes  répondirent  que  plus  de  la  moitié  des  firmes  avaient 
signé  l'accord  ;  60  annoncèrent  que  la  moitié  au  moins  avaient 
signé;  108  n'indiquèrent  aucune  proportion.  Outre  ces  530  grou- 
pes, 42  autres  répondirent  que  les  patrons  avaient  accepté  un 
accord  verbalement.  Enfin,  654  ne  relevèrent  aucun  accord  exis- 
tant. 

Si  Ton  envisage  le  nombre  d'ouvriers  composant  ces  groupes, 
on  constate  que  sur  185.414  ouvriers  syndiqués  représentés  par 
ces  réponses,  105.478  appartiennent  à  des  syndicats  qui  ont  signé 
des  accords  collectifs. 

L'examen  des  matières  qui  furent  l'objet  de  ces  ententes  fournit 
des  renseignements  intéressants  sur  les  conditions  du  travail  au 
Massachusetts. 
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Salaires.  —  Les  salaires  sont  ie  plus  souvent  déterminés  à 
temps,  le  salaire  à  la  pièce  étant  moins  répandu.  Parfois,  un  sup- 
plément est  ajouté  au  salaire  à  la  pièce,  lorsque  l'ouvrier  dépasse 
une  certaine  production  dans  un  temps  donné.  Le  salaire  à  l'entre- 
prise ou  par  groupe  est  plus  rare.  Dans  certains  cas,  le  tarif  de 
salaire,  au  lieu  d'embrasser  toutes  les  espèces  diverses  de  travail, 
n'envisage  qu'un  genre  de  travail  pris  comme  type,  la  rémunéra- 
tion des  autres  espèces  se  déterminant,  d'après  lui,  suivant  un 
rapport  établi.  On  sait  que  les  échelles  mobiles  de  salaires  ont  beau- 
coup perdu  de  leur  vogue  au  Royaume-Uni.  Au  Massachusetts,  on 
n'en  rencontre  plus. 

Journée  de  travail.  —  Quand  le  salaire  est  fixé  à  temps,  on 
détermine  généralement  le  nombre  d'heures  à  fournir  journelle- 
ment et,  souvent,  l'on  stipule  pour  les  heures  supplémentaires  un 
supplément  de  salaire.  Parfois,  ce  supplément  n'est  pas  applicable 
à  la  première  ou  à  la  seconde  heure,  mais  seulement  aux  suivantes. 
Le  travail  du  dimanche  ou  des  jours  de  fête  est  généralement 
rémunéré  au  tarif  des  heures  supplémentaires.  En  cas  de  salaire  à 
la  pièce,  il  n'est  pas  rare  qu'un  tarif  plus  élevé  soit  stipulé  pour  le 
travail  fourni  en  dehors  de  la  journée  normale.  Souvent,  un  tarif 
supérieur  est  prévu  pour  le  travail  de  nuit.  Dans  certains  cas,  le 
salaire  par  journée  est  le  même;  seulement,  l'équipe  de  nuit  tra- 
vaille moins  longtemps  que  l'équipe  de  jour.  Non  seulement,  il  est 
d'usage  de  stipuler  un  supplément  de  salaire  pour  les  heures  sup- 
plémentaires, mais  souvent  on  limite  le  nombre  d'heures  supplé- 
mentaires; ceci,  dans  l'intérêt  des  chômeurs  et  afin  d'empêcher 
qu'ils  ne  pèsent  sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre. 

Arbitrage.  —  L'arbitrage  intervient  de  plus  en  plus  dans  la 
fixation  des  salaires,  de  la  journée  de  travail  et  des  autres  condi- 
tions. Au  Massachusetts,  beaucoup  d'accords,  après  avoir  déter- 
miné les  conditions  de  travail  pour  un  certain  temps,  stipulent  que 
les  matières  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  contestations  seraient 
soumises  au  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  de  l'État  ou  à 
tout  autre  arbitre.  Parfois,  on  stipule  que  toute  difficulté  entre 
patron  et  ouvriers  sera  soumise  à  un  comité  composé  de  représen- 
tants des  parties,  quitte  à  en  référer,  seulement  après,  au  Conseil 
de  l'État. 

Apprentis.  —  Beaucoup  d'accords  collectifs  limitent  l'emploi  des 
apprentis,  stipulant  par  exemple  qu'on  ne  pourra  occuper  plus 
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d'une  fraction  déterminée  du  personnel  en  dessous  d'un  certain 
âge  et  que  ces  jeunes  ouvriers  devront  servir  comme  apprentis 
pendant  un  certain  nombre  d'années  avant  d'être  considérés  comme 
ouvriers.  Ces  stipulations  sont  plus  fréquentes  dans  les  travaux 
payés  à  temps  que  dans  les  travaux  à  la  pièce. 

Ateliers  francs  (Closed  shops).  —  C'est  seulement  dans  les 
occupations  et  les  endroits  où  les  ouvriers  sont  bien  organisés 
qu'on  rencontre  des  ateliers  francs,  c'est-à-dire  des  ateliers  où  ne 
travaillent  que  des  ouvriers  syndiqués1.  L'introduction,  dans  un 
accord,  d'une  clause  stipulant  l'emploi  exclusif  d'ouvriers  syndi- 
qués, n'est  généralement  admise  par  le  patron  que  par  la  con- 
trainte; on  ne  peut  la  considérer  proprement  comme  la  clause 
d'un  accord  volontaire. 

Marque  syndicale  [Union  label).  —  Souvent,  les  industriels 
qui  ont  signé  un  accord  avec  les  ouvriers  sur  les  conditions  de 
travail  obtiennent  en  échange  l'autorisation  d'apposer  sur  leurs 
produits  une  marque  du  syndicat.  Tel  est  le  cas  pour  les  fabricants 
de  chaussures,  de  vêtements,  de  cigares,  les  boulangers,  confiseurs. 
Cette  marque  est  la  propriété  du  syndicat  ouvrier  et  peut  être 
retirée  en  cas  de  violation  de  l'accord.  Le  syndicat  des  boulangers 
vend  sa  marque  à  un  moindre  prix  aux  patrons  qui  ont  signé  un 
accord  prévoyant  l'emploi  exclusif  de  membres  de  leur  groupement 
et  l'observation  de  certaines  règles  syndicales;  il  est  prévu  que 
chaque  pain  sortant  de  leurs  boulangeries  portera  la  marque.  De 
même,  des  pancartes  éditées  par  les  syndicats  de  barbiers,  bou- 
chers, etc.,  peuvent  être  affichées  dans  les  établissements  des 
patrons,  indiquant  que  ceux-ci  ont  accepté  les  règles  établies  par 
ces  associations.  Notons  ici  qu'il  est  d'usage,  dans  certains  syndi- 
cats, de  distribuer  aux  membres  un  certificat,  une  carte  ou  un 
insigne  indiquant  que  le  porteur  est  en  règle  avec  l'association. 

Conditions  sanitaires.  —  Depuis  quelques  années,  les  boulan- 
gers et,  plus  récemment,  les  ouvriers  du  vêtement  ont  ajouté  à, 
leurs  accords  collectifs  des  dispositions  relatives  aux  conditions 
hygiéniques  des  établissements  dans  lesquels  ils  travaillent.  Ainsi, 
l'une  des  conditions  auxquelles  on  accorde  la  marque  syndicale  de 
l'Union  internationale  des  ouvriers  boulangers  et  confiseurs  est 
que  les  ateliers  soient  tenus  propres  et  salubres. 

1  «  Francs  ».  Nous  adoptons  l'expression  usitée  sous  l'ancien  régime  dans  un  sens 
analogue  par  les  compagnonnages.  V.  Origine  des  syndicats  ouvriers. 
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La  réglementation  des  conditions  hygiéniques  dans  les  ateliers 
par  l'intervention  des  ouvriers  eux-mêmes  a  peut-être  été  poussée 
le  plus  loin  par  les  ouvriers  du  vêtement  à  New- York.  La  solution 
de  la  grande  grève  qui  éclata  parmi  ces  travailleurs  en  1910  et  les 
relations  qui  s'établirent  ensuite  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
sont  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  indus- 
trielle des  Etats-Unis.  Tandis  que  cette  importante  industrie  com- 
prenant un  millier  et  demi  de  firmes  distinctes  et  soixante  mille 
ouvriers  était  paralysée  par  un  conflit,  un  comité  mixte  de  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers  entreprit  une  étude  patiente 
et  méticuleuse  de  la  situation  et  parvint,  non  seulement  à  décider 
la  reprise  du  travail,  mais  à  établir  une  paix  durable.  Cet  heureux 
résultat  fut  obtenu,  non  par  des  transactions,  par  des  concessions 
partielles,  mais  par  des  mesures  radicales  de  nature  à  supprimer 
tous  les  griefs.  Aucune  des  parties  ne  compromit  un  principe  ou 
n'accepta  une  clause  injuste.  Toutes  deux  admirent  qu'il  fallait 
adopter  résolument  une  méthode  nouvelle  :  on  établit  le  principe 
de  râtelier  favorisé  par  l'organisation  syndicale  et  on  institua 
un  comité  mixte  de  contrôle  sanitaire.  Celui-ci,  afin  d'établir  le 
minimum  des  conditions  qu'on  pouvait  considérer  comme  satis- 
faisantes au  point  de  vue  hygiénique,  organisa  toute  une  enquête. 
Puis  il  s'efforça  d'obtenir  des  améliorations  là  où  la  situation  lais- 
sait à  désirer,  délivrant  aux  autres  ateliers  des  certificats  valables 
pour  six  mois.  Il  parvint  ainsi  à  maintenir  la  paix  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

Renouvellement  des  accords.  —  C'est  un  point  important,  lors- 
que l'accord  doit  prendre  fin  à  une  date  déterminée.  Souvent,  on 
stipule  que,  peu  avant  l'expiration  du  délai,  un  comité  mixte  dis- 
cutera les  termes  du  renouvellement.  Dans  d'autres  cas,  on  pré- 
voit que  l'accord  restera  en  vigueur  jusqu'à  sa  dénonciation,  30  ou 
90  jours  à  l'avance,  par  l'une  des  parties.  Souvent  aussi  le  renou- 
vellement se  fait  indéfiniment  d'année  en  année,  les  modifications 
pouvant  seulement  être  introduites  à  des  dates  déterminées.  Dans 
d'autres  cas,  un  accord  est  signé  pour  une  certaine  période  concer- 
nant seulement  les  points  principaux  et  l'on  prévoit  que  les  points 
secondaires  seront  fixés  de  temps  en  temps,  soit  par  les  deux  par- 
ties, soit  par  un  comité  d'arbitrage. 

Comme  on  l'a  vu,  il  y  a  des  accords  collectifs  nationaux  ou 
même  internationaux  et  des  accords  locaux,  les  premiers  sont  les 
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plus  remarquables,  les  plus  importants,  car  ils  s'étendent  à  de 
vastes  régions.  On  les  rencontre  surtout  dans  les  grandes  indus- 
tries proprement  dites  dont  le  marché  est  relativement  étendu- 
telles  que  les  industries  des  métaux,  du  verre,  de  la  céramique, 
l'imprimerie,  etc.  ;  les  accords  locaux  sont  surtout  pratiqués  par 
les  métiers  :  ceux  de  boulangers,  confiseurs,  forgerons,  cordon, 
niers,  brasseurs,  bouchers,  tailleurs,  cigariers,  etc. 

Laurent  Dechesne. 


II. 
Le  bilan  de  la  Reichsbank  au  31  décembre  1913  *. 

Le  bilan  de  la  Reichsbank  au  31  décembre  1913  autorise,  si  on 
le  compare  au  bilan  du  31  décembre  1912,  certaines  constatations 
intéressantes. 

La  plus  importante  est  relative  à  l'accroissement  de  l'encaisse 
or.  De  776.648.000  marks  au  31  décembre  1912,  l'encaisse  or  de 
la  Reichsbank  a  passé  à  1.169.971.000  marks  au  31  décembre 
1913.  Et  la  Gazette  de  Francfort  pouvait  enregistrer  déjà  au 
15  mars  1913  l'élévation  à  1  milliard  de  l'encaisse  or  de  la  Reichs- 
bank. Entre  le  31  décembre  1912  et  le  31  décembre  1913,  l'encaisse 
or  de  la  Reichsbank  a  donc  augmenté  de  393.323.000  marks,  de 
400  millions  de  marks  en  chiffres  ronds.  Pourquoi? 

L'année  1913  a  été  une  année  de  crise,  c'est-à-dire  une  année 
de  conversion  d'une  période  prospère  en  une  période  de  dépression. 
Les  périodes  de  dépression  sont  des  périodes  d'accumulation  de 
l'or  de  l'encaisse  des  banques  d'émission.  Or  le  portefeuille 
d'escompte  de  la  Reichsbank  a  passé  de  2.031.072.000  marks  à 
1.490.749.000  marks.  Les  rentrées  des  escomptes  auraient  grossi 
l'encaisse  :  le  portefeuille  a  diminué  de  540  millions  de  marks; 
rien  d'étonnant  à  ce  que  l'encaisse  ait  augmenté  de  400  millions  de 
marks. 

Le  phénomène  est  loin  d'être  aussi  simple  :  car  si  le  portefeuille 

i  Kôlnischê  Zéitung,  3  janvier  1913,  n<>s  7  et  8. 
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a  diminué,  la  rubrique  titres  a  passé  de  108.294.000  marks  à 
403.410.000  marks,  accusant  les  recours  du  Trésor  allemand  à  la 
Reichsbank,  pour  se  procurer  les  fonds  immédiatement  nécessaires 
à  l'augmentation  des  armements  sur  terre.  L'actif  de  la  Reichs- 
bank accuse  donc  ici  une  augmentation  de  près  de  300  millions  de 
marks.  Et,  du  reste,  si  nous  comparons  la  circulation  billets  de  la 
Reichsbank  en  1912  et  1913,  nous  trouvons  que  la  circulation 
billets  n'a  point  diminué  :  elle  a  même  légèrement  augmenté,  pas- 
sant de  2.519.000.000  marks  à  2.593.000.000  marks.  Malgré  la 
réduction  du  portefeuille  d'escompte,  la  circulation  billets  n'a  pas 
diminué,  l'encaisse  or  a  beaucoup  augmenté.  Cela  veut  dire  que  la 
Reichsbank  a  drainé  dans  ses  caisses  l'or  de  la  circulation  et  a 
substitué  à  l'or  des  billets. 

L'examen  de  la  statistique  des  importations  et  des  exportations 
d'or  nous  confirme  dans  cette  interprétation  :  l'excédent  d'impor- 
tation d'or  en  Allemagne  a  atteint  seulement  297  millions  de  marks 
en  1913,  l'encaisse  de  la  Reichsbank  a  augmenté  de  400  millions 
de  marks.  C'est  donc  bien  à  la  circulation  métallique  intérieure  que 
la  Reichsbank  a  emprunté  l'or  qui  a  servi  à  augmenter  son  encaisse. 
En  1913,  les  frappes  d'or  ont  atteint  176  millions  de  marks  et  sur 
ce  total,  110  millions  de  marks  ont  été  remis  à  la  Reichsbank,  qui 
a  émis  des  petites  coupures  pour  la  même  somme.  On  a  également 
émis  75  millions  de  marks  de  Reichstrassenscheine  pour  renforcer 
le  Trésor  de  guerre.  Cette  émission  a  servi  à  retirer  75  millions 
de  marks  d'or  de  la  circulation  intérieure;  et  ces  75  millions  d'or 
ont  été  remis  à  la  Reichsbank.  Cette  politique  continuera  à  être 
suivie  en  1914  :  les  frappes  d'or  seront  confiées  à  la  Reichsbank, 
qui  émettra  des  petites  coupures  pour  la  même  somme.  C'est  ce 
qui  a  été  formellement  déclaré  par  le  gouverneur  de  la  Reichs- 
bank, M.  Havenstein,  tout  récemment,  au  Reichstag,  dans  un 
discours  intéressant,  où  il  a  justifié  la  politique  d'escompte  de  la 
Reichsbank  pendant  la  période  de  crise  de  1913  l.  La  Reichsbank 
a  donc  réussi  à  accroître  son  encaisse  or,  qui  joue  le  rôle  de  Trésor 
de  guerre  ;  le  pourcentage  de  l'encaisse  métallique  à  la  circulation 
billets  s'est  accru.  Le  bilan  de  la  Reichsbank  s'est  ainsi  amélioré. 
L'émission  de  petites  coupures  peut  être  recommandée  aux  ban- 
ques d'émission  désireuses  d'accroître  leur  encaisse  or. 

1  Berliner  Tageblatt,  23  janvier  1914,  n°  40. 
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Bilan  de  la  Reichsbank  (1.000  marks)  au  31  décembre. 

1912                                                  ACTIF  1913 

1.037.035              Encaisse  totale 1.446.803 

776.648              Encaisse  or 1.169.971 

2.031.072              Portefeuille 1.490.749 

176.704              Avances 94.473 

108.294              Titres 403.410 

PASSIF 

180.000               Capital .  180.000 

2.519.000               Circulation  billets.  .  .  .  793.120 

745.969               Dettes  à  vue 2.593.000 

J.  L. 
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Novembre  1913. 
Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  6  novembre  contient  un  rapport  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  23  décembre  1874  relative  à  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  en  1911. 

Dans  celui  du  7  est  un  rapport  sur  la  situation  des  chemins  de 
fer  de  l'Indo-Chine. 

Au  n°  du  9  novembre  et  aux  numéros  suivants  est  joint,  en 
annexe,  un  rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances  pendant  l'année  1912. 

Dans  celui  du  15  on  trouvera  le  rapport  sur  la  situation  générale 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  en  1911. 

Le  /.  0.  du  23  novembre  porte  promulgation  d'une  loi  qui 
modifie  l'article  34  du  Code  de  commerce  et  les  articles  27  et  31  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  relativement  à 
la  composition  et  à  la  convocation  des  assemblées  générales  qui 
ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts. 


Décembre  1913. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  interpellations  sur  la  politique  à  l'égard  des  indigènes  en  Algérie. 

La  Chambre  des  députés  a  abordé  une  question  du  plus  haut 
intérêt  pour  la  colonisation  française  à  propos  de  plusieurs  inter- 
pellations relatives  à  la  politique  indigène  suivie  par  le  gouverne- 
ment dans  l'Afrique  du  Nord. 

M.  Lucien  Millevoye  a  rappelé  la  protestation  des  habitants  de 
Tlemcen,  qui  date  de  1911  et  qui  avait,  à  son  apparition,  ému  l'opi- 
nion publique  française.  Ils  protestaient  contre  les  expropriations 
en  masse,  contre  les  impôts  spéciaux,  contre  l'amende  collective 
dont  chacun  doit  payer  sa  part  (100,  150,  200  fr.)  sans  être  admis, 
la  plupart  du  temps,  à  fournir  la  moindre  justification. 

L'orateur  a  dit  un  mot  très  juste  et  dont  on  pourrait  donner  plus 
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d'une  preuve  :  «  Le  plus  grand  péril  de  la  domination,  c'est  de  ne 
régner  que  sur  la  haine  »  ;  car  «  la  victoire  est  éphémère  quand 
elle  reste  campée,  armée,  haïe  en  face  de  la  soumission  frémis- 
sante ». 

Après  lui,  M.  Abel  Ferry  a  cité  des  faits  graves,  résumés  dans 
un  rapport  d'une  commission  officielle  d'enquête  surTlemcen,  dont 
le  témoignage  offre  la  plus  entière  garantie  : 

«  Impôts  arabes.  —  L'achour  et  le  zekka,  qui  pèsent  très  lour- 
dement sur  les  habitants  des  campagnes,  ne  sont  pas  toujours 
appliqués  avec  justice  et  équité.  La  tâche  imposée  aux  répartiteurs 
dépasse  les  forces  humaines  ;  elle  les  oblige  à  s'en  rapporter  à  un 
adjoint  indigène  ou  cheik,  souvent  mal  payé,  qui  a  le  plus  grand 
intérêt  à  les  tromper,  partageant  avec  ses  amis  les  bénéfices  résul- 
tant des  dissimulations  de  la  matière  imposable...  Le  répartiteur  ne 
voit  pas  le  contribuable,  ne  le  connaît  pas  ;  il  ne  peut  lui-même 
compter  tous  les  animaux;  il  se  contente  forcément,  quand  il  fait 
la  répartition,  de  copier  la  liste  du  cheik.  Quand  il  procède  à  des 
vérifications,  ce  fonctionnaire  indigène  ne  manque  pas  de  le  con- 
duire chez  ses  propres  ennemis  pour  lui  faire  constater  la  dissimu- 
lation de  matière  imposable.  Les  conseils  généraux  et  les  assemblées 
financières  algériennes  ont,  à  plusieurs  reprises,  réclamé  la  révision 
des  impôts  arabes  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  but 
poursuivi  par  ces  corps  élus  était  un  but  fiscal.  On  se  préoccupe 
généralement  beaucoup  plus  d'assurer  le  recouvrement  intégral  de 
l'impôt  arabe  que  d'en  perfectionner  l'assiette  au  point  de  vue  de 
la  justice  et  de  l'équité  ». 

Cette  triste  vérité  est  confirmée  dans  un  rapport  rédigé  par 
M.  Morinaud,  maire  de  Gonstantine,  ancien  député,  au  nom  d'une 
commission  récemment  nommée  par  le  gouverneur  général,  à  la 
suite  d'un  vœu  du  Conseil  supérieur  de  la  colonie  :  «  Le  traitement 
des  cheiks  est  si  minime  qu'il  peut  donner  lieu  au  découragement, 
tout  au  moins  à  l'indifférence,  s'il  n'ouvre  pas  la  porte  à  la  concus- 
sion. Que  demander,  en  effet,  à  un  agent  dont  le  salaire  annuel  est 
dérisoire?  Ses  fonctions  lui  créent  des  obligations;  il  est  tenu  de 
se  présenter,  de  se  rendre  fréquemment  au  siège  de  la  commune 
mixte,  d'assister  les  fonctionnaires  d'ordres  divers  opérant  dans 
son  douar,  tous  actes  dont  l'accomplissement  nécessite  des  dépenses 
souvent  supérieures  à  la  petite  somme  qui  lui  est  allouée.  Qu'arrive- 
t-il?  On  voit  ce  représentant  de  notre  administration,  si  mal  rému- 
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néré,  faire  appel  à  ses  administrés  pour  couvrir  ses  frais  et  devenir 
concussionnaire  ». 

M.  Abel  Ferry  a  successivement  montré,  dans  un  discours  très 
modéré,  mais  nourri  de  faits,  les  lacunes  de  l'enseignement  des 
indigènes,  les  inégalités  fiscales  à  l'avantage  des  colons  et  au 
détriment  des  indigènes,  le  vice  des  tribunaux  d'exception  prove- 
nant de  la  confusion  du  judiciaire  et  de  l'administratif.  Trois,  mil- 
lions d'indigènes  vivant  dans  les  communes  mixtes  sont  soumis  à 
l'administrateur  seul,  qui,  pour  toutes  les  infractions  propres  à 
l'indigénat,  prononce  lui-même  les  peines.  Le  gouverneur  général 
dispose,  sans  qu'aucun  texte  d'ailleurs  l'y  autorise,  du  pouvoir 
d'interner  pour  une  période  indéterminée  qui  bon  lui  semble.  Par- 
fois, on  se  sert  de  cette  moderne  lettre  de  cachet  pour  interner  des 
gens  qui  ont  été  acquittés  par  d'autres  tribunaux  ! 

L'orateur  a  montré  les  indigènes  exclus  de  l'administration  et 
toutes  les  places  remplies  par  des  fonctionnaires,  de  telle  sorte  que 
la  pensée  indigène  n'est  jamais  entendue,  et  il  a  cité  ce  fait 
grave  et  symptomatique  :  la  population  de  Tlemeen  se  levant  en 
masse  (au  nombre  de  1.200,  dit  VÉcho  (TOran,  de  637,  dit  l'en- 
quête officielle),  vendant  fébrilement  et  désertant  leurs  foyers,  pour 
gagner  la  frontière  marocaine  ! 

D'après  M.  Doisy,  «  les  indigènes  ne  se  plaignent  pas  sur  un 
point  particulier  :  ils  se  plaignent  aussi  bien  du  régime  des  terres 
que  du  régime  des  impôts,  aussi  bien  du  régime  répressif  que  du 
régime  électif,  aussi  bien  de  l'administration  des  cheiks  que  de 
celle  des  administrateurs  français  ».  Et  l'orateur  a  exposé  le  régime 
des  terres,  qu'après  quatre-vingts  ans  nous  n'avons  pas  su  rendre 
équitable,  les  exactions  commises  et  les  abus  dans  les  concessions, 
les  inégalités  de  l'impôt.  Il  a  cité  cette  phrase,  conclusion  d'un 
rapport  déposé  à  la  suite  d'un  vœu  du  conseil  général  de  Constan- 
tine  sur  le  régime  des  communes  mixtes  :  «  Les  injustices,  disons 
le  mot  :  les  exactions  dont  nos  sujets  musulmans  sont  l'objet  depuis 
de  longues  années  de  la  part  de  certains  de  nos  administrateurs  de 
communes  mixtes,  ajoutées  au  régime  d'oppression  et  d'arbitraire 
des  djemaas  et  des  cheiks  des  douars,  ont  créé  et  entretenu,  en 
pays  arabe,  une  atmosphère  qui  est  loin  de  nous  être  favorable  ». 

M.  Raoul  Péret,  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  qui  a 
répondu  aux  interpellateurs,  en  exposant  la  situation  de  l'Algérie, 
n'a  pas  pu  infirmer  les  faits  graves  qui  avaient  été  apportés  à  la 
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tribune  et  il  était  visible  qu'il  sentait  lui-même  le  besoin  d'un 
changement  d'orientation  dans  la  politique  indigène  en  Algérie. 
C'est  ainsi  qu'il  a  annoncé  le  dépôt  prochain  de  décrets  instituant 
exclusivement  pour  l'Algérie  une  inspection  générale  des  services 
administratifs  et  des  garanties  contre  les  abus  possibles  de  l'inter- 
nement. 

La  discussion  a  été  provisoirement  arrêtée  (car  elle  doit  repren- 
dre à  l'ouverture  de  la  prochaine  session)  sur  un  long  discours  de 
M.  Emile  Broussais,  qui  adéfendu  les  colons  (qui d'ailleurs  n'étaient 
pas  attaqués)  et,  après  une  longue  étude  de  colonisation  comparée, 
s'est  attaché  à  montrer  l'impossibilité  actuelle  de  l'assimilation,  qui 
ne  paraît,  en  effet,  guère  contestable.  Mais  la  vraie  question  n'est 
pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  politique  indigène  de  la  France  en 
Algérie  a  toujours  été  ce  qu'elle  doit  être,  si  elle  a  été  suffisamment 
large  et  généreuse,  si  l'intérêt  des  colons  n'a  pas  fait  parfois  perdre 
de  vue  celui  des  indigènes,  et  si  l'on  a  fait  ce  qu'il  fallait  faire,  non 
pas  pour  nous  assimiler  ces  derniers  —  ce  qui  est  actuellement  une 
chimère  —  mais  pour  se  les  concilier  et  en  faire  des  amis.  Bien 
des  faits,  qui  n'ont  pas  été  contredits,  laissent  beaucoup  de  doutes 
à  cet  égard  et  il  nous  semble  bien  qu'une  enquête  sérieuse  et 
impartiale  serait  tout  à  fait  désirable  dans  l'intérêt  de  notre  colo- 
nisation algérienne. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  4  décembre  contient  :  1°  Un  avis  du 
ministère  des  finances  sur  les  récoltes  des  vins  en  Algérie  de  1913 
et  1912  et  les  stocks  des  récoltes  antérieures;  —  2°  la  liste  officielle 
des  récompenses.décernées  aux  exposants  de  la  section  française  à 
l'exposition  universelle  et  internationale  de  Gand. 

Dans  le  n°  du  5  est  un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  des  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1913,  relatives  aux  enfants  de  treize  à  seize  ans  placés- 
en  apprentissage. 

Dans  celui  du  6  est  promulguée  une  loi  réorganisant  le  crédit 
maritime  mutuel. 

Le  /.  0.  du  10  décembre  contient  le  rapport  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  sur  l'inspection  du  travail,  pendant  l'année 
1912,  dans  les  mines,  minières  et  carrières. 
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Dans  le  rt°  du  11  est  un  rapport  sur  la  statistique  sanitaire  de  la 
France. 

Dans  celui  du  18  est  un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches. 

Le  n°  du  20  donne  la  liste  des  sociétés  de  crédit  immobilier  qui 
ont  été  approuvées  par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1908  :  on 
en  compte  déjà  62. 

Dans  le  /.  O.  du  30  décembre  est  promulguée  une  loi  suivie 
d'un  décret  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1914,  des  crédits 
provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1914  et 
autorisation  de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et 
revenus  publics. 

Le  n°  du  31  décembre  contient  une  loi  sur  les  pensions,  modi- 
fiant les  articles  7  et  12  de  la  loi  du  9  juin  1853.  —  On  y  trouvera 
également,  en  annexes,  divers  rapports  :  sur  les  comptes  de  tra- 
vaux de  la  marine  de  l'année  1911  ;  —  sur  le  warrantage  des  pro- 
duits agricoles  ;  —  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit 
agricole  mutuel  en  1912;  —  sur  les  résultats  donnés  par  la  loi  sur 
la  constitution  du  bien  de  famille  insaisissable. 

Quelques  chiffres  méritent  d'être  notés  : 

Le  nombre  des  warrants  agricoles  depuis  la  mise  en  application 
de  la  loi  d  u  30  avril  1906  s'est  élevé  à  45.892,  couvrant  des  emprunts 
montant  à  la  somme  de  194.398.673  francs. 

A  la  fin  de  1912,  il  existait  en  France  98  caisses  régionales  de 
crédit  agricole;  les  avances  gratuites  de  l'Etat  montaient,  rembour- 
sements déduits,  à  85.888.725  fr.  97.  Le  nombre  des  caisses 
locales  était  de  4.204,  comprenant  215.695  membres. 

En  ce  qui  concerne  le  bien  de  famille  insaisissable,  243  consti- 
tutions ont  été  signalées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  juillet  1909,  dont  85  urbaines  et  158  rurales.  Ces  biens  sont 
répartis  entre  47  départements;  leur  valeur  atteint  rarement  le 
maximum  fixé  par  la  loi  et  la  moyenne  semble  en  être  de  4.000  à 
5.000  francs. 

Edmond  Villey. 
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Manzanilla,  La  responsabilidad  por  los  accidentes  del  trabajo.  1  vol.  in-16, 

332  p.,  Lima. 

La  théorie  du  risque  professionnel  fait  le  tour  du  monde  :  c'est  une 
globe-trotter  incomparable.  Le  Pérou  l'a  adoptée  par  la  loi  du  20  janvier 
1911,  à  la  suite  d'une  campagne  de  six  années  menée  victorieusement  par 
M.  Manzanilla,  membre  de  la  Chambre  des  députés  et  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Lima.  Les  nombreux  discours  qu'il  a  prononcés  à  cette  occasion 
ont  été  réunis  en  un  volume  avec  le  texte  de  la  loi,  et  une  préface  où 
M.  Gisneros,  un  disciple  sans  doute,  exprime  une  admiration  enthousiaste 
pour  le  professeur  et  l'homme  politique  qu'est  M.  Manzanilla. 

On  verra  quelles  sont  les  différences,  d'ailleurs  légères,  entre  la  loi 
péruvienne  et  la  loi  française.  On  ne  trouvera  pas  dans  ce  livre  d'argu- 
ments bien  nouveaux,  mais  il  est  intéressant  de  voir  combien  précisément 
les  mêmes  arguments  peuvent  servir  à  convaincre  les  hommes  de  civilisa- 
tions très  différentes,  comment  ils  peuvent  provoquer  les  mêmes  applau- 
dissements là  où  régnèrent  les  Incas  que  chez  les  fils  de  la  Révolution 
Française.  Rien  ne  saurait  mieux  prouver  la  réalité  de  la  fraternité 
humaine  que  cet  unisson  dans  les  vibrations  d'âmes  si-  distantes  par  l'es- 
pace et  par  l'histoire. 

Charles  Gide. 


Ernst  Millier,  Einfûhrung  in  die  Statistik.  Mûnchen,  Duncker  et  Humblot, 
46  p.  in-8°,  avec  2  tableaux  et  i  carte. 

M.  Ernest  Muller  est  un  élève  dévoué  et  reconnaissant  de  Georges  Von 
Mayr,  l'un  des  maîtres  les  plus  appréciés  de  la  statistique.  Il  vient  d'écrire 
de  bonnes  pages  sur  les  services  que  peut  rendre  cette  science,  sur  les 
procédés  auxquels  elle  recourt,  sur  les  erreurs  qu'elle  peut  commettre.  Il 
a  bien  montré  quelle  est  aujourd'hui  l'importance  des  recherches  statisti- 
ques. Son  travail  est  propre  aussi  à  nous  mettre  en  garde  contre  les  appli- 
cations abusives  de  la  statistique,  car  il  faut  reconnaître  que  les  chiffres 
se  prêtent  a  beaucoup  d'interprétations  fausses.  La  statistique  est  un 
instrument  délicat  qui  ne  peut  être  manié  que  par  des  spécialistes.  Il 
importe  de  discerner  les  faits  probants,  de  les  coordonner,  de  les  dénom- 
brer, de  les  interpréter,  et  cela  exige  beaucoup  de  jugement  et  de  science. 
La  statistique  n'est  pas  seulement  une  affaire  de  calcul,  l'observation  y 
joue  un  grand  rôle.  Les  sociétés  humaines  ne  présentent  pas  la  fixité  des 
sociétés  animales  ;  elles  sont  sujettes  à  de  nombreuses  perturbations,  et 
portent  en  elles  des  germes  de  développement  imprévus.  Le  travail  de 
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M.  Muller  contient,  à  la  suite  d'observations  générales  qui  sont  intéres- 
santes pour  tous  les  pays,  des  renseignements  fort  utiles  sur  l'organisation 

des  services  de  statistique  dans  son  pays. 

Georges  Blondel. 


Colinet,  Les  bourses  de  valeurs  mobilières  en  Belgique.  Paris,  Rousseau,  1913, 

viii-371  p.  in-16. 

Les  bourses  de  valeurs  mobilières  ont  pris  depuis  quelques  années  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  une  grande  importance.  Leur  utilité  gran- 
dira encore  par  suite  du  développement  de  l'industrie  et  de  la  facilité  des 
communications.  L'expérience  a  déjà  prouvé  qu'elles  servent  puissamment 
à  assurer  le  bon  fonctionnement  du  marché  de  l'argent,  à  éviter  des  sur- 
prises, à  régulariser  le  cours  des  prix,  à  relever  la  situation  lorsque  des 
crises  se  produisent.  Elles  sont  comme  des  thermomètres  donnant  au 
public  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  engager  ses  capi- 
taux. Malheureusement,  à  côté  des  boursiers  qui  exercent  honnêtement 
leur  profession,  il  y  a  une  quantité  d'individus  qui  n'ont  vu  dans  les 
bourses  de  valeurs  mobilières  qu'un  moyen  d'exploiter,  à  coup  sûr,  presque 
toujours  impunément,  l'épargne  et  la  crédulité  du  public.  Ce  sont  surtout 
les  petites  bourses  qui  ont  besoin  d'être  défendues,  ce  sont  elles  qui  sont 
le  plus  fréquemment  en  butte  aux  attaques  et  aux  visées  de  ceux  qu'on  a 
pu  appeler  les  «  corsaires  de  l'épargne  ».  La  Belgique  s'est  préoccupée  de 
ce  grave  problème,  et  elle  a  récemment  voté  (le  25  mai  1913)  une  loi  qui 
pourra  rendre  de  grands  services.  M.  Colinet  met  en  relief,  dans  le  livre 
que  nous  signalons  ici,  l'importance  de  la  législation  nouvelle,  il  montre 
que  les  bourses  sont  encore  régies  en  définitive  par  la  loi  de  1867,  et  après 
avoir  examiné  la  situation  actuelle  du  marché  des  valeurs,  il  expose  un 
ensemble  d'avant-projets  de  lois,  par  lequel  il  s'efforce  d'indiquer  certaines 
mesures  qui,  sans  entraver  les  entreprises  honnêtes  et  les  intermédiaires 
consciencieux,  excluraient  impitoyablement  du  marché  de  l'argent  les 
valeurs  et  les  hommes  dont  la  présence  ne  peut  être  qu'un  danger.  On 
trouvera  dans  ce  livre  des  détails  intéressants  sur  le  fonctionnement  de  la 
Chambre  de  liquidation  de  Bruxelles,  sur  le  rôle  des  agents  de  change,  sur 
le  caractère  juridique  de  leur  profession  en  Belgique,  sur  les  valeurs  qui 
font  l'objet  des  marchés  en  bourse,  et  les  conditions  d'émission  des  valeurs 
belges,  sur  le  rôle  des  syndicats  financiers  et  de  la  presse  financière,  sur 
l'importance  de  la  dette  intérieure  et  de  la  dette  extérieure  du  pays. 
Dans  la  seconde  partie  du  travail  consacrée  spécialement  aux  projets  de 
réforme,  il  est  longuement  question  de  la  réglementation  de  la  profession 
d'agent  de  change,  de  l'émission  publique  de  titres  et  du  régime  auxquels 
sont  soumis  les  fonds  d'État. 

Georges  Blondel. 
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Alexandre  Lofas,  L'État  et  les  fonctionnaires.  Paris,  Giard  et  Brière,  1913, 

lx-378  p.  in-8. 

M.  Lefas  ne  s'est  pas  borné  à  recueillir  les  doléances  et  les  vœux  des 
fonctionnaires,  il  a  étudié  également  les  événements  qui  ont  motivé  leurs 
plaintes.  Après  avoir  exposé  leurs  principales  revendications,  il  examine 
les  propositions  de  lois  françaises  qui  pourraient  améliorer  leur  situation, 
il  expose  aussi  les  principes  admis  par  les  législations  étrangères.  Il  cons- 
tate que  le  corps  des  fonctionnaires  français  est  en  pleine  crise  ;  les  plus 
indifférents  doivent  se  préoccuper  de  l'état  d'esprit  que  révèlent  des  mani- 
festations telles  que  la  grève  des  postiers  et  celle  des  cheminots.  Les  griefs 
des  fonctionnaires  sont,  au  fond,  assez  légitimes,  mais  si  leur  cause  est 
juste,  il  faut  les  mettre  en  garde  contre  les  illusions  syndicalistes.  La 
condition  des  fonctionnaires  doit  être  réglée  par  un  statut  qui  leur  assure- 
des  garanties  efficaces  et  qui  les  protège  contre  l'arbitraire  gouvernemental 
ou  parlementaire.  Les  malentendus  qui  divisent  l'opinion  publique  tien- 
nent, la  plupart  du  temps,  à  ce  qu'on  a  négligé  d'approfondir  trois  questions 
qui  dominent  cependant  tout  le  débat  :  la  définition  du  fonctionnaire,  la 
notion  de  fonction  publique,  et  celle  de  l'État  lui-même.  Sans  être  étatiste 
M.  Lefas  reconnaît  et  proclame  la  nécessité  de  l'État,  symbole  et  gardien 
de  la  paix  publique,  de  l'intérêt  public,  du  droit  public;  les  fonctionnaires 
devraient  éprouver  un  sentiment  de  fierté  à  songer  que  ce  patrimoine 
national  est  confié  à  leur  garde.  Ils  devraient  comprendre  qu'ils  ont  le 
devoir  de  s'abstenir  de  tout  acte  pouvant  l'amoindrir. 

Georges  Blondel. 


Friedrich  Sternthal,  Die  Heimarbeit  in  der  Dresdener  Zigarettenindmtrie. 
Munchen,  Duncker  et  Humblot,  1912,  vi-58  p.  in-8. 

C'est  une  forme  intéressante  du  travail  à  domicile  que  celle  qui  a  pour 
but  la  fabrication  des  cigarettes.  La  monographie  de  M.  Sternthal  a  été  rédi- 
gée à  la  suite  d'une  consciencieuse  enquête  faite  dans  le  royaume  de  Saxe 
où  cette  fabrication  a  pris  beaucoup  d'importance.  On  y  trouve,  en  même 
temps  que  des  statistiques  instructives,  des  détails  assez  curieux  sur  les 
procédés  qui  sont  employés,  sur  la  division  du  travail  qui  est  poussée  plus 
loin  qu'on  ne  se  l'imagine,  sur  la  vente  et  l'exportation  des  produits,  sur 
la  rémunération  que  ce  travail  peut  procurer,  rémunération  encore  bien 
faible,  car  elle  ne  dépasse  pas  en  moyenne  6  marks  75  par  semaine,  tandis 
que  les  ouvrières  qui  travaillent  dans  les  fabriques  peuvent  gagner  de  13  à 
15  marks.  11  faut  reconnaître  qu'il  s'agit  là  d'un  travail  qui  n'est  ni  fati- 
gant, ni  malsain,  et  qui  se  prête  aisément  à  des  interruptions.  C'est  tout 
de  même  une  des  industries  les  plus  faiblement  rémunérées  qui  existent. 

Georges  Blondel. 


110  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


A.  Bochard,  Les  lois  de  la  sociologie  économique.  Paris,  Marcel  Rivière, 

352  p.  in-8. 

M.  Bochard  s'est  demandé,  après  beaucoup  d'autres,  comment  les  géné- 
rations qui  se  sont  succédé  sur  la  terre  ont  été  courbées  pendant  des 
siècles  sous  le  poids  de  certaines  contraintes  sociales.  Ce  sont  ces  con- 
traintes qui  caractérisent,  d'après  lui,  l'ensemble  des  phénomènes  qui 
constituent  la  société.  C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  social  qu'il  étudie 
les  notions  fondamentales  de  l'économie  publique  :  l'invention,  la  théorie 
des  besoins  sociaux,  le  problème  de  la  valeur,  la  genèse  du  capital,  la 
notion  de  richesse,  l'influence  des  divers  concepts  du  travail  sur  l'état 
social.  Il  examine  ensuite  les  rapports  que  présentent  avec  l'organisation 
économique  les  autres  faits  sociaux  et  examine  successivement,  sous  le 
rapport  de  la  richesse  et  du  pouvoir,  les  bases  économiques  du  droit,  la 
genèse  économique  de  l'art,  les  rapports  de  la  technologie  avec  les  trans- 
formations économiques  et  les  influences  de  la  vie  économique  sur  les 
langues  et  sur  les  croyances  religieuses.  Ce  livre,  qui  atteste  de  longues 
recherches,  intéressera  les  sociologues.  La  conclusion  de  M.  Bochard,  c'est 
que  les  classes  «  s'effaceront  de  plus  en  plus  ».  Il  pense  que  l'unanimité 
des  esprits  et  des  cœurs  dans  les  grandes  questions  nationales  et  interna- 
tionales amènera  un  développement  toujours  plus  grand  «  de  la  récipro- 
cité sociale  constante  et  voulue  ». 

Georges  Blondel. 


Alexandre  Zévaès,  Notes  et  souvenirs  d'un  militant.  Paris,  Rivière,  1913, 

314  p.  in-16. 

On  trouvera  dans  ce  livre  beaucoup  de  détails  sur  le  mouvement  d'idées 
qui  se  produisit,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  dans  le  quartier  latin,  sur 
toute  cette  cohue  de  littérateurs  plus  ou  moins  ratés,  d'artistes  ivrognes, 
de  faux  poètes  et  de  faux  rapins,  dont  regorgent  Montmartre  et  le  quartier 
latin.  On  y  trouvera  des  appréciations  intéressantes  sur  Jean  Moréas  et 
Paul  Verlaine,  sur  Laurent  Tailhade  et  Joséphin  Péladan,  sur  l'action  de 
Maurice  Barrés,  de  Paul  Breton,  de  Kropotkine  et  d'Elisée  Reclus.  Il  y  est 
aussi  question  des  revues  de  jeunes  qui  virent  alors  le  jour  (l'art  et  la  vie, 
la  plume,  l'ère  nouvelle,  le  mouvement  socialiste,  etc.).  M.  Zévaès  nous 
parle  longuement  de  l'élection  de  Paul  Lafargue  qu'il  juge  sévèrement, 
du  rôle  de  Guesde,  des  débuts  de  M.  Briand  et  de  ceux  de  M.  Viviani, 
des  conceptions  sociales  de  M.  Clemenceau  et  de  sa  sympathie  pour  les 
hommes  de  la  commune,  des  idées  de  M.  Edwards,  le  fondateur  du 
Petit  Sou,  etc.  Il  y  a  bien  des  réserves  à  faire  sur  les  appréciations  de 
l'auteur.  Il  est  plein  d'indulgence  pour  des  hommes  qui  ont  fait,  en  défini- 
tive, beaucoup  de  mal  à  notre  pays.  L'ouvrage  se  termine  par  un  chapitre 
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instructif  sur  la  République  et  le  socialisme  au  Portugal.  Les  derniers 
événements  sont  loin  de  confirmer  l'optimisme  dont  M.  Zévaès  a  cru  devoir 
faire  preuve.  Georges  Blondïl. 


Études  sur  la  Belgique.  Paris,  Marcel  Rivière,  1913.  1  fort  volume  in-8  de 
plus  de  600  p.  avec  un  grand  nombre  de  cartes  et  de  plans. 

Ce  beau  volume  reproduit  les  conférences  qui  ont  été  faites  au  sixième 
cours  international  d'expansion  commerciale  qui  s'est  tenu  à  Anvers  en 
1912,  sous  le  patronage  de  la  Société  internationale  pour  le  développement 
de  l'enseignement  commercial.  Dans  trois  séries  de  conférences  méthodi- 
quement disposées,  les  conférenciers  ont  étudié  successivement  le  déve- 
loppement économique  de  la  Belgique,  la  Belgique  pittoresque,  monumen- 
tale et  artistique,  et  le  Congo  belge  vers  lequel  l'attention  de  nos  voisins 
se  porte  de  plus  en  plus.  On  trouvera  dans  ce  livre  un  tableau  d'ensemble 
(fait  spécialement  en  vue  des  lecteurs  étrangers)  de  la  géographie  de  la 
Belgique,  de  son  organisation  politique  et  administrative,  de  son  régime 
monétaire,  du  rôle  qu'y  jouent  le  crédit  et  les  banques.  De  substantielles 
conférences  ont  été  consacrées  à  l'agriculture,  puis  aux  principales  indus- 
tries (industries  métallurgiques,  constructions  mécaniques,  industries 
textiles,  verreries,  etc.).  D'autres  nous  renseignent  sur  le  développement 
des  syndicats  industriels  et  sur  l'organisation  ouvrière.  On  trouvera 
ensuite  un  excellent  exposé  du  commerce  extérieur  du  pays,  de  son 
régime  douanier  et  de  sa  politique  commerciale.  Les  visites  faites  à  Anvers 
ont  facilité  l'étude  détaillée  de  ce  grand  port  et  des  institutions  annexes, 
tandis  que  des  excursions  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Gand,  et  dans  le  Hainaut, 
ont  permis  de  donner  aux  auditeurs  une  idée  juste  de  l'activité  industrielle 
du  pays  et  de  ses  organismes  les  plus  importants.  Les  conférences  consa- 
crées à  la  Belgique  pittoresque,  monumentale  et  artistique  sont  fort 
remarquables.  Celles  qui  terminent  le  volume  donnent  une  vue  d'ensemble 
de  l'essor  que  le  Congo  belge  a  pris  depuis  dix  ans,  du  développement  des 
voies  ferrées  et  des  moyens  de  transport,  et  spécialement  des  procédés 
divers  employés  pour  mettre  en  valeur  des  régions  devant  lesquelles 
s'ouvre  un  très  bel  avenir.  Georges  Blondel. 


René  Parod,  Nous  gagnons  moins  qu'en  l'an  4500.  Préface  de  M.  Painlevé, 
membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine.  Paris,  Marcel  Rivière,  1914, 
126  p.  in-8. 

Ce  petit  livre  est  le  développement  d'un  rapport  que  M.  Parod,  qui  pré- 
tend n'être  affilié  à  aucune  école,  a  présenté  sur  la  question  «  capital  et 
travail  »,  au  dernier  congrès  des  jeunesses  républicaines.  Il  renferme  des 
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statistiques  intéressantes  et  des  chiffres  instructifs.  L'auteur  a  essayé  de 
déterminer  les  variations  des  salaires  et  du  coût  des  denrées  depuis 
l'an  1200,  en  même  temps  qu'il  a  étudié,  d'une  façon  d'ailleurs  très  som- 
maire, le  rôle  de  l'association  et  de  la  coalition  depuis  cette  lointaine 
époque.  Il  est  convaincu  qu'il  faut  en  arriver  à  l'abolition  du  salariat; 
cette  réforme  doit  se  faire,  d'après  lui,  par  l'intermédiaire  des  syndicats. 
Seuls,  les  syndicats  peuvent  donner  au  travail  la  puissance  nécessaire  pour 
traiter  avec  le  capital;  seuls,  ils  peuvent  permettre  aux  travailleurs 
d'obtenir,  sans  se  mettre  en  grève,  des  améliorations  raisonnables,  en  rap- 
port avec  la  situation  économique  générale;  seuls,  ils  peuvent  donnera 
chacun  la  connaissance  de  sa  valeur  et  faire  véritablement  l'éducation  du 
peuple. 

M.  Parod  arrive  aussi  à  cette  conclusion  que  les  salaires  ont  été  plus 
élevés  à  certaines  époques  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Il  estime,  au  sur- 
plus, que  les  améliorations  véritables  apportées  au  sort  des  prolétaires 
sont  dues  à  leurs  propres  efforts  beaucoup  plus  qu'à  l'intervention  du 
législateur,  qui  ne  lui  inspire  pas  grande  confiance.  Les  idées  de  M.  Parod, 
comme  le  remarque  M.  Painlevé  dans  une  intéressante  préface,  si  elles  sont 
parfois  suggestives,  comportent  aussi  beaucoup  de  réserves. 

Georges  Blondel. 


Josef  Wilden,  Neue  Wegeder  Gewerbefôrderung.  Duncker  etHumblot,  1913, 

70  p.  in-8. 

Les  Allemands  continuent  à  faire  de  grands  efforts  pour  développer  leur 
industrie,  perfectionner  leurs  méthodes,  accroître  leur  production.  Les 
problèmes  sur  lesquels  le  travail  de  M.  Wilden  attire  notre  attention  n'ont 
pas  seulement  une  grande  utilité  au  point  de  vue  national,  ils  sont  aussi 
d'une  importance  capitale  pour  améliorer  la  situation  des  classes  moyennes. 
L'auteur  a  insisté  d'une  façon  particulière  sur  l'institution  des  Meisterkurse 
qui  se  sont  beaucoup  développés  depuis  quelques  années.  Ils  ont  pour  but 
de  compléter  l'instruction  professionnelle  des  patrons  et  de  leur  permettre 
d'exercer  leur  métier  dans  un  esprit  plus  scientifique.  Il  y  en  a  maintenant 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  et  pour  les  professions  les  plus  diverses. 
Il  s'agit  là  d'un  enseignement  de  courte  durée,  qui  ne  s'adresse  qu'à  un 
auditoire  restreint.  On  s'efforce  pendant  quelques  semaines,  mais  à  raison 
de  cinq  ou  six  heures  par  jour,  de  combiner  des  études  à  la  fois  théo- 
riques et  pratiques,  ayant  pour  but  de  faire  connaître  à  des  patrons  qui  sont 
déjà,  pour  la  plupart,  expérimentés,  quels  sont  les  perfectionnements 
qu'ils  pourraient  introduire  dans  leur  métier,  de  quelle  façon  ils  pourraient 
lutter  avec  chance  de  succès  contre  les  grandes  fabriques,  de  quelle 
manière  ils  pourraient  conquérir  une  plus  large  clientèle  ou  faire  plus  de 
bénéfices.  Les  Meisterkurse  sont  d'ailleurs  fréquentés  aussi  par  des  compa- 
gnons (Gesellen).  Ceux-ci  ont  même  plus  de  facilité  pour  le  faire  que  les 
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patrons  qui  les  emploient.  Parmi  les  Meisterkurse,  les  uns  sont  organisés 
par  le  gouvernement,  les  autres  par  les  municipalités  ou  par  des  groupe- 
ments corporatifs  tels  que  chambres  de  commerce,  syndicats  patronaux, 
chambres  de  métiers,  etc.  La  collaboration  de  ces  divers  facteurs  est  très 
utile,  elle  a  abouti  à  la  création,  dans  certaines  localités,  de  véritables 
écoles. 

M.  Wilden  parle  également  dans  son  intéressant  travail  d'autres  pro- 
cédés destinés  à  favoriser  l'essor  industriel  de  l'Allemagne  (Expositions  de 
machines,  création  de  services  de  consultations  techniques,  procédés  ayant 
pour  but  de  procurer  dans  les  meilleures  conditions  des  machines 
modernes,  en  particulier  des  machines-outils,  etc.).  Il  montre  enfin  l'uti- 
lité qu'il  peut  y  avoir  à  créer  des  centres  d'action  et  des  offices  de  métiers 
ou  de  négoces,  analogues  à  ceux  qui  existent  à  Bruxelles  et  à  Vienne,  ou 
au  Bureau  central  pour  l'industrie  et  le  commerce  du  Wurtemberg,  ou 
encore  à  l'office  de  Darmstadt.  L'enquête  qu'il  a  entreprise  est  très  propre 
à  montrer  l'importance  de  l'enseignement  technique,  en  même  temps  que 
le  profit  qu'il  peut  y  avoir  pour  un  pays  à  utiliser  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  se  présenter  pour  obtenir  des  abaissements  dans  les  frais  de  la 
production  ou  des  rendements  meilleurs. 

Georges  Blondel. 


Edmond  Théry,  Un  grave  danger  monétaire  pour  les  pays  prêteurs. 

Paris,  1913. 

Dans  cette  brochure  fort  instructive,  l'éminent  directeur  de  l'Économiste 
européen  appelle  l'attention  des  nations  détentrices  de  valeurs  mobilières 
étrangères  sur  le  ralentissement  probable  de  la  production  de  l'or  au 
Transvaal  et  sur  le  fléchissement  éventuel  de  la  production  de  l'or  dans  le 
monde  qui  en  sera  la  conséquence.  A  l'heure  actuelle,  en  effet,  et  jusqu'ici, 
le  Transvaal  était  le  seul  des  grands  pays  protecteurs  où  l'extraction  de 
l'or  fît  des  progrès.  On  peut  craindre,  en  présence  du  développement  du 
commerce  international,  du  crédit,  en  présence  aussi  de  l'augmentation 
considérable  des  émissions  de  valeurs  mobilières,  que  le  stock  or  du 
monde  ne  devienne  à  brève  échéance  insuffisant.  Et  M.  Théry  redoute  une 
contraction  monétaire  analogue  à  celle  de  la  période  1880-1895.  On  pour- 
rait craindre  que  dans  certains  pays  le  papier-monnaie  reparût;  on  serait 
admis  à  redouter  une  nouvelle  crise  des  changes.  Peut-être  M.  Théry  se 
montre-t-il  ici  trop  pessimiste.  Si  le  papier-monnaie  reparaît,  d'autres 
causes  se  joindront  au  fléchissement  de  la  production  de  l'or.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  on  est  admis  à  chercher  le  remède  au  fléchissement  de  la 
production  de  l'or.  M.  Théry  suggère  une  réorganisation  de  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  au  Transvaal.  Sur  ce  dernier  point  son  étude  mérite,  au 
point  de  vue  théorique  et  pratique,  le  plus  sérieux  examen. 

Ce  qu'il  importe  en  tout  cas  de  retenir  de  l'étude  de  M.  Théry,  c'est  que 
l'or,  loin  d'être  surproduit  ou  d'avoir  été  suproduit,  court  le  risque  d'accuser 
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à  brève  échéance  une  production  insuffisante  par  rapport  à  des  besoins 
considérablement  accrus. 

Jean  Lescure. 


Marcel  Lenoir,  Études  sur  la  formation  et  le  mouvement  des  prix.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913,  201  p. 

Ce  livre,  qui  est  une  thèse  de  doctorat,  est  assurément  l'un  des  plus  tra- 
vaillés parmi  les  nombreux  livres  qui  ont  été  consacrés  récemment  à  la 
hausse  des  prix.  Statistiques,  graphiques,  équations  se  pressent  en  rangs 
serrés  donnant,  au  premier  coup  d'œil,  une  impression  des  plus  favorables. 
A  notre  avis,  cependant,  l'auteur  aurait  pu  supprimer  toute  la  première 
partie  de  son  travail  (p.  1-62)  consacrée  à  l'exposé  de  la  théorie  générale 
des  prix,  et  supposer  toute  cette  longue  démonstration  déjà  connue  de  ses 
lecteurs. 

La  seconde  partie,  quoique  relativement  brève,  aurait  assurément  suffi 
à  lui  valoir  le  titre  de  docteur  dans  de  brillantes  conditions.  L'effort  sta- 
tistique de  l'auteur  est,  en  effet,  vraiment  très  important.  Et  ses  conclu- 
sions, quoique  discutables  à  notre  sens,  méritent  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. 

Pour  lui,  en  effet,  les  variations  des  prix  ont  été  déterminées  au 
xixe  siècle  tout  à  la  fois  par  les  variations  de  la  production  de  l'or  et  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  appartient  donc,  en  notre  matière,  à 
l'école  éclectique  :  il  ne  s'expose  point  à  être  considéré,  par  les  uns, 
connue  le  détenteur  de  la  vérité;  par  les  autres,  comme  un  fidèle  du  para- 
doxe. Partisans  et  adversaires  de  la  théorie  quantitative,  partisans  et 
adversaires  de  l'explication  des  variations  des  prix  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  trouveront  à  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Lenoir  une  juste 
cause  d'être  satisfaits.  Moins  réservé  et  aussi  moins  conciliant  que  l'au- 
teur, nous  sommes  porté  à  penser  que  la  hausse  des  prix  est  due  pres- 
que exclusivement  au  déséquilibre  entre  l'offre  et  la  demande  des  marchan- 
dises. Et  sur  ce  terrain  on  peut  alors  reprocher  à  M.  Lenoir  de  n'avoir 
point  procédé  toujours  suivant  une  méthode  irréprochable.  Pour  com- 
parer l'évolution  de  la  production  à  celle  de  la  consommation,  il  considère 
la  consommation  par  tête  d'habitant.  Mais  c'est  la  consommation  totale  et 
non  par  tête  qui  importe  en  notre  matière.  De  même  il  objecte  à  ceux  qui 
voient  dans  l'arrêt  de  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Europe  vers 
1873  une  cause  de  baisse  des  prix,  l'extension  du  réseau  ferré  hors  d'Eu- 
rope. Sans  doute,  mais  l'accroissement  du  réseau  ferré  n'est  un  facteur 
d'essor  que  lorsqu'il  est  progressif;  alors  la  métallurgie  doit  s'accroître. 
C'est  précisément  ce  qui  s'est  produit  entre  1895  à  1912,  où  parallèlement 
à  l'accroissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  on  assiste  au  développe- 
ment de  nouvelles  industries,  à  l'essor  de  la  marine  marchande,  à  l'accrois- 
sement des  flottes  de  guerre.  Depuis  1895  un  déséquilibre,  facile  à  établir 
par  des  statistiques,  s'est  produit  entre  la  production  des  matières  minières 
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et  métallurgiques,  des  textiles,  des  objets  d'alimentation  et  la  consomma- 
tion totale.  N'est-ce  pas  là  la  cause  essentielle  de  la  hausse  des  prix? 

On  est  également  surpris  de  lire  (p.  87)  que  depuis  1876  le  stock  moné- 
taire ne  s'accroît  que  par  l'or  produit. 

Jean  Lescure. 


Liiefmann,  Beteiligurgs  und  Finanzicrungsgesell<chafteh.  Eine  Studie  ïiber 
den  modernen  Kapitalismus  und  das  Effektenwesen,  2»  édit.,  Iéna,  Fischer, 
1913,  626  p. 

Ce  gros  volume  envisage  le  capitalisme  moderne  sous  un  angle  spécial  : 
il  étudie  les  combinaisons  multiples  à  l'aide  desquelles  se  réalise  la  con- 
centration industrielle.  Pendant  longtemps  la  société  par  action  a  suffi,  pour 
permettre  au  capitalisme  son  évolution.  A  l'heure  actuelle,  avec  le  dévelop- 
pement des  trusts  de  l'intégration,  il  est  devenu  nécessaire  de  combiner  les 
sociétés  par  actions  entre  elles.  Ce  sont  ces  échanges  d'actions,  ces  parti- 
cipations, ces  contrôles  de  sociétés  les  unes  par  les  autres  que  M.  Lief- 
mann  étudie  dans  ce  livre  d'un  format  imposant,  mais  qui  aurait  pu, 
semble-t-il,  être  réduit.  Car,  M.  Liefmann  nous  cite  de  nombreuses  combi- 
naisons financières  d'entreprises  distinctes,  et  il  croit  pour  chacune  devoir 
nous  donner  la  liste  complète  des  titres  qui  en  font  l'objet.  La  raison  en 
est  sans  doute,  dans  l'intention  exprimée  par  M.  Liefmann,  d'atteindre  par 
son  livre  non  seulement  les  théoriciens,  mais  aussi  les  hommes  d'affaires. 

La  composition  du  portefeuille  d'un  omnium,  par  exemple,  est  de  pre- 
mière importance  pour  l'homme  d'affaires  :  elle  l'est  moins  pour  l'écono- 
miste. Au  surplus,  les  journaux  financiers  nous  renseignent  quotidienne- 
ment sur  tous  ces  points.  Et  l'ouvrage  de  M.  Liefmann  aurait  gagné  à  être 
allégé.  Mais  sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  l'auteur  s'est  incontesta- 
blement livré  à  une  étude  intéressante,  d'un  côté  un  peu  négligé  par  les 
théoriciens  du  capitalisme  moderne.  Jusqu'ici  on  s'était  livré  surtout  à 
l'étude  de  la  société  par  actions.  Ce  livre  nous  montre  qu'il  faut  compléter 
cette  première  étude  par  celle  des  combinaisons  des  sociétés  :  les  sociétés 
prennent  des  participations  les  unes  dans  les  autres,  échangent  des  actions, 
mettent  en  commun  leurs  bénéfices.  D'autres  sociétés  sont  fondées  pour 
contrôler  plusieurs  sociétés  existantes  :  tantôt  il  s'agit  de  grandes  sociétés, 
dont  il  faut  souder  les  ateliers,  tantôt  il  s'agit  de  petites  sociétés,  dont  les 
titres  n'auraient  pas  de  marché  parce  qu'ils  sont  trop  peu  nombreux.  D'in- 
finies combinaisons  sont  possibles.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Liefmann  de  les 
avoir  étudiées  dans  les  principaux  pays  :  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 

en  France,  en  Belgique. 

Jean  Lescure. 
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Tugan-Baranowsky,   Les   crises    industrielles    en   Angleterre,   trad.    fr. 
Schapiro.  Paris,  Giard  et  Brière,  1913,  476  p.  12  francs. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  rendre  hommage  ailleurs  à  l'importante 
contribution  apportée  par  M.  Tugan-Baranowsky  à  l'histoire  et  à  la  théorie 
des  crises  avec  l'apparition  de  son  volume  sur  les  crises  industrielles  en 
Angleterre.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  signaler  aux  lecteurs  de  cette 
Revue  l'apparition  d'une  traduction  française. 

Dans  la  préface  de  cette  traduction,  l'auteur  nous  avertit  de  certains 
remaniements  apportés  par  lui  à  la  traduction  allemande  ou  à  l'édition 
russe  originale.  Mais  il  nous  semble  bien  que  ces  additions  sont  de  peu 
d'importance.  Le  mérite  de  M.  Tugan-Baranowsky  reste  surtout  d'avoir 
attiré  l'attention  des  économistes  sur  le  rôle  prépondérant  joué,  dans  les 
alternatives  de  prospérité  et  de  dépression,  par  les  industries  productrices 
de  moyens  de  production.  Qu'on  nous  permette  ici  de  dire  que  nous  étions 
arrivé  aux  mêmes  conclusions  avant  la  lecture  de  son  ouvrage  traduit  en 
allemand  et  que  nous  fûmes  heureux  de  trouver  dans  son  volume  la  con- 
firmation d'idées  qu'il  a  le  mérite  d'avoir  mises  le  premier  en  évidence. 

Mais  si  nous  restons  d'accord  avec  M.  Tugan-Baranowsky  sur  ce  point, 
nous  voulons  dire  sur  l'importance  de  la  production  des  moyens  de  pro- 
duction comme  facteur  déterminant  des  alternatives  d'essor  et  de 
dépression,  nous  ne  le  suivons  pas  dans  son  explication  de  ces  alterna- 
tives de  fortes  et  de  faibles  productions  de  moyens  de  production.  M.  Tu- 
gan-Baranowsky persiste  à  penser  que  les  capitaux  s'accumulent  pen- 
dant la  période  de  dépression,  qu'ils  sont  consommés  pendant  la  période 
d'essor.  Nous  ne  croyons  pas  cette  théorie  exacte.  Nous  avons  sous  les 
yeux  les  statistiques  des  dépôts  et  comptes  courants  créditeurs  de  nos 
grandes  sociétés  de  crédit  françaises  depuis  dix  ans;  et  rien  ne  nous  donne 
à  penser  que  les  dépôts  et  comptes  courants  augmentent  en  période  de 
dépression,  diminuent  en  période  d'essor,  comme  l'affirme  l'auteur.  Rien 
ne  permet  non  plus  de  penser  que  la  formation  d'épargne  est  aussi  consi- 
dérable en  période  de  dépression  qu'en  période  d'essor.  Mais  nous  recon- 
naissons volontiers  que  le  chemin  de  fer,  plus  récemment  le  tramway 
électrique  ont  joué  un  rôle  prépondérant  dans  ces  alternatives  d'essor  et 
de  dépression.  Et  c'est  une  singulière  erreur  de  considérer,  comme  certains 
économistes,  surtout  les  industries  textiles  pour  expliquer  et  décrire  notre 
phénomène.  Mais  l'explication  de  l'arrivée  de  la  crise  nous  paraît  toujours 
résulter  de  l'élévation  du  coût  de  production  et  de  la  diminution  dans  les 
perspectives  de  profit.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  une  adhésion 
formelle  à  cette  thèse  dans  un  ouvrage  considérable  qui  vient  de  paraître 
sous  le  titre  de  Business  Cycles  et  qui  fait  partie  de  la  collection  des  Publi- 
cations de  la  Californian  University.  Nous  reviendrons  donc  bientôt  sur  ce 
point  ici  môme.  Mais  signalons  encore  l'intérêt  notable  présenté  par 
l'étude  de  M.  Tugan-Baranowski,  en  ce  qui  concerne  les  conséquences 
sociales  des  crises,  l'influence  des  crises  sur  le  sort  des  classes  ouvrières, 
sur  le  chômage,  sur  le  paupérisme,  sur  la  politique  elle-même.  C'est  sans 
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doute  plus  qu'il  n'en  faut  pour  éveiller,  chez  les  lecteurs  de  cette  revue,  la 
curiosité  et  le  désir  de  lire  l'ouvrage  auquel  nous  consacrons  ce  trop  bref 
compte  rendu. 

Jean  Lescure. 


Almeida  Nogueira,  Curso  didactico  de  economia  politica  ou  sciencia  do 
valor.  2  vol.,  t.  I,  320  p.  et  t.  II,  320  p.,  Sâo-Paulo,  Siquiera,  Mayet 
et  Cie,  4913. 

Ce  traité  d'économie  politique,  en  deux  volumes,  publié  par  M.  Almeida 
Nogueira,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Sâo- 
Paulo,  présente  de  très  grandes  qualités;  d'abord  pour  un  cours  didactique, 
une  très  grande  clarté  dans  le  plan,  dans  la  division,  dans  les  définitions, 
dans  l'exposition.  Et  M.  A.  Nogueira  a  rendu  assurément  à  l'économie 
politique  un  service  important  en  publiant  ce  traité  écrit  en  langue  portu- 
gaise. Car,  et  c'est  là  son  principal  mérite  à  notre  sens,  il  sera  désormais 
possible  aux  étudiants  de  langue  portugaise  d'apprendre  l'économie  poli- 
tique dans  un  bon  traité  écrit  dans  leur  langue. 

M.  Almeida  Nogueira  est,  en  effet,  très  au  courant  de  question  économi- 
que d'ordre  théorique  ou  d'ordre  pratique.  Et  on  le  suit  sans  difficulté 
dans  ses  quatre  grandes  parties  consacrées  à  la  production,  à  la  réparti- 
tion, à  la  circulation  et  à  la  consommation  de  richesses.  C'est  au  début  de 
la  partie  de  son  cours  consacré  à  la  circulation  que  M.  Nogueira  aborde 
l'examen  de  la  loi  de  la  valeur,  bien  qu'il  ait  cru  devoir  intituler  son 
livre  :  Cours  d'économie  politique  ou  science  de  la  valeur.  Il  expose  là  les 
théories  de  l'utilité  finale,  la  loi  de  l'offre  et  la  demande,  d'une  façon 
résumée  mais  suffisante.  Par  contre,  il  croit  devoir  traiter  des  trusts  et  des 
cartels,  tout  à  la  fin,  dans  la  partie  consacrée  à  la  consommation,  sous  une 
rubrique  spéciale,  l'équilibre  production-consommation.  C'est  aussi  là 
qu'il  envisage  le  problème  des  crises.  Ce  plan  peut,  en  effet,  se  défendre. 

Toutefois,  si  le  cours  de  M.  Almeida  Nogueira  se  recommande  sans 
réserve  en  tant  qu'ouvrage  purement  didactique,  on  doit  reconnaître  que 
l'auteur,  et  c'est  d'ailleurs  là  autant  un  éloge  qu'une  critique,  n'a  point  la 
prétention  d'apporter  une  contribution  originale  en  notre  matière.  Il  a 
appris  l'économie  politique  principalement  dans  les  ouvrages  de  langue 
française.  Il  s'est  très  bien  assimilé  nos  ouvrages  d'économie  politique, 
même  les  plus  récents.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  réussi  à  écrire  un  manuel 
clair,  précis  et  fort  utile. 

Signalons-lui  cependant  une  grosse  lacune  :  il  ignore  le  cours  de 
M.  Colson,  certain  qu'il  la  comblera  rapidement.  Et  félicitons  l'auteur 
d'avoir  réussi  dans  une  tâche  où  il  eût  été  si  facile  d'échouer. 

Jean  Lescure. 
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Industries  de  la  construction  mécanique,  t.  IV,  fasc.  A.  Machines  et  appareils 
pour  travaux  publics.  Matériel  pour  la  métallurgie  et  les  industries  con- 
nexes. Matériel  pour  les  industries  ressortissant  de  la  chimie  industrielle, 
Machines-outils  pour  le  façonnage  des  matériaux  durs.  Bruxelles,  Lebè- 
gue,  Société  belge  de  librairie,  1913,  249  p. 

L'Office  du  Travail  de  Belgique  continue  la  série  de  ses  publications 
technologiques  par  un  fascicule  consacré  à  la  construction  mécanique. 
Comme  les  précédents,  ce  nouveau  volume  contient,  à  côté  de  développe- 
ments techniques,  certaines  remarques  d'ordre  économique.  Les  explica- 
tions d'ordre  technique  dominent  cependant.  Et  pour  les  rendre  plus 
intelligibles,  le  texte  contient  de  nombreuses  gravures  représentant  les 
machines  si  nombreuses,  balayeuses,  poche  de  coulée,  machines  à  casser 
les  gueuses,  cisaille  hydraulique,  machines  à  araser,  blutoirs,  broyeurs, 
malaxeurs,  aérogazogène,  etc.,  etc.,  que  les  usines  de  construction  méca- 
nique mettent  à  la  disposition  de  nos  services  publics,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  Ce  nouveau  volume  est  encore  fort  intéressant. 

Jean  Lescure. 


Frantz  Matarè,  Die  Arbeitsmittel,  Maschine,  Apparat,  Werkzeng.  Mùnchen 
und  Leipzig,  Duncker  und  Humblot,  1913,  214  p. 

Cet  opuscule,  qui  est  peut-être  une  dissertation  de  doctorat,  ou  qui,  en 
tout  cas,  pourrait  l'être,  représente  l'effort  singulier  auquel  un  esprit  peut 
se  livrer  pour  arriver  à  des  distinctions  du  plus  médiocre  intérêt.  M.  Franz 
Mataré  n'a-t-il  pas  imaginé  de  vouloir  distinguer  parmi  les  moyens  de  pro- 
duction ce  qu'il  appelle  les  machines  et  les  appareils  (apparat).  Et  il  se 
livre  alors  à  de  singulières  comparaisons.  Voyons  plutôt  :1a  machine  serait 
caractérisée  par  la  passivité  de  l'objet  produit,  quand  le  moyen  de  produc- 
tion employé  pour  sa  confection  est  une  machine  :  les  rouleaux  du  lami- 
noir seraient  une  machine.  Dans  la  production  à  l'aide  d'un  appareil,  c'est 
l'objet  produit  qui  est  actif  :  il  prend  pour  exemple,  une  lampe  à  pétrole  : 
la  lampe  est  passive;  le  pétrole  se  combine  avec  l'oxygène  pour  donner  de 
la  lumière  et  voilà,  la  lampe  à  pétrole  est  un  appareil... 

Après  cette  définition  vraiment  saisissante,  l'auteur  s'efforce  de  trouver 
une  portée  pratique  à  sa  distinction  au  point  de  vue  économique  et  social. 
Les  matières  premières,  servant  à  produire  les  appareils,  ne  seraient  pas 
les  mêmes  que  celles  dont  les  machines  sont  faites.  II  est  pourtant  des 
lampes  à  pétrole  en  acier  tout  comme  le  laminoir... 

Le  travail  serait  ininterrompu  dans  les  usines  à  appareil  ;  il  n'en  serait 
pas  de  même  dans  les  usines  employant  des  machines.  On  peut  arrêter  les 
machines.  Mais  ne  peut-on  pas  aussi  éteindre  une  lampe  à  pétrole?  Et 
vraiment  nous  nous  demandons  si  la  distinction  entre  les  machines  et  les 
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apparats  est  aussi  fondamentale  (gundverschieden)  que  l'auteur  le  pense. 
Encore  M.  Mataré  a-t-il  consulté,  pour  écrire  ce  volume,  un  manuel 
d'hygiène,  un  manuel  de  botanique,  un  ouvrage  de  psychophysique  (cf. 
Bibliographie,  p.  213)...  Et  cependant  le  rôle  économique  du  machinisme 
prêterait  si  facilement  à  des  études  du  plus  haut  intérêt. 

Jean  Lescure. 


Wesley  Clair  Mitchell,  Business  Cycles.  Memoirs  of  the  University  of 
Californie  t.  III.  Berkeley,  1913,  599  p.  5  $. 

L'étude  des  alternatives  d'essor  et  de  dépression  a  suscité  dans  ces  der- 
nières années  d'assez  nombreux  travaux.  Dans  la  période  récente,  les 
Business  Cycles  de  M.  Wesley  Clair  Mitchell,  qui  forment  le  tome  III  des 
Memoirs  of  University  of  California,  ont  droit  incontestablement  à  la  pre- 
mière place.  C'est  là  un  volume  admirable  de  clarté,  de  documentation  et, 
chose  qui  a  son  importance,  d'une  typographie  irréprochable;  seul  le  pays 
des  dollars  pouvait  enfanter  un  volume  aussi  riche  en  graphiques,  en  sta- 
tistiques, et  d'un  format  aussi  imposant,  le  format  in-quarto,  sur  un  sujet 
aussi  aride,' que  les  Business  Cycles,  nous  dirions  en  France  les  crises  géné- 
rales et  périodiques  de  surproduction.  L'expression  Business  Cycles  est 
cependant  peut-être  plus  exacte  étant  plus  compréhensive  :  au  lieu  de 
considérer  le  phénomène  dans  l'une  de  ses  parties,  la  crise,  on  l'envisage 
dans  son  ensemble.  La  crise  n'est  au  fond  que  le  point  d'intersection  entre 
un  cycle  d'années  prospères  et  un  cycle  d'années  mauvaises  ou  moins  bon- 
nes. C'est  donc  bien  de  cycles  industriels  alternés  qu'il  s'agit1. 

Après  avoir  examiné  les  principales  théories  modernes  relatives  aux 
crises,  l'auteur  aborde  l'examen  du  mécanisme  de  nos  sociétés  modernes; 
il  se  livre  en  quelque  sorte  à  une  étude  de  physiologie  économique;  et  il 
commence  par  un  examen  des  facteurs  déterminants" du  profit.  Le  profit  lui 
apparaît,  en  effet,  comme  le  moteur  de  toute  la  machine  économique.  Il 
procède  ensuite  à  l'examen  de  la  formation  des  prix,  de  la  solidarité  des 
prix,  du  rôle  des  prix  dans  la  vie  économique;  il  détermine  le  rôle  des 
ingénieurs,  entrepreneurs,  du  gouvernement,  dans  le  développement  éco- 
nomique des  peuples.  C'est  après  cette  étude  théorique  qu'il  aborde  la 
description  de  cycles  industriels  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
aux  États-Unis  de  1890  à  1911,  et  l'auteur  se  place  d'abord  au  point  de  vue 
plus  spécialement  historique  et  étudie  les  différentes  crises  de  1890,  1893, 
1900,  1907.  Dans  une  seconde  partie,  il  envisage  l'évolution  des  prix,  des 
salaires,  de  l'intérêt,  la  courbe  des  cours  des  actions  industrielles  de  1890 
à  1911  et  s'efforce  d'établir  un  rapport  entre  l'évolution  des  cycles  et  celle 
de  ces  divers  phénomènes.  Il  examine  ensuite  les  phénomènes  de  produc- 
tion, de  consommation,  de  circulation  :  il  précise  l'influence  du  cycle 

1  Dans  le  même  sens  :  Af talion,  Crises,  t.  I,  p.  vi;  qui  a  préféré  cependant  intituler 
son  ouvrage  :  Crises  périodiques  de  surproduction. 
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industriel  sur  les  banques,  sur  l'épargne,  sur  la  spéculation,  sur  le  taux 
des  profits  et  l'importance  des  faillites. 

C'est  après  cet  examen  des  faits  qu'il  s'efforce  de  construire  une  théorie 
du  rythme  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  :  et  il  étudie  tout 
d'abord  l'évolution  de  la  période  prospère,  caractérisée  par  le  développe- 
ment des  affaires,  la  hausse  des  prix,  des  salaires,  de  l'intérêt,  des  profits, 
par  la  hausse  du  cours  de  valeurs  à  revenu  variable.  Puis  il  envisage  l'arrêt 
de  la  période  d'essor  et  il  voit  la  cause  de  cet  arrêt,  c'est-à-dire  la  somme, 
la  cause  des  cries  dans  le  déclin  des  perspectives  de  profit  {décline  of  pros- 
pectée profits,  p.  494  et  suiv.).  Pendant  la  période  d'essor,  les  prix  des 
matières  premières,  l'intérêt,  le  taux  des  salaires  ont  haussé.  Et  l'on  arrive 
ainsi  au  point  critique,  défini  par  la  baisse  du  taux  du  profit  (p.  502). 

C'est  alors  qu'éclate  la  crise  dont  la  phase  monétaire  et  bancaire  pré- 
sentera parfois  une  telle  acuité  qu'elle  dégénérera  en  panique  :  l'auteur 
prend  tout  naturellement  pour  exemple  la  crise  américaine  de  J907.  Puis, 
peu  à  peu,  à  la  crise  succède  la  dépression,  caractérisée  par  la  baisse  des 
prix,  la  contraction  des  affaires,  la  baisse  des  salaires  et  de  l'intérêt.  Et 
peu  à  peu  le  coût  de  production  fléchit  de  telle  sorte  que  l'esprit  d'entre- 
prise renaît  et  avec  l'esprit  d'entreprise  une  nouvelle  période  de  pros- 
périté. 

L'auteur  condense,  dans  un  dernier  chapitre,  les  lignes  principales  de 
ses  explications.  Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  contribution  apportée  à 
l'étude  théorique  et  pratique  des  crises  périodiques  par  M.  Mitchell.  Nous 
ne  saurions  guère  discuter  ses  conclusions.  Elles  sont  les  nôtres,  elles  sont 
aussi  celles  des  économistes  de  plus  en  plus  nombreux,  soit  aux  États-Unis, 
soit  en  Europe.  Félicitons  l'auteur  de  leur  avoir  apporté  une  contribution 
aussi  importante  et,  à  notre  avis,  aussi  décisive. 

Jean  Lescure. 


Walther  Borgius,  Zoll  politisches  A.  B.  C.  Buch.  Munchen  und  Leipzig. 
Duncker  et  Humblot,  2e  édit.,  1913,  124  p.  2  marks. 

Ce  petit  livre  est  un  petit  dictionnaire  consacré  aux  questions  doua- 
nières. Il  contient,  dans  l'ordre  alphabétique,  une  centaine  d'expressions 
utilisées  en  notre  matière  :  acquit-à-caution,  prime  d'exportation,  bon 
d'exportation,  poids  brut,  poids  net,  etc.  Et  chaque  vocable  est  accompa- 
gné d'un  commentaire  bref  et  généralement  exact.  Cet  aide-mémoire  est 
d'ailleurs  l'œuvre  d'un  homme  de  la  pratique,  car  M.  Borgius  est  secrétaire 
de  la  Ligue  pour  les  traités  de  commerce. 

J.  L. 
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Félicien  Challaye,  Revolutionàrer  syndikalismus  und  reformisticher 
Syndikalismus.  Tùbingen,  Mohr,  1913. 

Cette  traduction  de  l'étude  de  M.  Challaye  consacrée  au  syndicalisme 
révolutionnaire  et  au  syndicalisme  réformiste,  sera  certainement  lue  avec 
un  grand  intérêt  en  Allemagne.  Le  congrès  d'Iéna  vient  de  nous  montrer 
que  le  parti  socialiste  allemand  est  essentiellement  révisionniste  et  qu'il 
préfère  organiser  la  masse  ouvrière  plutôt  que  de  s'attarder  à  dire  les 
vertus  de  la  grève  générale  :  entre  le  syndicalisme  révolutionnaire  —  «  der 
sein  ganzes  Vertrauen  in  die  Tatkraf  kùhner  minorilaten  setzt  »  —  et  le 
syndicalisme  réformiste  —  «  der  rechnet  die  Wichtigkeit  der  Gewerkschaf- 
ten  nach  der  zahl  ihrer  Mitglieder  und  der  Grosse  ihrer  Hilfsquellen  »  — 
les  Allemands  ont  fait  leur  choix. 

Pierre  Moride. 


R.  Schachner,  Australien  und  Neuseeland,  Land,  Lcute  und  Vbirtschaft. 
Leipzig,  Teubner,  1912. 

M.  R.  Schachner  est  resté  plusieurs  mois  en  Australie  et  a  écrit  ensuite 
deux  volumes  :  Australien  in  Politik,  Wirtschaft,  Kultur  et  Die  soziale 
Frage  in  Australien  und  Neuseeland;  en  1911,  il  a  fait  six  leçons  sur 
l'Australie  :  ce  sont  ces  leçons  qui  composent  le  présent  volume.  En  une 
centaine  de  pages,  le  professeur  Schachner  nous  donne  une  étude  fort 
complète  et  instructive  de  l'Australie  envisagée  du  point  de  vue  politique, 
économique  et  social. 

Pierre  Moride. 


Dr  Phil.  Fritz  Schulte,  Die  deutschen  Bodenkreditinstitute  1900  bis  1909. 
Leipzig,  Duncker  und  Humblot,  1911. 

Les  sociétés  de  crédit  foncier  jouent  un  rôle  important  en  Allemagne, 
aussi  les  statistiques  publiées  sur  elles  par  M.  Schulte  méritent-elles 
d'être  signalées.  Grâce  à  ces  banques,  plus  de  16  milliards  ont  été  mis  à  la 
disposition  des  propriétaires. 

Pierre  Moride. 


Von  Dr  O.  H.  Jenny,  Die  Milchversorgung  Basels.  Die  Zâhlung  der  leerste- 

henden  W ohnungen  und  Geschâftslokale  in  Basel.  Bautàtigkeit  und  Woh- 

nungsmarkt  in  Kanton  Basel-Stadt. 
Von  Dr  O.  H.  Jenny,  Bericht  und  Rechnung  ùber  das  œffenll.  Arbeits- 

nachwêisbureau  des  Kantons  Basel-Stadt.  Basel,  Kommissionverlag  von 

C.  F.  Lendorfî. 

Ces  diverses  brochures  renferment  des  renseignements  statistiques  — 
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pour  le  canton  de  Bâle-Ville  —  sur  le  commerce  du  lait;  sur  les  apparte- 
ments et  boutiques  à  louer;  sur  les  constructions  de  maisons;  sur  l'acti- 
vité du  bureau  de  placement.  Signalons  le  graphique,  inséré  à  la  fin  de 
cette  dernière  plaquette,  où  se  trouvent  dessinées  les  courbes  représen- 
tant les  offres  et  les  demandes  d'emplois. 

Pierre  Moride. 


Dr  Ing.  Haas  Kruschwitz,  Die  Baugeldbeschaffung  fur  stâdtische  Wohn- 
hausbauten  in  Dresden  und  Bautzen.  Leipzig,  Duncker  und  Hura- 
blot,   1911. 

L'auteur,  qui  est  architecte,  expose,  dans  ce  travail,  les  résultats  d'une 
enquête  qu'il  a  faite  à  Dresde  et  Bautzen  concernant  les  constructions;  il 
indique  le  coût  des  maisons,  comment  ceux  qui  font  bâtir  se  procurent 
les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires;  il  décrit  le  rôle  des  Hypothekenban- 
ken.  Dans  ces  pages,  M.  Kruschwitz  a  réuni  nombre  de  renseignements 
de  valeur  quoique  ses  recherches  aient  présenté  certaines  difficultés;  il 
nous  dit  en  effet  dans  sa  préface  :  «  Oft  blieben  mir  die  Tore  verschlos- 
sen  »  :  c'est  souvent  le  sort  réservé  au  malheureux  enquêteur. 

Pierre  Moride. 


Kongostaat  und  Kongoreform.  Leipzig,  Duncker  und  Humblot,  1911. 

Cet  ouvrage  contient  deux  études  :  l'une  du  professeur  G.  K.  Anton, 
d'Iéna,  est  consacrée  au  «  Développement  de  l'État  du  Congo  »,  l'autre  de 
M.  Christian  von  Bonhaupt,  de  Berlin,  aux  «  Réformes  dans  le  Congo 
belge  ». 

Pierre  Moride. 


Adrien  Sachet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  2  vol.  dont  un  supplément.  Paris,  Laroseet  Tenin, 
1911  et  1912,  730  p. 

Le  rapide  développement  de  la  législation  sociale,  les  modifications 
incessantes  que  subissent  les  lois  une  fois  votées,  les  nombreux  textes 
administratifs  destinés  à  en  assurer  l'exécution,  ainsi  que  les  multiples 
décisions  jurisprudentielles  justifient  pleinement  la  nécessité  d'ouvrages 
comme  celui  de  M.  Sachet.  Ce  dernier  est  d'ailleurs  particulièrement  qua- 
lifié pour  écrire  un  commentaire  de  ce  genre  :  magistrat  averti,  auteur 
estimé  de  deux  traités  sur  la  législation  des  accidents  du  travail  et  l'assis- 
tance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  il  s'est  fait  une  spécialité  des 
questions  d'ordre  social.  Son  nouveau  livre  est  à  la  fois  clair  et  complet. 
Après  une  rapide  étude  théorique  de  l'assurance-vieillesse  et  un  bref  aperçu 
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des  systèmes  de  retraites  appliqués  à  l'étranger,  il  procède  à  une  analyse 
minutieuse  de  la  loi  du  5  avril  1910,  dont  il  suit  l'ordre  des  dispositions.  Il 
examine  tour  à  tour  les  conditions  requises  pour  figurer  dans  la  catégorie 
des  assurés  obligatoires,  les  diverses  contributions  constitutives  des  res- 
sources du  système  (versements  patronaux  et  ouvriers,  allocations  de 
l'État),  le  mode  de  règlement  des  diverses  pensions,  de  retraite  ou  d'inva- 
lidité, et  des  indemnités  pour  décès  prématuré,  l'organisation  des  caisses 
chargées  du  recouvrement  des  primes  et  du  service  des  pensions.  Quant 
aux  assurés  facultatifs,  M.  Sachet  passe  en  revue  les  questions  particulières 
qui  se  posent  à  leur  sujet.  Enfin,  le  supplément  a  pour  objet  de  mettre 
l'ouvrage  au  courant  des  derniers  textes  votés  le  27  février  et  le  11  juillet 
1912.  Mais  l'application  de  la  loi  donne  naissance  à  une  telle  floraison 
d'actes  administratifs  :  décrets,  arrêtés,  circulaires,  instructions,  que  déjà 
le  livre,  à  peine  vieux  d'un  an,  n'est  plus  tout  à  fait  à  jour  et  qu'un  autre 
supplément  sera  nécessaire  pour  faire  place  aux  nombreuses  dispositions 
dues  à  l'initiative  du  Ministre  du  Travail. 

Le  traité  de  M.  Sachet  n'en  demeure  pas  moins  indispensable  à  tous 
ceux  que  leurs  fonctions  ou  leurs  travaux  appellent  à  pratiquer  la  législa- 
tion récente  et  si  complexe  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

William  Oualid. 


Report  of  the  Board  of  Arbitration  in  the  matter  of  the  eontroversy  between 
the  Eastern  Railroads  and  the  Brotherhood  of  the  locomotive  engineers. 
In-8,  223  pp.  Washington,  1913. 

On  trouvera  dans  ce  rapport  un  historique  du  conflit  qui,  prévu  dès 
1910,  mit  aux  prises,  en  1912,  les  mécaniciens  des  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  de  l'Est  américain;  il  portait  sur  les  relèvements  de  salaires, 
la  durée  des  repos,  les  conditions  générales  et  la  durée  du  travail,  le  droit 
de  préférence  pour  l'embauchage  sur  les  réseaux  électrifiés.  Le  conflit  se 
termina  par  un  arbitrage  qui  donna  satisfaction  presque  entière  aux 
demandes  ouvrières,  et,  fait  plus  intéressant,  par  l'institution  d'une  com- 
mission mixte  permanente  d'arbitrage  obligatoire.  L'évolution  de  ce  conflit 
suggère  d'intéressantes  comparaisons  avec  la  grève  des  cheminots  français 
de  1910,  et  les  auteurs  de  ces  rapports  n'ont  pas  manqué  de  les  indiquer. 
Notre  amour-propre  national  n'a  pas  lieu  d'en  être  flatté. 

lîoger  Picard. 


Vi  Kyuin  Wellington  Koo,  The  status  of  aliens  in  China.  New-York, 
Golumbia  University,  1912,  in-8,  359  p. 

Les  efforts  des  Européens  pour  pénétrer  en  Chine  datent  de  longtemps, 
et,  dès  le  xvne  siècle,  l'auteur  trouve  des  traités  passés  entre  la  Chine  et  la 
Russie  pour  autoriser  les  nationaux  de  cette  dernière  à  pénétrer  dans 
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l'Empire  du  Milieu  et  à  y  conserver  leur  droit  national.  Lentement,  la 
Chine  s'ouvre  aux  influences  commerciales,  religieuses  et  sociales  des 
étrangers,  qui,  dès  le  début,  soutiennent  sans  restrictions  leur  prétention 
à  jouir  de  l'exterritorialité.  Le  gouvernement  et  l'opinion  publique  en 
Chine  se  sont  toujours  montrés,  quoi  qu'on  puisse  dire,  favorables  aux 
étrangers,  et  si  parfois  ils  ont  dû  provoquer  et  prendre  des  mesures  res- 
trictives, c'était  moins  pour  diminuer  les  droits  des  étrangers  que  pour 
résister  aux  abus  du  privilège  d'exterritorialité.  Les  troubles  provoqués 
par  des  causes  religieuses  ou  économiques  se  reproduiront  d'autant  moins 
que  la  Chine,  devenant  plus  forte,  saura  mieux  prendre  conscience  de  ses 
intérêts  et  organiser  son  pouvoir  politique.  L'auteur  est  convaincu  qu'elle 
s'y  prépare  et  il  souhaite  la  formation  d'une  Chine  puissante,  dégagée  des 
servitudes  que  les  traités  avec  les  États  étrangers  font  encore  peser  sur 
elle,  et  dont  l'existence  assurera  le  maintien  de  sa  paix  en  Orient. 

Roger  Picard. 


William   F.  Ogburn,  Progress  and  uniformity  in  child-labor  législation. 
New-York,  Columbia  University,  1912,  in-8,  219  p. 

Depuis  un  tiers  de  siècle,  la  législation  protectrice  des  enfants  occupés 
dans  l'industrie  a  fait  de  grands  progrès  aux  États-Unis;  et  bien  qu'éla- 
borée séparément  dans  chaque  État,  elle  y  marche  d'une  allure  à  peu  près 
égale  et  tend,  en  outre,  à  y  revêtir  un  aspect  uniforme.  M.  Ogburn  a  divisé 
méthodiquement  son  sujet  et  examine  successivement  les  lois  relatives  à 
la  limite  d'âge,  à  la  durée  du  travail,  à  l'éducation  professionnelle,  au  con- 
trat et  aux  certificats  de  travail,  aux  sanctions  des  lois  protectrices. 
L'auteur  utilise  particulièrement  la  méthode  statistique  et  toutes  ses  cons- 
tatations sont  reprises  et  rapprochées  dans  des  tableaux  comparatifs,  si 
ingénieusement  composés  qu'ils  rendraient  presque  inutile  la  lecture  de 
son  livre.  En  tout  cas,  ils  la  rendent  aisée  et  accroissent  considérablement 
l'utilité  de  cette  étude.  Des  graphiques  expriment  clairement  les  différences 
et  les  variations  des  lois  visant  un  même  objet  à  des  époques  et  dans  des 
professions  différentes  (pour  la  limite  d'âge  d'entrée  au  travail,  par 
exemple).  Il  y  a  là  un  effort  de  méthode  qu'il  convient  de  signaler  pour  sa 
puissance  et  sa  clarté  démonstratives. 

Roger  Picard. 


Blaine-Free  Moore,  The  suprême  court  and  inconstitutional  législation. 
New- York,  Columbia  University,  1913,  in-8,  158  p. 

Le  droit  de  contrôle  sur  la  constitutionnalité  des  lois,  accordé  à  la  Cour 
suprême  des  États-Unis,  a  toujours  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses. 
Sans  vouloir  prendre  parti,  M.  Moore  constate  cependant  que  l'usage  fait 
par  la  Cour  de  cette  prérogative  suprême  a  souvent  entravé  des  mouve- 
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ments  législatifs  ou  administratifs  importants.  C'est  un  bilan  de  l'exercice 
de  sa  fonction  constitutionnelle  qu'il  essaie  de  dresser  dans  ce  livre.  Tantôt 
la  Cour  annule  les  actes  des  pouvoirs  publics,  tantôt  elle  se  borne  à  les 
interpréter,  tantôt  enfin  elle  les  applique,  mais  de  façon  à  les  rendre  ino- 
pérants. Dans  plusieurs  appendices,  l'auteur  classe,  par  ordre  chronolo- 
gique, méthodique  et  géographique,  les  décisions  du  Parlement,  des  auto- 
rités régionales  ou  municipales  qui  ont  été  ainsi  infirmées  par  la  Cour 
suprême.  On  sait  que  les  lois  réglementant  le  commerce  entre  États  et  les 
lois  sociales  ont  été  les  plus  atteintes  par  la  jurisprudence  de  la  Cour.  Cette 
étude,  venant  après  celle  de  M.  Groat  sur  l'attitude  des  tribunaux  améri- 
cains à  l'égard  de  la  législation  ouvrière,  que  nous  avons  signalée  ici  et  qui 
a  paru  dans  la  même  collection,  constitue  une  contribution  utile  à  la  con- 
naissance des  institutions  juridiques  des  États-Unis. 

Roger  Picard. 


Lent  Dayton  Upson,  Sources  of  municipal  revenues  in  Illinois.  University 
of  Illinois,  1912,  in-8,  125  p. 

M.  Upson  compare  la  composition  des  budgets  de  vingt-cinq  cités  de 
l'Illinois,  dont  la  moins  peuplée,  Ottawa,  compte  9.535  habitants  et  la  plus 
considérable,  Péoria,  66.950.  11  constate  que  plus  la  ville  est  grande,  plus 
le  coût  d'administration  par  tête  d'habitants  s'élève,  ce  qui  provient  non 
pas  du  gaspillage,  mais  de  l'extension  des  services  assumés  par  la  collecti- 
vité et  enlevés  aux  initiatives  privées.  Police,  hygiène,  jardins  d'enfants, 
services  sanitaires  des  écoles,  assistance,  assurance  sociale,  entretien  des 
rues  et  des  parcs,  autant  de  services  qui  incombent  à  la  municipalité  et 
dont  on  se  passe  dans  les  villages.  Comme  la  participation  aux  impôts 
généraux  est  la  même  pour  toutes  les  villes,  les  ressources  supplémentaires 
proviennent  de  taxes  locales,  dont  les  plus  intéressantes  se  rattachent  aux 
entreprises  municipales,  et  parfois  de  l'emprunt.  C'est  à  l'aide  d'un  ques- 
tionnaire envoyé  aux  municipalités,  de  documents  statistiques  et  d'en- 
quêtes sur  les  lieux  que  l'auteur  a  construit  son  étude;  il  a  pu  ainsi  expli- 
quer pourquoi  telle  ville  néglige  telle  source  de  revenus  à  laquelle,  au 
contraire,  la  ville  voisine  puise  abondamment. 

La  participation  aux  impôts  généraux  sur  la  propriété  ne  suffît  généra- 
lement pas  aux  besoins  d'une  cité  moderne  et  c'est  dans  une  proportion 
variant  de  3  p.  100  (Urbana)  à  60  p.  100  (Joliet)  de  leur  revenu  total  que 
les  villes  doivent  s'alimenter  à  d'autres  sources  que  celle-là;  en  général, 
la  propriété  ne  paie  qu'un  quart  ou  un  tiers  des  dépenses.  L'impôt  sur  les 
revenus  du  travail  produit,  sans  difficulté,  10  p.  100  en  moyenne  des 
recettes.  Les  services  publics  rapportent  peu  parce  que  l'habitude  se  répand 
de  les  fournir  au  prix  de  revient.  Les  taxes  sur  l'alcool,  les  licences  des 
débitants,  au  contraire,  restent  très  productives.  Cette  monographie,  très 
documentée,  donne  une  idée  exacte  de  la  vie  financière  des  petites  cités 
américaines.  er  Picard. 
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Eouis  Hoffmann,  La  grève  dans  les  services  publics  et  les  industries  néces- 
saires. Paris,  Bloud,  1912,  br.  in-12,  62  p. 

Les  problèmes  complexes  et  difficiles  que  soulève  la  grève  sont  posés  et 
résolus  ici  avec  une  grande  netteté.  M.  Hoffmann,  reprenant  l'argumenta- 
tion juridique  —  d'ailleurs  peu  convaincante  —  qu'on  dressa  contre  le 
droit  de  grève,  conclut  à  l'inexistence  de  ce  droit.  Mais,  considérant  la 
grève  sous  son  aspect  social,  il  la  légitime,  tant  par  son  principe  que  par 
ses  conséquences.  Transposant  les  conclusions  auxquelles  il  aboutit  dans 
la  recherche  plus  spéciale  qu'il  consacre  au  droit  de  grève  pour  les  sala 
ries  des  services  publics,  l'auteur  est  amené  à  reconnaître  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  lois,  la  grève  des  services  publics  est  licite.  Puis,  plaçant  la 
question  sur  son  véritable  terrain,  pour  savoir  si  cette  grève  doit  être 
soumise  à  un  régime  d'exception  (à  la  prohibition),  il  conclut  à  l'affirma- 
tive, en  vertu  du  droit  que  la  société  possède  de  maintenir  sa  cohésion. 
Ce  droit  nous  paraît  indéniable,  mais  il  reste  qu'on  peut  toujours  se 
demander  si  la  société  moderne  n'a  pas  besoin  de  justice  plus  encore  que 
de  cohésion  et  si  les  crises  que  sont  les  grèves  ne  révèlent  pas  à  cet  égard 
le  vice  fondamental  de  l'organisation  actuelle.  A  s'en  tenir  enfin  au  point 
de  vue  de  la  cohésion  pure,  on  peut  s'étonner  que  M.  Hoffmann  approuve 
(p.  38-39)  le  fameux  «  recours  à  l'illégalité  »  de  notre  gouvernement  dans 
la  grève  des  cheminots,  puisqu'il  reconnaît  (p.  30-34)  la  légalité  d'une 
semblable  grève,  dans  l'état  présent  de  nos  lois,  et  que  le  maintien  de  la 
légalité  actuelle  constitue  la  condition  même  de  toute  cohésion  sociale. 

Pour  terminer,  l'auteur  analyse  les  divers  projets  de  loi  relatifs  à  l'arbi- 
trage dans  les  grèves1,  dont  l'adoption  lui  paraîtrait  utile  et  heureuse, 
indépendamment  des  moyens  de  contrainte  énergique  qui  s'imposent,  à 
son  avis.  Roger  Picard. 


Henry  Brongniart,  f.e  pacifisme  et  l'Église.  Paris,  Bloud,  1913,  in-16,62p. 

Un  assez  grand  nombre  de  chrétiens  pacifistes,  pacifistes  en  tant  que 
chrétiens,  nous  avaient  habitué  à  croire  que  l'Évangile  et  l'Église  s'accor- 
dent pour  réprouver  la  guerre.  Il  n'en  est  rien,  il  n'en  a  jamais  rien  été, 
nous  affirme  M.  Brongniart,  qui  accumule  une  impressionnante  quantité 
de  citations  bibliques,  évangéliques,  patrologiques  et  autres.  Les  conseils 
de  non-résistance  au  mal  ne  sont  «  dans  la  bouche  du  sauveur  [que]  des 
paroles  volontairement  excessives,  des  paradoxes»  (p.  15).  La  paix  qu'il 
apporte  au  monde  n'est  qu'une  paix  tout  intérieure  et  lui-même  a  légi- 
timé le  service  militaire,  en  prononçant  la  parole  :  Rendez  à  César Et 

1  A  ce  propos,  M.  Hoffmann  réédite  l'opinion,  injustement  accréditée  que  notre  loi 
de  1892  a  fait  faillite.  Des  derniers  chiffres  [Bull.  off.  du  travail,  nov.  1912),  il  résulte 
que  cette  loi  s'est  appliquée,  en  1910,  à  278  grèves  sur  un  total  de  1.502  cas,  soit  dans 
une  proportion  de  18  p.  100.  De  1892  à  1909,  elle  s'est  appliquée,  en  moyenne,  à 
22  p.  100  des  cas. 
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non  seulement  l'Église  a  justifié  la  guerre  comme  nécessaire  et  bonne, 
mais  elle  Ta  préparée,  en  instituant  la  chevalerie  et  les  ordres  militaires, 
elle  l'a  provoquée,  approuvée  ou  môme  ordonnée  (ch.  VIII).  Ceci  étant, 
on  comprend  mal  que  l'auteur  puisse  proposer  de  remettre  entre  les  mains 
du  chef  de  l'Église  l'arbitrage  des  futurs  litiges  internationaux. 

Chemin  faisant,  l'auteur  nous  met  en  présence  d'opinions  catholiques 
hostiles  à  la  guerre,  mais,  déclare-t-il,  elles  n'engagent  pas  l'Église  (p.  45), 
et  d'ailleurs  ces  opinions  ou  ces  politiques  pacifistes  et  chrétiennes  «  prou- 
vent simplement  que  des  pays,  profondément  religieux,  savent  ramener 
tout  à  Dieu,  la  paix  comme  la  guerre,  puisque  l'une  et  l'autre  dépendent 
de  lui  »  (p.  55).  Cette  divergence  ne  mettra  donc  pas  aux  prises  deux  écoles 
chrétiennes,  puisque  dans  le  sein  de  Dieu  se  concilient  les  opinions  con- 
tradictoires de  ses  adorateurs.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  doctrine  et  l'Église 
catholiques  soient  belliqueuses,  cela  risquera  de  contrister  ceux  qui 
aiment  la  paix  non  moins  que  la  religion;  quant  aux  pacifistes  areligieux, 
peut-être  penseront-ils  que  des  doctrines  religieuses  vieilles  de  deux  mille 
ans  ne  constituent  pas  l'expression  adéquate  de  la  pensée  et  des  sentiments 
modernes.  Roger  Picard. 


G.  Fonsegrive,  J.-J.  Rousseau.  Paris,  Bloud,  1913,  in-12,  61  p. 

La  bibliographie  de  J.-J.  Rousseau  ne  cesse  de  s'accroître  et  la  brochure 
de  M.  Fonsegrive,  sans  prétendre  apporter  rien  de  nouveau  à  la  biographie 
ou  à  l'étude  critique  du  philosophe,  mérite  cependant  d'être  signalée,  pour 
sa  clarté  et  pour  la  modération  de  ses  jugements.  Après  avoir  retracé  la 
vie  de  Jean-Jacques  en  suivant  le  récit  des  Confessions,  l'auteur  expose  ses 
idées  morales,  sociales  et  pédagogiques,  et,  avant  de  conclure,  il  les  com- 
pare aux  conceptions  contemporaines.  Plus  qu'un  philosophe  systémati- 
que, J.-J.  Rousseau  apparaît  à  son  commentateur  comme  un  homme,  un 
lyrique  dont  les  sentiments  se  transposent  en  théories  générales  et  qui 
projette  l'ombre  de  son  moi  sur  tout  ce  qu'il  observe  et  tâche  d'analyser. 
C'est  là  ce  qui  donne  de  l'unité  à  ses  idées  parfois  disparates.  Cette  expli- 
cation de  l'œuvre  de  Rousseau  par  son  tempérament,  pour  séduisante 
qu'elle  soit,  révélerait  sans  doute  quelques  insuffisances  si  l'on  essayait  de 
la  pousser  à  fond,  mais  elle  aidera  fortement  les  lecteurs  de  cette  petite 
brochure  à  ordonner  les  idées  ou  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises 
grâce  à  elle.  Roger  Picard. 


Emile  Garnier,  Le  problème  social.  Paris,  1913,  Bloud  et  Cie,  br.  de  103  p. 

Il  y  a  dans  cette  brochure  d'un  ancien  instituteur  devenu  officier  breveté 
d'état-major,  de  l'éloquence,  de  l'ardeur,  des  idées  nettes  et  vigoureuses. 
L'auteur  est  un  catholique  convaincu  qui  trouve  dans  l'Encyclique  de 
Léon  XIII  Rerum  Novarum  tous  les  éléments  d'une  solution  du  problème  d% 
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la  misère.  Sa  conclusion  se  résume  en  deux  phrases  :  «  Aimez-vous  les 
uns  les  autres  et  renoncez  à  vous-même  »,  «  Supprimons  l'égoïsme  et  le 
problème  social  est  résolu  ».  Parler  ainsi,  cela  paraîtra  à  beaucoup  de  lec- 
teurs avouer  le  problème  insoluble.  Qu'on  lise  cependant  la  démonstration, 
elle  vaut  la  peine  qu'on  l'examine. 

Charles  Rist. 
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INTRODUCTION 

Personne  n'ignore  qu'en  ce  moment  500  savants  ont  été  réunis 
en  France  pour  étudier  la  question  de  la  dépopulation.  C'est  bizarre  ! 
Pendant  ma  jeunesse  tous  les  économistes  étaient  hantés  par  le 
spectre  de  la  surpopulation  ou  les  moyens  honorables  pour  éviter 
l'augmentation  de  la  population. 

Aujourd'hui  on  discute  les  moyens  pour  éviter  la  diminution  de 
la  population.  C'est  bizarre,  mais  c'est  un  fait. 

La  question  de  la  dépopulation  en  France  est  d'un  côté  une 
question  vitale,  de  l'autre  côté  c'est  une  question  d'une  importance 
très  secondaire.  Je  m'explique. 

Après  la  guerre  de  trente  ans,  l'Allemagne  —  y  compris  l'Au- 
triche —  avait  moins  de  cinq  millions  d'habitants.  Deux  siècles  et 
demi  plus  tard,  le  même  territoire  renferme  plus  de  80  millions 
d'habitants,  et  cela  sans  effort  physiologique  aucun,  car  si  la  France 
est  le  pays  des  familles  peu  nombreuses,  l'Allemagne  est  le  pays 
des  vieilles  filles  stériles,  ou,  pour  exprimer  les  effets  par  leurs 
causes,  il  faut  dire  que  la  France  est  le  pays  du  péché  réciproque, 
et  que  l'Allemagne  est  le  pays  du  péché  solitaire. 

Si  on  fait  le  calcul  de  l'augmentation  que  la  population  alle- 
mande aurait  pu  accuser,  si  toutes  ses  vieilles  filles  avaient  con- 
tribué à  l'augmenter,  on  s'effraie  de  la  hauteur  vertigineuse  d'une 
telle  population.  En  vue  de  ce  fait,  une  nation  qui  compte  de  nos 
jours  40  millions  de  membres,  n'a  pas  une  raison  suffisante  de 
s'effrayer  ou  de  désespérer. 

Cependant,  dans  un  autre  sens,  le  fait  de  la  dépopulation  est 
grave.  Je  viens  de  retourner  d'un  voyage  exotique  qui  a  duré 
vingt  ans.  J'ai  facilement  observé  qu'à  cause  de  cette  dépopulation 
la  France  commence  à  baisser  dans  l'estime  des  nations  exotiques. 
Je  parle  ici  surtout  de  l'Amérique,  latine  aussi  bien  que  saxonne. 
Dans  l'Amérique  latine,  la  France  a  toujours  joui  d'une  hégémonie 
morale  incontestée.  C'est  qu'aucune  nation  de  race  latine  nie  que 
la  France  est  la  première  représentante  de  cette  race.  Cependant, 
même  les  nations  de  l'Amérique  latine  murmurent  déjà  que  la 
France  commence  à  déchoir,  et  cela  à  cause  de  sa  dépopulation. 

Pour  expliquer  ce  raisonnement,  il  faut  ne  pas  oublier  que  la 
doctrine  dominante  sur  la  destinée  des  races  est  celle-ci  :  que  les 
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races,  comme  les  individus,  ont  leur  jeunesse,  leur  âge  adulte  et 
leur  vieillesse,  et  que  la  France  est  entrée  dans  la  période  de 
vieillesse,  révélée  par  la  dépopulation.  On  croit  y  voir  un  phéno- 
mène d'ordre  physiologique.  Cette  manière  de  voir,  je  l'ai  retrouvée 
môme  dans  les  grands  journaux  de  Paris  quand  ils  s'occupent  de 
la  dépopulation  (par  exemple  dans  le  Journal  des  Débats  du 
10  avril  1913). 

La  réduction  de  ce  phénomène  à  une  nécessité  d'ordre  physio- 
logique semble  être  une  espèce  de  consolation.  Necessitati  parère 
semper  sapientis  est  habitum  (Cic). 

Cette  théorie  sur  la  destinée  des  races  est  fausse,  mais  elle  est 
crue,  et  cela  suffit  pour  l'estime  et  la  mésestime  dans  lesquels  se 
trouve  une  race.  Voilà  le  point  alarmant  de  la  dépopulation  en 
France. 

On  ne  peut  pas,  d'une  manière  satisfaisante,  discuter  la  question 
de  la  dépopulation,  sans  avoir  compris,  préalablement,  la  théorie 
de  la  population.  C'est  qu'une  augmentation  de  la  population 
n'est  pas  nécessairement  utile,  et  qu'une  diminution  de  la  popula- 
tion n'est  pas  nécessairement  nuisible.  Tout  dépend  s'il  existe  dans 
un  territoire  une  sur-  ou  une  sews-population.  Pour  savoir  cela, 
il  faut  connaître  la  valeur  de  la  population  optima.  En  compa- 
rant la  population  optima  avec  la  population  réelle,  on  connaît 
le  degré  de  la  sur-  ou  de  la  sous-population.  En  raisonnant  sur  la 
dépopulation  française,  sans  connaître  ces  données,  on  raisonne 
dans  le  vide,  ce  qui  n'est  pas  convenable  pour  un  homme  de 
science.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  la  France  est  dépeuplée  »;  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  savants  éminents  ont  avancé  que  la 
France  de  nos  jours  n'était  pas  du  tout  sous-peuplée  mais,  au 
contraire,  quelle  possédait  la  population  optima  et  que  l'idéal 
serait  que  le  monde  entier  eût  une  densité  de  la  population 
égale  à  celle  de  la  France,  ni  plus,  ni  moins. 

Ce  qu'il  faut  dire  est  donc  ceci  :  «  La  France  a,  dans  ce  moment, 
»  quarante  millions  d'habitants.  La  population  optima  de  la  France 
»  serait,  à  présent  (40  +  x)  millions  d'habitants.  Donc,  il  y  a  une 
»  sous-population  de  x  millions  (x  peut-être  égala  zéro;  il  peut 
»  même  être  négatif).  Comment  peut-on  augmenter  la  population 
»  de  la  France  de  x  millions  »  ?  Il  faut  déterminer  la  valeur  de 
cet  x.  Voilà  les  questions  dont  on  a  le  droit  d'espérer  la  réponse 
de  la  Commission  chargée  de  l'étude  de  la  dépopulation. 
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Pour  pouvoir  faire  ces  calculs,  il  faut  d'abord  connaître  la  théo- 
rie de  la  population.  Il  y  a  plusieurs  lustres  que  j'ai  exposé,  dans 
un  livre  systématique  d'économie  politique,  une  théorie  de  la  popu- 
lation, fondée  sur  le  nouveau  principe  que  j'ai  appelé  ponophysio- 
cratique  x. 

Puisque  la  théorie  de  la  population,  en  économie  politique,  est 
une  des  plus  controversées,  il  m'a  paru  utile,  au  moment  où  cette 
théorie  est  devenue  une  actualité,  de  publier  de  nouveau,  d'une 
manière  plus  accessible  à  tous  et  notamment  aux  Français,  l'essen- 
tiel de  ce  que  j'ai  publié  déjà  sur  cette  théorie.  D'ailleurs  des  sug- 
gestions que  j'ai  reçues,  les  critiques  qui  m'en  ont  été  adressées, 
m'ont  amené  à  apporter  à  cette  théorie  quelques  retouches  qu'on 
ne  retrouve  pas  dans  le  livre  dont  je  viens  de  parler.  Je  prendrai 
soin  de  mettre  en  relief  les  points  de  cette  théorie  les  plus  impor- 
tants pour  ceux  qui  veulent  étudier  la  question  de  la  dépopulation. 

Je  viens  de  dire  que  je  veux  exposer  cette  théorie  d'une  manière 
accessible  à  tous,  au  moins  aux  hommes  cultivés,  sans  éviter  pour 
cela  quelques  abstractions. 

LES  QUATRE  PROBLÈMES  DE  LA  THÉORIE  DE  LA  POPULATION 

Une  théorie  est  la  réponse  à  un  problème. 

Quel  est  donc  le  problème  dont  la  réponse  a  été  appelée  la 
«  théorie  de  la  population  »?  Je  dois  faire  ici  une  remarque  préa- 
lable. 

La  population  est  une  quantité  variable.  Toute  quantité  variable 
est  en  rapport  avec  d'autres  quantités  variables.  La  population  est 
donc  en  rapport  avec  d'autres  quantités  variables.  Tout  rapport 

1  M.  Ch.  Andler,  professeur  à  la  Sorbonne,  dit  dans  <«  l'Introduction  »  qu'il  a  bien 
voulu  écrire  a  ce  livre  :  L'introduction  du  principe  ponophysiocratique  marque  un 
moment  décisif  dans  l'histoire  des  systèmes.  En  effet,  on  a  déjà  retrouvé  quatre 
«  précurseurs  »  de  la  ponophysiocratie,  Pelty,  Gantillon,  Garnier,  Gournot,  ce  qui 
certainement  est  de  bon  augure.  La  ponophysiocratie  a  été  surtout  heureuse  dans 
l'étude  de  la  théorie  de  la  population,  et  c'est  surtout  dans  cette  théorie  que  mes 
trois  «  précurseurs  »,  Gantillon,  Garnier  et  Gournot,  ont  particulièrement  réussi. 
Voyez  là-dessus  les  articles  de  M.  Landry,  professeur  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes 
Études,  et  de  M.  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
M.  Landry,  dans  sa  thèse  de  doctorat,  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  après  avoir  discuté  les  meilleures  théories  de  la  population  retrouvées 
dans  la  littérature,  a  dit  de  la  mienne  :  «  En  somme,  Cournot  et  Effertz  sont  les  deux 
auteurs  qui  ont  le  mieux  écrit  sur  la  théorie  de  la  population  ». 
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entre  au  moins  deux  quantités  variables  s'appelle  une  loi.  Une 
théorie  déterminée  par  une  quantité  variable  est  la  réponse  à  la 
question  :  Quelle  est  la  loi  de  cette  quantité? 

Un  tel  problème  se  compose  toujours  de  quatre  sous-problèmes  : 

A.  Le  premier  de  ces  sous-problèmes,  c'est  la  recherche  de  la 
variable  inconnue  avec  laquelle  on  veut  rechercher  les  rapports 
de  la  variable  originale  donnée. 

B.  Un  rapport  a  une  partie  formelle  et  une  partie  matérielle. 
La  partie  formelle  fait  abstraction  du  côté  sur  lequel  se  trouve  la 
cause  et  du  côté  sur  lequel  se  trouve  Xeffet.  La  partie  matérielle, 
au  contraire,  a  le  tort  de  déterminer  le  côté  de  la  causalité. 

Le  second  des  sous-problèmes  est  donc  la  recherche  du  rapport 
formel  inconnu  entre  les  deux  variables  génériquement  connues. 

G.  Le  troisième  de  ces  sous-problèmes,  c'est  la  discussion  de 
cette  loi,  c'est-à-dire  c'est  la  recherche  des  valeurs  singulières  de 
cette  variable,  ses  maxima,  ses  minima  et  ainsi  de  suite. 

D.  Le  quatrième  de  ces  sous-problèmes,  c'est  la  déterminaison 
du  côté  où  se  trouve  la  causalité  du  rapport. 

L'inconnu  est  donc  une  variable  dans  le  premier,  c'est  un  rap- 
port formel  dans  le  second,  ce  sont  des  valeurs  dans  le  troisième, 
c'est  une  causalité  dans  le  quatrième  sous-problème. 

Il  faut  donc  se  demander  ceci  : 

A.  Dans  le  problème  de  la  «  population  »,  quelle  est  la  variable 
avec  laquelle  nous  voulons  mettre  en  rapport  la  population? 

B.  Quel  est  le  rapport  formel  de  la  population  avec  cette  seconde 
variable? 

C.  Quelles  sont  les  valeurs  singulières  de  cette  variable? 

D.  De  quel  côté  se  trouve  la  causalité  de  ce  rapport? 

A.  Le  revenu  naturel  moyen  des  individus. 

En  réalité,  tout  ce  qui  existe  est  en  rapport  mutuel.  Voilà  la 
théorie  la  plus  ancienne  du  monde,  la  théorie  dite  «  orphique  »  du 
«  syndesmos  panton  ton  onton  »,  de  la  conjunctio  omnium 
entium,  de  l'enchaînement  de  tout  ce  qui  existe.  De  n  quantités 
qui  existent,  une  quantité  quelconque  x  est  donc  en  rapport  avec 
les  (ft-1)  autres  quantités  qui  existent,  et  on  a,  théoriquement, 
certainement  le  droit  d'appeler  chacun  de  ces  rapports  «  une  loi 
de  x  ».  Pratiquement,  ces  rapports  seront  pour  nous  d'une  impor- 
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tance  variable,  et  il  y  aura,  par  conséquent,  un  de  ces  rapports  qui 
jouira  de  l'importance  maxima.  C'est  ce  rapport  qui  sera  appelé 
«  la  loi  de  #  ». 

La  population  est  une  quantité  qui,  théoriquement,  est  en  rap- 
port avec  chacune  des  autres  quantités  du  monde  qui  existent  et 
on  a,  théoriquement,  le  droit  de  poser  la  question  de  spécifier  cha- 
cun de  ces  rapports.  Théoriquement,  on  a  le  droit  de  nommer  cha- 
cun de  ces  rapports  «  une  »  loi  de  la  «  population  ».  Mais  ces  dif- 
férents rapports  sont,  pour  nous,  d'une  importance  variable  et  de 
tous  ces  rapports  il  y  en  a  nécessairement  un  dont  l'importance 
est  un  maximum.  C'est  la  loi  de  la  population. 

Quelle  est  donc  cette  seconde  quantité  dont  le  rapport  avec  la 
population  est  d'une  importance  maxima  ?  Cette  variable  est  le 
revenu  naturel  moyen  des  individus  qui  composent  cette  popula- 
tion. Je  dois  expliquer  ce  que  cela  signifie  : 

1°  Le  revenu  d'une  personne,  c'est  la  quantité  de  biens  consom- 
més par  cette  personne  dans  l'unité  de  temps.  Le  revenu  ne  se 
compose  donc  pas  des  biens  simplement  acquis  dans  l'unité  du 
temps.  Cette  dernière  quantité  s'appelle  gain  (en  anglais  earning). 
C'est  surtout  le  professeur  Irving  Fischer  de  Jale-University  qui, 
dans  son  livre  «  Capital  et  revenu  »,  a  insisté  sur  cette  distinction 
entre  le  revenu,  income,  et  les  gains,  earnings. 

2°  Le  revenu  naturel,  c'est  la  quantité  de  biens  en  nature  con- 
sommés. Il  est  opposé  au  revenu  psychique,  au  revenu  en  argent, 
et  à  d'autres  revenus  auxiliaires,  dont  nous  parlerons  à  l'instant. 
Le  revenu  naturel  a  reçu  aussi  les  noms  de  revenu  physique,  de 
revenu  matériel  et  ainsi  de  suite. 

3°  Le  revenu  des  individus  est  opposé  au  revenu  des  associa- 
tions d'individus  retrouvées  dans  le  territoire  en  question. 

4°  Le  revenu  moyen  est  opposé  au  revenu  réel.  Le  revenu  réel 
se  déduit  du  revenu  moyen  en  multipliant  le  revenu  moyen  par  un 
coefficient  de  la  distribution,  variable  d'une  classe  à  l'autre,  d'un 
groupe  à  l'autre,  peut-être  d'un  individu  à  l'autre. 

Voilà  la  seconde  variable  avec  laquelle  on  veut  mettre  la  popu- 
lation en  rapport,  quand  on  parle  de  la  loi  de  la  population. 
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B.  Le  rapport  formel  entre  la  population  et  le  revenu  naturel  moyen 
des  individus,  ou  la  courbe  populationiste.  Les  quatre  théories  de  la 
population  selon  les  auxiliaires  employées. 

I.  Notre  problème  est  donc  de  déterminer  le  rapport  entre  la 
population  et  le  revenu  naturel  moyen  des  individus.  En  d'autres 
termes  :  notre  problème  est  de  construire  et  de  discuter  la  courbe 
encore  inconnue  du  revenu  naturel  moyen  de  l'individu  sur  Y  axe 
de  la  population.  Appelons  cette  courbe  :  «  la  courbe  de  la 
théorie  de  la  population  »,  ou  brièvement  la  «  courbe  populatio- 
niste ». 

II.  Voici  ce  que  le  bon  sens,  sans  théorie  préconçue,  nous  dit 
sur  ce  problème  :  Si  dans  un  territoire  isolé,  la  population  continue 
à  augmenter,  il  arrivera  inévitablement  l'époque  où  les  nourri- 
tures commenceront  à  se  raréfier,  et  si  la  population  continue  tou- 
jours à  augmenter,  il  arrivera  inévitablement  le  jour  où  commen- 
cera la  famine.  A  partir  de  ce  moment  il  lui  manquera  préalable- 
ment de  tout,  car  un  estomac  vide  n'aime  pas  à  faire  aucun 
travail.  Mais  qu'est-ce  qui  arrivera  à  cette  population  quelques 
jours  avant  la  famine  ?  A  cette  époque,  il  y  aura  évidemment  une 
grande  abondance  de  beaucoup  d'autres  catégories  de  biens,  par 
exemple  de  théâtres,  de  concerts,  de  livres,  d'habitations,  etc., 
car  l'augmentation  de  la  population  ne  renferme  aucune  raison 
suffisante  au  bon  sens  pour  expliquer  la  raréfaction  de  ces  caté- 
gories de  biens.  L'instinct,  le  bon  sens  divise  donc,  au  point  de 
vue  de  la  population,  les  biens  en  deux  catégories  :  avec  l'augmen- 
tation de  la  population,  la  première  catégorie  devient  plus  rare,  et 
la  seconde  devient  plus  abondante.  Le  bon  sens  ne  donne  pas  de 
définitions,  il  se  limite  à  donner  des  illustrations  et  il  dit  que  les 
biens  qui  se  raréfieront  seront  surtout  les  nourritures,  tandis  que 
la  plupart  des  autres  biens  se  multiplieront.  Gela  signifie  que  la 
courbe  populationiste  se  compose  de  deux  branches  superposées, 
dont  l'une  est  celle  des  nourritures,  et  l'autre  est  celle  du  reste  des 
biens,  que  la  branche  des  nourritures  est  descendante  jusqu'à 
l'axe,  et  dont  celle  des  autres  biens  est  ascendante. 

Voilà  la  courbe  populationiste  donnée  par  le  bon  sens  qui  ne 
raisonne  pas.  Voyons  maintenant  ce  qu'en  disent  les  écoles  qui 
raisonnent. 
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III.  Il  n'y  a  pas  de  rapports  directs  entre  la  population  et  le 
revenu  naturel  moyen  des  individus.  Il  n'y  a  que  des  rapports 
indirects,  à  l'intermédiaire  d'autres  quantités  appelées  auxiliaires. 
Quelles  sont  ces  quantités  auxiliaires  ? 

Les  auxiliaires  sont,  pour  les  hommes  de  sciences,  ce  que  les 
outils,  les  instruments  sont  pour  les  hommes  de  travail.  La 
recherche  des  meilleurs  auxiliaires,  voilà  la  plus  grande  difficulté 
dans  tous  les  problèmes  et  dans  toutes  les  sciences.  C'est  du  bon 
choix  des  auxiliaires  que  dépend,  généralement,  la  réussite  dans 
chaque  recherche  scientifique,  comme  dans  chaque  travail  méca- 
nique le  bon  résultat  dépend  du  choix  heureux  de  l'instrumentaire. 
Puisque  la  supériorité  de  la  théorie  ponophysiocratique  de  la 
population  et  de  toutes  les  autres  théories  ponophysiocratiques 
dépend  en  premier  lieu  de  la  supériorité  d'une  des  auxiliaires  que 
j'ai  employées,  il  faut  que  j'attire  là-dessus  l'attention  du  lecteur, 
car  c'est  ici  que  se  trouve  la  différence  spécifique  de  cet  article. 

IV.  Une  auxiliaire  est  une  quantité  qui  est  en  rapport,  direct  ou 
indirect,  avec  chacune  des  deux  quantités  primitives,  entre  les- 
quelles on  veut  rechercher  le  rapport.  Il  y  a  non  seulement  des 
auxiliaires  simples,  mais  encore  des  auxiliaires  des  auxiliaires.  Je 
ne  puis  donner  ici  une  théorie  générale  des  auxiliaires.  Je  me 
bornerai  à  une  remarque  relative  à  notre  problème  : 

V.  Pour  résoudre  notre  problème,  il  faut  deux  auxiliaires  :  une 
qui  est  spéciale  pour  notre  problème,  et  une  générale  qui  revient 
dans  chacun  des  problèmes  d'économie  politique. 

1°  La  première  auxiliaire,  c'est  le  revenu  de  la  population  du 
territoire  vue  dans  son  ensemble.  Cela  va  sans  dire,  car  le  revenu 
moyen  des  individus  est  égal  au  revenu  de  la  population,  divisé 
par  la  population. 

2°  C'est  la  détermination  de  la  seconde  auxiliaire  générale  qui 
représente  les  difficultés  et  où  il  y  a  les  controverses  qui  causent 
les  diversités  si  grandes  dans  notre  théorie.  C'est  que  cette  auxi- 
liaire est  la  quantité  dans  laquelle  il  faut  commencer  par  exprimer 
d'abord  les  biens  en  général,  ensuite,  ce  qui  est  important  pour 
notre  problème,  les  revenus.  Il  s'agit  ici  aussi  bien  du  revenu 
moyen  des  individus  que  du  revenu  de  la  population.  Exprimé  par 
cette  auxiliaire,  on  arrive  à  la  notion  du  revenu-auxiliaire . 

Il  faut  donc  chercher  d'abord  le  rapport  entre  la  population  et 
les  revenus  auxiliaires,  et  de  la  population  et  des  individus,  ensuite 
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le  rapport  entre  les  revenus  auxiliaires  et  les  revenus  naturels  et 
de  la  population  et  des  individus.  En  éliminant  ensuite  les  revenus 
auxiliaires,  on  arrive  au  rapport  entre  la  population  et  le  revenu 
naturel  moyen  des  individus. 

VI.  Si  nous  envisageons  dans  la  littérature  économique  les  dif- 
férentes doctrines  et  de  la  population  et  d'autres,  nous  remarquons 
que  leur  différence  théorique  essentielle  consiste  dans  la  nature  de 
la  quantité  auxiliaire  générale  dont  elles  font  usage.  De  ces  quan- 
tités auxiliaires,  on  en  retrouve  trois  dans  la  littérature  du  passé  : 

1°  L'argent; 

2°  Le  travail  ; 

3°  La  terre. 

Ces  trois  auxiliaires  sont  le  point  de  départ  des  trois  écoles 
appelées  : 

1°  Chrématistique  (chréma  =s  argent)  ; 
2°  Ponocratique  (ponos  =  travail)  ; 
3°  Physiocratique  (physis  =  terre). 

La  première  de  ces  écoles  est  l'école  qui  a  toujours  été  domi- 
nante dans  le  passé  aussi  bien  que  dans  le  présent.  La  seconde 
école  est  celle  des  socialistes  contemporains  dans  toutes  leurs 
sectes,  des  Marxistes,  des  Lassalléanistes,  des  Rodbertuséens,  et 
ainsi  de  suite.  La  troisième  école,  celle  des  physiocrates,  a  été 
très  répandue  il  y  a  plus  d'un  siècle,  mais,  de  nos  jours,  elle  ne 
compte  plus  d'adeptes,  sauf  les  sectateurs  de  Henri  Georges,  ce 
qui  est  très  à  regretter,  car,  malgré  ses  erreurs,  elle  est,  théori- 
quement, supérieure  aux  deux  autres  écoles. 

A  ces  trois  écoles,  j'ai  ajouté  une  quatrième  que  j'ai  appelée 
l'école  ponophysiocratique,  parce  qu'elle  repose  sur  une  quatrième 
auxiliaire,  celle  de  la  quantité  complexe  travail  plus  terre. 

Nous  verrons  à  l'instant  que  la  réponse  vraie  est  la  réponse 
donnée  par  l'école  ponophysiocratique.  Cette  théorie  renferme  une 
petite  difficulté  qui  découle  de  la  complexité  (\q  l'auxiliaire  employé, 
car  les  calculs  complexes  ne  sont  pas  familiers  à  tout  le  monde. 
Voilà  pourquoi  je  me  vois  obligé  d'exposer  d'abord  les  réponses 
données  par  les  trois  autres  écoles,  malgré  leurs  erreurs. 

Je  commencerai  par  résoudra  ce  problème  par  la  quantité  auxi- 
liaire de  la  terre  selon  les  idées  de  l'école  physiocratique.  L'unité 
de  cette  quantité  de  la  terre,  c'est  l'unité  du  sol,  c'est-à-dire  d'un 
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angle  dièdre,  dont  la  pointe  se  trouve  au  centre  de  notre  globe, 
multipliée  avec  l'unité  du  temps.  Pour  cette  école,  le  revenu-auxi- 
liaire est  donc  le  revenu-terre.  C'est  cette  école  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  créé  la  théorie  de  la  population,  car  sa  réponse  est  de  toutes 
les  réponses  la  plus  pessimiste,  et  c'est  ce  pessimisme  qui  a  attiré 
l'attention  du  monde  des  économistes  sur  ce  problème. 

Ensuite  je  donnerai  la  réponse  à  notre  problème  à  l'aide  de  la 
quantité  auxiliaire  du  travail,  selon  les  idées  de  l'école  ponocrati- 
que,  acceptée  de  nos  jours  par  les  socialistes-marxistes.  Le  revenu 
auxiliaire  de  cette  école  est  le  revenu-travail.  Cette  réponse  est  la 
plus  optimiste  de  toutes.  Elle  renferme  la  réaction  à  la  théorie  pes- 
simiste physiocratique. 

Je  donnerai  ensuite  les  réponses  que  donne  à  notre  problème 
l'école  chrématistique  qui  travaille  avec  l'auxiliaire  de  Y  argent.  Le 
revenu  auxiliaire  de  cette  école  est  le  revenu- argent.  Les  réponses 
que  cette  école  donne  à  notre  problème  sont  très  variées,  en  partie 
optimistes,  en  partie  pessimistes. 

A  la  fin,  je  donnerai  la  réponse  vraie  qui  se  présente  en  appli- 
quant l'auxiliaire  complexe  travail  plus  terre  selon  les  idées  de 
l' école  ponophysiocr atiq ne.  Le  revenu  auxiliaire  de  cette  école  est 
le  revenu  complexe  composé  des  deux  termes  du  revenu-travail  et 
du  revenu-terre . 

I.  Le  territoire  fermé.  La  production. 

Il  y  a  deux  espèces  de  territoires  :  les  territoires  isolés  ou  fermés, 
et  les  territoires  ouverts.  Leur  différence  est  celle-ci  :  les  territoires 
fermés  ne  peuvent  acquérir  leurs  revenus  que  par  la  création  de 
Y  existence  des  biens,  c'est-à-dire  par  la  production,  tandis  que  les 
territoires  ouverts  peuvent  acquérir  leur  revenu  encore  par  le 
commerce  extérieur. 

Pour  pouvoir  répondre,  en  économie,  à  n'importe  quelle  question 
générale,  il  faut  toujours  commencer  par  l'étudier  dans  un  terri- 
toire isolé.  Il  n'ignore  pas  que,  au  moins  dans  notre  époque,  il 
n'existe  plus  de  territoire  fermé,  sauf  le  globe  entier,  qui,  proba- 
blement, nous  intéresse  le  moins.  Tous  les  autres  territoires  qui 
nous  sont  plus  à  cœur  sont  des  territoires  ouverts,  à  commerce 
extérieur.  Mais  cela  ne  signifie  nullement  qu'il  faut  commencer  les 
calculs  avec  les  territoires  ouverts.  On  termine  les  calculs  avec  Jes 
quantités  données  par  le  cœur;  mais  on  les  commence  avec  les 
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quantités  données  par  la  tète.  Or  la  tête,  la  logique  dit  qu'il  faut 
commencer  toute  étude  économique  dans  un  territoire  fermé.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  terminé  cette  étude  qu'on  peut  y  introduire 
l'influence  du  commerce  extérieur.  C'est  comme  les  physiciens  qui, 
pour  découvrir  de  nouvelles  lois,  commencent  toujours  par  supposer 
un  Monde  fermé,  isolé,  un  Univers,  un  macrocosmos;  et  ce  n'est 
que  plus  tard  qu'ils  étudient  un  monde  non  isolé,  un  microcosmos. 

Nous  marcherons  de  la  même  manière.  Nous  étudierons  la  loi  de 
la  population  d'abord  dans  un  territoire  isolé,  puis  nous  détermi- 
nerons les  corrections  de  cette  loi  qui  résultent  de  l'introduction  du 
commerce  extérieur. 

Le  revenu  moyen  des  individus  est,  par  définition,  égal  au 
revenu  de  la  population,  divisé  par  la  population.  Dans  un  terri- 
toire isolé,  le  revenu  de  la  population  est  toujours  et  nécessaire- 
ment, non  seulement  égal,  mais  identique  au  produit  de  cette  popu- 
lation. La  population  d'un  territoire  fermé  est  la  seule  personne 
qui  jouisse  de  ce  privilège.  Pour  toutes  les  autres  personnes,  le 
revenu  n'est  pas  nécessairement  ni  identique,  ni  même  égal  au 
produit,  et,  en  général,  il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  un  territoire 
isolé,  le  revenu  moyen  des  individus  est  donc  égal  au  produit  de 
la  population  divisé  par  la  population.  Il  faut  donc  se  demander 
quel  est  le  rapport  entre  la  population  d'un  côté,  et  le  quotient  entre 
le  produit  de  la  population  et  son  nombre  de  l'autre  côté? 

Cette  question,  nous  la  résoudrons  à  l'aide  des  quatre  prémisses 
communes  physiocratique,  ponocratique,  chrématistique  et  pono- 
physiocratique. 

1°  La  courbe  populationiste  physiocratique.  Le  malthusianisme. 

Pour  la  doctrine  physiocratique,  le  revenu  auxiliaire  est  le 
revenu- terre.  Pour  déduire  le  revenu  naturel  du  revenu-terre,  il 
faut  multiplier  le  revenu-terre  avec  le  facteur  de  la  productivité 
(fertilité)  du  sol.  La  productivité  du  sol,  c'est  le  quotient  entre  une 
quantité  de  biens  et  leurs  coûis-terre . 

Nous  commencerons  le  calcul  par  le  revenu-terre  de  la  population 
d'un  territoire,  par  jour.  Cette  quantité  est  égale  à  l'étendue  du 
territoire,  multiplié  par  la  journée  naturelle  de  vingt-quatre  heures. 
La  courbe  du  revenu-terre  d'une  population  est  donc  une  ligne 
droite  horizontale. 

Si  nous  divisons  cette  quantité  par  la  population,  nous  arrivons 
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au  revenu-terre  moyen  de  l'individu.  La  courbe  du  revenu-terre 
moyen  de  l'individu  est  donc  une  ligne  descendante  pour  laquelle 
l'axe  est  une  asymptote.  Cette  courbe  est  une  hyperbole. 

Pour  arriver  de  cette  courbe  à  la  courbe  du  revenu-naturel 
moyen  de  l'individu,  il  faut  multiplier  son  revenu-terre  moyen  avec 
la  produclivité  de  la  terre.  Si  la  productivité  de  la  terre  était  une 
constante,  cette  courbe  représenterait  une  hyperbole,  elle  aussi. 
Mais  la  productivité  de  la  terre  n'est  pas  une  constante.  Elle 
augmente.  Cependant  elle  ne  peut  jamais  augmenter  aussi  vite  que 
la  population  le  peut,  et  le  résultat  final  est  donc  une  dérivée  de 
l'hyperbole  qui  est  descendante,  elle  aussi,  et  pour  laquelle  l'axe  est 
une  asymptote. 

Cette  doctrine  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  différentes 
catégories  de  biens  dont  se  compose  le  revenu.  Tous  les  biens  sui- 
vent la  même  courbe  descendante,  les  livres,  les  habitations,  les 
théâtres,  etc.,  aussi  bien  que  les  nourritures.  J'attire  l'attention  du 
lecteur  sur  cette  dernière  conclusion,  car  c'est  ici  que  se  trouvent 
les  différences  essentielles  entre  les  doctrines  physiocratique  et 
ponophysiocratique  de  la  population. 

2°  La  courbe  populationiste  ponocratique.  La  théorie  des  socialistes 
contemporains. 

Selon  la  théorie  ponocratique,  le  revenu  auxiliaire  est  le  revenu- 
travail.  ' 

Pour  déduire  le  revenu  naturel  du  revenu  travail,  il  faut  multi- 
plier le  revenu-travail  avec  le  facteur  de  la  productivité  du  travail. 
La  productivité  du  travail,  c'est  le  quotient  entre  une  quantité  de 
biens  et  leurs  coûts  -travail. 

Nous  commencerons  par  le  calcul  du  revenu-travail  de  la  popu- 
lation entière.  Cette  quantité  est  égale  à  la  population  multipliée 
parle  nombre  des  heures  qui  composent  la  journée  moyenne  de 
travail  de  l'individu  moyen  (par  exemple  quatre  heures  par  jour, 
car  il  faut  y  faire  entrer  dans  le  calcul  les  enfants,  les  vieillards, 
les  malades,  les  jours  de  fêtes  et  ainsi  de  suite). 

La  courbe  du  revenu-travail  d'une  population  est  donc  une  ligne 
droite  ascendante. 

Si  nous  divisons  cette  quantité  par  la  population,  nous  arrivons 
au  revenu-travail  moyen  de  Yindividu.  La  courbe  de  ce  revenu  est 
donc  une  ligne  droite  horizontale. 
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Pour  arriver  maintenant  de  cette  courbe  à  la  courbe  du  revenu 
naturel  moyen  de  l'individu,  il  faut  multiplier  son  revenu-travail 
moyen  avec  la  productivité  du  travail.  Si  la  productivité  du  tra- 
vail était  une  constante,  cette  courbe  sérail,  elle  aussi,  une  hori- 
zontale. Mais  la  productivité  du  travail  n'est  pas  une  constante. 
Elle  augmente;  donc  la  courbe  du  revenu  naturel  moyen  de  l'indi- 
vidu est  une  courbe  ascendante. 

Cette  doctrine  ne  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  les 
différentes  catégories  des  biens  dont  se  compose  le  revenu  naturel. 
Toutes  les  espèces  de  biens  suivent  la  même  courbe  ascendante,  les 
nourritures  aussi  bien  que  les  habitations,  les  livres,  les  théâtres,  etc. 
J'attire  de  nouveau  l'attention  du  lecteur  sur  cette  conclusion,  car 
c'est  ici  que  se  trouve  le  commencement  des  différences  essen- 
tielles entre  les  doctrines  ponocratique  et  ponophysiocratique  de  la 
population. 

3o  La  courbe  populationiste  chrématistique.  Les  harmonistes 
et  les  néo-malthusiens. 

Selon  la  théorie  chrématistique,  le  revenu  auxiliaire  estle  revenu- 
argent.  Pour  déduire  le  revenu  naturel  du  revenu-argent  il  faut 
multiplier  le  revenu-argent  avec  le  facteur  de  la  rentabilité  de 
l'argent,  c'est-à-dire  avec  le  facteur  des  prix  donnés  par  le  prix 
courant. 

Le  prix,  c'est  le  quotient  entre  l'unité  des  biens  et  leurs  coûts- 
argent.  C'est  la  rentabilité  de  l'argent. 

Je  renonce  à  entrer  dans  les  détails  des  calculs  chrématistiques 
de  la  doctrine  de  la  population  pour  des  raisons  que  voici  : 

Tandis  que  les  différentes  doctrines,  ponocratique  et  physiocra- 
tique  sont  toutes  très  similaires  entre  elles,  dans  ce  sens  que  les 
courbes  qu'elles  donnent  sont  toujours  ascendantes  ou  toujours 
descendantes,  le  même  n'est  pas  vrai  pour  les  théories  chrématisti- 
ques. Cette  école  nous  donne  des  courbes  et  ascendantes,  comme 
celle  de  Bastiat  et  des  harmonistes,  et  descendantes,  comme  celle 
des  néo  malthusiens.  Il  y  a  ensuite  des  doctrines  mixtes  et  éclecti- 
ques. C'est  que  le  problème  des  prix  se  prête  à  une  infinité  de 
réponses.  Si  on  me  donne  la  permission  de  choisir  la  théorie  des 
prix,  j'arriverai  à  n'importe  quelle  théorie  voulue  de  la  population. 
Quidquid  dixeris  argumentabor.  Il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt 
d'entrer  dans  les  détails  de  ces  théories. 
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Il  n'y  a  qu'une  seule  de  ces  théories  au  sujet  de  laquelle  je  ferai 
une  exception,  parce  qu'elle  se  prêle  à  une  réflexion  générale.  La 
voici  :  Les  salariés  représentent  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation. Les  variations  de  la  population  sont  donc  des  variations  du 
nombre  des  salariés.  Augmentation  de  la  population  signifie  donc 
augmentation  de  V offre  du  travail,  donc  baisse  des  salaires. 

Baisse  des  salaires,  cela  signifie  d'abord  diminution  de  la  partie 
du  revenu  qui  consiste  en  biens  de  culture,  habitation,  meubles, 
vêtements,  livres,  etc.,  et  ensuite  diminution  aussi  de  la  partie  du 
revenu  qui  consiste  en  nourritures. 

Le  remède  proposé  est  de  régler  le  nombre  de  ses  enfants  d'après 
le  nombre  d'enfants  qu'on  puisse  faire  vivre  non  par  son  produit, 
mais  par  son  revenu.  Donc  restriction  de  la  natalité  surtout  chez 
les  salariés. 

C'est  cela  la  théorie  des  néo-malthusiens.  Cette  théorie  repré- 
sente une  description  correcte  du  revenu  des  salariés,  mais  elle 
n'est  pas  une  doctrine  de  la  population,  car  elle  y  fait  entrer 
l'élément  de  la  distribution.  Elle  envisage  non  le  revenu  moyen, 
mais  le  revenu  réel  des  salariés. 

Donc  le  remède  proposé  n'a  pas  de  nexus  causal  avec  la  maladie. 
Une  maladie  causée  par  la  distribution,  ne  peut  être  soignée  que 
par  des  remèdes  qui  portent  sur  la  distribution,  et  elle  ne  peut  pas 
être  soignée  par  des  remèdes  qui  portent  sur  la  production.  Je 
n'entre  pas  davantage  dans  les  détails. 

4°  La  courbe  populationiste  ponophysiocratique. 

J'expliquerai  maintenant  la  théorie  ponophysiocratique  de  la 
population,  la  théorie  qui  renferme  la  vérité. 

Selon  cette  théorie,  le  revenu  auxiliaire  est  une  quantité  com- 
plexe égale  au  revenu-travail  plus  le  revenu-terre.  Les  deux 
termes  de  ce  revenu  sont  indépendants  l'un  de  l'autre.  Le  revenu- 
travail  peut  augmenter,  soit  que  le  revenu-terre  augmente,  soit 
qu'il  diminue,  et  le  revenu-terre  peut  en  faire  autant.  Pour  déduire 
le  revenu  naturel  de  ce  revenu-travail-terre,  il  faut  passer  sur  les 
réflexions  très  ponophysiocratiques  que  voici  : 

Le  quotient  travail-terre  est  différent  dans  les  différentes  caté- 
gories de  biens.  Par  une  coïncidence  curieuse,  les  biens  où  ce  quo- 
tient est  petit  sont  des  nourritures,  et  les  biens  où  il  est  grand 
sont  des  biens  de  culture.  Cela  n'est  pas  une  loi,  c'est  une  règle  à 
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côté  de  laquelle  il  y  a  des  exceptions.  Mais  on  n'ignore  pas  que  ce 
sont  les  exceptions  qui  confirment  la  règle.  Approximativement  on 
peut  donc  négliger  le  travail  dans  les  nourritures,  et  on  peut 
négliger  la  terre  dans  les  biens  de  culture.  De  cela  résulte  que  le 
tqwquw- travail,  multiplié  par  la  productivité  du  tracail,  nous 
donne  la  partie  du  revenu  naturel  qui  consiste  en  biens  de  culture, 
et  que  le  revenu  terre,  multiplié  par  la  productivité  de  la  terre, 
nous  donne  la  partie  du  revenu  naturel  qui  consiste  en  nourritures. 

Nous  commencerons  le  calcul  par  le  calcul  du  revenu-travail- 
plus-terre  de  la  population  entière.  Puisqu'il  s'agit  d'une  quantité 
complexe,  la  courbe  du  revenu  se  divise  en  deux  branches,  celle 
du  revenu-travail  et  celle  du  revenu-terre.  La  première  branche 
est  une  ligne  droite  ascendante,  la  seconde  branche  est  une  ligne 
droite  horizontale. 

En  divisant  chacune  de  ces  courbes  par  la  population,  on  arrive 
au  revenu-travail  moyen  et  au  revenu-terre  moyen  des  individus. 
Evidemment  la  courbe  du  revenu-travail  moyen  est  une  horizon- 
tale, et  la  courbe  du  revenu-terre  moyen  est  une  hyperbole  des- 
cendante, pour  laquelle  l'axe  est  l'asymptote. 

En  multipliant  la  première  de  ces  courbes  avec  le  facteur  de  la 
productivité  du  travail,  on  arrive  à  la  partie  du  revenu-naturel 
moyen,  qui  consiste  en  biens  de  culture,  et  en  multipliant  la 
seconde  de  ces  courbes  avec  le  facteur  de  la  productivité  de  la 
terre,  on  arrive  à  la  partie  du  revenu  naturel  moyen  qui  consiste 
en  nourritures.  La  première  courbe  est  donc  une  droite  ascen- 
dante, et  la  seconde  est  une  hyperboloïde  asymptomatiquement 
descendante  à  l'axe. 

La  première  de  ces  courbes  partielles  est  donc  la  courbe  pono- 
cratique,  et  la  seconde  est  la  courbe  physiocratique  du  revenu  en 
entier. 

Avec  cela  nous  sommes  arrivé  à  la  théorie  de  la  population  du 
bon  sens,  mais  non  par  instinct;  nous  y  sommes  arrivé  par  déduc- 
tion scientifique,  ce  qui  corrobore  la  vérité.  Ce  n'est  que  la  pono- 
physiocratie  qui  puisse  arriver,  par  déduction  à  cette  théorie  du 
bon  sens.  Chacune  des  trois  autres  théories  arrive  à  des  résultats 
en  contradiction  avec  celui  du  bon  sens. 

On  comprend  facilement  la  nature  des  erreurs  et  de  la  pono- 
cratie  et  de  la  physiocratie.  Chacune  des  théories  de  la  population 
avancées  par  ces  deux  écoles  repose  sur  une  fausse  généralisation. 
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Chacune  de  ces  théories  arrive  à  une  courbe  générale,  qui  n'est 
correcte  que  pour  une  partie  du  revenu.  La  ponocratie  veut  que 
tous  les  biens  suivent  une  courbe  qui  n'est  correcte  que  pour  les 
biens  de  culture,  tandis  que  la  physiocratie  veut  que  tous  les  biens 
suivent  une  courbe  qui  n'est  correcte  que  pour  les  nourritures. 

C.  La  discussion  de  ces  courbes  populationistes.  La  sur-  et  la  sous- 
population. 

Il  faut  maintenant  discuter  les  courbes  que  nous  connaissons, 
c'est-à-dire  il  faut  en  déterminer  les  points  les  plus  singuliers  et 
les  plus  importants.  De  ces  points  il  y  en  a  deux  :  1°  d'abord  le 
point  qui  correspond  au  minimum  de  l'existence  du  revenu; 
2°  ensuite  le  point  qui  correspond  à  Y  optimum  de  l'existence  du 
revenu.  On  arrive  à  ces  deux  points  en  construisant  les  horizon- 
tales qui  correspondent  à  ce  minimum  et  à  cet  optimum  de  l'exis- 
tence. Les  points  dans  lesquels  ces  horizontales  coupent  les  bran- 
ches descendantes  de  notre  courbe  sont  1«3S  points  recherchés. 

Le  point  du  minimum  de  l'existence  du  revenu  correspond  au 
maximum  de  la  population.  Le  point  de  Y  optimum  de  l'existence 
du  revenu  correspond  à  Y  optimum  de  la  population.  Ce  sont  là 
les  deux  points  qui  séparent  la  sous-population  et  la  sur-population, 
absolues  et  relatives.  Il  faut  connaître  ces  points  pour  pouvoir  dire 
si,  dans  un  cas  donné,  une  dépopulation  est  désirable,  oui  ou  non, 
car  une  dépopulation  en  soi  ne  signifie  qu'une  diminution  de  la 
population,  sans  apporter  à  cet  événement  une  critique  ni  bonne, 
ni  mauvaise.  Une  dépopulation  est  bonne  ou  mauvaise,  selon 
qu'elle  se  produit  dans  une  sur-  ou  dans  une  sous-population 
relative.  Elle  est  urgente  s'il  s'agit  d'une  sur-population  absolue. 

Demandons-nous  donc  si  les  courbes  de  chacune  des  quatre 
écoles  renferment  ces  deux  points,  oui  ou  non  ?  Si  la  réponse  est 
affirmative,  il  faut  déterminer  où  ces  points  se  trouvent. 

1°  La  courbe  physiocratique. 

Évidemment  la  courbe  physiocratique,  qui  est  descendante,  est 
coupée  par  chacune  des  deux  horizontales.  De  cela  résulte  que 
l'école  physiocratique  nous  dit  que  la  possibilité  d'une  sur-popula- 
tion, absolue  et  relative,  existe  en  réalité,  et  qu'elle  se  réalise  avec 
nécessité  du  moment  qu'on  admet  que  la  population  soit  continuel- 
lement augmentante. 
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Cette  doctrine  nous  dit  encore  davantage.  Puisque,  selon  cette 
doctrine,  toutes  les  branches  de  la  production  sont  fongibles,  l'in- 
digence commencera  à  se  manifester  dans  les  biens  non  néces- 
saires, donc  dans  les  biens  de  «culture  »,  et  ce  n'est  que  plus  tard 
que  commencera  l'indigence  aussi  dans  les  biens  nécessaires,  dans 
les  aliments.  Cette  doctrine  est  donc  très  pessimiste  dans  ce  sens, 
que  si  une  population  continue  à  augmenter  elle  ne  peut  pas  éviter, 
à  la  fin,  le  dénûment  complet  de  tous  les  biens,  la  misère  totale. 

Cette  doctrine  pèche  contre  le  bon  sens,  elle  lui  est  directement 
opposée,  car  nous  avons  vu  que  le  bon  sens  admet  bien  la  possi- 
bilité d'un  dénûment  complet,  causé  par  une  sur-population,  mais 
ce  dénûment  commence  là  où  le  dénûment  physiocratique termine, 
et  il  termine  là  où  le  dénûmen^/jhysiocratique  commence. 

2°  La  courbe  ponocratique. 

Évidemment,  la  courbe  ponocratique  qui  est  ascendante  n'est 
coupée  par  aucune  des  deux  horizontales.  De  cela  résulte  que 
l'école  ponocratique  nous  dit  que  toute  sur-population,  absolue  et 
relative,  est  impossible  et  qu'elle  ne  peul  jamais  se  réaliser  même 
en  supposant  que  la  population  augmente  jusqu'à  l'infini.  Cette  con- 
clusion est  nécessaire  pour  toutes  les  catégories  de  biens,  pour  les 
nourritures  aussi  bien  que  pour  les  livres,  les  habitations,  les  théâ- 
tres, etc.  Cette  doctrine  est  donc  très  optimiste  dans  ce  sens  que, 
si  une  population  continue  à  augmenter  autant  qu'elle  voudra,  elle 
restera  toujours  dans  une  sous-population,  elle  n'arrivera  jamais 
jusqu'à  une  sur-population,  ni  absolue,  ni  même  relative.  C'est 
cela,  en  réalité,  la  doctrine  de  la  population,  prêchée  par  tous  les 
auteurs  classiques  du  socialisme,  par  Marx,  Engels,  Lassalle  et 
d'autres.  Ils  admettent  bien  que,  dans  la  société  bourgeoise,  une 
augmentation  de  la  population  puisse  coïncider  avec  une  diminu- 
tion des  revenus  des  salariés,  mais,  selon  eux,  ce  phénomène  n'est 
jamais  causé  par  une  swr-population  ;  il  ne  représente  qu'une 
sur/?/ws-population,  c'est-à-dire  un  chômage. 

Cette  théorie  va  de  nouveau  contre  celle  du  bon  sens.  La  France 
possède  à  présent  quarante  millions  d'habitants.  Selon  la  théorie 
marxiste,  elle  pourrait  en  posséder  et  en  nourrir  quarante  mil- 
liards. Évidemment,  quarante  milliards  d'habitants  réunis  sur  le 
sol  de  la  France  n'y  pourraient  pas  même  respirer.  Comment 
pourraient  ils  y  manger  ?  Il  faut  s'étonner  que  des  gens  sérieux 
ftiyui  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XXVIII.  10 
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aient  pu  trouver  l'audace  de  prononcer  une  telle  théorie  si  contraire 
au  bon  sens,  et  que  de  tels  gens  audacieux  aient  pu  trouver  un 
auditoire  suffisamment  docile  pour  les  entendre  sans  murmurer. 

3°  Les  courbes  chrématistiques. 

Des  différentes  courbes  chrématistiques  les  courbes  descen- 
dantes sont  coupées,  et  les  courbes  ascendantes  ne  sont  pas  cou- 
pées par  les  deux  horizontales.  Il  y  a  donc  des  écoles  chrématisti- 
ques qui  disent  qu'une  sur-population  absolue  et  relative  est 
possible;  ce  sont  les  néo-malthusiens;  et  il  y  en  a  d'autres  qui 
avancent  que  ces  malheurs  ne  sont  pas  possibles;  ce  sont  les  har- 
monistes, les  bastiatistes. 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  néo-malthusianisme  chrématisti- 
que  est  dans  ceci  égal  à  la  doctrine  de  Malthus,  que  la  raréfaction 
des  revenus,  au  moment  de  la  sur-population,  s'étend  sur  tou- 
tes les  espèces  des  biens,  sur  les  biens  de  culture  aussi  bien  que 
sur  les  biens  de  nourriture,  et  qu'elle  commence  même  par  celle 
des  biens  de  culture. 

4°  La  courbe  ponophysiocratique. 

Des  deux  branches  de  la  courbe  ponophysiocratique,  la  branche 
descendante  des  nourritures  est  coupée  par  chacune  des  deux 
horizontales,  et  la  courbe  ascendante,  celle  des  biens  de  culture, 
n'est  coupée  par  aucune  d'elles.  Il  existe  donc  la  possibilité  d'une 
sur-population  relative  et  absolue,  mais  ces  sur-populations  se 
caractérisent  par  une  raréfaction  des  nourritures  seulement,  tandis 
quen  même  temps  les  biens  de  culture  abondent.  Donc,  selon  la 
ponophysiocratie,  le  contraire  arrive  de  ce  qu'ont  vu  les  malthu- 
siens et  les  néo-malthusiens  qui  ont  dit  que  la  sur-population  se 
caractérisait  par  une  raréfaction  de  tous  les  biens,  des  biens  de 
culture  aussi  bien  que  des  biens  de  nourriture,  et  que  la  sur-popu- 
lation commençait  même  par  une  raréfaction  des  biens  de  culture. 

D.  La  causalité  dans  la  loi  de  la  population. 

Il  faut  maintenant  se  demander  de  quel  côté  se  trouve  la  causa- 
lité dans  le  rapport  entre  la  population  et  le  revenu  naturel  moyen 
des  individus?  Est-ce  la  population  qui  cause  le  revenu,  ou  est-ce 
le  revenu  qui  cause  la  population? 
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Chacune  de  ces  deux  réponses  a  été  avancée.  Les  ponocrates 
(socialistes-marxistes)  considèrent  la  population  comme  la  cause 
et  le  revenu  comme  l'effet,  et  les  physiocrates  malthusiens  consi- 
dèrent, au  contraire,  le  revenu  comme  la  cause  et  la  population 
comme  l'effet.  Les  chrématistes  avancent  en  partie  la  première,  et 
en  partie  la  seconde  théorie. 

Voici  les  prémisses  pour  arriver  à  la  réponse  de  notre  question  : 
Évidemment,  le  revenu-travail  d'une  population  est  l'effet  de  la 
cause  population.  C'est  que  la  population  produit  le  travail.  Mais 
on  ne  saurait  dire  que  le  revenu-terre  d'une  population  soit  l'effet 
de  la  cause  population,  car  la  population  ne  produit  pas  la  terre. 
On  ne  saurait  cependant  pas  dire  non  plus  que  la  population  soit 
l'effet  de  la  cause  revenu-terre.  Au  moins,  le  revenu-terre  n'est  pas 
l'unique  cause  de  la  grandeur  de  la  population.  Il  faut  encore  y 
faire  entrer  la  productivité  de  la  terre.  Or,  ces  deux  facteurs  sont 
la  cause  non  de  la  population  réelle,  mais  du  maximum  et  de 
V optimum  de  la  population. 

Les  coûts-terre  des  biens  déterminent  et  le  maximum  et  Xopti- 
mum  de  la  population  sur  un  territoire  donné.  Les  coûts-travail 
n'y  sont  pour  rien  dans  ce  calcul.  Les  coûts-travail,  au  contraire, 
déterminent  le  maximum  du  bien-être  de  celte  population.  Les 
coûts-terre  n'y  sont  pour  rien  dans  ce  calcul. 

Le  revenu-terre  d'une  population  est  donc  bien  la  cause  de  ce 
que  cette  population  ne  soit  pas  plus  grande  qu'une  population 
donnée;  mais  il  n'est  jamais  la  cause  de  ce  que  cette  population 
soit  plus  petite. 

Si  nous  traduisons  les  notions  du  revenu-travail  et  du  revenu  - 
terre  dans  la  notion  revenu  naturel,  il  faut  dire  ceci  :  la  partie  du 
revenu  naturel,  qui  consiste  en  biens  de  culture,  est  l'effet  de  la 
cause  population;  mais  la  partie  du  revenu  naturel,  qui  consiste 
en  nourriture,  est  la  cause  non  de  la  population  réelle,  mais  du 
maximum  et  de  l'optimum  de  la  population. 

Pour  déterminer  si,  dans  un  territoire  donné,  il  y  a  sur-  ou  sous- 
population,  absolue  ou  relative,  il  faut  connaître  les  coûts-terre  du 
revenu  naturel  et  optimum  et  minimum.  11  faut  diviser  le  terri- 
toire par  ces  deux  coûts-terre.  Le  résultat  de  ces  deux  divisions 
nous  donne  le  nombre  de  la  population  et  optima  et  maxima. 

Il  faut  comparer  ces  deux  populations  avec  la  population  réelle 
du  territoire.  Si  la  population  réelle  est  plus   petite,  il  y  a  sous- 
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population  ou  relative  ou  absolue.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  une 
swr-population. 

Ou  peut  faire  ce  calcul  encore  de  la  manière  suivante,  qui  est 
plus  facile  à  comprendre.  Il  faut  d'abord  calculer  la  récolte  des 
nourritures  qui  existe,  ce  qui,  selon  la  technique,  est  facile  à  faire. 
Il  faut  diviser  cette  quantité  par  la  quantité  de  nourritures  qui  cor- 
respond à  l'optimum  et  au  minimum  de  l'existence.  Les  livres  de 
physiologie  nous  renseignent  là-dessus. 

Le  résultat  de  cette  division  nous  donne  l'optimum  et  le  maxi- 
mum de  la  population  de  ce  territoire.  De  ces  deux  valeurs  de  la 
population,  il  faut  soustraire  la  population  qui  existe.  Signe  positif 
de  cette  différence  signifie  soz^s-population,  relative  ou  absolue. 
Signe  négatif  de  cette  différence  signifie  ^r-population,  relative 
ou  absolue. 

Les  calculs  avec  les  quantités  coûts-travail  et  revenu-travail 
nous  conduisent  toujours  à  Terreur,  également  comme  les  calculs 
avec  les  quantités  coûts-argent  et  revenu-argent  qui  cependant 
sont  les  seuls  calculs  connus  dans  la  littérature. 

IL  Le  territoire  ouvert.  Le  commerce  extérieur. 

Nous  examinerons  maintenant  la  théorie  de  la  population  dans 
un  territoire  ouvert. 

Dans  un  tel  territoire  le  revenu  de  la  population  n'est  plus  ni 
identique,  ni  môme  égal  à  son  produit.  Il  est  plutôt  égal  à  son  pro- 
duit, plus  les  importations,  moins  les  exportations.  Cette  différence 
s'appelle  la  «  balance -du  commerce  ».  Il  faut  étudier  ce  terme  de 
correction  donné  par  le  commerce  extérieur,  la  balance  du  com- 
merce. 

Voyons  d'abord  ce  qu'en  dit  l'école  dominante  qui  calcule  en 
argent,  l'école  chrématocratique.  Pour  cette  école,  les  importations 
aussi  bien  que  les  exportations  ne  représentent  que  des  quantités 
d'argent.  Leur  différence,  la  balance  du  commerce,  représente 
donc,  elle  aussi,  une  quantité  d'argent.  Cette  différence  est  ou 
positive  ou  négative  :  Tertium  non  datur.  Chose  curieuse!  Si  cette 
différence  est  positive,  ces  économistes  disent  que  la  balance  est 
négative,  et  si  cette  différence  est  négative,  ils  disent  que  la 
balance  est  positive.  C'est  que  si  cette  différence  est  négative,  on 
y  voit  un  placement.  Il  n'insiste  pas. 
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Voyons  ce  qu'en  dit  la  doctrine  ponophysiocratique.  Selon  cette 
doctrine,  les  biens  représentent  et  du  travail  et  de  la  terre.  En 
considérant  le  commerce  extérieur  il  y  a  donc  non  deux,  mais 
quatre  quantités  à  considérer,  à  savoir  : 

1°  L'importation-travail  ; 

2°  L'importation-terre; 

3°  U  exportation-travail  ; 

4°  L'exportation-terre. 

Approximativement,  on  peut  dire  que  l'exportation  et  l'impor- 
tation de  nourritures  (blé,  vin,  viande,  etc.)  représentent  une 
exportation  et  une  importation  de  terre,  et  que  l'exportation  et 
l'importation  de  biens  de  cultures  (textiles,  livres,  etc.)  représen- 
tent une  exportation  et  une  importation  de  travail. 

De  ces  quatre  quantités  résultent  non  une,  mais  deux  diffé- 
rences, deux  balances  de  commerce.  Il  y  a  : 

1°  La  différence  entre  les  importations-travail  et  les  exporta- 
tions-travail. C'est  la  balance-travail  ; 

2°  Il  y  a  ensuite  la  différence  entre  les  importations-terre  et  les 
exportations-terre.  C'est  la  balance-terre. 

Chacune  de  ces  deux  différences  peut  être  et  positive  et  négative. 
De  cela  résulte  qu'il  n'y  a  pas  seulement  deux,   mais  qu'il  y  a 
quatre  états  de  la  balance  du  commerce  extérieur,  à  savoir  : 
I.  Balance-travail  négative  ;  balance-terre  positive; 
II.  »  »  »  négative; 

III.  »  négative;  »  positive; 

IV.  )>  »  »  négative; 

En  comparant  cette  théorie  ponophysiocratique  avec  la  théorie 
antérieure  chrématistique,  on  comprend  facilement  que  c'est  elle 
qui  renferme  la  vérité.  Malheureusement,  pour  tout  Ministère  de 
commerce,  elle  est  beaucoup  plus  compliquée. 

Étudions  maintenant  comment  les  balances  du  commerce  influen- 
cent les  courbes  populationistes.  Voilà  tout  ce  qu'on  puisse  en  dire  : 

Une  balance-terre  positive  augmente  les  revenus-terre  et,  par 
conséquent,  la  partie  des  revenus  naturels  qui  consistent  en  nour- 
riture. Une  balance-terre  négative  les  diminue.  Une  balance-travail 
positive  augmente  les  revenus-travail  et,  par  conséquent,  la  partie 
des  revenus  naturels  qui  consistent  en  biens  de  culture.  Une 
balance-travail  négative  les  diminue. 
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En  théorie  on  peut,  par  le  commerce  extérieur,  causer  une 
sur-population  là  où  elle  n'existerait  pas  dans  le  territoire  fermé,  et 
on  peut  l'éviter  là  où  dans  un  territoire  fermé  elle  se  produirait. 
Une  balance-terre  négative  a  le  premier  effet,  une  balance-terre 
positive  a  le  second  effet. 

Le  commerce  extérieur  est  pour  ainsi  dire  le  deits  ex-machina 
des  économistes.  Avec  lui  on  peut  faire  tout,  mais  on  oublie  qu'on 
n'est  pas  toujours  maître  du  commerce  extérieur.  Un  tel  commerce 
suppose  deux  choses  : 

1°  Un  territoire  qui  veut  bien  exporter  ou  importer  les  biens 
désirés; 

2°  Une  force  suffisante  pour  pouvoir,  en  cas  de  guerre,  empêcher 
l'ennemi  de  déranger  ce  commerce. 

Les  économistes  ne  disent  pas  d'une  manière  satisfaisante  com- 
ment ils  veulent  disposer  à  leur  gré  de  ces  deux  conditions. 


FIN 

Voilà  les  données  de  la  théorie  de  la  population  que  je  désirerais 
mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  cette  Revue.  Voici,  à  mon 
avis,  l'ordre  qu'une  commission  de  la  dépopulation  devrait  suivre  : 

1°  Il  faut  d'abord  déterminer  s'il  y  a  une  sows-population,  oui 
ou  non  ; 

2°  Ensuite  il  faut  déterminer  quelle  est  la  valeur  de  la  sous- 
population,  si  elle  existe; 

Ces  deux  calculs  doivent  se  faire  selon  la  doctrine  ponophysio- 
cratique. 

3°  Il  faut  à  la  fin  rechercher  les  moyens  d'augmenter  la  popu- 
lation de  ce  qui  lui  manque  de  la  population  optima. 

Voici  quelques  réflexions  utiles  pour  résoudre  ces  questions  : 

1°  Depuis  la  dernière  guerre,  la  population  de  l'Allemagne  a 
augmenté  de  40  à  environ  70  millions.  La  population  de  la  France 
n'a  augmenté  que  de  38  à  40  millions. 

Mais  cela  ne  signifie  pas  que  la  France  devrait  augmenter  sa 
population  avec  la  même  rapidité  que  l'Allemagne  a  augmenté  la 
sienne.  La  fertilité  des  terrains  de  l'Allemagne  a,  à  peu  près,  doublé 
depuis  la  guerre,  tandis  que  la  fertilité  des  terrains  français  n'a 
augmenté  qu'en  raison  de  14  à  18,5.  J'expliquerai  dans  un  autre 
endroit  les  causes  de  ces  différences.  La  France  aurait  donc  cer- 
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tainement  dû  augmenter  la  population  de  38  à  environ  50  millions; 
mais  la  nécessité  d'une  augmentation  plus  grande  de  la  population 
aurait  besoin  d'une  preuve  spéciale. 

2°  La  fertilité,  en  France,  a  augmenté  de  14  à  18,5,  c'est-à-dire 
sur  la  superficie  où  antérieurement  il  y  avait  une  récolte  de  14  sacs 
de  blé,  on  récolle  maintenant  18,5  sacs.  Mais  de  cela  ne  résulte 
pas  du  tout  que  la  récolte  totale  de  la  France  ait  augmenté  de  14 
à  18,5,  car  cette  récolte  dépend  encore  de  la  quantité  des  terrains 
soumise  à  la  charrue.  Or,  pour  des  raisons  qu'il  faut  expliquer,  le 
nombre  des  hectares  soumis  à  l'agriculture  a  diminué  en  France. 
Il  faut  déterminer  la  valeur  de  cette  diminution  et  il  faut  en 
rechercher  les  causes.  Evidemment  cette  diminution  diminue  la 
population. 

3°  Pendant  la  dernière  génération,  l'automobilisme  a  à  peu  près 
supprimé  les  locomotions  par  des  chevaux.  Cela  est  un  fait  qui 
permet  d'augmenter  la  population,  car  un  cheval  mange  autant  de 
terre  que  trois  hommes,  ou,  selon  le  calcul  de  Mirabeau  père,  que 
quatre  hommes  en  mangent.  Chaque  cheval  supprimé  permet  donc 
l'augmentation  de  la  population  de  trois  à  quatre  hommes  adultes 
ou  d'une  très  nombreuse  famille. 

4°  La  France  exporte  une  quantité  énorme  de  vin,  c'est-à-dire 
de  terre.  Cela  doit  diminuer  la  population,  comme  nous  l'avons 
expliqué  en  parlant  de  la  balance-terre  du  commerce.  Il  faut  faire 
entrer  dans  ce  calcul  encore  un  terme  de  correction.  Les  exporta- 
tions de  vin  diminuent  l'augmentation  de  la  fertilité  des  autres 
terrains,  parce  que  la  viticulture  consume  beaucoup  de  matières 
à  fumer  qui  proviennent  des  autres  terrains. 

Les  chrématistes  diront  que  cette  exportation  rapporte  beaucoup 
de  francs.  Oui;  mais  la  physiocratie  nous  montre  que  ces  francs 
coûtent  beaucoup  de  Français!  H  y  a  pour  cela  un  précédent  très 
triste,  c'est  le  Portugal,  qui  s'est  notablement  appauvri,  à  cause 
de  ses  exportations  énormes  de  vin. 

5°  Aussi  longtemps  qu'il  y  a  sous-population,  toute  dépense  faite 
pour  élever  des  enfants  est,  pour  la  nation,  un  placement,  même 
si  c'est  une  dépense  pour  les  parents.  S'il  y  a  sur-population,  le 
contraire  est  vrai.  Quand  il  s'agit  d'un  placement,  la  rentabilité  est 
d'autant  plus  grande  que  la  population  est  plus  éloignée  de  la  popu- 
lation optima.  Jusqu'à  un  haut  degré,  l'augmentation  de  la  popula- 
tion est  une  question  de  finance,  car  en  augmentant  le  nombre  des 
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asiles  pour  les  enfants  abandonnés,  en  améliorant  leur  traitement 
afin  de  diminuer  leur  mortalité  et  en  permettant  les  rapports  entre 
parents  et  enfants,  on  pourrait  facilement  supprimer  un  très  grand 
nombre  d'avortements.  Les  parents  qui,  au  lieu  de  recourir  main- 
tenant à  l'avortement,  imiteraient  Rousseau,  seraient  plus  nom- 
breux. Or,  à  ce  qu'il  paraît,  le  nombre  des  avortements  est  beau- 
coup plus  grand  que  le  nombre  des  naissances.  Quant  à  leurs 
qualités,  les  enfants  illégitimes  ne  le  cèdent  point  aux  enfants 
légitimes,  au  moins  physiologiquement,  au  moment  de  leur  nais- 
sance. Les  coûts  d'un  tel  élevage  en  masse  d'enfants  abandonnés 
seraient  énormes,  c'est  vrai,  mais  ce  serait  un  placement  énorme. 

Je  me  réserve  d'étudier  ces  applications  pratiques  de  la  popula- 
tion dans  un  article  ultérieur. 

6°  Une  faible  natalité  n'est  jamais  un  signe  physiologique.  On 
dit  que  les  nations  et  les  familles  à  civilisation  ancienne  ont  une 
faible  natalité,  pour  des  raisons  physiologiques.  La  seule  observa- 
tion que  les  princesses  royales,  et  les  maîtres  d'écoles,  et  les 
ministres  protestants,  qui,  en  Allemagne,  sont  des  professions 
quasi  héréditaires,  sont  d'une  fertilité  même  Ay/?e/*-prolétarienne, 
prouve  la  fausseté  de  cette  proposition.  La  natalité  faible  retrouvée 
dans  les  nations  et  dans  les  familles  à  civilisation  ancienne  n'est 
jamais  autre  chose  qu'un  phénomène  d'ordre  moral. 

0.  Effertz, 

Docteur  en  médecine, 
Chargé  d'un  cours  libre  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris. 
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Au  lieu  de  rattacher  les  transformations  historiques  de  l'huma- 
nité aux  modifications  de  la  «  technique  du  travail  »,  comme 
M.  Labriola,  ou  au  déplacement  des  «  forces  matérielles  de  la  pro- 
duction »,  comme  Marx  et  Engels,  l'honorable  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Turin,  M.  Loria,  ramène  toute  l'évolution  sociale  aux 
influences  combinées  de  la  terre  et  de  la  population  et  aux  moda- 
lités de  Y  appropriation  foncière  qui  en  sont  la  conséquence.  Sans 
doute,  il  place  tous  les  phénomènes  sociaux  sous  la  dépendance 
des  faits  économiques  ;  il  maintient  que  l'organisation  sociale  est 
commandée  et  déterminée  par  l'organisation  économique;  et  c'est 
bien  là  l'idée  générale  du  matérialisme  historique.  Seulement  il  la 
précise,  en  ce  sens  que  l'accroissement  continu  de  la  population, 
joint  à  l'occupation  du  sol  disponible,  entraînerait  à  de  certains 
intervalles  le  renouvellement  du  système  économique  tout  entier. 
L'évolution  dépendrait  finalement  d'une  cause  démographique  et 
d'une  cause  tellurique  qui,  à  elles  deux,  dominent  et  conditionnent, 
s'il  faut  l'en  croire,  toute  l'activité  humaine. 

M.  Loria  voit  donc  l'explication  des  mystères  de  l'histoire  dans 
la  conjonction  si  variée  du  sol  et  de  la  population,  dans  le  mariage 
si  divers  des  hommes  avec  la  terre,  —  union  naturelle  et  nécessaire 
dont  la  propriété  foncière  est  le  fruit.  Il  tient  pour  fondamentaux 
les  phénomènes  suivants  :  la  diminution  continue  de  la  terre  libre 
et  la  productivité  décroissante  du  sol  approprié,  l'association  coerci- 
tive  et  inféconde  de  la  main-d'œuvre  ouvrière  et  de  la  propriété 
capitaliste,  la  division  de  la  société  en  classe  possédante  et  classe 


1  A  quelques  critiques  partielles  que  je  lui  avais  adressées  incidemment  au  cours  de 
mon  étude  sur  les  Mouvements  de  la  population  humaine  parue  ici  même,  M.  Loria 
m'a  fait,  dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue,  l'honneur  d'une  «  Réponse  ».  Au 
lecteur  de  juger  si  elle  est  décisive  :  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point  particulier. 
J'ai  toutefois  une  rectification  à  faire.  A  la  page  8,  M.  Loria  m'attribue,  entre  guille- 
mets, une  apostrophe  ad  hominem  qui  n'est  pas  de  ma  plume,  mais  de  la  sienne.  Sa 
doctrine  y  est  présentée  comme  «  un  monstre  horrible,  une  incohérence  étonnante,  le 
comble  de  l'absurde  »  !  Adressées  à  un  collègue  étranger,  ces  expressions  sévères 
eussent  été  peu  courtoises,  et  je  tiens  à  dire  que  je  ne  les  ai  pas  employées. 
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non  possédante,  et  enfin  la  subdivision  des  revenus  concurrents 
des  propriétaires  en  rente  et  profit.  De  ces  phénomènes  décisifs,  la 
morale,  la  politique  et  le  droit  seraient  des  corollaires  et  des  dépen- 
dances. Et  le  distingué  professeur  s'applique  à  établir  abondamment 
que  les  idées  morales,  les  formes  politiques,  les  lois  et  les  institu- 
tions procèdent  toujours  des  intérêts  de  la  classe  exploitante  et  des 
services  prééminents  du  sol  qu'elle  s'est  approprié.  S'il  admet  que 
ces  lois,  ces  institutions,  ces  idées  peuvent,  en*  conquérant  peu  à 
peu  une  certaine  autonomie,  réagir  sur  les  phénomènes  économi- 
ques, il  maintient  que  cette  répercussion  est  de  faible  importance 
et  d'une  application  momentanée.  La  sociologie  n'est  donc  que  le 
complément  et  le  prolongement  de  l'économie  politique;  et  celle-ci 
gravite  tout  entière  autour  de  la  propriété  foncière,  qui  elle-même 
tient  sa  suprématie  de  l'assiette  terrestre  et  de  la  propagation 
humaine. 

Aussi  bien  M.  Loria  considère  l'économie  terrienne  comme  la 
véritable  philosophie  de  l'histoire,  et,  mécontent  du  vocable  impro- 
pre qui  s'est  accrédité  dans  l'usage,  il  voudrait  qu'on  désigne  sous 
le  nom  cVéconomisme  historique  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
«  matérialisme  historique  »  i  ;  et  il  faut  convenir  que,  sans  être 
très  claire,  cette  appellation  serait  plus  simple  et  plus  exacte. 

Mais  arrêtons  ici  ce  travail  ingrat  d'analyse,  que  nous  avons 
fait  ailleurs  avec  d'amples  détails,  en  nous  efforçant,  pour  plus 
d'impartialité,  de  refouler  la  critique  et  de  suspendre  notre  juge- 
ment 2.  Et  maintenant  que  la  sociologie  de  M.  Loria  nous  est  con- 
nue, demandons-nous  ce  qu'elle  vaut.  Est-elle  morale?  est-elle 
originale  et  neuve?  Le  monisme  dont  elle  s'inspire  est-il  logique  et 
scientifique?  Exprime-t-il  l'exacte  évolution  des  choses  humaines 
et  la  véritable  philosophie  de  l'histoire3? 


1  Cf.  Loria,  Annales  de  UInslitut  international  de  Sociologie,  t.  VIII,  p.  111. 

2  Voir  notre  étude  sur  La  Conception  matérialiste  de  l'histoire  d'après  M.  Achille 
Loria  (Travaux  juridiques  et  économiques  de  l'Université  de  Rennes,  t.  III,  année 
1911,  p.  44-92). 

3  Nous  ne  retiendrons  ici  que  les  raisons  spéciales  qui  nous  paraissent  infirmer  le 
monisme  particulier  de  M.  Loria,  nous  réservant  d'exposer  ailleurs  les  raisons  éco- 
nomiques et  philosophiques,  d'un  caractère  plus  général  et  pourtant  non  moins 
démonstratif,  qui  s'adressent  au  monisme  de  M.  Loria  aussi  bien  qu'à  celui  de 
M.  Labriola  et  qu'à  celui  même  de  Marx  et  d'Engels. 
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Et  d'abord  la  doctrine  de  M.  Loria  est-elle  morale?  —  Ni  plus 
ni  moins  que  tout  autre  monisme  économique,  c'est-à-dire  petite- 
ment, pauvrement,  insuffisamment.  A  la  vérité,  cette  sociologie 
matérialiste  ne  méconnaît  pas  absolument  le  facteur  mental,  le 
facteur  idéal,  mais  elle  enseigne  que  son  action  est  transformée  et 
le  plus  souvent  même  annulée  par  l'influence  supérieure  du  facteur 
économique  1  ;  elle  soutient  que  le  mobile  utilitaire  est  la  force 
décisive,  la  force  unique  qui  mène  le  monde  en  se  transformant  en 
force  religieuse,  scientifique  ou  artistique,  en  force  morale,  juri- 
dique ou  politique,  —  comme  le  mouvement  se  transforme, 
suivant  ses  degrés  qualitatifs  et  quantitatifs,  en  chaleur  et  en 
lumière. 

En  effet,  M.  Loria  ne  connaît  que  1'  «  homme  économique  »,  et 
cet  homme  économique  est  un  parfait  égoïste  2.  Tout  ce  qui  est 
sentiment,  vertu  ou  sacrifice,  tous  les  élans  de  l'âme,  toutes  les 
élévations  de  la  conscience  sont  de  simples  mirages.  Le  monde 
obéit  à  des  mobiles  intéressés.  L'aspiration  au  mieux  vivre  est  le 
moteur  suprême  de  toute  société. 

Et  cette  conception  utilitaire  est  étroitement  liée  au  système 
sociologique  de  M.  Loria.  Du  moment  que  tout  phénomène  social  a 
nécessairement  un  «  noyau  économique  »,  il  suffit  de  rechercher 
la  cause  de  la  vie  économique  pour  trouver  la  cause  de  toute  vie 
sociale  et  de  toute  histoire  humaine.  Dès  lors,  l'infinie  complexité 
des  sentiments  et  des  idées  est  réductible  à  l'intérêt.  Chacune  des 
«  institutions  connectives  »,  comme  dit  le  professeur  italien,  —  et 
qui  sont  la  politique,  la  justice,  la  morale  et  leurs  dérivés,  à  savoir 
la  religion,  la  science  et  l'art  — ,  n'a  qu'un  but  :  servir  et  conso- 
lider la  domination  des  «  exploiteurs  »  en  assurant  la  soumission 
des  «  exploités  ».  Prêtres  et  moralistes,  juristes  et  magistrats, 
souverains,  ministres  et  législateurs,  savants,  philosophes,  poètes, 
artistes,  sont  les  mandataires  plus  ou  moins  inconscients  de  la  force 
économique,  et  ces  «  travailleurs  improductifs  »  restent  à  la  solde 

1  Cf.  Loria,  Annales  de  UInstilut  international  de  Sociologie,  t.  VIII,  p.  118. 

*  Loria,  Les  bases  économiques  de  la  constitution  sociale,  traduction  de  Bouchard, 
2«édit.,  Paris,  Alcan,  1893  :  Ir«  partie,  chap.  i,  p.  13-16;  chap.  m,  p.  47;  chap.  v, 
p.  70-73. 
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des  puissants  jusqu'au  jour  où  leur  intérêt  les  décide  à  se  mettre 
au  service  des  faibles  '. 

Et  ce  n'est  pas  assez  de  discréditer  les  professions  libérales  en 
donnant  à  penser  qu'elles  ne  sont  pas  productives  de  richesse,  ce 
n'est  pas  assez  de  tenir  leurs  représentants,  fussent-ils  Dante  ou 
Shakespeare,  Claude  Bernard  ou  Pasteur,  pour  des  travailleurs  stéri- 
les; l'auteur  est  entraîné  à  refuser  aux  intellectuels  les  vues  désin- 
téressées, les  aspirations  nobles,  les  convictions  pures.  A  la  solde 
des  riches,  savants,  poètes,  artistes,  juristes  ou  professeurs  ne 
passent  au  service  des  exploités  qu'autant  qu'ils  se  jugent  insuffi- 
samment rétribués  par  les  exploitants.  Ainsi,  après  avoir  matéria- 
lisé les  fins  sociales,  cette  doctrine  matérialise  les  mobiles  indivi- 
duels. Comme  si  l'homme  vivait  seulement  de  pain,  —  l'homme 
civilisé  surtout! 

Quelque  effort  d'indulgence  que  nous  puissions  faire,  il  nous  est 
impossible  de  juger  avec  indifférence  une  philosophie  qui,  aussi 
gravement  que  celle  de  Marx  dont  elle  est  issue,  rabaisse  les  plus 
beaux  mouvements  de  l'âme  humaine  en  courbant  les  idées  et  les 
sentiments  sous  le  joug  des  intérêts  matériels.  Et  comme  elle  tient 
en  même  temps  la  marche  de  l'histoire  pour  une  sorte  de  nécessité 
impérieuse  et  rigide,  elle  enlève  du  même  coup  à  l'intelligence  et 
à  la  volonté  des  individus  leur  ressort  le  plus  puissant  et  leur  plus 
sûre  efficacité. 

II 

Ce  monisme  démoralisant  est-il  au  moins  original  et  nouveau? 
—  Pas  tout  à  fait.  Non  que  le  savant  économiste  n'ait  dépensé  beau- 
coup d'ingéniosité,  de  talent  et  d'érudition  à  la  construction  de  son 
système.  Mais  l'idée  fondamentale  dont  il  s'est  inspiré  ne  lui  appar- 
tient pas  en  propre.  Bien  avant  lui,  de  nombreux  auteurs  l'avaient 
émise,  et,  pour  le  prouver,  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix. 
Quelques  citations,  si  longues  qu'elles  puissent  paraître,  sont  ici 
nécessaires  :  leur  valeur  documentaire  sera  démonstrative. 

C'était  une  idée  courante,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
xvme  siècle,  de  rendre  la  propriété  foncière  responsable  des  inéga- 
lités et  des  misères  sociales.  Un  esprit  quelque  peu  novateur  ne 
manquait  pas  alors  de  dénoncer  1'  «  usurpation  du  sol  »  comme  le 

1  Loria,  op.  cit.,  IIIe  partie,  chap.  i,  p.  155  et  156;  chap.  iv,  p.  356  et  357. 
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principe  de  toutes  les  iniquités  humaines.  Inutile  de  rappeler  que 
cette  protestation  soulève  l'âme  et  anime  l'œuvre  de  Morelly,  de 
Mably  et  des  écrivains  de  la  même  école,  en  qui  déjà  germe  ou 
éclate  l'esprit  socialiste.  Mais  des  hommes  plus  mesurés,  comme 
Linguet  et  Necker,  partagent  et  nourrissent  les  mômes  idées. 

Linguet  a  finement  relevé  l'influence  politique  et  sociale  de  la 
propriété.  Celte  vue  s'affirme  en  maintes  propositions  comme 
celles-ci  :  «  Les  lois  sont  venues  presque  aussitôt  légitimer  la 
possession  et  consacrer  une  première  usurpation,  pour  en  prévenir 
de  nouvelles Les  lois  sont  destinées  surtout  à  assurer  les  pro- 
priétés et   sont   évidemment  une   sauvegarde  accordée  au  riche 

contre  le  pauvre C'est  l'opulence  qui  les  dicte  et  c'est  elle  aussi 

qui  en  retire  les  plus  grands  avantages L'esprit  des  institutions 

sociales  est  beaucoup  moins  la  conservation  des  personnes  que 
celle  des  propriétaires  »*. 

Mêmes  idées  chez  Necker  :  «  En  arrêtant  sa  pensée  sur  la  société 
et  sur  ses  rapports  »,  le  ministre  de  Louis  XVI  constate  que 
«  presque  toutes  les  institutions  civiles  ont  été  laites  pour  les 
propriétaires.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après  s'être 
partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la 
multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans  la  forêt  pour  se 
défendre  des  bêtes  sauvages  »2. 

Et  ces  idées  ne  circulaient  pas  seulement  en  France;  elles  se 
répandirent  et  s'implantèrent  un  peu  partout.  Marx  lui-même  a 
noté  qu'elles  animent  les  œuvres  des  premiers  socialistes  anglais. 
Bray  notamment  fut  accessible  à  leur  influence.  Le  fragment  qui 
suit  en  fait  foi  :«  Le  seul  moyen  pour  arriver  à  la  vérité,  c'est 
d'aborder  de  front  les  premiers  principes.  Remontons  tout  d'un 
coup  à  la  source  d'où  les  gouvernements  mêmes  dérivent.  En  allant 
ainsi  à  l'origine  des  choses,  nous  trouvons  que  toute  forme  de 
gouvernement,  que  toute  injustice  sociale  et  gouvernementale  pro- 
vient du  système  social  actuellement  en  vigueur,  de  l'institution 
de  la  propriété  telle  qu'elle  existe  maintenant  et  qu'ainsi,  pour 
mettre  à  tout  jamais  fin  aux  injustices  et  aux  misères  d'aujourd'hui, 
il  faut  renverser  de  fond  en  comble  l'état  actuel  de  la  société  ».  Et 


1  Linguet,  Théorie  des  lois  civiles  ou  principes  fondamentaux  de  la  société,  2  vol., 
Londres,  1767,  I,  p.  192,  195,  196;  Iî,  p.  367. 

8  Necker,  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  1775.  Collection  des  prin- 
cipaux économistes,  t.  XV,  II*  part.,  p.  349,  350,  357. 
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encore  :  «  Nous  démontrerons  bientôt  que  le  gouvernement  n'est 
pas  une  cause,  mais  un  effet;  qu'il  ne  crée  pas,  mais  qu'il  est  créé, 
qu'en  un  mot,  il  est  le  résultat  de  l'inégalité  dans  la  possession,  et 
que  l'inégalité  de  possession  est  inséparablement  liée  au  système 
social  actuel  » l. 

Mais  il  est  un  rapprochement  plus  curieux  et  plus  décisif  :  dans 
la  remarquable  Introduction  à  la  Révolution  française  que  Bar- 
nave  écrivit  en  1791-4792  et  que  M.  Jaurès  a  fait  connaître  dans 
son  Histoire  socialiste,  on  retrouve  les  lignes  générales  de  l'expli- 
cation sociologique  de  M.  Loria.  Le  passage  suivant  mérite  d'être 
reproduit  à  peu  près  intégralement  :  les  ressemblances  y  éclatent. 
«  Dans  la  première  période  de  la  société,  l'homme  vivant  de  la 
chasse  connaît  à  peine  la  propriété  :  son  arc,  ses  flèches,  le  gibier 
qu'il  a  tué,  les  peaux  qui  servent  à  le  couvrir  sont  à  peu  près  tout 
son  bien.  La  terre  entière  est  commune  à  tous.  Alors  les  institu- 
tions politiques,  s'il  en  existe  quelque  commencement,  ne  peuvent 
avoir  la  propriété  pour  base...  Lorsque  l'accroissement  de  la  popu- 
lation fait  sentir  à  l'homme  le  besoin  d'une  subsistance  moins 
précaire  et  plus  abondante,  il  sacrifie  pour  exister  une  portion  de 
son  indépendance;  il  se  plie  à  des  soins  assidus  ;  il  apprivoise  des 
animaux,  élève  des  troupeaux  et  devient  peuple  pasteur.  Alors  la 
propriété  commence  à  influer  sur  les  institutions...  Enfin,  les 
besoins  de  la  population  s'accroissant  toujours,  l'homme  est  obligé 
de  chercher  sa  nourriture  dans  le  sein  de  la  terre  ;  il  cesse  d'être 
errant;  il  devient  cultivateur.  Sacrifiant  le  reste  de  son  indépen- 
dance, il  se  lie,  pour  ainsi  dire,  à  la  terre  et  contracte  la  nécessité 
d'un  travail  habituel.  Alors  la  terre  se  divise  entre  les  individus; 
la  propriété  n'enveloppe  plus  seulement  les  troupeaux  qui  couvrent 
le  sol,  mais  le  sol  lui-même.  Rien  n'est  commun.  Bientôt  les  champs, 
les  forêts,  les  fleuves  même  deviennent  propriété;  et  ce  droit, 
acquérant  chaque  jour  plus  d'étendue,  influe  toujours  plus  puis- 
samment sur  la  distribution  du  pouvoir...  La  nécessité  de  protéger 
et  de  défendre  les  propriétés  oblige  de  donner  plus  d'énergie  à 
toute  autorité  militaire  et  civile;  ceux  qui  en  disposent  attirent  les 
richesses  par  le  pouvoir,  comme  par  les  richesses  ils  agrandissent 
le  pouvoir  et  le  fixent  dans  leurs  mains...  Dans  cet  état  de  choses, 


1  Bray,  Labour's  wrouqs  and  Labour's  remedy,  Leeds,  1839,  p.  17,  36,  37  et  41. 
Cf.  Marx,  Misère  de  la  philosophie,  Paris,  Giard  et  Brière,  1896,  p.  92,  93  et  94. 
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le  règne  de  l'aristocratie  dure  autant  que  le  peuple  agricole  conti- 
nue à  ignorer  ou  à  négliger  les  arts  et  que  la  propriété  des  terres 
continue  à  être  la  seule  richesse...  Dès  que  les  arts  et  le  commerce 
commencent  à  pénétrer  dans  le  peuple  et  créent  un  nouveau 
moyen  de  richesse  à  l'usage  de  la  classe  politique,  il  se  prépare  une 
révolution  dans  les  lois  politiques;  une  nouvelle  distribution  de  la 
richesse  produit  une  nouvelle  distribution  du  pouvoir.  De  même 
que  la  possession  des  terres  a  élevé  l'aristocratie,  la  propriété 
industrielle  élève  le  pouvoir  du  peuple  ».  Et  la  démocratie  reparaît, 
non  plus  la  démocratie  barbare  et  chaotique  des  premiers  peuples 
chasseurs  et  pasteurs,  mais  la  démocratie  libre  et  forte  des  peuples 
policés  *• 

On  ne  saurait  exprimer  plus  clairement  et  plus  fortement  que  la 
propriété  est  le  lien  qui  unit  les  hommes  à  la  terre,  que  les  formes 
de  gouvernement  sont  inséparables  des  modalités  de  l'appropria- 
tion, et  qu'en  fin  de  compte,  le  pouvoir  dépendant  de  la  propriété, 
la  politique  et  la  législation  sont  étroitement  subordonnées  à  l'éco- 
nomie :  idées  qui  forment  l'armature  du  système  sociologique  de 
M.  Loria.  Bien  plus,  ce  fragment  de  Barnave  est  une  interpréta- 
tion économique  de  l'histoire  induite,  conformément  aux  vues  pro- 
pres du  professeur  italien,  des  pressions  lentes  et  mystérieuses  de 
la  population  sur  la  terre  et  de  la  terre  sur  la  population.  Et  appli- 
quée aux  transformations  sociales  et  politiques  des  premiers  âges, 
il  faut  convenir  qu'elle  n'est  pas  sans  valeur.  M.  Loria,  qui  a  pu 
ignorer  ces  précédents,  a-t-il  eu  raison  d'enfermer  dans  cette  idée 
—  qu'il  a  enrichie  de  nombreux  et  intéressants  développements,  — 
toute  l'histoire  du  monde?  Ce  qui  est  exact  en  un  sens  restreint 
l'est-il  également  en  un  sens  universel?  Sa  théorie  sociologique, 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  neuve  dans  ce  qu'elle  a  de  vrai,  ne  serait- 
elle  pas  plus  vraie  dans  ce  qu'elle  a  de  neuf? 

III 

C'est  se  demander  si  le  monisme  de  M.  Loria  est  logique,  si  son 
explication  de  l'histoire  est  en  possession  de  l'unité,  si  son  monisme, 
en  un  mot,  est  un  véritable  monisme  économique. 

M.  Loria  le  croit.  A   l'entendre^    l'évolution    universelle    des 

1  Cité  par  M.  Paguet  dans  le  Socialisme  en  1907,  p.  35-38. 
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sociétés  se  ramène  à  une  question  agraire,  à  la  conquête  et  à  la 
possession  de  la  terre;  si  bien  que  toutes  les  transformations  de 
l'histoire  s'expliqueraient  par  les  transformations  de  ta  propriété 
foncière,  par  les  jouissances  qu'elle  assure,  par  les  convoitises 
qu'elle  allume,  par  les  conflits  et  les  luttes  qu'elle  soulève.  D'où 
cette  conséquence  inattendue  que  le  monisme  du  professeur  italien 
n'est  pas  un  monisme  économique,  mais  un  monisme  juridique. 
Réduire  toute  l'histoire  humaine  aux  vicissitudes  de  l'appropriation 
foncière,  c'est  ramener  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale  à 
une  cause  juridique,  aux  variations  du  droit  de  propriété.  De  la 
sorte,  le  droit  exercerait  sur  le  cours  des  choses  une  action  souve- 
raine dont  Marx  et  Engels  ont  tenté  précisément  de  le  déposséder. 

Et  circonstance  aggravante,  si  la  propriété  foncière  a  cette 
puissance  d'explication  historique,  qui  ne  voit,  qu'étant  elle  même 
une  création  du  droit,  on  ne  saurait  nous  la  présenter  comme  la 
cause  du  droit,  c'est-à-dire  comme  le  principe  de  toutes  les  trans- 
formations coutumières  ou  législatives?  Comment!  remarque  M.  de 
Kellès-Krautz,  «  le  droit  serait  expliqué  par  le  droit!  »*.  Il  est  vrai 
que,  pour  échapper  à  cette  contradiction,  M.  Loria  fait  intervenir 
la  force  à  l'origine  du  droit  de  propriété  et  à  l'apparition  première 
de  la  classe  servile;  mais  cette  variante  substitue  la  puissance 
politique  à  la  puissance  juridique.  Dans  les  deux  cas,  l'auteur  sort 
du  monisme  économique  et  se  retranche  conséquemment  du  maté- 
rialisme historique;  car,  pour  rester  fidèle  à  la  conception  matéria- 
liste de  l'histoire,  il  faut  s'en  tenir  strictement  aux  causes  écono- 
miques. Expliquer  le  passé  par  la  force  ou  par  le  droit,  c'est 
substituer  l'interprétation  politique  ou  l'interprétation  juridique  à 
l'interprétation  économique  des  sociétés.  Par  cette  fissure,  la  thèse 
de  M.  Loria  s'ouvre,  on  le  voit,  à  d'assez  graves  discordances. 

Ailleurs  même,  l'honorable  professeur  assigne,  «  dans  la  succes- 
sion réelle  des  choses,  la  priorité  essentielle  à  l'instinct  de  repro- 
duction ».  A  ce  compte,  la  causalité  première  appartiendrait  à  un 
«  fait  purement  biologique  »2;  si  bien  que  le  principe  de  la 
«  constitution  sociale  »  serait,  tantôt  d'ordre  politique  :  la  puis- 
sance des  forts;  tantôt  d'ordre  juridique  :  l'appropriation  foncière; 

1  Casimir  de  Kellès-Krautz,  Réplique  :  Annales  de  l'Institut  international  de  socio- 
logie, années  1900  et  1901,  t.  VIII,  p.  308. 

8  Loria,  Réponse  aux  critiques  de  M.  Turgeon,  p.  11.  —  V.  aussi  Morphologie 
sociale,  lre  leçon  :  L'évolution  sociale,  p.  16. 
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tantôt  d'ordre  biologique  :  l'instinct  de  procréation.  Il  faudrait 
pourtant  choisir! 

A  la  vérité,  pour  rentrer  dans  le  domaine  économique  et  consé- 
quemment  dans  le  matérialisme  historique,  le  savant  sociologue 
s'est  efforcé,  avec  une  habileté  élégante,  de  subordonner  la  pro- 
priété à  deux  éléments  naturels  et  primordiaux  :  la  terre  et  la 
population,  dont  les  variations  commanderaient  et  conditionneraient 
d'une  façon  décisive  les  variations  de  l'appropriation  foncière.  Par 
malheur,  si  l'auteur  réintègre  de  la  sorte  sa  philosophie  de  l'his- 
toire dans  l'économie,  il  la  fait  sortir  du  monisme.  En  effet,  loin 
d'être  unique  et  simple,  la  «  cause  des  causes  »  qu'il  nous  pro- 
pose est  double  et  bilatérale,  en  ce  sens  qu'elle  suppose  deux 
facteurs  distincts  et  qu'elle  les  combine  en  opposant  la  décrois- 
sance de  l'élément  terrien  à  la  croissance  de  l'élément  humain.  Au 
lieu  d'une  «  reine  »  de  ce  monde,  nous  en  aurions  deux,  qui  seraient 
inséparablement  unies  par  un  rapport  inverse  d'accroissement 
numérique  du  côté  des  hommes  et  d'affaiblissement  productif  du 
côté  des  terres  :  ce  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  adaptation  aux  trans- 
formations historiques  de  deux  idées  anciennes,  à  savoir  la  surpo- 
pulation du  globe,  dont  la  paternité  revient  à  Mallhus,  et  la  dimi- 
nution des  terres  cultivables,  qui  appartient  de  droit  à  Ricardo. 
Que  l'auteur  italien  ait  transformé,  rajeuni,  modernisé  ces  deux 
thèmes,  on  ne  peut  le  méconnaître.  Mflis,  si  la  correction  et  l'agen- 
cement sont  de  lui,  les  prémisses  lui  viennent  des  deux  maîtres  de 
l'école  anglaise  *. 

Et,  chose  plus  grave,  ce  double  emprunt  est  une  atteinte  au 
monisme,  un  manquement  à  l'unité.  Pour  échapper  peut-être  à  la 
prépondérance  de  l'élément  juridique,  politique  ou  biologique,  il 
semble  que  M.  Loria  renonce  à  ramener  la  vie  sociale  à  une  seule 
cause,  puisqu'il  nous  en  offre  finalement  deux:  la  terre  et  la  popu- 
lation. Et  du  coup  son  monisme  juridique,  politique  ou  biologique 
se  mue  en  pluralisme,  se  fond  en  dualisme  économique.  Situation 
illogique  et  instable  !  Ou  sortir  du  matérialisme  économique  en 
expliquant  les  transformations  sociales  par  la  force  coercitive  des 
lois,  par  la  force  brutale  des  hommes  ou  par  la  force  de  l'instinct 
de  reproduction,  pour  s'en  tenir  à  un  monisme  juridique,  politique 
ou  biologique  de  la  vie;  ou  sortir  de  ce  monisme  insuffisant  en 

1  V.  notamment  Loria,  Réponse,  p.  2  et  3. 
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expliquant  l'évolution  des  sociétés  humaines  parle  dualisme  de  la 
terre  et  de  la  population,  pour  rester  fidèle  à  l'explication  de 
l'histoire  par  la  souveraineté  des  forces  économiques  :  tels  sont  les 
deux  partis  entre  lesquels  la  pensée  de  M.  Loria  oscille  avec  incer- 
titude. Et  c'est  pourquoi  son  explication  de  l'histoire,  qui  est  par 
ailleurs  d'une  morale  précaire  et  d'une  nouveauté  contestable, 
n'est,  en  plus,  ni  une,  ni  logique.  Elle  est  bicéphale.  Nous  donne- 
t  elle  au  moins  la  cause  «  ultime  »,  la  cause  «  irréductible  »  de  la 
vie  sociale?  Pas  davantage. 

VI 

Soit  qu'elle  s'efforce  d'interpréter  l'histoire  universelle  par  les 
transformations  de  la  propriété  foncière,  soit  qu'elle  recherche  et 
découvre  le  secret  de  l'évolution  humaine  dans  les  actions  et 
réactions  mutuelles  de  la  terre  et  de  la  population,  la  sociologie 
incertaine  de  M.  Loria  nous  semble  peu  satisfaisante.  Les  raisons 
que  nous  en  avons  s'adressent  tour  à  tour  à  son  monisme  de  la 
propriété  foncière  et  à  son  dualisme  de  la  terre  et  de  la  popu- 
lation. 

Pour  nous  en  tenir  d'abord  à  la  propriété  foncière,  et  en 
admettant  qu'elle  n'ait  d'autre  origine  que  la  force  brutale  des 
hommes  confirmée,  consolidée  par  la  force  légale  des  institutions, 
il  nous  paraît  qu'elle  fournit  à  l'explication  de  l'histoire  une  base 
trop  étroite.  Marx  tenait  la  propriété,  avec  toutes  ses  variations  et 
ses  modalités,  pour  une  influence  secondaire,  pour  une  puissance 
dérivée  des  conditions  et  des  forces  de  la  production  ;  et  par  là  le 
droit  de  posséder  devenait  une  conséquence,  une  dépendance  de 
nos  façons  de  travailler.  M.  Loria  renverse  Tordre  des  facteurs.  Il 
place  à  la  tête  du  mouvement  social  la  propriété,  ou  mieux  une 
espèce  de  propriété,  la  propriété  terrienne,  dont  les  variations 
ébranleraient  toute  la  vie  sociale,  dont  l'évolution  traînerait  après 
elle  et  remorquerait,  si  l'on  peut  dire,  la  masse  compacte  et  impo- 
sante des  événements  historiques.  Cette  interversion  hardie  rend- 
elle  compte  du  passé  et  du  présent?  —  D'un  certain  passé,  oui;  du 
présent,  non.  Expliquons-nous. 

Si  la  lutte  pour  la  conquête  de  la  richesse,  quelles  que  soient 
les  formes  de  la  propriété,  mobilière  ou  immobilière,  commerciale 
ou  agricole  (ce  qui  est  une  extension  de  la  thèse  de  M.  Loria), 
éclaire  très  souvent  les  obscurités  de  l'histoire,  il  est  téméraire  de 
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ramener,  comme  il  s'y  efforce,  toutes  les  transformations  sociales 
à  la  seule  conquête  de  ]a  terre.  Non  que  la  lutte  pour  la  possession 
du  sol  n'explique  beaucoup  d'événements  anciens;  mais  quelque 
talent  qu'on  y  mette,  elle  n'explique  pas  toute  l'histoire  universelle. 

Certes  la  propriété  a  des  tendances  politiques  :  elle  recherche, 
comme  d'instinct,  l'appui,  les  faveurs,  les  grâces  de  l'État;  elle 
incline  naturellement  à  se  faire  du  gouvernement  un  moyen  de 
conservation,  un  instrument  d'exploitation.  Et  pourvu  que  la  puis- 
sance publique  lui  assure  ces  avantages,  la  propriété  reste  plus 
ou  moins  indifférente  aux  formes  politiques  de  l'État.  Peu  impor- 
tent les  variations  du  pouvoir  central;  elle  demande  surtout  à 
l'autorité  gouvernementale  l'influence  et  la  sécurité. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  abus  de  la  propriété;  ils  n'impliquent 
nullement  l'inutilité  et  moins  encore  la  malfaisance  de  sa  fonction. 
A  M.  Loria  qui  en  déduit  la  suppression  désirable  du  droit  de  pro- 
priété privée,  il  est  curieux  d'opposer  Proudhon  qui  conclut  à  son 
maintien  au  nom  de  la  liberté1.  La  propriété  n'est  véritablement 
un  danger  que  «  là  où  le  domaine  appartient  à  la  collectivité,  sénat, 
aristocratie,  prince  ou  empereur  ».  Alors  «  il  n'y  a  que  féodalité, 
vassalité,  hiérarchie  et  subordination  ;  pas  de  liberté,  par  consé- 
quent, ni  d'autonomie  ».  Et  c'est  précisément  «  pour  rompre  le 
faisceau  de  la  souveraineté  collective,  si  exorbitant,  si  redoutable, 
qu'on  a  érigé  contre  lui  le  domaine  de  propriété,  véritable  insigne 
de  la  souveraineté  du  citoyen  ».  Et  Proudhon  s'en  félicite;  car, 
pour  lui,  «  la  justification  de  la  propriété  est  essentiellement  poli- 
tique 2. 

Qu'elle  fonde  la  souveraineté  de  l'État  ou  qu'elle  sauvegarde  la 
souveraineté  de  l'individu,  suivant  qu'elle  est  concentrée  au  profit 
de  la  collectivité  ou  dispersée  aux  mains  des  particuliers,  la  pro- 
priété est  inséparable  des  fins  et  des  vues  de  la  politique.  Elle  la 
façonne  ou  la  subit  ;  elle  lui  commande  ou  lui  obéit.  Et  si  Proudhon 
a  fini  par  se  rallier  à  la  propriété,  malgré  les  abus  qu'elle  engen- 
dre, c'est  qu'elle  lui  paraît  offrir  le  seul  appui,  le  seul  abri  qui 
permette  à  la  liberté  civique  de  résister  efficacement  à  la  souverai- 
neté accablante  et  méprisable  du  despotisme  ou  de  la  démagogie. 
Collective,  elle    favorise  la  politique  d'oppression  ;  individuelle, 

1  Proudhon,  Théorie  de  la  propriété,  2«  édit.,  p.  131-137. 
*  Ibid.,  p.  225  et  226. 
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elle  concourt  à  une  politique  de  liberté.  De  toute  façon,  elle  exerce 
une  action  certaine,  en   bien  ou  en  mal,  sur  les  pouvoirs  publics. 

Il  reste  que  la  politique  et  la  propriété  se  tiennent  par  une 
mutuelle  dépendance.  Mais  ces  rapports  ont  varié  au  cours  des 
siècles.  Si  stable  qu'elle  paraisse,  la  propriété  n'échappe  point  à  la 
loi  du  changement.  La  propriété  foncière  surtout  a  évolué,  et  cette 
évolution,  —  quoique  le  nombre  des  hommes  fût  en  hausse,  —  Fa 
affaiblie  et  découronnée. 

Autrefois  la  terre  était  considérée  comme  la  condition  et  l'assise 
de  toute  puissance.  Chacun  la  tenait  pour  la  richesse  par  excel- 
lence. Au  moyen  âge  surtout,  le  droit  de  souveraineté  n'est  lui- 
même,  pour  ainsi  dire,  qu'un  aspect  du  droit  de  propriété.  Alors 
le  pouvoir  royal  est  regardé  comme  la  propriété  du  roi  et  l'exercice 
de  ce  pouvoir  est  lié  au  domaine  éminent  du  sol  *.  En  ce  temps-là, 
autrement  dit,  la  souveraineté  s'objective,  se  solidifie,  se  matéria- 
lise dans  la  possession  terrienne.  Et  c'est  par  une  suite  de  cette 
idée  que  le  propriétaire  a  été  regardé  jusqu'à  nos  jours  comme  une 
sorte  de  souverain  investi  du  droit  absolu  d'user  et  d'abuser  de  sa 
chose. 

Mais  cette  conception  féodale  a  vieilli,  en  même  temps  que  la 
propriété  foncière  était  peu  à  peu  dépouillée  de  son  ancien  pres- 
tige et  de  son  antique  primauté.  Aujourd'hui  le  droit  de  propriété 
n'est  plus  enfermé  entre  les  clôtures  du  paysan;  et  la  terre  n'étant 
plus  la  principale  richesse,  les  possesseurs  de  la  terre  ont  cessé  de 
jouer  le  rôle  éminent  dont  ils  étaient  naguère  investis.  Le  dévelop- 
pement chaque  jour  plus  énorme  de  la  richesse  industrielle  et  com- 
merciale a  transporté  à  la  propriété  mobilière  la  prépondérance 
qui  appartenait  jadis  à  la  propriété  terrienne.  De  ces  transforma- 
tions, M.  Loria  lui-même  est  forcé  de  tenir  compte,  puisqu'il  reporte 
souvent  à  la  propriété  capitaliste  en  général  l'influence  politique  et 
sociale  qui,  dans  la  logique  de  son  système,  devrait  êlre  le  privi- 
lège exclusif  de  l'appropriation  foncière.  Emporté  malgré  lui  par 
la  réalité  des  choses  hors  de  la  propriété  de  la  terre,  il  est  obligé 
de  reconnaître,  sous  le  nom  de  revenus  et  de  profits,  un  rôle  de 
plus  en  plus  large  à  la  propriété  mobilière  née  de  l'activité  gran- 
dissante de  l'industrie  et  des  affaires  multipliées  du  commerce 
intérieur  ou  mondial. 

1  Cf.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit,  3«  édit.,  Paris,  1898,  p.  63. 
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Et  eu  égard  aux  extensions  nécessaires  que  commandent  les 
formes  nouvelles  de  la  propriété  mobilière,  il  est  impossible  aujour- 
d'hui au  sociologue  de  s'isoler,  de  s'enfermer  dans  le  droit  de 
propriété  foncière,  pour  celte  raison  qu'elle  est  peu  à  peu  dépos- 
sédée de  son  antique  prépondérance,  de  sa  traditionnelle  stabilité. 
L'axe  du  mouvement  économique  se  déplace.  L'influence  de  la 
propriété  a  baissé  à  mesure  que  celle  de  l'échange  a  grandi.  C'est 
encore  un  des  mérites  de  Proudhon  d'avoir  mis  en  pleine 
lumière  le  rôle  de  plus  en  plus  considérable  que  la  circulation  joue 
dans  l'économie  moderne.  Autrefois  la  propriété  foncière  nouris- 
sait  et  enrichissait  le  propriétaire  et  les  siens.  Le  père  de  famille 
«  tirait  toute  sa  consommation  du  travail  rustique,  il  ne  demandait 
rien  à  personne,  vendait  peu,  achetait  moins  encore,  méprisant  le 
commerce,  le  change  et  la  banque,  et  tournant  toutes  ses  spécula- 
tions à  l'agrandissement  de  sa  terre,  à  l'extension  de  son  domaine  ». 
Ainsi  le  propriétaire  «  était  à  lui-même  production,  circulation  et 
débouché.  Il  vivait  en  soi,  par  soi  et  pour  soi  »1. 

Ce  centre  de  vie  est  ébranlé,  déraciné,  emporté  par  le  tourbillon 
des  affaires.  Le  temps  n'est  plus  où  la  force  économique  était  con- 
centrée et  comme  immobilisée  entre  les  bornes  de  la  propriété 
ainsi  qu'en  un  vase  clos.  Sous  l'influence  de  la  division  du  travail 
et  de  l'extension  des  industries,  elle  s'est  morcelée,  dispersée, 
volatilisée;  elle  passe  de  main  en  main,  de  bourse  en  bourse;  elle 
circule.  Et  la  propriété  elle-même  est  emportée  dans  le  courant 
général;  elle  a  perdu  son  ancienne  stabilité;  elle  est  sans  cesse 
vendue  et  achetée.  En  la  mobilisant,  l'échange  la  domine.  Si  donc 
la  propriété  a  été  le  fait  économique  prépondérant  des  civilisations 
antérieures,  la  circulation  est  devenue  peu  à  peu  le  fait  économi- 
que prééminent  de  la  civilisation  moderne.  C'est  pourquoi  F'rou- 
dhon  entreprit  d'  «  organiser  la  circulation  ».  Sa  «  Banque 
d'échange  »,  si  fragile  qu'en  fût  la  construction,  procédait  d'une 
idée  juste  :  l'importance  croissante  de  la  fonction,  autrefois  subal- 
terne, de  la  circulation  des  richesses.  «  Nous  vivons,  écrivait- il, 
d'un  fait  plus  grand  que  la  propriété,  d'un  principe  supérieur  à  la 
propriété.  Comme  la  circulation  est  la  fonction  mère  et  motrice  du 
corps  humain,  ainsi  la  circulation  est  la  fonction  mère  et  motrice 

1  Proudhon,  Banque  d'échange,  œuvres  complètes,  t.  VI,  p.  149. 
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du  corps  social1  ».  De  ces  modifications  aussi  profondes  que  variées, 
«  la  Bourse  est  devenue  l'expression  et  l'écho  »2. 

Frappé  du  môme  phénomène,  M.  de  Greef  a  repris  la  même 
idée  et,  poussant  plus  loin  que  Proudhon,  il  s'est  appliqué,  en  des 
pages  curieuses,  à  démontrer  que  la  fonction  de  circulation  est  la 
plus  générale  qui  soit  dans  Tordre  économique  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  physiologique,  et  qu'elle  domine  et  détermine  conséquem- 
ment  toutes  les  autres3;  et  cela  non  seulement  dans  le  présent, 
mais  encore  dans  le  passé,  l'échange  étant  «  l'élément  économique 
primordial  ». 

S'agit-il  des  voies  de  communication,  —  voies  naturelles, 
comme  la  mer  ou  les  fleuves,  ces  chemins  «  qui  marchent  »,  voies 
artificielles  ouvertes  à  travers  le  monde  par  l'industrie  de  l'homme, 
comme  les  anciennes  voies  romaines  tracées  par  César  ou  le  trans- 
sibérien d'aujourd'hui  et  le  transsaharien  de  demain  —  leur  action 
est  prépondérante  sur  les  migrations  et  les  destinées  des  peuples 
et,  par  conséquent,  sur  le  cours  de  l'histoire.  Par  les  sentiers  des 
peuplades  primitives  comme  par  les  canaux  de  Suez  ou  de  Panama, 
par  les  premières  routes  fluviales  ou  maritimes  où  passèrent  autre- 
fois les  hordes  barbares  comme  par  les  grandes  lignes  ferrées  qui 
sillonnent  aujourd'hui  la  surface  du  globe,  l'humanité  se  déplace, 
se  rencontre,  se  mêle,  échangeant  ses  produits  pendant  la  paix, 
heurtant  ses  ambitions  et  ses  forces  pendant  la  guerre.  De  tout 
temps,  les  peuples  se-  sont  disputé  les  chemins  du  monde  comme 
issues  ou  frontières  naturelles,  et  l'histoire  universelle  est  pleine 
des  querelles  et  des  conflits  qu'a  soulevés  la  possession  d'un  grand 
fleuve  ou  la  maîtrise  de  la  mer. 

S'agit-il  des  moyens  d'échange,  la  circulation  qui  entraîne  suc- 
cessivement les  hommes  de  tribu  à  tribu,  de  cité  à  cité,  de  province 
à  province,  de  nation  à  nation,  de  continent  à  continent,  résume 
et  explique  l'évolution  graduellement  élargie  et  accélérée  de  la 
civilisation.  Échange  de  marchandises,  échange  d'idées,  échange 
de  forces,  voilà  la  vie  universelle.  Le  progrès  se  réalise  et  se  pro- 
page par  le  trafic  des  valeurs  et  par  le  commerce  des  esprits.  Tous 
deux  sont  principe  d'émulation  et  source  de  richesse.  Le  négoce 

1  Proudhon,  Banque  cVéchange,  ibid.,  p.  149. 

2  Proudhon,  Manuel  du  spéculateur,  œuvres  complètes,  t.  XI,  p.  67  et  suiv. 

s  G.  de  Greef,  Introduction  à  la  sociologie,  t.  If,  2e  partie,  chap.  m,  p.  39  et  suiv., 
Paris,  Alcan,  1889.  Revue  internationale  de  sociologie,  décembre  1903,  p.  912-921. 
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notamment,  qui  est  le  grand  fait  économique  des  temps  modernes, 
a  dépossédé  la  propriété  foncière  de  son  ancienne  primauté  d'in- 
fluence. Avec  lui,  la  circulation  l'emporte,  en  puissance  sociale, 
sur  les  phénomènes  d'appropriation  terrienne.  La  preuve  ?  A 
l'heure  qu'il  est,  nos  campagnes  de  France  se  dépeuplent;  les 
paysans  désertent  la  terre.  Si  accessible  qu'elle  soit  aux  bonnes 
volontés,  les  bras  se  détournent  d'elle.  Fût-elle  même  à  qui  veut 
la  prendre,  il  est  douteux  que  les  ouvriers  préfèrent,  sous  un 
régime  socialiste,  le  rude  travail  des  champs,  le  labeur  solitaire  de 
la  glèbe,  aux  métiers  et  aux  plaisirs  de  la  ville. 

Si  l'on  veut  un  exemple  qui  infirme  à  la  fois  la  thèse  de 
M.  Loria  et  celle  de  M.  Labriola,  est-il  vrai  que  le  capitalisme 
soit,  conformément  aux  idées  du  premier,  la  conséquence  de  la 
propriété  terrienne  ou,  conformément  aux  idées  du  second,  le  pro- 
duit direct  du  machinisme  industriel?  —  Ni  l'un  ni  l'autre.  Certes, 
les  origines  du  capitalisme  sont  économiques.  Mais  ces  origines,  il 
ne  faut  pas  les  chercher  exclusivement,  soit  dans  l'usurpation  de 
la  terre,  soit  dans  le  perfectionnement  technique  de  la  grande 
industrie.  Les  travaux  historiques  les  plus  récents  s'accordent  à 
établir  que  les  origines  du  capitalisme  ont  été  surtout  commer- 
ciales, que  les  premiers  capitalistes  furent  des  marchands,  que  le 
capitalisme  commercial  a  précédé  et  préparé  le  capitalisme  indus- 
triel, qu'en  un  mot  Je  négociant  capitaliste  a  engendré  le  fabricant 
capitaliste.  C'est  pour  augmenter  leur  profit  que  les  marchands  ont 
été  amenés  peu  à  peu  à  produire  pour  leur  propre  compte.  Si  la 
grande  industrie  est  née  d'une  série  d'inventions  techniques,  le 
capitalisme  est  un  phénomène  antérieur,  un  phénomène  commer- 
cial, inséparable  de  l'expansion  du  négoce  et  du  crédit.  C'est  dans 
la  boutique  des  trafiquants  que  s'est  faite  d'abord  l'accumulation 
des  profits,  la  concentration  des  épargnes.  Puis,  le  comptoir  élargit 
naturellement  l'atelier  en  fabrique.  On  produisit  grandement,  parce 
qu'on  avait  en  main  les  moyens  de  produire  efficacement.  La 
constitution  des  grandes  entreprises  s'explique  par  la  mainmise 
graduelle  des  marchands  sur  le  domaine  industriel. 

A  plus  forte  raison,  il  paraît  bien  que  les  transformations  de 
l'appropriation  foncière,  loin  d'avoir  été  la  cause  du  capitalisme, 
en  furent  plutôt  la  conséquence  finale.  Jalouse  d'imiter  l'aristocratie 
de  race  et  d'acquérir  la  puissance  que  confère  la  possession  du  sol, 
l'aristocratie  commerçante  et  fabricante  se  constitua,  en  Angleterre 
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surtout,  de  vastes  domaines  fonciers.  De  là  une  diminution  de  la 
petite  propriété  paysanne  et  un  refoulement  ininterrompu  des 
petits  propriétaires  ruraux  vers  l'industrie  des  villes1. 

De  toutes  manières,  on  ne  saurait  attribuer  aux  modifications  de 
l'appropriation  du  sol,  ni  même  à  la  technique  de  la  grande  indus- 
trie, l'origine  du  capitalisme.  Ce  «  monstre  »,  comme  disent  les 
socialistes,  n'est  pas  né  à  la  campagne,  de  la  rente  du  sol,  mais  à 
la  ville,  des  profits  du  négoce.  C'est  un  enfant  de  la  bourgeoisie 
trafiquante,  dont  le  machinisme  de  la  grande  industrie  a  développé 
seulement  la  puissance  et  les  appélits. 

Conclusion  :  sans  grossir  le  rôle  de  l'échange  et  du  commerce, 
on  doit  admettre  que,  dans  l'économie  moderne,  la  circulation  des 
hommes,  des  capitaux  et  des  marchandises  balance,  si  même  elle 
ne  la  dépasse,  l'importance  très  diminuée  de  la  propriété  foncière. 


Si  agissantes  qu'elles  puissent  être  sur  l'esprit  des  hommes  et 
sur  le  cours  des  choses,  la  propriété  en  général  et  surtout  la  pro- 
priété foncière  en  particulier  n'ont  point  le  privilège  d'expliquer,  à 
elles  seules,  toute  l'histoire  des  deux  mondes.  Mais  on  sait  qu'aux 
«  forces  productives  »  de  Marx,  —  qui,  bien  que  trop  élastiques  et 
trop  vagues,  ont  au  moins  l'avantage  de  former  une  cause  écono- 
mique très  générale,  —  M.  Loria  substitue  deux  causes  naturelles 
distinctes,  agissant  l'une  sur  l'autre  et  conditionnant  tout  le  déve- 
loppement économique,  qui,  lui-même,  conditionnerait  tout  le 
développement  social.  Or,  est-il  possible  d'expliquer  toutes  les 
transformations  historiques  par  l'action  exclusive  et  réciproque  de 
la  terre  et  de  la  population?  —  Pas  plus  que  d'expliquer  toute 
évolution  sociale  par  la  simple  fièvre  de  l'appropriation  foncière. 

Sans  doute,  la  base  terrestre  sur  laquelle  s'appuie  et  se  fonde 
toute  œuvre  humaine  est  évidemment  une  condition  de  l'histoire. 
L'ambition  qu'ont  les  hommes  de  l'acquérir,  les  disputes  et  les 
batailles  des  rois  et  des  peuples  pour  la  défendre  ou  la  conquérir, 
ont  rempli  et  ensanglanté  le  passé.  A  toute  époque,  les  questions 
agraires  ont  eu  une  répercussion  profonde  sur  l'organisme  social. 

1  Cf.  Paul  Mantoux,  La  révolution  industrielle  au  XVII"  siècle.  Les  commencements 
de  la  grande  industrie  en  Angleterre.  Paris,  Cornély,  1906. 
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Aujourd'hui  encore,  elles  dominent  le  problème  irlandais  et  russe. 
Plus  généralement,  l'histoire  des  premières  sociétés  s'explique  par 
le  contact  de  plus  en  plus  étroit  de  l'homme  avec  la  terre.  Succes- 
sivement chasseurs,  pasteurs  et  agriculteurs,  nos  lointains  ancêtres 
obéirent,  sans  le  savoir,  à  la  double  influence  du  nombre  croissant 
des  bouches  à  nourrir  et  des  vivres  à  trouver  ou  à  produire.  Leur 
vie  fut  impérieusement  gouvernée  et  transformée  par  les  difficultés 
grandissantes  de  l'alimentation;  et  les  économistes  français  et 
anglais  de  la  première  heure  n'ont  pas  manqué  de  mettre  en 
lumière  cette  action  réciproque  de  la  terre  sur  l'homme  et  de 
l'homme  sur  la  terre. 

Mais  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettre,  c'est  que  cette 
action  soit  le  principe  unique  de  toutes  les  transformations  sociales. 
Le  tort  de  tout  monisme  est  de  rapetisser,  de  minimiser  les 
influences  qui  agissent  sur  le  monde,  sauf  une.  Le  dualisme  de 
M.  Loria  est-il  plus  heureux?  Il  a  le  tort  de  ramener  et  d'assujettir 
Finfinie  complexité  de  l'histoire  à  deux  causes  si  simples  et  si  larges, 
que  la  lumière  diffuse  qu'elles  projettent  sur  le  cours  de  la  vie  est 
impuissante  à  dissiper  l'obscurité  des  choses  passées.  A  titre 
d'exemple,  nous  lui  reprocherons  de  ne  pas  faire  une  place  assez 
marquée  aux  conditions  ethniques  et  aux  procédés  techniques. 

Et  d'abord,  pourquoi  éliminer  la  race  des  facteurs  de  l'histoire? 
Toujours  les  luttes  pour  la  possession  de  la  terre  ont  été  d'autant 
plus  ardentes  et  opiniâtres  que  les  différences  d'origine  et  de  cou- 
leur ont  été  plus  tranchées  entre  les  hommes.  Est-ce  que  les  oppo- 
sitions de  race  n'ont  pas  été  prépondérantes  dans  le  corps  à  corps 
des  Barbares  et  des  Romains?  En  dehors  et  au-dessus  des  luttes 
pour  la  conquête  et  la  possession  du  sol,  les  rivalités  des  blancs  et 
des  noirs  dans  le  nouveau  monde,  les  compétitions  des  nationalités 
diverses  en  Arménie  et  en  Macédoine,  n'exercent-elles  pas  une 
action  considérable  sur  l'état  social  des  peuples  balkaniques  et  des 
Etats-Unis?  Les  préjugés  de  couleur,  les  méfiances  et  les  haines 
de  race  ont  leur  source  dans  le  sang;  elles  prennent  l'homme  aux 
entrailles,  elles  le  pénètrent  jusqu'aux  moelles,  elles  Je  poussent 
aux  pires  excès,  au  pillage  et  au  meurtre.  Gomment  prétendre  que 
ces  forces  terribles  soient  réductibles  au  problème  voisin,  mais 
différent,  de  l'appropriation  du  sol?  Comment  soutenir  que  ces 
puissances  soient  de  nulle  puissance  sur  le  cours  des  choses 
humaines?  L'histoire  est  pleine  de  leurs  conflits. 
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Dira-t-on  que  M.  Loria  aurait  pu  reconnaître  sans  contradiction 
l'influence  directe  de  la  race  sur  le  mouvement  social,  puisque 
l'espèce  humaine  n'est  nulle  part  identique  à  elle-même  et  que 
parler  des  races,  c'est  parler  encore  de  la  population  ?  D'où  il  sui- 
vrait qu'en  admettant  l'influence  ethnique  des  diverses  branches 
de  la  famille  humaine,  loin  de  sortir,  par  une  inconséquence,  de  la 
population  qu'il  érige  en  principe,  il  eût  reconnu  simplement  la 
réalité  agissante  des  races  et  des  nationalités  qui  la  constituent  et 
la  diversifient. 

Nous  répondrons  que  la  population  n'implique  qu'une  question 
de  nombre  :  celle  des  bouches  à  nourrir.  Son  influence  est  quanti- 
tative. La  race,  au  contraire,  est  une  variété  qualitative  du  type 
humain;  elle  suppose  une  consanguinité  originaire  engendrant  des 
aptitudes  spéciales  et  des  aspirations  propres.  On  ne  saurait  donc, 
sans  quelque  violence,  ramener  l'action  ethnique  de  la  race  à 
l'action  numérique  de  la  population.  Pourquoi  ne  pas  les  distinguer 
l'une  de  l'autre  en  faisant  à  chacune  la  place  qu'elle  mérite  ? 

Parailleurs,  sans  adhérer  aux  vues  trop  étroites  de  M.  Labriola, 
il  est  difficile  de  ne  point  attribuer  à  la  technique  de  la  production 
un  rôle  propre  dans  les  transformations  historiques  les  plus  récen- 
tes. Si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  capitalisme  soit  né  du  machi- 
nisme, celui-ci,  du  moins,  explique,  mieux  que  la  population, 
l'apparition  et  l'expansion  de  la  grande  industrie  qui,  à  son  tour, 
a  développé  et  amplifié  le  capitalisme.  En  maintenant  que  l'accu- 
mulation du  gain  commercial  a  créé  ce  dernier,  il  n'est  pas  niable 
que  les  perfectionnements  de  la  technique  ont  accru  son  empire. 
La  machine  ne  permet-elle  pas  de  faire  travailler  dix,  vingt,  cent, 
mille  ouvriers  sous  les  ordres  d'un  même  maître?  Et  comment 
ramener  ce  phénomène  aux  conditions  et  aux  variations  de  l'appro- 
priation des  terres  par  les  hommes? 

Dira-t-on  que  M.  Loria  aurait  pu,  à  la  rigueur,  présenter  cette 
multiplication  de  l'effort  productif  par  le  machinisme  comme  une 
augmentation  artificielle  du  nombre  des  humains,  la  machine  ajou- 
tant à  la  main-d'œuvre  musculaire  des  travailleurs  la  force  infati- 
gable de  ses  bras  d'acier?  Mais  nous  répondrons  que  ce  n'est  là 
qu'une  image  élégante.  A  côté  et  indépendamment  du  chiffre  des 
hommes,  qui  peut  rester  stationnaire,  l'invention  technique  a  le 
don  de  susciter  un  élément  de  puissance  formidable,  une  énergie 
concentrée  capable,  à  elle  seule,  de  jeter  impérieusement  le  monde 
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en  des  voies  nouvelles.  Et  voilà  pourquoi  Marx  assigne  aux  «  forces 
productives  »  un  rôle  capital  et  une  place  prééminente. 

En  résumé,  à  côté  de  la  population,  qui  n'a  que  la  puissance 
quantitative  du  nombre,  il  est  rationnel,  il  est  utile  de  distinguer 
Y  influente  qualitative  de  la  race  et  V  énergie  productive  de  la 
technique.  Ces  trois  forces  agissent  diversement,  mais  cumulative- 
ment  sur  la  terre,  afin'de  plier  sa  passivité  à  l'œuvre  de  vie. 

Sans  sortir  même  des  influences  de  la  terre  et  de  la  population 
auxquelles  M.  Loria  ramène  tout  le  reste  de  la  vie  sociale,  on  peut 
trouver  qu'il  n'a  point  fait  au  facteur  géographique  et  au  facteur 
chronologique,  c'est-à-dire  au  milieu  et  au  moment  la  part  qui 
leur  est  due.  Supposons  deux  groupes  humains  d'égale  population 
s'installant,  à  plusieurs  siècles  de  distance,  sur  des  terres  inoccu- 
pées ;  supposons-les  de  même  sang,  de  même  race  :  est-ce  que, 
malgré  la  diversité  des  temps  et  des  mœurs,  ces  deux  groupes  de 
colons  vont  traverser  les  mêmes  vicissitudes  et  subir  les  mêmes 
épreuves  ? 

C'est  pourtant  ce  que  M.  Loria  s'est  efforcé  de  démontrer  en 
cherchant  dans  l'histoire  des  colonies  du  nouveau  monde  la  répé- 
tition du  développement  économique  de  la  primitive  Europe  *. 
Sans  doute,  là  où  la  terre  libre  est  à  qui  veut  la  prendre,  les  colons 
arrivés  du  vieux  monde  sont  obligés  de  compter  avec  des  condi- 
tions économiques  très  différentes.  Le  capital  y  trouvera  un  place- 
ment plus  ou  moins  rapide;  mais,  à  coup  sûr,  la  main-d'œuvre  s'y 
montrera  plus  rare  et  plus  exigeante,  chaque  émigrant  ayant  la 
faculté  de  s'installer  à  son  compte  sur  les  terres  vacantes.  M.  Loria 
mentionne  «  la  fuite  des  prolétaires  »  que  les  capitalistes  anglais 
emmenaient  avec  eux  dans  les  colonies  naissantes  de  l'Amérique 
du  Nord;  mis  en  présence  de  terres  disponibles,  les  ouvriers  aban- 
donnaient leurs  maîtres  pour  devenir  «  libres  cultivateurs  ».  Marx 
avait  déjà  raconté  qu'un  certain  Peel,  parti  d'Angleterre  pour 
Swan  River,  dans  la  Nouvelle-Hollande,  avec  cinquante  mille 
livres  sterling  et  trois  mille  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfants, 
se  trouva,  peu  de  temps  après  son  arrivée,  en  possession  de  son 
argent,  mais  sans  un  domestique  pour  lui  faire  son  lit  ou  lui  pré- 
parer ses  repas.  «  Pauvre  M.  Peel  !  concluait  Marx,  il  avait  pensé 


1  Loria,  Morphologie  sociale.  Paris,  Giard   et  Brière,  1905.  Deuxième  leçon  :  La 
méthode  coloniale,  p.  23-42. 


172  ÉTUDE    CRITIQUE    DU    MONISME    ÉCONOMIQUE 

à  tout,  sauf  à  transporter  à  Swan  River  les  conditions  économi- 
ques de  l'Angleterre  !  ».  Mais  ces  différences,  qui  tiennent  au 
petit  nombre  des  hommes  relativement  à  la  vaste  étendue  des 
terres,  vont-elles  jusqu'à  forcer  les  colonies  naissantes  à  reprendre 
les  chemins  oubliés  qu'a  suivis  la  métropole  en  ses  années  d'en- 
fance ?  M.  Loria  a-t-il  le  droit  d'en  conclure  que  les  colonies, 
recommençant  partout  et  toujours  l'histoire  de  la  mère-patrie, 
offrent  une  reproduction  exacte  du  passé  de  la  vieille  Europe,  et 
que,  par  suite,  la  causa  movens  de  l'histoire  réside  dans  les  con- 
ditions du  «  facteur  territorial  »? 

Cette  assimilation  est  excessive.  Si  les  colonies  européennes  ne 
ressemblent  pas  à  l'Europe  contemporaine,  elles  ne  ressemblent 
pas  davantage  à  l'Europe  primitive.  Le  temps  a  marché  ;  la  civilisa- 
tion s'est  élargie.  Où  qu'ils  aillent,  les  colons  d'aujourd'hui  empor- 
tent avec  eux  un  savoir  plus  complet,  une  expérience  plus  riche, 
des  procédés  plus  efficaces,  d'autres  idées,  d'autres  mœurs, 
d'autres  âmes.  Et  puis,  le  problème  colonial  ne  se  réduit  pas  à 
deux  facteurs  numériques  :  la  quantité  des  terres  vacantes  et  le 
chiffre  de  la  population  laborieuse.  La  situation  géographique,  la 
nature  du  climat,  la  composition  du  sous-sol,  l'éloignement  ou  la 
proximité  de  la  mer,  mille  et  mille  conditions  physiques  peuvent 
compliquer  le  problème  et  modifier  sa  solution. 

Au  Canada,  par  exemple,  les  premiers  émigrants  français  ont 
importé  et  implanté  avec  eux  leur  religion  et  leur  droit,  leurs 
usages  et  leurs  traditions,  sans  ressusciter  l'esclavage,  sans  revenir 
au  servage,  sans  même  recommencer  le  moyen  âge;  ils  ont  soumis 
aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  leur  personne  et  leurs 
biens,  la  terre  et  ses  tenures,  sans  passer  à  nouveau  par  les  phases 
d'évolution  que  la  France  avait  traversées  avant  eux  depuis  l'irrup- 
tion et  l'installation  des  Barbares  sur  Je  sol  de  la  Gaule.  Bien  plus, 
il  n'était  pas  possible  que,  même  avec  des  hommes  de  race  et 
d'esprit  identiques,  l'histoire  de  la  colonisation  canadienne  fût  une 
reproduction  rétrospective  de  l'évolution  antérieure  de  la  métro- 
pole, quelque  chose  comme  la  nouvelle  édition  littérale  d'un  vieux 
livre:  à  la  différence  des  temps  et  conséquemment  des  mœurs,  il 
faut  ajouter  la  différence  du  milieu  naturel  et  des  conditions  maté- 
rielles de  la  vie,  qui  empêchait  que  le  développement  de  celte 
«  filiale  »  lointaine  se  modelât  exactement  sur  le  développement 
de  la  mère-patrie.  Une  bouture  mise  en  terre  vierge  plus  maigre 
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ou  plus  forte,  exposée  à  un  air  plus  froid  ou  plus  chaud,  n'aura  ni 
même  couleur,  ni  môme  sève,  ni  même  vitalité  que  la  plante  origi- 
naire dont  on  l'a  détachée.  Les  hommes  n'échappent  nulle  part  à 
cette  loi  de  transplantation  plus  agissante  que  les  modalilés  de 
l'appropriation  foncière. 

YI 

Récapitulons  les  griefs  que  nous  venons  de  formuler  contre  la 
sociologie  de  M.  Loria.  En  s'efforçant  d'enclore  tous  les  dévelop- 
pements de  l'histoire  dans  le  cadre  étroit  de  la  question  agraire, 
c'est-à-dire  dans  le  seul  problème  de  l'appropriation  foncière,  le 
professeur  italien  fait  bien  œuvre  de  monisme;  mais  ce  monisme, 
qui  est  politique  s'il  le  fonde  sur  la  force  brutale  des  premiers 
possesseurs,  ou  juridique  s'il  le  base  sur  la  puissance  organisée  du 
droit,  ou  biologique  s'il  le  fait  remonter  au  fait  naturel  de  la  propa- 
gation humaine,  place  l'économie  sous  la  domination  du  pouvoir, 
de  la  loi  ou  de  l'instinct. 

Par  contre,  dès  qu'il  subordonne  le  régime  de  la  propriété  aux 
modalités  des  surfaces  cultivables  et  aux  variations  numériques 
des  hommes,  il  réintègre  son  explication  de  l'histoire  dans  le 
domaine  économique,  mais  il  quitte  du  même  coup  le  monisme 
pour  le  dualisme,  en  substituant  à  une  seule  cause  réputée  décisive 
deux  causes  efficientes  agissant  Tune  sur  l'autre  :  la  terre  et  la 
population.  Et  cet  élargissement  est  insuffisant,  puisqu'il  y  faut 
joindre  et  l'influence  ethnique  de  la  race  et  le  mécanisme  productif 
de  l'outillage,  et  qu'à  ces  deux  influences  se  superposent  inévita- 
blement l'ambiance  et  le  temps,  le  milieu  et  le  moment.  A  peine 
sorti  de  la  prison  obscure  du  monisme,  l'esprit  avide  de  lumière 
embrasse,  découvre  et  distingue,  comme  en  une  vision  élargie,  la 
pluralité  nécessaire  des  causes  concomitantes. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  compter  les  hommes,  non  plus  que  de 
mesurer  les  terres  qu'ils  convoitent,  il  ne  suffit  pas  d'opposer  le 
chiffre  variable  de  la  population  humaine  à  l'étendue  variable  du 
sol  cultivable,  pour  élucider  tous  les  mystères  du  passé.  L'homme 
est  une  force,  variable,  elle  aussi,  en  intelligence  et  en  puissance, 
que  mille  causes  font  agir  et  réagir.  Un  simple  dénombrement 
n'explique  pas,  n'indique  pas  les  puissances  cachées  qui  lui  com- 
muniquent le  mouvement.  Le  plus  grave  reproche  que  l'on  puisse 
faire  à  tout  monisme  matérialiste,  quel  qu'il  soit,  c'est  de  négliger 
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ou  de  diminuer  le  rôle  des  forces  spirituelles.  Celles-ci  pourtant 
sont  le  ressort  de  la  vie,  l'âme  de  l'histoire.  S'arrêter  au  chiffre  de 
la  population  et  à  l'étendue  des  terres  comme  aux  données  pre- 
mières de  tous  les  problèmes  historiques,  c'est  s'en  tenir  à  la 
surface,  à  l'extériorité  des  choses  humaines.  Impossible  d'ériger  le 
nombre  des  hommes  et  des  cultures  en  cause  «  ultime  »,  en  prin- 
cipe «  irréductible  »  de  l'évolution  sociale,  parce  que  celte  cause  à 
double  face  est  conditionnée  par  d'autres  causes  plus  profondes, 
parce  que  cette  puissance  à  double  effet  est  dominée  et  commandée 
par  d'autres  puissances  plus  décisives. 

D'ailleurs,  au  cours  de  la  Réponse  dont  il  nous  a  honoré, 
M.  Loria  reconnaît  que,  «  dans  le  monde  physique,  c'est  une  règle 
que  l'effet  réagit  sur  la  cause  et  peut  l'anéantir  »,  et  que,  dans  le 
monde  social,  le  salariat  a  été  «  engendré  nécessairement  »  par 
l'accroissement  de  la  population  et  qu'à  son  tour  celui-ci  est  grave- 
ment influencé  par  le  salariat1.  Il  ne  reste  qu'un  pas  à  faire  pour 
admettre  que,  loin  d'être  une  cause  première  irréductible,  la  popu- 
lation elle-même  n'est  qu'un  résultat,  un  total  énorme  et  variable, 
«  une  représentation  chaotique  »,  comme  dit  Marx,  dont  l'étude 
doit  être,  non  la  préface,  mais  le  terme  et  la  conclusion  d'une 
œuvre  économique  bien  faite2;  et  cette  concession  dernière  serait 
d'autant  plus  facile  à  M.  Loria  qu'il  désapprouve  formellement  lui- 
même  «  ces  écrivains,  rares  d'ailleurs,  qui  commencent  leurs  traités 
par  la  théorie  de  la  population  »  3.  Ici- bas,  toute  cause  est  effet, 
tout  effet  est  cause,  sans  excepter  l'accroissement  numérique  des 
hommes.  C'est  pourquoi,  à  l'exemple  des  sciences  mathématiques, 
physiques  et  chimiques,  les  économistes  de  la  nouvelle  école  aban- 
donnent la  recherche  illusoire  et  inutile  des  causalités  premières, 
pour  s'en  tenir  aux  relations  et  à  l'interdépendance  des  phéno- 
mènes. 

Recherche  illusoire  et  inutile,  avons-nous  dit.  En  effet,  à  sim- 
plifier systématiquement  les  causes  de  l'évolution  sociale,  à  tota- 
liser et  à  fondre  en  un  seul  facteur  souverain  tous  les  facteurs  de 
l'histoire,  on  n'explique  point  tout.  Il  est  bien  certain  que  l'histoire 
ne  peut  se  faire  sans  l'homme  et  que  l'homme  ne  peut  vivre  sans 

1  Loria,  Réponse  aux  antiques  de  M.  Turgeon,  p.  9  et  10. 

*  Karl  Marx,  Critique  de  l'économie  politique,  traduction  de  Laura  Lafargue,  appen- 
dice, p.  334. 

*  Loria,  ibid.,  p.  12,  note  1. 
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la  terre.  Depuis  longtemps  les  économistes  enseignent  que  la  pro- 
duction est  l'œuvre  de  cette  force  active  qu'est  le  travail  humain 
s'exerçant  sur  cet  élément  passif  qu'est  la  nature  terrestre.  L'homme 
en  lutte  avec  les  nécessités  de  la  vie,  l'homme  aux  prises  avec  les 
résistances  de  la  terre  n'est  ni  un  spectacle  nouveau  ni  une  expli- 
cation neuve.  C'est  l'évidence  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Il  est  clair 
que  la  terre  sans  l'homme  serait  de  nulle  valeur,  et  que  l'homme 
sans  la  terre  serait  de  nul  pouvoir.  Il  est  plus  clair  encore  que, 
sans  la  nature  et  sans  l'humanité,  il  ne  se  ferait  point  d'histoire. 

Et  pourtant,  ce  double  phénomène  élémentaire  n'est  pas  même 
le  principe  «  ultime  »,  le  principe  «  primaire  »  d'où  procèdent 
toutes  les  transformations  d'ici-bas.  On  peut  pousser  plus  loin,  on 
peut  regarder  plus  haut  que  l'homme  et  la  terre.  Tous  deux  sont 
«  conditionnés  »  par  le  soleil  qui  leur  fournit  lumière  et  chaleur. 
Il  est  l'astre-roi;  à  lui  seul  appartient  la  primauté  dans  l'œuvre  de 
vie  et  de  progrès.  Enfermés  dans  leur  planète  comme  en  une  cage 
dont  ils  connaissent  aujourd'hui  tous  les  barreaux,  les  millions 
d'humains  qui  s'y  pressent  et  les  terres  qu'ils  se  disputent  ne  peu- 
vent être  que  des  causes  secondes.  Plus  et  mieux  que  la  terre,  le 
soleil  explique  la  diversité  des  climats  et  des  productions,  l'inégale 
fertilité  des  régions  terrestres,  et  les  aptitudes  et  les  tempéraments 
des  hommes,  et  les  variétés  profondes  des  peuples  et  des  races. 

On  a  même  essayé  d'ériger  cette  dépendance  en  loi  astrono- 
mique. Un  économiste  des  plus  qualifiés,  Stanley  Jevons,  a  voulu 
démontrer  que  la  périodicité  des  crises  économiques  est  insépa- 
rable de  la  périodicité  des  mauvaises  récoltes,  qui  se  rattacherait 
elle-même  à  la  périodicité  des  taches  du  soleil.  Mais  cette  explica- 
tion, qui  remonte  à  la  «  cause  des  causes  »,  n'a  pas  été  confirmée 
par  les  faits.  Elle  montre  au  moins  combien  il  est  inutile  de  cher- 
cher la  cause  «  ultime  »,  la  cause  «  irréductible  »  de  nos  transfor- 
mations sociales.  Oui,  la  vie  humaine  et  la  vie  terrestre  seraient 
impossibles  sans  le  soleil;  oui,  l'humanité  est  dans  la  dépendance 
étroite  de  la  nature.  Mais,  lorsqu'on  a  constaté  ce  fait  primordial, 
lorsqu'on  a  énoncé  cette  évidence,  il  reste  à  expliquer  l'action  de 
l'homme  sur  la  terre  et  la  réaction  de  la  terre  sur  l'homme;  et, 
pour  le  faire  avec  méthode  et  avec  fruit,  il  faut  recourir  à  l'analyse 
et,  partant,  se  méfier  de  l'esprit  de  synthèse,  se  soustraire  à 
l'obsession  de  l'unité  sociologique. 

Remonterons-nous     seulement    jusqu'aux    sources    de    la    vie 
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humaine,  jusqu'à  l'instinct  de  reproduction,  comme  nous  y  invile 
M.  Loria?  A  quoi  bon?  Il  faut  évidemment  que,  petits  ou  grands, 
les  hommes  naissent  avant  de  travailler,  de  commercer,  d'inventer, 
avant  de  fonder  des  villes,  des  religions,  des  empires.  Mais  en 
quoi,  par  exemple,  ce  fait  initial  nous  renseigne-t-il  sociologique- 
ment  sur  ces  grands  faits  historiques  qui  sont  le  christianisme,  le 
mahométisme,  le  protestantisme,  les  conquêtes  d'Alexandre,  de 
César  et  de  Napoléon?  C'est  peine  perdue  de  rechercher  et  de 
poursuivre,  de  cause  en  cause,  celle  qui  les  contiendrait  toutes  : 
ces  simplifications  n'éclaircissent  rien,  ces  généralisations  ne  prou- 
vent rien. 

Maintenant  l'on  comprend  pourquoi,  malgré  le  besoin  d'har- 
monie dans  l'unité  qui  tourmente  l'esprit  humain,  l'économie  poli- 
tique et  même  la  philosophie  d'aujourd'hui  se  détournent  comme 
d'un  écueil  dangereux,  se  défendent  comme  d'une  imprudence 
grave,  de  la  vaine  recherche  de  ces  genèses  lointaines,  de  ces 
causalités  premières  où  s'aventure  avec  complaisance  et  se  meut 
avec  souplesse  la  pensée  de  M.  Loria. 

Au  lieu  de  resserrer  la  totalité  de  la  vie  sociale  en  une  seule  et 
même  explication,  mieux  vaut  élargir  celle-ci  dans  le  sens  de  la 
réalité  vraie  qui  suppose  la  multiplicité  des  causes.  Non  pas  que 
M.  Loria,  malgré  les  griefs  auxquels  son  historisme  reste  exposé, 
n'ait  servi  la  science  en  projetant  souvent  sur  le  passé  des  clartés 
nouvelles.  Malheureusement  l'histoire  se  prête  à  toutes  les  inter- 
prétations, à  toutes  les  déformations  ;  elle  offre  à  qui  veut  y  trouver 
ce  qu'il  cherche  une  matière  si  «  malléable  »,  qu'elle  peut  fournir 
«  des  armes  puissantes  au  même  degré  aux  champions  des  prin- 
cipes les  plus  opposés  »  t.  C'est  M.  Loria  lui-même  qui  le  recon- 
naît, sans  se  douter  qu'un  tel  aveu  doit  nous  mettre  en  garde 
contre  ses  propres  explications  historiques. 

En  appuyant  son  système  sociologique  sur  la  terre  et  sur  la 
population  comme  sur  deux  colonnes  géminées,  et  en  cherchant 
dans  le  lien  qui  les  unit  l'explication  de  tous  les  événements  du 
passé,  le  distingué  professeur  n'a  pas  échappé  tout  à  fait  au  dan- 
ger qu'il  signale.  Certes,  les  matériaux  recueillis,  les  documents 
coliigés,  les  faits  accumulés  sont  une  preuve  de  sa  patiente  et  large 
érudition.  Mais  ses  développements  sont  loin  d'être  toujours  démons- 
tratifs. 

1  Loria,  Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie,  t.  VIII,  p.  100. 
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On  peut,  comme  M.  Kovalewski,  par  exemple,  attribuer  au 
développement  de  la  population  une  importance  primordiale  sans 
se  flatter  d'en  déduire  l'histoire  universelle.  Si  la  propriété  du 
clan,  de  la  communauté,  de  la  tribu,  a  reculé  peu  à  peu  devant  la 
propriété  individuelle,  c'est  qu'une  population  plus  grande  exigeait 
un  travail  plus  intense  et  une  appropriation  plus  étroite.  M.  Kova- 
lewski a  très  bien  analysé  le  parallélisme  logique  que  l'histoire  des 
temps  primitifs  nous  révèle  entre  l'étendue  des  surfaces  territoriales 
occupées  parles  premiers  groupes  humains  et  la  densité  croissante 
de  leur  population.  Aux  peuples  chasseurs,  pêcheurs  ou  pasteurs, 
il  faut  de  plus  ou  moins  vastes  superficies,  dont  l'occupation  est 
instable  et  passagère;  et  quand  la  vie  cesse  d'être  nomade,  c'est 
que  les  hommes,  devenus  plus  nombreux,  sont  forcés  de  prendre 
contact  avec  le  sol  d'une  façon  plus  intime  et  plus  durable  '.  Le 
territoire  et  la  population  sont  évidemment  les  deux  facteurs  néces- 
saires de  tout  phénomène  social;  et  leur  action  a  dû  être  prépon- 
dérante sur  l'évolution  des  formes  primitives  de  la  propriété  fon- 
cière. Mais  enfler  cette  influence  jusqu'à  lui  attribuer  toutes  les 
transformations  sociales,  morales  et  politiques  de  tous  les  temps, 
c'est  se  condamner  d'avance  aux  généralisations  imprudentes. 

M.  Loria  n'a  pas  toujours  évité  cet  écueil.  C'est,  du  reste,  un 
défaut  commun  à  toutes  les  thèses  qui,  tendues  vers  une  idée  fixe, 
s'efforcent  de  ramener  à  une  seule  et  même  cause  rectiligne  toutes 
les  sinuosités  du  réel.  D'un  mot,  il  faut  dire  que,  dans  l'œuvre  de 
M.  Loria,  il  y  a  de  l'esprit  de  système;  et  c'est,  malgré  tout  le 
talent  dépensé,  la  plus  grave  critique  qu'on  puisse  lui  adresser. 
Notre  grand  Claude  Bernard  a  écrit  :  «  La  philosophie  et  la  science 
ne  doivent  point  être  systématiques  ». 

Pour  conclure,  la  seule  quantité  des  terres  cultivables  et  le  seul 
chiffre  de  la  population  humaine  ne  peuvent  être  pris  exclusive- 
ment en  considération  pour  interpréter  toute  l'histoire.  Il  importe 
d'élargir  ces  deux  facteurs  numériques,  en  joignant  à  Y  étendue 
des  terres  les  influences  naturelles  de  situation,  de  climat,  de  fer- 
tilité, c'est-à-dire  toute  l'assiette  géographique,  tout  le  milieu  phy- 
sique. Et,  de  même,  il  est  essentiel  d'ajouter  au  nombre  des  hommes 
les  qualités  intellectuelles,  les  vertus  morales,  les  aptitudes  natio- 


1  Kovalewski,  Coup  d'œil  sur  l'évolution  du  régime  économique  et  sa  division  en 
périodes.  Brochure  extraite  du  Devenir  social,  juin  1896. 
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nales,  la  science,  la  technique,  les  mœurs  du  temps,  les  aspira- 
tions du  moment,  et  la  puissance  des  inventions,  des  philosophies, 
des  religions,  et  l'action  troublante  des  grandes  individualités  de 
la  politique  et  de  la  pensée,  qui  introduisent  dans  l'histoire  des 
peuples  mille  et  mille  variétés  originales. 

C'est  dire,  en  fin  de  compte,  qu'il  faut  sortir  du  domaine  écono- 
mique pour  comprendre  toute  la  vie,  pour  expliquer  toute  l'histoire. 
Loin  qu'elle  soit  la  science  intégrale  des  phénomènes  sociaux, 
l'économie  politique  n'est  qu'un  fragment  de  la  science;  elle  n'étu- 
die qu'un  des  aspects  de  la  vie  et,  partant,  elle  ne  peut  rendre 
compte  que  d'un  aspect  de  l'histoire.  De  sa  compétence  relève 
seulement  la  manifestation  de  certains  phénomènes  spéciaux  qui 
peuvent  réagir  sur  les  autres,  comme  ceux-ci  peuvent  réagir  sur 
les  siens.  Admettre  que  l'influence  économique  est  la  force  unique 
qui  actionne  le  monde  en  produisant  morale  et  religion,  science  et 
art,  politique  et  droit,  comme  l'électricité  produit  lumière,  chaleur 
et  mouvement,  nous  semble  un  monisme  conjectural,  un  monisme 
indémontrable,  un  monisme,  inacceptable  *. 

1  Au  surplus,  cette  doctrine  a  vieilli.  Dans  une  brillante  conférence,  M.  Gide  a  établi 
naguère  que  la  notion  de  richesse,  s'éloignant  peu  à  peu  de  son  matérialisme  primitif, 
a  parcouru  trois  étapes  :  «  la  richesse-terre,  la  richesse-travail,  la  richesse-foi  »,  et 
qu'à  ces  trois  stades  successifs  la  fonction  de  la  richesse  s'était  progressivement  mora- 
lisée  :  «  richesse-jouissance,  richesse-puissance,  richesse-service  ».  Cette  double  ascen- 
sion de  l'économie  politique  vers  l'idéalisme  et  Taltruisme  prouve  que  la  doctrine  du 
pur  égoïsme  matérialiste  retarde  (Charles  Gide,  Le  matérialisme  et  l'économie  poli- 
tique, Revue  d'économie  politique,  mars-avril  1912,  p.  137-147). 

Charles  Turgeon, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 


LES  CHANGES  ETRANGERS 


Dans  les  leçons  sur  les  changes  étrangers,  faites  en  1913  à 
l'Institut  des  Banquiers  de  Londres  *,  M.  Hartley  Withers  donne 
cette  définition  :  «  Les  changes  étrangers  signifient  l'achat  et  la 
vente  de  la  monnaie  d'autres  nations,  et  cela  est  effectué  sensible- 
ment de  la  même  manière  que  l'achat  et  la  vente  d'une  chose 
quelconque  ».  C'est  l'opération  présentée  dans  toute  sa  simplicité, 
mais  qui  laisse  dans  l'ombre  certaines  considérations  ayant  leur 
importance  ;  et  on  doit  trouver  préférable  la  définition  donnée  dans 
le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  qui  porte  qu'on  a 
appelé  «  change  ou  opérations  de  change  les  remises  de  fonds 
d'une  place  sur  une  autre  place,  étrangère  ou  nationale,  eu  vue, 
soit  d'effectuer  un  paiement,  soit  de  faire  une  avance,  que  la 
remise  soit  réalisée  au  moyen  de  numéraire,  de  papier  de  com- 
merce, de  titres  ou  de  valeurs  quelconques  ». 

Les  opérations  de  ce  genre  ne  connaissent  plus  les  complica- 
tions que  nous  révèlent  les  anciens  traités  de  change;  en  suivant 
ces  conversions  de  monnaies  de  change  en  monnaies  de  banque 
ou  de  compte,  de  monnaies  de  compte  en  monnaies  réelles,  sou- 
vent avec  des  subdivisions  différentes,  on  comprend  que  les  cam- 
bistes devaient  avoir  un  ensemble  de  connaissances  que  peu  pos- 
sédaient, et  qu'une  considération  toute  spéciale  s'attachait  à  leur 
profession.  Actuellement,  il  n'en  est  plus  de  même;  sauf  l'Angle- 
terre, la  presque  totalité  des  nations  commerçantes  emploie  pour 
ses  monnaies  le  système  décimal,  ce  qui  facilite  singulièrement  les 
calculs.  Puis  la  monnaie  de  compte  n'est  plus  différente  de  la 
monnaie  de  change  et  si,  comme  conséquence  d'une  circulation 
exagérée,  la  monnaie  réelle  disparaît,  cela  se  traduit  par  une 
perte  de  plus  en  plus  considérable,  mais  non  par  une  différence  de 
cotation. 

Mais  si  la  technique  des  changes  est  plus  simple,  si  la  lecture 
des  cotes  est  plus  facile,  leur  comparaison  plus  aisée,  il  n'en  faut 

1  The  foreign  exchanges.  Lectures  by  Hartley  Withers.  Journal  of  ihe  Institute  of 
Bankers,  janvier,  février  et  mars  1913. 
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pas  conclure  que  les  problèmes  que  comporte  l'interprétation  des 
changes  sont  également  d'une  solution  plus  simple.  Ces  problèmes 
existent,  plus  compliqués  môme  que  jadis,  car  les  échanges  plus 
nombreux  et  plus  rapides,  les  rapports  plus  étroits  entre  les  divers 
peuples,  amènent  des  combinaisons  multiples  et  variées  que  ne 
connaissaient  pas  ou  peu  les  anciens  cambistes.  Les  éléments  sont 
les  mêmes,  mais  plus  nombreux,  plus  enchevêtrés;  et  quelquefois 
des  questions  particulières,  telle  la  question  de  l'or,  passent  au 
premier  plan  et  déterminent  des  opérations  ne  répondant  qu'impar- 
faitement aux  indications  de  la  théorie. 

On  peut  dire  que  la  matière  des  changes,  ce  qui  occasionne  et 
rend  nécessaires  les  opérations  en  monnaies  internationales,  est 
tout  ce  qui  peut  rendre  une  nation  débitrice  ou  créditrice  d'une 
autre.  Les  échanges  commerciaux,  les  importations  et  les  expor- 
tations de  marchandises,  représentent  ici  un  élément  de  grande 
importance,  mais  non  le  seul.  Les  services  demandés  ou  rendus, 
sous  forme  de  commissions,  assurances,  courtages,  frets,  les  droits 
de  douane,  les  taxes  d'importation  ou  d'exportation,  entrent  ici 
pour  une  large  part.  Mais  il  faut  compter  aussi  les  créances  qui 
résultent  des  intérêts,  des  dividendes,  prenant  le  plus  souvent  la 
forme  tangible  de  coupons,  les  mouvements  de  capitaux  qui  sont 
la  conséquence  d'emprunts  réalisés,  ou  du  règlement  d'emprunts 
antérieurs  arrivés  à  échéance.  Les  sommes  économisées,  que  les 
émigrants  renvoient  dans  leur  pays  d'origine  l,  les  sommes  dépen- 
sées au  cours  de  voyages  d'affaires  ou  d'agrément,  sont  encore  des 
éléments  de  change.  Les  dépenses  des  étrangers  achetant  rue  de 
la  Paix  ou  avenue  de  l'Opéra  amènent  des  opérations  de  change  au 
même  titre  que  les  opérations  des  négociants. 

Une  rapide  analyse  des  faits  permet  de  comprendre  aisément 
cette  situation.  Les  importations  et  les  exportations  font  admettre, 
par  différence,  une  nation  débitrice  et,  par  suite,  une  autre  nation 
créditrice.  ïl  en  résulte  que  sur  les  livres  tenus  dans  les  pays 
importateurs  et  exportateurs,  il  y  a  un  ensemble  de  créances  et  de 
dettes,  dont  la  balance  finale  est  précisément  l'écart  entre  les 
importations  et  les  exportations.  Mais  les  commissions  dues  aux 
intermédiaires,    commissionnaires,    agents,    courtiers,    viennent 


1  Un  statisticien  américain  évalue  à  5  millions  de  liv.  st.  par  année,  les  sommes 
envoyées  ainsi  des  États-Unis  en  Angleterre  et  en  Irlande. 
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augmenter  à  due  concurrence  les  créances  existantes; de  même,  les 
agios  des  comptes  des  banquiers,  les  sommes  dues  à  divers  titres 
pour  les  assurances,  celles  qui  sont  à  régler  pour  les  transports  et 
ce  qui  en  est  la  résultante  :  droits  de  quai,  redevances  diverses, 
frais  de  déchargement,  etc.,  s'ajoutent  encore  à  toutes  ces  opéra- 
tions portées  sur  les  livres.  Les  coupons,  créances  directes  par 
suite  de  l'indication  de  leur  paiement  à  un  lieu  et  à  une  date  déter- 
minés, l'importance  des  titres  appelés  au  remboursement  sont 
encore  à  comprendre  dans  tous  ces  montants;  un  emprunt  con- 
tracté par  un  pays  le  rend,  pour  ce  moment,  créancier  de  tous  les 
pays  souscripteurs  et  lui  procure  ainsi  un  élément  de  change.  Enfin 
les  opérations  de  bourse,  qu'elles  soient  effectuées  à  titre  de  place- 
ments ou  de  réalisations,  ou  par  suite  d'arbitrages  en  vue  de  pro- 
fiter d'un  écart  momentané  des  cours,  entrent  également  en  ligne 
de  compte  et  fournissent  encore  aux  changes  un  élément  d'une 
considérable  importance,  dont  l'effet  se  conçoit  sans  peine. 

Les  économies  des  émigrants,  les  dépenses  des  voyageurs,  sem- 
blent plus  difficilement  rentrer  dans  ces  catégories.  Mais  le  tou- 
riste qui  a  pris  à  Londres,  à  New- York,  à  Saint-Pétersbourg,  une 
lettre  de  crédit  sur  Paris,  fait  que  la  banque  qui  la  lui  a  délivrée 
va  se  constituer  débitrice  du  montant  de  toutes  ses  dépenses;  les 
chèques  tirés  en  contre-partie  seront  des  créances  exactement  sem- 
blables à  celles  qui  seraient  la  conséquence  d'un  achat  de  mar- 
chandises réglées  par  un  chèque  sur  le  pays  de  destination.  Et 
quant  aux  économies  que  les  émigrants  envoient  dans  leur  pays 
d'origine,  ou  bien  elles  sont  sous  forme  de  mandats-poste,  de  chè- 
ques, qui  occasionnent  au  lieu  de  destination  des  paiements  dont 
la  contre-partie  devra  être  fournie;  et  si  même  l'envoi  est  effectué 
au  moyen  de  billets  de  banque  étrangers,  de  chèques  déjà  en  cir- 
culation, ils  terminent  un  échange  antérieurement  commencé,  et 
font  disparaître  une  créance  qui  existait  sur  l'étranger.  Le  règle- 
ment auquel  ces  billets  de  banque,  ces  chèques  auraient  pu  servir, 
devra  donc  être  effectué  d'autre  manière. 

Il  est  assez  délicat  de  se  rendre  compte  de  l'importance  de  tous 
les  éléments  qui  interviennent  dans  l'établissement  des  situations 
réciproques  des  divers  pays,  d'où  résultent  les  balances  à  régler  et 
par  suite  les  variations  des  cours  des  changes,  car  en  dehors  des 
montants  des  importations  et  des  exportations,  bien  que  ces  chiffres 
appellent  encore  de  nombreuses  réserves,  ce  n'est  guère  que  par 
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une  appréciation  toujours  fort  aléatoire  qu'on  peut  estimer  les 
autres  éléments,  car  même  dans  le  cas  d'un  emprunt  souscrit 
uniquement  dans  un  pays,  des  engagements  particuliers  peuvent 
faire  intervenir  plusieurs  pays  différents  dans  le  règlement  final. 
Mais  si  on  ne  peut  présenter  des  données  à  peu  près  exactes  pour 
les  divers  éléments  dont  il  a  été  fait  mention,  on  ne  peut  en 
méconnaître  l'existence.  Et  à  ce  titre,  l'Angleterre  fournit  une 
preuve  qu'on  ne  saurait  infirmer. 

Si  on  prend  les  chiffres  du  commerce  extérieur  pour  les  dix  der- 
nières années  *,  on  a,  en  milliers  de  livres  sterling,  les  montants 
ci-dessous  (valeurs  déclarées)  : 


1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

Total.  . 

Ce  qui  laisse  à  régler  la  balance  énorme  de  1.499.136  milliers 
de  liv.  st.,  ou  plus  de  37  milliards  1/2  de  francs,  somme  à  laquelle 
il  faudrait  encore  ajouter  le  montant  des  coupons  payables  en 
Angleterre,  ou  qui  y  sont  remis  a  cause  d'un  change  favorable,  et 
les  dépenses  considérables  faites  par  les  voyageurs  et  les  touristes. 
Et  cependant  cette  somme  colossale  est  réglée,  plus  même,  par  les 
sommes  dues  à  la  Grande-Bretagne  pour  ses  placements  à  l'étran- 
ger, les  commissions  diverses  revenant  à  ses  négociants  et  à  ses 
banquiers,  les  frets  payés  à  ses  innombrables  vaisseaux  marchands, 
c'est-à-dire  par  toutes  les  causes  qui  constituent  la  Grande-Breta- 
gne créancière  des  autres  nations  du  monde. 

11  est  difficile  de  calculer,  même  fort  approximativement,  les 
sommes  dont  la  Grande-Bretagne  doit  être  ainsi  créditée.  Cepen- 
dant, dans  un  Blue  Book  publié  en  1903,  et  en  se  basant  sur  les 

1  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  juin  1913. 


Importations. 

Exportations. 

473.026 

290.800 

480.735 

300.711 

487.240 

329.817 

522.786 

375.575 

553.866 

426.035 

513.329 

377.104 

533.360 

378.180 

574.496 

430.385 

577.399 

454.119 

633.059 

487.434 

5.349.296 

3.850.160 
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résultats  des  échanges  entre  les  principales  nations  dn  monde,  les 
sommes  provenant  de  frets,  déduction  faite  des  dépenses  à  l'étran- 
ger, étaient  évaluées  à  90  millions  de  liv.  st.  chaque  année 
(2.260  millions  de  francs). 

Quelles  que  soient  les  transactions  —  en  prenant  ce  terme  dans 
son  acception  la  plus  large  —  qui  s'effectuent  entre  les  divers  pays, 
il  est  évident,  par  leur  nature  même,  que  leur  règlement  se  fait  à 
des  dates  différentes,  que  créances  et  délies  ont  des  échéances  qui 
sont  loin  de  toujours  coïncider.  Mais  précisément  à  cause  de  la 
multiplicité  et  des  formes  diverses  de  ces  transactions,  il  y  en  a 
qui  viennent  continuellement  à  échéance,  qui  constituent,  à  une 
époque  donnée,  des  sommes  à  payer  ou  à  recevoir;  ce  sont  ces 
échéances  qui  servent  à  établir  la  situation  des  divers  pays 
entre  eux,  et  qui,  tout  au  moins  pour  une  notable  part,  servent  à  la 
détermination  des  changes. 

Ceux-ci  indiquent,  non  la  situation  générale  d'un  pays  envers 
un  autre,  mais  la  situation  à  l'heure  présente,  situation  que  quelques 
jours  peuvent  complètement  modifier.  Si  à  une  période  donnée  la 
France  doit  encaisser  en  Angleterre  une  somme  plus  élevée  que 
celle  à  laquelle  atteignent  ses  paiements,  le  change  sur  l'Angle- 
terre baissera,  on  offrira  une  somme  moindre  en  francs  pour  obte- 
nir une  livre  sterling  et  on  dira  alors  que  le  change  est  ou  devient 
favorable  à  la  France.  Cette  expression  change  favorable  signifie 
que  la  cote  est  inférieure  à  la  valeur  intrinsèque  de  l'unité  moné- 
taire cotée,  celle-ci  étant  évaluée  par  la  quantité  de  métal  fin 
qu'elle  contient,  étant  supposée  de  poids  droit  et  à  l'alliage  légal. 
Cette  expression  de  change  favorable  n'a  donc  en  fait  qu'une 
importance  relative;  elle  signifie  qu'au  moment  considéré,  les 
sommes  à  recevoir  à  divers  titres  surpassent  celles  qui  sont  à 
payer  au  même  moment,  que  les  offres  qui  en  sont  la  conséquence 
sont  assez  importantes  pour  faire  baisser  le  cours  du  change  au- 
dessous  du  pair  des  espèces,  mais  elle  n'implique  pas  forcément 
que  le  pays  où  le  change  est  favorable  est,  dans  l'ensemble,  créan- 
cier de  l'autre.  Le  contraire  peut  être  vrai,  mais  dans  ce  cas  le 
change  se  modifiera  plus  ou  moins  rapidement,  en  vertu  du  chan- 
gement dans  les  règlements  à  intervenir. 

Mais  précisément  à  cause  de  ces  modifications  amenées  par  des 
causes  multiples,  il  n'est  plus  possible  d'attribuer  au  change  favo- 
rable l'importance  qui  lui  était  accordée  par  la  théorie  mercantile, 
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qui  voyait  en  lui  la  certitude  d'envois  de  numéraire  augmentant 
ainsi  le  stock  déjà  possédé.  Cependant,  si  la  théorie  de  la  balance 
du  commerce  est  abandonnée,  sauf  par  quelques  protectionnistes  ne 
voyant  rien  au  delà  des  statistiques  plus  ou  moins  exactes  du  com- 
merce extérieur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fait  d'un  change 
favorable  semble  constituer  un  résultat  heureux,  et  que  des  jour- 
naux financiers,  malgré  des  compétences  reconnues,  enregistrent 
complaisamment  de  telles  constatations. 

D'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  une  compensation  se  réalise 
entre  les  créances  et  les  dettes  existant  au  jour  des  négociations, 
la  balance  seule  exerçant  une  influence  sur  les  changes.  Mais  en 
fait  les  règlements  de  part  et  d'autre  s'effectuent  tels  qu'ils  se  pré- 
sentent, Ja  compensation  s'établissant  dans  l'ensemble,  par  le  jeu 
naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  banquiers  qui  ont  eu  à 
fournir  des  chèques  pour  effectuer  des  règlements,  ou  qui  ont  fait 
faire  des  paiements  pour  compte  de  leurs  clients,  cherchent  les 
remises  pour  couvrir  leurs  correspondants  de  l'étranger.  Et  c'est 
seulement  quand  toutes  les  demandes  sont  satisfaites,  ou  quand 
toutes  les  offres  ont  été  acceptées,  que  des  offres  sans  contre- 
partie, ou  des  demandes  non  satisfaites,  font  modifier  le  taux  des 
changes. 

Le  principal  instrument  employé  pour  le  règlement  des  échanges, 
mais  non  le  seul,  sont  les  effets  de  commerce,  en  comprenant  sous 
ce  titre  les  chèques,  les  lettres  de  change  et  les  promesses  (obliga- 
tions). Ceux  qui  s'occupent  des  changes,  qui  opèrent  en  devises 
étrangères,  achètent  ces  effets,  les  conservent  en  portefeuille 
comme  placement  ou  en  vue  d'opérations  ultérieures  supposées 
réalisables  à  de  meilleurs  cours,  ou  les  adressent  à  leurs  corres- 
pondants de  l'étranger  afin  d'en  obtenir  des  remises  sur  leur  propre 
pays,  ou  sur  d'autres  places  où  les  cours  leur  paraissent  avanta- 
geux, et  utilisent  également  les  couvertures  ainsi  faites  pour  donner 
satisfaction  à  ceux  qui  désirent  régler  une  dette  échue  par  l'envoi 
d'un  chèque  ou  par  un  paiement  direct.  Ces  effets  de  commerce 
sont  à  des  échéances  extrêmement  diverses,  de  la  présentation, 
pour  les  chèques  ou  les  tirages  à  vue,  à  six  mois  de  date  ou  de  vue, 
bien  que,  sauf  de  rares  exceptions,  les  cotes  ne  soient  établies  que 
pour  des  effets  à  trois  mois  maximum.  Et  ces  effets  ont  les  causes 
les  plus  multiples  et  les  plus  variées.   Comme  l'écrit  Goschen  *. 

1  Théorie  des  changes  étrangers,  chap.  III  'traduction  Léon  Say). 
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«  Toute  personne  qui  reçoit  des  remises  du  Continent  pour  une 
»  valeur  de  10  à  20.000  livres  à  la  fois,  trouvera  que  cette  valeur 
»  est  faite  au  moyen  d'un  très  grand  nombre  de  petits  effets.  Il  y 
»  aura  des  effets  tirés  par  suite  de  ventes  de  bétail,  d'œufs,  de 
»  beurre;  des  traites  de  voyageurs  anglais  sur  les  banquiers  de 
»  Londres;  des  effets  en  remboursement  de  jouets  allemands, 
»  d'objets  de  fantaisie  de  France,  de  vins,  de  fruits,  de  légumes. 
»  Et  comme  les  affaires  se  fontbeaucoup  par  le  détail,  on  trouvera, 
»  à  côté  d'effets  sur  les  marchands  et  les  importateurs  en  com- 
»  merce  réglé,  petits  et  gros,  beaucoup  d'autres  effets  sur  des 
»  personnes  difficiles  à  classer  et  qui  appartiennent  aux  couches 
»  les  plus  infimes  du  monde  commercial  :  par  exemple,  sur  des 
»  agents  qui  ont  su  persuader  à  des  fabricants  allemands  de  leur 
»  confier  la  vente  de  leurs  produits,  et  sur  les  succursales  de  petits 
»  établissements  étrangers  qui  veulent  essayer  de  s'introduire  sur 
»  le  marché  anglais  ;  on  trouvera  aussi  des  effets  tirés  sur  des  bou- 
»  tiquiers,  des  marchands  de  modes  et  sur  d'autres  personnes  en 
»  dehors  du  cercle  des  affaires  ;  en  un  mot,  sur  tout  individu  que 
»  son  commerce  met,  à  un  degré  quelconque,  en  rapport  avec  les 
»  fabriques  étrangères  ».  Avec  quelques  variantes,  cette  descrip- 
tion pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  places  de  change  et  carac- 
tériser la  généralité  des  remises. 

Mais  en  dehors  de  ces  tirages  directs,  ayant  immédiatement 
comme  contre-partie  une  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  il  en  est 
d'autres  qui,  tout  en  représentant  des  affaires  réelles,  font  momen- 
tanément supporter  par  une  place  des  règlements  qui  devront  ulté- 
rieurement affecter  une  autre  place  de  change,  les  divers  pays,  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  de  change,  étant  ordinairement  repré- 
sentés par  leur  capitale  ou  par  quelques  villes  parmi  les  plus  impor- 
tantes comme  places  de  commerce.  Par  exemple  l'importateur  fran- 
çais, belge,  allemand,  de  laines  australiennes,  doit  généralement 
remettre  contre  les  documents  constatant  la  mise  à  bord,  une  traite 
de  négociation  facile,  presque  toujours  sur  une  maison  de  banque 
qui,  au  préalable,  a  déclaré  ouvrir  à  l'acheteur  un  crédit  pour  un 
montant  et  une  durée  déterminés,  et  qui  s'engage,  dans  les  limites 
ainsi  convenues,  à  accepter  à  présentation  des  tirages  faits  sur  elle 
pour  le  compte  de  son  accrédité.  Le  lieu  de  paiement  n'est  pas 
toujours  choisi  dans  le  pays  de  destination,  et  la  valeur  remise  en 
paiement  peut  être  tracée  sur  une  banque  de  Londres,  plus  gêné- 
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ralement  désignée  à  cause  de  la  facilité  de  négociations  que  rencon- 
trent les  acceptations  sur  cette  place.  Il  en  résulte  qu'au  moment 
considéré,  Londres  devient  débitrice  du  montant  de  toutes  ces 
acceptations,  et  que  le  change  en  est  affecté  exactement  de  la  même 
manière  que  si  l'importation  s'effectuait  en  Grande-Bretagne.  Vers 
l'échéance  des  acceptations,  la  situation  inverse  se  produit,  le  pays 
importateur  doit  régler  à  Londres  l'importance  de  ces  paiements, 
et  le  change  sur  Londres  se  trouve  modifié  alors  comme  si  la 
Grande-Bretagne  avait  exporté  le  même  montant  qui  doit  lui  être 
réglé. 

Ce  qui  vient  d'être  indiqué  pour  l'importateur  de  laines  austra- 
liennes se  produit  pour  les  transactions  les  plus  différentes  :  cotons, 
soies  brutes  ou  ouvrées,  cotonnades,  métaux,  peaux  brutes, 
grains,  etc.,  soit  qu'il  s'agisse  de  fournir  une  acceptation  sur  une 
place  préalablement  désignée,  soit  que  la  marchandise  devant  être 
payée  à  l'embarquement,  une  couverture  préalable  ait  dû  être  faite 
à  la  banque  ou  à  la  maison  de  commission  chargée  d'effectuer  ce 
paiement  contre  les  documents.  Et  chaque  fois,  un  tiers  pays  peut 
être  mis  en  cause,  avec  les  résultats  présentés  déjà. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  mentionner  les  tirages 
faits  en  prévision  d'exportations  futures.  Aux  États-Unis,  par 
exemple,  la  récolle  du  coton  et  des  céréales  amène  des  envois 
importants,  qui  rendent  les  États-Unis  créditeurs  des  autres  nations 
pendant  quelques  mois,  alors  que  la  situation  inverse  se  présente 
ordinairement  dans  le  reste  de  l'année.  Pour  profiter  des  écarts  de 
change  qui  se  produisent  de  cette  manière,  et  aussi  pour  satisfaire 
à  des  demandes  pour  lesquelles  manque  la  contre-partie  directe, 
des  tirages  sont  faits  sur  le  Continent,  le  plus  souvent  sur  Londres, 
dont  la  couverture  définitive  est  faite  à  l'automne.  Bien  que  cons- 
tituant en  réalité  une  dette  des  États-Unis,  l'effet  immédiat  sur  les 
changes  est  de  les  modifier  momentanément  en  faveur  du  marché 
de  New- York,  en  enrayant  une  hausse  que  produirait  sûrement 
l'excès  de  la  demande  sur  l'offre. 

Toutes  ces  opérations,  conséquences  des  règlements  à  effectuer 
de  période  en  période,  souvent  même  de  jour  en  jour,  amènent 
les  variations  quasi  quotidiennes  des  changes,  variations  qu'on 
peut  généralement  suivre  et  interpréter  avec  facilité.  En  France, 
où  toute  la  cote  est  indiquée  en  francs  pour  une  quantité  déter- 
minée de  monnaie  étrangère,  la  somme  indiquée  se  rapporte  à 
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100  unités  monétaires,  sauf  pour  Londres,  où  la  cotation  s'applique 
à  une  livre  sterling,  et  à  l'Espagne,  où  on  cote  100  piastres  (mon- 
naie ancienne)  ou  500  pesetas.  Les  cours  s'appliquent  donc  à 
100  marks  d'Allemagne,  100  florins  de  Hollande,  100  dollars, 
100  roubles,  100  couronnes  autrichiennes  ;  pour  les  pays  de  l'Union 
latine,  la  cote  indique  la  somme  en  francs,  donnée  à  Paris,  pour 
100  francs  payables  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  c'est-à-dire 
que  la  cote  99  1/2  pour  Bruxelles,  signifie  que  pour  99  fr.  50  on 
peut  obtenir  100  francs  payables  à  Bruxelles,  ou  que  la  Belgique 
subit  une  perte  au  change  de  1/2  p.  100. 

Les  cotes  à  l'étranger  sont  établies  dans  le  même  genre;  toutes 
les  places  ne  cotant  pas  cependant  le  papier  aux  mêmes  échéances, 
on  trouve  des  indications  de  huit  jours  (Berlin),  deux  mois,  trois 
mois.  Souvent  même  il  n'y  a  pas  de  cote  spéciale  pour  le  papier  à 
trois  mois,  le  marché  ne  comportant  pas  d'opérations  de  ce  genre. 
Londres  fait  ici  exception.  Au  lieu  de  coter  une  ou  plusieurs  unités 
de  monnaie  étrangère  en  monnaie  anglaise  (comme  Paris  indique  la 
somme  en  francs  pour  1  liv.  st.,  100  marks,  100  roubles,  etc.), 
la  cote  donne  les  francs,  marks,  florins,  etc.,  qui  peuvent  être 
obtenus  contre  1  liv.  st.  Techniquement,  Londres  donne  le  certain, 
et  Paris,  Berlin,  Bruxelles,  etc.  donnent  l'incertain.  Mais  il  en 
résulte  que  l'interprétation  de  la  cote  de  Londres  est  inverse  de 
celle  de  Paris.  Si  sur  cette  dernière  place  on  trouve,  à  deux  dates 
différentes,  que  le  chèque  sur  Londres  est  coté  25,22  et  25,25,  on 
en  conclura  que  le  vendeur  avait  intérêt  à  vendre  au  second  cours, 
tandis  que  l'acheteur  de  Londres,  en  vue  de  règlements  à  effectuer 
sur  cette  place,  devait  profiter  des  premiers  cours.  Pour  les  mêmes 
dates,  la  cote  de  Londres  aurait  mentionné  :  Paris,  25,22  et  25,25, 
c'est-à-dire  qu'aux  dates  indiquées,  1  liv.  st.  aurait  permis  d'obtenir 
25,22  ou  25,25  sur  Paris;  il  en  résulte  alors  que  le  cours  de  25,22 
était  favorable  au  vendeur  de  Paris,  qui  pour  25,22  obtenait  un 
crédit  de  1  liv.  st.,  alors  que  l'acheteur  de  la  même  devise  devait 
profiter  du  cours  de  25,25,  puisque  pour  1  liv.  st.,  il  obtenait  sur 
Paris  un  montant  plus  élevé. 

Ce  sont  les  changes  à  vue  qui  peuvent  renseigner  sur  les  modifi- 
cations qui  se  produisent  sur  les  divers  marchés,  car  les  cotes  à 
terme  obéissent  en  outre  à  d'autres  influences.  En  parlant  de  cotes 
à  terme,  il  s'agit  évidemment,  non  de  celles  qui  concernent  des 
valeurs  à  quelques  jours  d'échéance,  telles  que  les  cotes  à  huit 
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jours  pratiquées  à  Berlin,  mais  celles  qui  s'appliquent  aux  effets 
ayant  deux  ou  trois  mois  à  courir.  En  prenant  la  cote  de  Paris,  où 
les  changes  sont  également  cotés  à  trois  mois,  il  s'agit  de  tenir 
compte  des  résultats  produits  par  la  différence  entre  les  taux 
d'escompte  à  Paris  et  sur  les  places  étrangères,  en  même  temps 
que  des  probabilités  de  baisse  par  suite  de  paiements  importants 
qu'on  sait  devoir  être  effectués  dans  une  période  donnée,  ou  des 
possibilités  d'augmentation  ou  de  réduction  du  taux  d'escompte. 
Pour  prendre  comme  exemple  le  change  sur  Londres,  un  écart  de 
1/2  p.  100  entre  les  taux  d'escompte  représente  0,12  centimes  1/2 
pour  un  trimestre,  ou  un  peu  plus  de  3  centimes  par  livre  sterling; 
ce  même  écart,  pour  la  cote  de  l'Allemagne  (100  marks),  repré- 
sente à  peu  près  0,15  centimes  1/2.  La  dilférence  totale  n'est  jamais 
appliquée,  l'acheteur  de  papier  long  voulant  avoir  au  moins  une 
partie  du  bénéfice;  mais  l'écart,  prévu  peut  changer  de  sens  d'après 
les  probabilités  du  marché.  C'est  ainsi  que,  si  on  prend  la  cote  de 
Paris  à  deux  dates  quelconques,  13  août  et  21  octobre  1913,  on 
trouve  les  changes  ci-après,  s'appliquant  à  des  pays  où  le  taux 
d'intérêt  est  supérieur  à  celui  pratiqué  à  Paris  au  même  moment 
(Taux  de  la  Banque  de  France,  4  p.  100;  taux  hors  banque,  3  3/4 
à  3  7/8  p.  100). 

13  août  21  octobre 

Taux  Taux 

Cours  moyens  à  vue  à  3  mois         officiel  à  vue  à  3  mois         officie] 

(p.  100)  (p.  100) 

Londres 25,25         25,26  4  1/2  25,28  1/2  25,27  5 

Allemagne 123  3/8  123  1/2  6  123  15/32  123  5/8  6 

Hollande 208  208  1/4  5  208  1/2  208  1/2  5 

New-York 518  1/4  517  1/4  5  520  519  5 

Saint-Pétersbourg.  265  3/8  264  3/8  6  266  3/4  265  3/4  6 

Suisse 99  7/8        99  15/16  5  99  13/16  99  7/8  4  1/2 

On  voit  ainsi  que  l'allure  des  cours  est  différente  aux  deux 
époques  pour  Londres  et  la  Hollande,  de  même  genre  pour  les 
autres  devises;  l'Allemagne  comme  la  Suisse  indiquent  des  cours 
plus  élevés  pour  le  papier  à  trois  mois,  alors  que  New-York  et 
Saint-Pétersbourg  donnent  le  contraire.  Mais,  pour  cette  dernière 
place  surtout,  le  papier  long  est  acheté  faute  de  papier  à  courte 
échéance,  et  dans  ce  cas,  l'élévation  du  taux  d'escompte,  à  payer 
lors  de  la  négociation,  agit  en  sens  inverse  de  ce  qui  se  produit 
pour  les  achats  en  vue  de  placement.  L'examen  des  divers  marchés, 
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la  considération  des  demandes  de  capitaux  qui  peuvent  s'y  produire, 
des  règlements  à  effectuer  pour  des  importations  que  l'état  des 
récoltes,  les  demandes  du  commerce  ou  de  l'industrie  rendent 
nécessaires,  les  coupons  dont  le  paiement  doit  se  faire  dans  une 
période  rapprochée  sont  ici  les  facteurs  qui  agissent  sur  les  cours. 

En  ne  considérant  que  les  cours  à  vue,  les  variations  qui  peuvent 
se  produire  sont,  au  moins  théoriquement,  contenues  dans  des 
limites  qu'il  est  facile  de  déterminer,  puisqu'elles  résultent  des 
dépenses  à  faire  pour  envoyer  ou  pour  recevoir  des  monnaies 
effectives.  Pour  prendre  comme  exemple  le  marché  de  Londres, 
on  sait  que  la  livre  sterling,  en  tenant  compte  du  poids  d'or  pur 
qu'une  pièce  représente,  vaut  25  fr.  22,  en  parité  avec  le  prix  de 
la  monnaie  française;  d'autre  part,  le  coût  de  l'envoi  de  livres 
sterling  à  Londres  ou  réciproquement  (port,  assurance,  perte  d'in- 
térêt) est  évalué  à  8  centimes.  Il  en  résulte  qu'au-dessous  de  25,14, 
il  serait  plus  avantageux  de  demander  l'envoi  de  monnaies  anglaises 
à  réaliser  à  Paris,  et  au-dessus  de  25,30,  d'envoyer  des  monnaies 
d'or  à  réaliser  à  Londres.  Des  calculs  analogues  peuvent  être 
effectués  pour  toutes  les  autres  monnaies,  et  les  chiffres  ainsi 
obtenus  constituent  ce  qu'on  appelle  les gold  points,  c'est-à-dire  les 
cours  à  partir  desquels  l'or  arrive  ou  s'exporte  dans  un  pays 
donné. 

Les  chiffres  des  gold  points  sont  toujours  un  peu  à  modifier, 
d'abord  suivant  qu'il  s'agit  de  lingots,  d'un  poids  et  d'un  titre 
strictement  déterminés,  ou  de  monnaies  acceptées  pour  un  titre 
légèrement  inférieur  au  titre  légal  et  qui,  par  suite  de  leur  circula- 
tion, ont  perdu  une  partie  de  leur  poids  tout  en  conservant  leur 
pleine  valeur  dans  leur  pays  d'origine.  En  outre,  des  conditions 
plus  ou  moins  favorables  diminuent  ou  augmentent  les  frais  d'en- 
vois. Mais,  malgré  cela,  les  écarts  ne  sont  jamais  très  importants. 

11  faut  reconnaître  que, -toutes  justifiées  que  soient  les  considé- 
rations relatives  aux  gold  points,  elles  ont  pratiquement  perdu  de 
leur  importance.  Anciennement,  pour  tous  les  pays  dont  la  circu- 
lation était  normale,  les  gold  points  déterminaient  à  très  peu  près 
les  limites  extrêmes  des  variations  des  changes  ;  tous  les  traités, 
tous  les  ouvrages  spéciaux  en  donnaient  la  liste  exacte  pour  toutes 
les  places  de  change,  et  on  pouvait  généralement  suivre  les  mou- 
vements des  métaux  précieux  dès  que  la  limite  était  atteinte. 
Actuellement,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  des  considérations  spé- 
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ciales  font  que  les  envois  d'or  sont  presque  partout  rendus  de  plus 
en  plus  difficiles.  Les  mouvements  de  capitaux  se  produisent,  mais 
non  les  règlements  en  lingots  ou  en  numéraire.  C'est  pour  cela 
que,  dans  les  leçons  citées  au  début  de  cet  article,  M.  Hartley 
Withers  a  pu  dire  :  «  Le  point  auquel  on  peut  adresser  de  For  de 
»  Berlin  à  Londres  est  théoriquement  20  marks  48  pfennings. 
»  Mais,  en  novembre  dernier,  le  change  sur  Berlin  fut,  pour  qnel- 
»  ques  semaines,  à  20  marks  52  pf.  sans  que  de  For  fut  envoyé  à 
»  Londres  et,  en  1907,  il  arriva  à  20  marks  60  pf.  ».  C'est  dans 
le  même  ordre  d'idées  qu'au  dernier  examen  de  l'Institut  des  ban- 
quiers de  Londres  il  fut  demandé  :  «  Les  gold  points  des  changes 
»  de  Londres  et  New-York  sont  approximativement  4,83  et  4,90. 
»  En  novembre  1907,  les  cable  transferts  arrivèrent  fréquemment 
»  à  dépasser  4,90,  tandis  que,  pendant  le  mois,  de  l'or  quittait 
»  l'Europe  pour  les  États-Unis  au  montant  d'environ  20  millions 
»  de  livres.  Expliquez  et  commentez  ces  faits  ».  D'après  i'état  des 
changes,  c'est  l'opération  inverse  qui  aurait  dû  être  effectuée; 
mais  à  ce  moment,  une  crise  intense  sévissait  aux  États-Unis  ;  une 
augmentation  de  la  réserve  d'or  était  indispensable  pour  éviter 
une  panique.  De  là  des  envois  d'or  malgré  les  changes  contraires. 
Dans  la  période  actuelle,  cette  question  de  l'or  semble  dominer 
les  marchés,  et  ce  qui  existe  fait  comprendre  comment  Londres  a 
pu  conserver  et  même  augmenter  sa  suprématie  financière.  Réduite 
à  sa  plus  simple  expression,  l'opération  de  change  consiste  dans 
l'achat  d'une  certaine  quantité  de  monnaie  étrangère,  payable  de 
suite  ou  à  une  époque  déterminée  ;  et  cet  achat  est  fait  avec  la 
condition  sous-entendue  que  non  seulement  le  paiement  sera  exac- 
tement effectué,  mais  en  une  monnaie  de  pleine  circulation,  c'est- 
à-dire  en  or  actuellement,  puisque  le  monométallisme  or  est,  en 
fait,  pratiqué  par  la  plupart  des  nations  commerçantes.  Mais  cette 
certitude  du  paiement  en  or  n'existe  vraiment  qu'à  Londres,  où  la 
Banque  d'Angleterre,  de  par  les  statuts  qui  la  régissent,  est  obligée 
de  payer  en  or  tout  billet  émis  qui  lui  est  présenté  au  rembourse- 
ment. En  France,  on  le  sait,  la  Banque  a  le  droit  de  s'acquitter  en 
pièces  de  5  francs  en  argent,  monnaie  légale;  en  Allemagne,  l'or 
seul  peut  servir'  à  la  Reichsbank  pour  le  remboursement  de  ses 
billets;  mais  des  arrangements  spéciaux  existent  qui  rendent  diffi- 
ciles les  retraits  d'or;  aux  Etats-Unis,  la  constitution  des  encaisses 
et  le  régime  de  la  circulation  rendent  ces  retraits  peu  pratiques. 
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On  voit  ainsi  que  seul  le  papier  sur  Londres  peut  donner  la  certi- 
tude d'obtenir,  si  on  le  veut,  sa  contre-partie  en  or  et,  indépen- 
damment de  l'importance  commerciale  de  l'Angleterre,  de  ses  rela- 
tions sur  tous  les  points  du  globe,  ce  fait  explique  comment  un 
effet  sur  Londres  sera  pris,  malgré  tout,  plus  volontiers  que  toute 
autre  devise. 

Le  taux  d'escompte,  dont  il  a  été  fait  mention  déjà  pour  son 
influence  sur  les  cours  à  deux  et  trois  mois,  est  certes  un  facteur 
important  dans  la  question  des  changes.  Eu  règle  générale,  les 
capitaux  disponibles  des  banques  doivent  chercher  l'emploi  le  plus 
rémunérateur  possible,  en  même  temps  que  celui  qui  les  immobilise 
à  un  moindre  degré.  L'achat  de  papier,  dont  la  négociation  est 
toujours  possible,  est  un  des  emplois  préférés.  Or,  l'écart  de  taux 
entre  deux  places  est  souvent  suffisant  pour  déterminer  un  mouve- 
ment de  capitaux  de  l'une  vers  l'autre.  La  place  où  les  capitaux 
sont  à  un  taux  moindre  se  procure  du  change  sur  la  place  où  le 
loyer  des  capitaux  est  plus  élevé,  afin  d'employer  ses  capitaux 
disponibles  à  un  taux  plus  rémunérateur.  Ou  bien  un  banquier  de 
la  place  où  le  taux  est  plus  élevé,  profitant  du  crédit  qu'il  possède, 
fait  un  tirage  à  trois  mois  sur  la  place  où  le  taux  d'intérêt  est  infé- 
rieur et,  avec  le  montant  de  cette  négociation,  effectue  des  prêts 
ou  des  avances  sur  sa  propre  place.  Mais  il  faut  que  l'écart  d'in- 
térêt soit  suffisant  pour  permettre  une  double  opération  de  change 
et  laisser  cependant  une  marge  suffisante.  Si  on  admet,  par  exem- 
ple, qu'un  banquier  de  Paris  ou  de  Londres  veuille  employer  des 
capitaux  à  Berlin,  il  devra  d'abord  se  procurer  des  marks  contre 
des  francs  ou  des  livres  sterling;  puis,  à  la  clôture  de  son  opéra- 
tion, soit  le  plus  souvent  après  trois  mois,  il  devra  se  servir  des 
marks  mis  à  sa  disposition  pour  obtenir  à  nouveau  des  francs  ou 
des  livres  sterling1.  Et  le  fait  se  produira  de  même  dans  le  cas 
d'un  banquier  de  Berlin  faisant  traite  à  trois  mois  sur  Paris  ou  sur 
Londres.  C'est  pour  cela  que  les  banques  d'émission,  dont  les  déci- 
sions établissent  le  taux  officiel,  sont  quelquefois  obligées  d'aug- 
menter leur  taux  d'escompte  plus  que  ne  semble  le  comporter  la 


1  Ce  risque  de  double  négociation  existe  même  dans  les  pensions,  c'est-à-dire  dans 
les  escomptes  de  papier  long  effectués  sous  l'engagement  pris  par  le  cédant  de  repren- 
dre le  papier  au  même  change  que  celui,  tout  conventionnel,  auquel  l'escompte  est 
effectué.  Le  risque  disparaît  ainsi  pour  le  cessionnaire  nanti,  mais  il  n'en  existe  pas 
moins  pour  un  des  intermédiaires. 
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situation  de  place,  afin  de  déterminer  le  courant  de  capitaux  étran- 
gers dont  le  besoin  momentané  se  fait  sentir. 

De  telles  opérations,  en  effet,  sont  toujours  momentanées.  En 
s'étendant  sur  une  période  relativement  longue,  elles  prendraient 
le  caractère  d'emprunt  ou  de  prêt,  et  leur  influence  sur  les  changes 
serait  la  même  que  celle  qui  se  produit  puur  tous  les  emprunts. 

Les  opérations  de  bourse  ont  aussi  une  grande  importance  au 
point  de  vue  des  changes,  bien  que  quelquefois  ce  soit  précisé- 
ment le  taux  des  changes  qui  facilite  l'opération  de  bourse.  Mais 
le  résultat  est  toujours  le  même;  des  achats  ou  des  ventes  de 
titres,  des  placements  en  reports,  produisent  un  effet  semblable  à 
celui  de  l'achat  ou  de  la  vente  de  marchandises  quelconques,  avec 
cette  différence  toutefois  que  le  règlement  étant  beaucoup  plus 
prompt,  l'effet  produit  est  presque  immédiat,  alors  que  pour  des 
marchandises  il  peut  se  produire  longtemps  après  la  livraison.  Il 
est  certain  qu'au  moment  où  la  Bourse  de  Paris  était  en  proie  à  la 
fièvre  des  mines  d'or,  des  couvertures  importantes  devaient  être 
faites  à  Londres.  Même  actuellement,  une  opération  portant  sur 
un  nombre  de  titres  d'une  grande  valeur  internationale,  le  Rio 
par  exemple,  peut  amener  une  modification  de  change  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  Et  par  contre  un  change  plus  ou  moins  favo- 
rable peut  ou  non  rendre  possible  une  opération  de  report,  d'au- 
tant mieux  que  le  taux  d'intérêt,  dont  l'influence  existe  sur  les 
changes,  influe  aussi  sur  la  possibilité  du  report. 

L'interprétation  complète  des  changes  est  de  nature  très  délicate, 
d'autant  plus  que  généralement  les  changes  ne  sont  pas  tous  favo- 
rables à  la  place  dont  on  relève  la  cote,  cette  expression  changes 
favorables  étant  uniquement  prise  dans  le  sens  de  changes  infé- 
rieurs au  pair  des  monnaies  étrangères.  Si  on  prend  par  exemple, 
à  des  dates  diverses  de  1913,  les  cotes  de  Paris  et  de  Londres,  on 
rencontre  les  données  ci-après,  mises  en  regard  du  pair  monétaire, 
tel  que  l'indique  l'ouvrage  de  Oltomar  Haupt,  Arbitrages  et 
parités. 
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Cours  moyens  à  Paris 

27  mars 


Londres 25,26  1/2 

Allemagne 123  1/2 

Belgique 99  13/32 

Espagne 461 

Hollande 208  1/16 

Italie 97  7/8 

New- York 517,50 

Saint-Pétersbourg  .  .  265  1/2 

Suisse 99  5/8 

Vienne 104  5/16 


Valeur 

5  mai 

14  juin 

28  août 

au  pair 

25,21 

25,23 

25,24 

25,22 

123  5/32 

123  1/2 

123  15/32 

123,45 

99  5/16 

99  5/16 

99  7/16 

100 

460,50 

459,50 

465  3/4 

500 

208 

207  11/16 

208  1/8 

208,32 

97  1/2 

97  5/16 

98  5/16 

100 

517 

517,50 

518,50 

518,26 

265 

265 

266  1/8 

266,66 

99  11/16 

99  11/16 

99  13/16 

100 

104  7/16 

104  3/8 

104  3/8 

105 

Cours  du  chèque  à  Londres,  d'après  le  «  Bankers'magazine  » 

22  février  10  avril 


Valeur 
20  juin         5  septembre      au  pair 


Paris  .  .  . 
Berlin.  .  . 
Vienne  .  . 
Bruxelles  . 
Amsterdam 
New- York. 


25,25 

20,49 
24,21  1/2 
25,39  1/4 
12,13 

4,88  1/4 


25,26  1/2 
20,49 
24,16  3/8 
25,41 
12,13  3/8 
4,87  1/2 


25,24 
20,42  3/4 
24,17 
25,42 
12,14  5/8 
4,87  1/4 


25,25 
20,42  3/4 
24,12  1/2 
25,40 
12,11 
4,8595 


25,22 
20,43 
24,02 
25,22 
12,107 
4,866 


Ces  variations  sont  fréquentes,  et  quelquefois  même  relative- 
ment importantes.  Pour  la  période  31  décembre  1912-30  septem- 
bre 1913,  la  Bankers'magazine  donne  les  variations  ci-après  pour 
les  cours  des  diverses  devises  : 

Plus  haut         Plus  bas 


Paris 

Berlin  .... 
Vienne.  .  .  . 
Bruxelles.  .  . 
Amsterdam  . 
New- York  .  . 


25,29 

25,17 

20,49  1/4 

20,41 

24,23  1/2 

24,06  3/4 

25,45  1/4 

25,32 

12,15 

12,08 

4,88  3/4 

4,8585 

Ces  modifications  dans  le  cours  des  changes  indiquent  des  modi- 
fications correspondantes  dans  la  situation  des  diverses  places 
intre  elles  au  moment  où  ces  cotes  sont  relevées,  mais  on  ne  sau- 
'ait  en  conclure  qu'elles  indiquent  vraiment  une  semblable  modifi- 
:ation  dans  le  résultat  des  échanges.  Par  leur  facilité  de  négocia- 
tion, les  lettres  de  change  constituent,  pour  le  commerce  mondial, 
un  instrument  préféré  de  compensation,  de  règlement  des  grandes 

Revue  d'Écon.  Polit,.— Tome  XXVIII.  13 


194  LES  CHANGES  ÉTRANGERS 

opérations  que  nécessite  le  commerce  étranger,  comme  aussi  le 
moyen  le  plus  facile  à  employer  pour  le  transfert  des  capitaux.  Les 
changes  se  modifient  suivant  que  les  demandes  ou  les  offres  sont 
plus  nombreuses,  mais  la  signification  exacte  de  ces  demandes  et 
de  ces  offres  est  quelquefois  difficile  à  discerner.  Le  tirage  fait  par 
un  exportateur  américain  sur  une  banque  de  Londres,  contre  les 
documents  à  un  chargement  de  blé  ou  de  coton,  négocié  à  une 
banque  de  New-York,  peut  être  vendu  par  celle-ci  pour  couvrir 
une  expédition  de  soies  de  Chine  faite  à  Lyon,  un  chargement  de 
peaux  brutes  allant  de  l'Argentine  à  Anvers,  ou  servir  à  la  cou- 
verture exigée  pour  le  paiement  des  coupons  d'une  quelconque 
république  sud-américaine.  Une  remise  de  valeurs  faite  de  Paris  à 
Bruxelles  peut  être  la  suite  d'un  envoi  de  fontes  allemandes  à  des 
métallurgistes  français,  la  vente  de  valeurs  américaines  à  la 
Bourse  de  Londres  peut  être  réglée  par  des  tirages  de  New- York 
sur  d'autres  places,  et  les  capitaux  que  peut  se  procurer  un  ban- 
quier de  Londres  en  utilisant  son  crédit  par  des  tirages  sur  Paris, 
peuvent  servir  à  des  négociations  inverses  à  Berlin,  aussi  bien 
qu'à  la  prise  en  report  d'actions  de  chemins  américains.  Et  les 
couvertures  nécessitées  pour  les  règlements  aux  échéauces  amène- 
ront d'autres  opérations  tout  aussi  complexes,  agissant  à  leur  tour 
sur  les  changes.  Certainement  les  échanges  de  toutes  natures  s'ef- 
fectuant  entre  deux  pays,  agissent  toujours  énergiquement  sur  la 
cote  des  changes,  mais  on  ne  saurait  absolument  conclure  des 
variations  de  celle-ci  à  des  variations  correspondantes  dans  les 
échanges  réciproques.  Si,  à  un  moment  donné,  on  constatait  que 
le  Londres  chèque  est  coté  à  Paris  25,19,  on  pourrait  quelquefois 
reconnaître  que  les  offres  d'un  autre  pays,  momentanément  crédi- 
teur à  Londres  et  débiteur  à  Paris  sont  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  baisse  des  cours. 

Il  n'en  est  plus  de  même  quand  l'attitude  des  changes  reste 
semblable  pendant  une  longue  période  et  surtout  quand  la  dépré- 
ciation, l'écart  défavorable,  tend  à  s'accentuer  de  plus  en  plus.  On 
ne  peut  envisager  le  cas  d'un  pays  ayant  et  conservant  longtemps 
tous  les  changes  en  sa  faveur.  Cette  situation  de  créancier  de  tous 
amènerait  nécessairement  un  besoin  de  placements  et  d'emplois  de 
capitaux,  par  suite  une  importation  d'objets  non  consommés  jus- 
qu'alors, ou  dont  la  consommation  s'accroîtrait  sensiblement,  ou, 
ce  qui  serait  le  plus  probable,  un  achat  de  titres,  de  valeurs  quel- 
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conques  rétablissant  l'équilibre.  Mais  le  cas  n'est  plus  le  même 
quand  il  s'agit  d'une  dépréciation,  à  laquelle  il  est  quelquefois  déli- 
cat d'apporter  un  remède. 

Si  on  considère,  par  exemple,  l'état  actuel  des  changes  en  Bel- 
gique, on  constate  une  situation  qui  semble  anormale.  En  prenant 
une  cote  quelconque  (14  novembre  1913),  on  trouve  à  Bruxelles, 
pour  le  cours  du  chèque  : 

Taux  d'escompte 
Cours  moyen  à  l'étranger 

Amsterdam 210,07  5 

Berlin 124,15  5  1/2 

Londres 25,45  1/2  5 

Paris 100,57  1/2  4 

Italie 99,87  1/2  5  1/2 

Saint-Pétersbourg  .  .  267,87  1/2  5  1/2 

Suisse 100,41  1/2  4  1/2 

Sauf  pour  l'Italie,  dont  le  change  subit  actuellement  une  dépres- 
sion assez  forte,  toutes  les  cotes  sont  au-dessus  du  pair.  La  prime 
n'est  pas  en  absolue  parité  avec  la  cote  de  Paris,  5  3/4  p.  1.000 
prime,  mais  elle  existe.  Et  on  ne  peut  l'attribuer  aune  demande  en 
vue  de  placements  rémunérateurs,  car  le  taux  de  la  Banque  natio- 
nale belge  est  à  cette  date  de  5  p.  100  pour  les  valeurs  acceptées, 
5  1/2  pour  les  autres  effets,  soit  un  taux  égal  et  même  supérieur  à 
ceux  pratiqués  à  l'étranger. 

Cette  dépréciation  des  changes,  qui  pour  le  Paris  se  traduit 
depuis  plusieurs  années  par  une  prime  de  5  à  7  p.  1000,  donne 
lieu,  sur  toute  la  frontière  du  nord  de  la  France,  à  un  trafic  de 
monnaies  très  lucratif  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  fort  désagréable 
par  contre  pour  la  Banque  nationale,  qui  se  trouve  obligée  de 
demander  périodiquement  des  envois  de  pièces  de  5  francs  à  la 
Banque  de  France,  tous  frais  à  sa  charge,  mais  qui  n'est  que  la 
conséquence,  non  la  cause  de  l'état  de  choses  actuel.  Il  est  évident 
que  la  situation  de  la  Banque  nationale  est  telle  que  la  circulation 
de  ses  billets  ne  subit  aucune  restriction  ;  précisément  pour  remé- 
dier à  ce  qui  existe,  on  a  pu  demander  une  augmentation  de  son 
capital,  un  accroissement  de  son  encaisse,  mais  cela  ne  touche  en 
rien  sa  situation  qui  est  hors  de  conteste.  D'autre  part,  le  com- 
merce et  l'industrie  belges  sont  dans  une  situation  générale  tout 
aussi  satisfaisante  que  celle  des  États  voisins.  Il  faut  donc  admettre 
que  par  suite  de  ses  entreprises  à  l'étranger,  à  cause  des  nom- 
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breuses  sociétés  qui  ont  pris  Bruxelles  ou  Anvers  comme  siège 
social  ou  qui  y  font  effectuer  le  paiement  de  leurs  coupons,  la 
Belgique  se  trouve  endettée  vis-à-vis  des  autres  nations,  et  ne 
trouve  pas  encore  dans  une  exportation  croissante,  la  contre-partie 
qui  lui  est  indispensable.  Une  exportation  de  titres,  le  jour  où  une 
reprise  boursière  le  permettra,  apportera  probablement  le  remède 
désiré. 

Ce  qui  est  dit  ici  de  la  Belgique  peut  s'appliquer  à  l'Italie,  bien 
que  la  dépression  du  change  y  soit  plus  importante  et  que  les 
causes  qui  ont  amené  cette  situation  ne  soient  pas  semblables  : 
mais  cette  dépression  reste  dans  des  limites  qui  n'impliquent  pas 
un  trouble  profond  dans  la  circulation,  et  des  mesures  que  la  pru- 
dence financière  peut  indiquer,  suffiront  à  rendre  la  situation  nor- 
male. 

Il  n'en  est  plus  absolument  de  même  quand  la  dépréciation 
dépasse  certaines  limites;  que  cela  résulte  de  causes  politiques, 
économiques  ou  financières,  la  circulation  ne  peut  plus  être  nor- 
male dans  de  semblables  conditions.  On  peut  le  constater  à  l'heure 
présente  avec  l'Espagne,  mieux  encore  avec  le  Portugal;  des 
exemples  plus  frappants  encore  se  rencontrent  chezcertaines  répu- 
bliques du  Centre  et  du  Sud  Amérique.  Mais,  en  remontant  à  quel- 
ques années,  la  situation  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche 
peuvent  servir  à  la  démonstration  *.  En  Italie,  la  prime  moyenne 
de  l'or  qui, en  1890,  n'arrivait  pas  à  1  p.  100,  augmentait  d'année 
en  année  pour  atteindre  11  1/4  p.  100  en  1894;  elle  était  encore 
de  7  1/2  p.  100  en  1899,  pour  arriver  à  peu  près  au  pair  (0,11 
p.  100)  en  1903.  En  Russie,  la  valeur  de  100  roubles  or  (de  4  fr.) 
en  roubles- papier,  atteignait  179  1/4  en  1887,  et  restait  encore  à 
149,65  en  1896,  la  stabilisation  (au  cours  de  2  fr.  666  le  rouble), 
ayant  remis  la  circulation  dans  un  état  normal  et  ramené  la  prime 
de  l'or  à  un  taux  qui,  de  1898  à  1910,  ne  s'est  élevé  à  100,36 
qu'en  1907,  létaux  moyen  de  1910  étant  100,22.  Enfin,  en  Autri- 
che-Hongrie, la  prime  avait  atteint  24,06  p.  100  en  1887,  et  cotait 
16,80  p.  101)  au  moment  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
avec  l'adoption  de  la  couronne  (1/2  florin)  de  1  fr.  05,  le  florin  or 
valant  au  pair  2  fr.  50. 

1  On  pourrait  encore  y  ajouter  la  Grèce,  le  Brésil,  la  République  Argentine,  le 
Japon,  et  môme  les  Indes  anglaises,  quoique  pour  ce  dernier  pays  la  démonétisation 
de  l'argent  soit  la  cause  principate  de  la  dépréciation  des  changes. 
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L'interprétation  des  changes  devient  ici  toute  autre  que  pour  les 
changes  normaux,  et  des  opinions  notablement  différentes  existent. 
En  regard  de  ceux  qui  considèrent  ces  changes  comme  constituant 
une  situation  défavorable,  mauvaise  pour  le  pays  qui  doit  en  subir 
les  conséquences,  d'autres  y  trouvent  un  avantage.  Dans  un 
ouvrage  récemment  publié  ',  M.  Théry  écrit,  après  avoir  présenté 
les  diverses  théories  :  «  Il  ressort,  en  effet,  de  l'observation  atten- 
tive à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  que,  tous  comptes  faits,  les 
pays  à  changes  avariés  voient  leurs  règlements  extérieurs  devenir 
plus  favorables,  durant  la  dépréciation  de  leur  monnaie  intérieure. 
Nous  avons  constaté,  en  même  temps,  que  leur  prospérité  écono- 
mique s'est  accrue  dans  de  très  fortes  proportions.  Il  faut  donc 
admettre  que  les  inconvénients  incontestables  de  la  crise  monétaire 
se  trouvent  largement  compensés  par  des  avantages  »  2. 

11  serait  peut-être  délicat  d'aller  jusqu'au  bout  de  ce  raisonne- 
ment et  d'admettre  qu'un  pays  soucieux  d'augmenter  sa  prospérité 
économique  pourrait  commencer  par  déprécier  fortement  sa  circu- 
lation 3.  Sans  doute  la  prime  de  la  monnaie  étrangère  donne  aux 
exportateurs  un  avantage  d'autant  plus  considérable  que  la  dépré- 
ciation est  plus  violente;  l'effet  inverse  se  produit  pour  les  impor- 
tateurs, et  la  résultante  en  est  évidemment  que  les  exportations 
sont  momentanément  stimulées,  les  importations  réduites.  La  con- 
séquence peut  en  être  une  amélioration  progressive  des  changes, 
surtout  si  en  même  temps  l'État  cherche  tous  les  moyens  d'aug- 
menter les  ressources  en  réduisant  le  plus  possible  les  dépenses. 
C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  l'Italie,  qui  est  arrivée,  en  quelques 
années,  à  rétablir  complètement  l'équilibre;  c'est  ce  qui  s'est  pro- 
duit partiellement  pour  la  Russie  et  l'Autriche,  car  la  reprise  des 
paiements  en  espèces,  c'est-à-dire  le  retour  à  une  circulation  nor- 
male, a  élé  accompagnée  d'une  diminution  dans  la  valeur  papier 
de  l'instrument  monétaire.  Mais  la  prime  du  change  ne  peut  seule 
constituer  le  remède;  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  l'équilibre 


4  Rapports  des  changes  avariés  et  des  règlements  extérieurs,  par  M.  René  Théry, 
Paris,  1912. 

1  On  peut  retrouver  cette  théorie  dans  le  chapitre  X  de  la  Crise  des  changes,  par 
M.  Edmond  Théry,  intitulé  :  Les  crises  de  «  crédit  extérieur  »  et  la  hausse  des 
changes  sont  favorables  aux  pays  qui  les  subissent. 

8  C'est  précisément  l'observation  présentée,  en  1907,  par  M.  Gh.  Gide  dans  la  Revue 
d'économie  politique. 
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des  prix  s'établit,  et  il  ne  reste  plus  alors  qu'une  situation  mau- 
vaise, aboutissant  à  des  résultats  faciles  à  prévoir. 

Au  cours  de  cette  étude,  des  questions  nombreuses  et  diverses 
ont  été  soulevées.  Généralement  elles  n'ont  pu  être  que  sommaire- 
ment indiquées;  leur  discussion  complète  aurait  exigé  des  détails 
nombreux  et  même  techniques  qui  n'auraient  pu  trouver  place  ici. 

Mais  il  peut  en  résulter  tout  au  moins  cette  idée  que  les  changes, 
malgré  leur  simplicité  apparente,  présentent,  en  réalité,  les  combi- 
naisons les  plus  complexes,  précisément  à  cause  des  éléments  de 
tous  genres  qui  les  influent.  Tout  y  contribue,  même  les  choses  en 
apparence  les  plus  éloignées  ;  la  cote  est  comme  une  sorte  de  baro- 
mètre financier  qui  indique,  au  moment  de  la  consultation,  la  résul- 
tante de  tous  les  éléments  qui  peuvent  agir  sur  la  situation  d'une 
place  et  permet  de  prévoir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
les  répercussions  qui  peuvent  se  produire  sur  les  autres  places. 
Chercher  à  modifier  artificiellement  les  changes  est  une  entreprise 
vaine;  on  peut  sans  doute  réussir  momentanément,  mais  bientôt 
tout  se  rétablit  comme  il  devait  l'être. 

Attribuer  aux  changes  une  importance  absolue  serait  aussi  com- 
mettre une  erreur;  des  variations  peuvent  être  produites  par  des 
opérations  accessoires  n'ayant  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  la 
situation  vraie  des  pays  en  cause.  Un  état  moral  spéculatif  du 
monde  des  affaires,  la  crainte  d'une  récolte  déficitaire,  et  des  fortes 
importations  qui  en  seront  la  conséquence,  suffisent  pour  amener 
une  modification  des  changes,  bien  avant  que  les  faits  prévus  ne 
soient  réalisés.  Ici  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  il  faut,  à 
côté  de  ce  qu'on  voit,  chercher  ce  qu'on  ne  voit  pas.  En  matière 
de  finance  internationale  —  et  les  changes  ne  sont  guère  autre 
chose  —  cela  demande,  avec  des  informations  précises,  une  grande 
expérience  et  un  sens  pratique  spécial  que  tout  le  monde  ne  peut 

acquérir. 

G.  François. 

Douai,  janvier  1914. 
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Généralités.  —  Les  grèves  et  lock-outs  :  Conflits  ouvriers  en  Grande-Bretagne  en 
1913.  —  Salaire  réel  et  syndicalisme.  —  Le  salaire  réel  dans  divers  pays  :  France, 
États-Unis,  Japon,  Allemagne,  Australie  :  il  a  augmenté  depuis  quinze  ans  sauf  en 
Grande-Bretagne.  —  Les  associations  patronales  :  Grande-Bretagne,  Allemagne, 
France.  —  Protection  légale  :  Les  résultats  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  en 
France.  —  Les  lois  sur  l'assistance  des  femmes  en  couches  et  des  familles  nom- 
breuses. —  Les  résultats  des  lois  anglaises  sur  le  travail  à  domicile;  sur  l'assurance 
maladie  et  l'assurance  chômage  :  l'avenir.  —  La  crise  de  1913  et  les  classes 
ouvrières. 

L'année  1913  a  été  une  année  d'accalmie  dans  les  revendications 
ouvrières.  L'attention  des  classes  ouvrières  détournée  de  son  objet 
habituel  —  la  lutte  des  classes  —  s'est  portée  avec  anxiété  sur  les 
menaces  d'un  conflit  européen  possible. 

Un  certain  regain  de  patriotisme  aussi  —  même  chez,  les  ouvriers 
—  surtout  peut-être  chez  eux  —  car  à  la  différence  des  élites  les 
masses  obéissent  plus  volontiers  à  l'impulsion  du  sentiment  —  a 
certainement  fait  une  concurrence  victorieuse  au  syndicalisme  et 
au  socialisme  international.  Les  socialistes  allemands,  au  reste,  ont 
voté  les  impôts  de  guerre;  ils  ont,  dans  leurs  congrès,  déclaré  haute- 
ment leur  fidélité  à  leur  pays  en  cas  de  conflit  armé.  Les  socialistes 
français,  de  leur  côté,  participeraient  à  une  guerre  défensive.  Et  des 
agitateurs  socialistes,  aussi  décidément  antimilitaristesque  M.  Hervé, 
se  sont  convertis  à  des  doctrines  plus  modérées.  Les  dirigeants  de 
la  G.  G.  T.  eux-mêmes  ont  déconseillé  l'organisation  d'une  grève 
générale  en  manière  de  protestation  contre  la  loi  de  trois  ans  :  l'on 
préconise  maintenant  rue  Grange-aux-Belles  les  hautes  cotisations 
syndicales  à  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne. 
La  C.  G.  T.  aura  bientôt  son  hôtel,  d'une  valeur  de  270.000  francs. 
Jouhaux,  Merrheim,  Lenoir...,  sont  devenus  des  adeptes  du  réfor- 
misme. 

La  législation  ouvrière  enfin  a  réalisé  de  minces  progrès  :  la 
France  vient  en  tête  avec  sa  loi  sur  l'assistance  des  familles  nom- 
breuses et  une  loi  sur  l'assistance  des  femmes  en  couches.  Les  Parle- 
ments n'ont-ils  pas  eu  en  effet  à  voter  en  pleine  paix  la  couverture 
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financière  de  dépenses  militaires  que  l'on  n'a  pas  hésité  à  qualifier 
de  dépenses  de  guerre. 

Grèves  et  lock-outs.  —  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  cepen- 
dant, c'est  l'état  d'agitation  persistant  des  classes  ouvrières  en 
Grande-Bretagne.  Des  menaces  de  grève  générale  —  dans  les  che- 
mins de  fer  notamment  —  ont  pesé  sur  l'Angleterre.  Le  nombre  des 
conflits  ouvriers  a  atteint  en  1913  son  chiffre  le  plus  élevé  depuis 
l'établissement  de  statistiques  officielles  avec  1.462  trade  disputes. 
Le  nombre  des  grévistes  et  de  jours  chômés  par  suite  de  grève  a 
été,  il  est  vrai,  inférieur  à  celui  de  1912,  année  de  lagrève  noire;  mais 
il  reste  élevé.  On  a  compté  677.254  grévistes  et  11.491 .000  journées 
de  chômage  en  1913  contre  1.463.000  grévistes  et  40.914.675  jours 
de  chômage  en  1912  *. 

L'événement  marquant  de  1913  fut  en  Grande-Bretagne  la  grève 
irlandaise  de  Dublin,  fomentée  par  un  agitateur  inféodé  aux  doc- 
trines syndicalistes,  Larkin2.  L'origine  du  conflit  se  trouve  dans  une 
grève  d'ouvriers  des  transports  déclarée  en  août  1913  :  les  ouvriers 
refusaient  de  décharger  les  marchandises  expédiées  à  une  usine 
dont  les  ouvriers  étaient  en  grève.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  M.  Larkin  intervint  pour  prêcher  la  grève  générale  de  toutes 
les  professions.  Aussi  les  patrons  menacèrent-ils  de  lock-out  tous 
les  ouvriers  affiliés  à  l'irish  Transport  and  gênerai  Workers  Union, 
dont  M.  Larkin  était  le  chef.  Sur  refus  des  ouvriers  de  se  soumet- 
tre, les  patrons  congédièrent  12.000  ouvriers.  Certains  conflits 
violents  se  produisirent  en  septembre;  M.  Larkin  fut  condamné  à 
six  mois  de  prison  pour  excitation  à  l'émeute.  Mais  fait  vraiment 
extraordinaire,  plus  encore  en  Grande-Bretagne  qu'ailleurs,  s'il  est 
possible,  le  gouvernement  décida  la  mise  en  liberté  de  M.  Larkin. 
Encouragé  par  ce  premier  succès,  l'agitateur  irlandais  passa  en 
Angleterre  et  s'efforça  de  déterminer  un  mouvement  général  parmi 
les  trade-unions.  Mais  il  ne  fut  pas  suivi  par  les  secrétaires  les  plus 
avancés  des  trade-unions,  qu'il  qualifia  de  traîtres  et  de  bourgeois. 
11  n'eut  même  pas  l'approbation  de  Ben  Tillett,l'un  des  promoteurs 
de  la  grève  des  transports  de  1911.  Et  le  congrès  des  trade-unions, 
réuni  spécialement  à  Londres  pour  envisager  la  situation  créée 

1  Labour  Gazette,  janvier  1914,  p.  6. 

1  Y.  Guyot,  L'anarchie  ouvrière  dans  le  Royaume  Uni  et  La  grève  de  Dublin, 
Information,  des  9  octobre  et  26  novembre  1913;  Delimal,  La  grève  de  Dublin, 
Temps,  14  décembre  1913. 
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par  les  incidents  de  Dublin,  écarta  par  2.280.000  voix  contre 
203.000  une  proposition  réclamant  une  grève  générale  de  sympa- 
thie de  tous  les  ouvriers  des  transports.  On  se  borna  à  décider 
l'envoi  de  subsides  aux  grévistes  de  Dublin. 

Toutefois,  cette  augmentation  du  nombre  de  grèves  en  Angle- 
terre, cette  agitation  des  masses,  ne  doivent  pas  nous  conduire  à  des 
conclusions  trop  pessimistes.  Nous  ne  pensons  pas,  avec  certains 
économistes  fort  au  courant  des  choses  d'Angleterre,  que  l'on 
puisse  parler  d'anarchie  ouvrière  dans  le  Royaume-Uni1.  Et  il 
importe  de  constater  que,  même  à  l'heure  actuelle,  les  modifica- 
tions dans  les  conditions  du  travail  et  le  taux  des  salaires  se  réa- 
lisent principalement  à  la  suite  de  débats  pacifiques  entre  patrons 
et  ouvriers.  Le  Board  of  Trade  publie  chaque  année  une  statistique 
relative  aux  variations  du  taux  des  salaires,  au  nombre  d'ouvriers 
affectés  par  ces  modifications  et  enfin  aux  méthodes  suivies  par 
les  ouvriers  et  les  patrons  pour  décider  ces  modifications.  Ce  sont 
les  voies  pacifiques  :  échelle  mobile,  conciliation  et  médiation, 
arbitrage,  négociations  directes,  qui  l'emportent  encore  de  beau- 
coup. 13,3  p.  100  des  ouvriers  en  1909,  1,9  p.  100  en  1910, 
16,3  p.  100  en  1911  ont  vu  leurs  salaires  modifiés  à  la  suite  de  lock- 
outs  et  de  grève,  alors  que  86,7  p.  100,  98,1  p.  100  et  83,7  p.  100 
ont  obtenu  une  augmentation  indépendamment  de  toute  grève*. 

Le  salaire  réel.  —  En  réalité,  l'agitation  récente  des  classes 
ouvrières  anglaises,  leur  conversion  partielle  au  syndicalisme 
révolutionnaire,  leur  recours  plus  fréquent  à  la  grève  s'expliquent 
principalement  par  la  hausse  du  coût  de  la  vie  et  la  baisse  du 
salaire  réel.  Une  enquête  récente  du  Board  of  Trade,  les  travaux 
de  Hobson,  de  Wood  prouvent  que  les  salaires  réels  ont  baissé  et 
sensiblement  en  Grande-Bretagne  dans  les  dix  dernières  années. 

C'est  ainsi  que  M.  Hobson  nous  donne,  en  combinant  un  index 
de  salaires  nominaux,  un  index  de  prix  de  détail,  l'index  suivant 
du  salaire  réel  en  Grande-Bretagne3. 


1  V.  Guyot,  Information,  9  oct.  1913. 

*  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  juill.  1913,  p.  710. 

3  Hobson,  Gold,  priées  and  wages,  London,  Methuen,  1913,  p.  121. 


jlaire  moyen 

Prix  de  détail 

Salaire  réel  * 

163 

91 

162 

163 

92 

159 

162 

92 

153 

162 

89 

155 

162 

87 

158 

162 

84 

163 

163 

83 

170 

166 

86 

170 

167 

87 

169 

172 

86 

176 

179 

89 

179 

179 

90 

175 

176 

91 

170 

174 

92 

164 

173 

93 

160 

174 

92 

163 

176 

32 

168 

182 

95 

170 

181 

97 

159 

179 

97 

157 

179  1/2 

98 

161 
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1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908. 

1909 

1910 

Et  M.  Wood  a  dressé  un  tableau  analogue  pour  la  période  1900- 
1912  qui  confirme  celui  de  M.  Hobson  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  à  Londres. 

Index  numbers  (1900-1912  =  100)  '. 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


'  En  tenant  compte  du  chômage. 

8  Wood,  The  course  ofreal  wages  in  London,  1900-1912.  Journal  of  the  royal  sta- 
tistical  society  of  London.  Décembre  1913,  p.  37. 


Coût  de  la  vie 

à  Londres 

Salaires  nominaux 

Salaire  réel 

97,5 

103,7 

106,4 

97,8 

104,1 

106,4 

98,4 

102,5 

104,2 

98,6 

101,1 

102,5 

99,2 

98,5 

99,3 

100 

98,4 

98,4 

99,7 

101,1 

100,4 

99,5 

99,9 

100,4 

101,5 

94,6 

93,2 

102,1 

94,7 

92,8 

102,5 

98,6 

96,2 

103,1 

103,5 

100,4 

104,3    - 

104,7 

100,4 
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La  récente  enquête  du  Board  of  trade  sur  le  coût  de  la  vie  des 
classes  ouvrières  en  Grande-Bretagne  accuse  elle  aussi  entre 
1905  et  1912  une  baisse  du  salaire  réel.  Cette  enquête  a  été  menée 
dans  88  villes  anglaises.  Elle  continue  une  précédente  enquête  de 
1905.  Tandis  que  dans  80  des  88  villes  observées,  les  prix  des 
subsistances  et  de  la  houille  ont  augmenté  de  10  à  18  p.  100,  les 
salaires  sont  restés  à  peu  près  stationnaires  ou  accusent  une  aug- 
mentation insignifiante  variant  de  1,9  p.  100  à  4,1  p.  100  l. 

Remarquons-le  d'ailleurs,  on  ne  saurait  admettre  un  renverse- 
ment de  la  courbe  du  balaire  réel  ailleurs  qu'en  Grande-Bretagne. 
Pour  la  plupart  des  pays  il  est  possible  d'établir  que  le  salaire 
nominal  a  haussé  dans  une  assez  forte  proportion  pour  neutra- 
liser la  hausse  du  coût  de  la  vie.  Nous  établirons  ce  phénomène 
sans  contestation  possible  pour  la  France,  pour  les  États-Unis 
jusqu'en  1907,  pour  le  Japon,  pour  l'Australie.  En  Allemagne,  il 
semble  bien  que  la  hausse  des  salaires  a  été  plus  rapide  que  la 
hausse  des  prix.  Mais  nous  ne  disposons  pas  pour  l'Allemagne  de 
statistique  aussi  précise  que  pour  la  France,  les  États-Unis,  le 
Japon,  l'Australie. 

Pour  la  France,  les  chiffres,  qui  nous  sont  fournis  par  le  volume 
publié  par  M.  March,  Salaire  et  coût  de  l'existence,  prouvent  que 
le  salaire  réel  a  haussé  dans  la  période  de  hausse  des  prix  de  1896- 
1910*. 

1890     1895    1900     1905     1910 

Salaire 92     96 

Goût  de  la  vie 103  » 

Pouvoir  d'achat  de  salaires.  .      89,5  » 

De  même  les  index  numbers  du  Bureau  of  Labor  des  États- 
Unis  démontrent  la  hausse  du  salaire  réel  malgré  la  hausse  des 
prix.  L'index  américain  nous  donne  à  cet  égard  deux  séries  de 
chiffres,  l'une  déduite  de  l'observation  du  salaire  réel  par  heure, 
et  l'autre  de  l'observation  du  salaire  réel  hebdomadaire.  Le  premier 
index  accuse  une  hausse  très  nette  du  salaire  réel.  Le  salaire  réel 
hebdomadaire,  par  contre,  a  légèrement  diminué.  Mais  sa  diminu- 

*  Report  of  an  enquiry  of  the  Board  of  Trade  into  working-class  rentes  and 
retail  prices  together  with  the  rate  of  wages  in  certain  occupations  in  indus  trial 
towns  of  the  United  Kingdom  in  1912.  London,  Darling,  1913,  p.  xn  et  xm.  Cf.  aussi 
p.  xliv  et  LIX. 

1  Op.  cit.,  p.  11. 


100 

105 

110 

100 

104,5 

104 

100 

104,5 

106 
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tioa  n'est  pas  due  à  la  hausse  des  prix  :  elle  tient  à  la  réduction 
de  la  durée  de  la  journée  du  travail i . 


Salaire  nominal  et  salaire  réel  aux  Etats-Unis». 

(1890-1899  =  100) 


Pouroir  d'achat  du 

Nombre  d'heures 

Salaire  nominal 

Salaire  nominal 

Index  budgétaire 

Salaire 

Salaire 

par  semaine 

par  heure 

hebdomadaire 

du  coût  de  la  vie 

par  heure 

hebdomadaire 

1890.  . 

100,7 

100,3 

101 

102,4 

97,9 

98,6 

1891.  . 

100,5 

100,3 

100,8 

103,8 

96,6 

97,1 

1892.  . 

100,5 

100,8 

101,3 

101,9 

98,9 

99,4 

1893.  . 

100,3 

100,9 

101,2 

104,4 

96,6 

96,9 

1894.  . 

99,8 

97,9 

97,7 

99,7 

98,2 

98 

1895.  . 

100,1 

98,3 

98,4 

97,8 

100,5 

100,6 

1896.  . 

99,8 

99,7 

99,5 

95,5 

104,4 

104,2 

1897.  . 

99,6 

99,6 

99,2 

96,3 

103,4 

103 

1898.  . 

99,7 

100,2 

99,9 

98,7 

101,5 

101,2 

1899.  . 

99,2 

102 

101,2 

99,5 

102,5 

101,7 

1900.  . 

98,7 

105,5 

104,1 

101,1 

104,4 

103 

1901.  . 

98,1 

108 

105,9 

105,2 

102,7 

100,7 

1902.  . 

97,3 

112,2 

109,2 

110,9 

101,2 

98,5 

1903.  . 

96,6 

116,3 

112,3 

110,2 

105,4 

101,8 

1904.  . 

95,9 

117 

112,2 

111,7 

104,7 

100,4 

1905.  . 

95,9 

118,9 

114 

112,4 

105,8 

101,4 

1906.  .  . 

95,4 

124,2 

118,5 

115,7 

107,3 

102,4 

1907.  . 

95 

128,8 

122,4 

120,6 

106,8  (crise)  101,5 

Au  Japon  aussi,  le  gouvernement  préoccupé  par  les  réclama- 
tions fréquentes  des  ouvriers  et  leurs  récriminations  au  sujet  de  la 
hausse  du  coût  de  la  vie  a  entrepris  l'établissement  d'un  double 
index,  des  salaires  nominaux  d'une  part,  du  coût  de  la  vie  de 
l'autre.  La  comparaison  de  ces  index  montre  que  le  coût  de  la  vie 
a  progressé  moins  rapidement  que  le  salaire  nominal. 


1  Comparer  Aftalion,  Revue  d'économie  politique,  1912,  p.  548  et  p.  551. 
*  Wages  and  hours  of  labor  in  manufacturing  i?idusù?'ies,  1890  lo  1907 ,  Bulletin 
of  the  Bureau  of  Labor,  juillet  1908,  p.  7. 
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Coût  de  la  vie  et  salaires 

au  Japon ' 

. 

(1900  = 

100) 

Index  number 

i  prix  des  onze  principau  i  objets 

d'alimentation. 

Index  number 

des  salaires  de  six  catégories 

d'ouvriers. 

100 

100 

98 

104 

100 

107 

99 

109 

111 

107 

127 

112 

127 

118 

136 

134 

139 

143 

133 

144 

136 

148 

1900  .  . 

1901  ..  , 

1902  .  .  . 

1903  .  .  . 

1904  .  .  . 

1905  ..  . 

1906  .  .  . 

1907  ..  . 

1908  .  .  . 

1909  .  .  . 

1910  .  .  . 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  se  livrer  à  une  étude  analogue 
pour  l'Allemagne.  Là  encore  les  ouvriers  se  plaignent  très  vive- 
ment de  la  hausse  des  prix.  Mais  les  salaires  ont,  en  Allemagne, 
beaucoup  haussé  de  1895  à  nos  jours.  Ils  ont  certainement  haussé 
plus  rapidement  qu'en  Grande-Bretagne.  Le  salaire  des  mineurs  fait 
l'objet  d'une  observation  précise  ;  il  a  passé  dans  le  bassin  de 
Dortmund  de  3,18  en  1895  à  5,61  en  1911  ;  dans  les  établisse- 
ments Krupp,  le  salaire  moyen  journalier  a  passé  de  4,06  en  1894 
à  5,35  en  1908.  Dans  une  fabrique  de  locomotives  de  Munich,  un 
ouvrier  qui  gagnait  1.063  marks  par  an  en  1895  en  gagnait 
1.252  en  1906.  Les  salaires  ont  donc  haussé  de  25  p.  100  au 
moins.  Or,  d'après  la  méthode  budgétaire,  M.  Richard  Galwer  a 
réussi  à  dresser  un  index  number  du  coût  de  la  vie  en  Allemagne 
qui  accuse  le  chiffre  100  en  1900  et  114,7  en  1910  2.  Pour  les 
mineurs,  la  hausse  du  salaire  réel  ne  paraît  pas  douteuse.  Elle  est 
probable  pour  les  autres  ouvriers. 

Enfin,  nous  possédons  pour  l'Australie  une  enquête  officielle;  et 
les  résultats  démontrent  une  hausse  du  salaire  nominal  de  10  p.  100 
en  Queensland,  21  p.  100  en  Victoria  et  10  à  21  p.  100  dans  les 

1  D'après  Ourakami,  Lettre  du  Japon,  Économiste  français,  12  avril  1913,  p.  534. 
Statistique  établie  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  Tokio.  On 
trouvera,  loc.  cit.,  des  chiffres  relatifs  aux  diverses  professions. 

8  Kuczynski,  Die  Entwickelung  der  gewerblichen  Lôhne,  1909,  p.  89  et  92  et  Circu- 
laire du  Comité  des  Houillères,  n°  4232.  Statistiches  Jahrbuch  fur  das  deutsches 
Reich,  1912,  p.  70  et  71. 
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autres  Étals,  tandis  que  le  coût  de  la  vie  a  haussé  seulement  de 
10  p.  100.  Là  encore  le  salaire  nominal  a  haussé  el  parfois  plus  que 
le  coût  de  la  vie  '-. 

Et  au  total  le  phénomène  de  la  baisse  du  salaire  réel  n'est  éta- 
bli que  pour  l'Angleterre.  Ailleurs,  la  hausse  du  salaire  nominal  a 
neutralisé  faction  de  la  hausse  des  prix  sur  le  salaire  réel.  Le 
taux  des  salaires  a  réussi  à  se  mettre  en  équilibre  avec  les  prix  des 
marchandises.  Il  serait  alors  fort  intéressant  de  rechercher  pour- 
quoi la  hausse  du  salaire  nominal  a  été  plus  forte  en  France,  en 
Allemagne,  aux  États-Unis  qu'en  Grande-Bretagne.  Nous  en  aper- 
cevons diverses  raisons  :  la  hausse  des  salaires  avait  été  beaucoup 
plus  considérable  en  Grande-Bretagne  jusqu'en  1890  que  dans  les 
autres  pays.  Et  vers  1890,  les  salaires  étaient  sensiblement  plus 
élevés  en  Grande-Bretagne.  Le  salaire  avait  donc  en  Grande-Breta- 
gne, dans  notre  période,  moins  d'élasticité  dans  le  sens  de  la  hausse 
que  dans  d'autres  pays.  L'action  syndicale  qui  nous  paraît  aussi 
exercer  une  grande  influence  sur  l'élévation  du  taux  des  salaires 
était  déjà  très  puissante  en  1890  en  Grande-Bretagne;  on  y  comptait, 
dès  1891,  1.461.000  ouvriers  syndiqués,  tandis  qu'en  Allemagne 
on  en  rencontrait  244.000  et  en  France  205.000.  L'aclion  syndi- 
cale est  donc  antérieure  à  1891  en  Grande-Bretagne,  elle  est  pos- 
térieure en  France  et  en  Allemagne.  Les  salaires  sont  sensiblement 
plus  élevés  en  Grande-Bretagne  vers  1890.  Depuis  1890,  la  marge 
entre  les  salaires  anglais  et  les  salaires  des  ouvriers  du  continent 
accuse  une  tendance  à  décroître.  En  1912,  les  mineurs  anglais 
réclament  un  salaire  minimum  de  5  shellings  par  jour;  or,  le 
salaire  des  mineurs  français  atteignait  5  fr.  12  en  1911,  celui  des 
mineurs  allemands,  5  m.  61  en  1911. 

D'autres  causes  ont  pu  jouer  :  la  concurrence  étrangère  de  plus 
en  plus  pressante  sur  le  marché  extérieur  ôte  à  l'industrie  anglaise 
sa  prépondérance  de  jadis;  la  hausse  des  prix  dans  les  pays  agri- 
coles, d'où  la  Grande-Bretagne  tire  sa  subsistance,  a  eu  une  ten- 
dance à  rapprocher  le  coût  de  la  vie  en  Grande-Bretagne  et  sur  le 
continent.  On  comprend  alors  que  le  salaire  réel  ait  baissé  en 
Grande-Bretagne.  Et  la  protestation  des  classes  ouvrières  anglaises 
contre  ce  phénomène  se  traduit  par  un  renouveau  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire. 

1  Trude-Unionism,  unemployment,  wages,  prices  and  cost  of  living  in  Australia 
lo  1912.  Melbourne,  1913,  Soziale  Praxis,  2  octobre  1913,  p.  18. 
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Et  il  n'est  vraisemblablement  pas  téméraire  d'affirmer  que  le 
syndicalisme  révolutionnaire,  encore  peu  développé  d'ailleurs, 
mais  en  progrès  dans  le  Royaume-Uni,  déclinerait  assez  rapide- 
ment à  la  suite  d'un  mouvement  de  hausse  des  salaires.  Et  aussi 
bien  l'avenir  du  mouvement  ouvrier  en  Grande  Bretagne  nous 
paraît-il  dépendre  beaucoup  plus  de  l'allure  de  la  courbe  du 
salaire  réel  que  de  l'influence  de  l'idéologie  syndicaliste  par  elle- 
même  et  par  elle  seule.  L'ouvrier  anglais  reste  malgré  tout  réaliste. 
Et  il  ne  se  laissera  convaincre  par  les  théories  révolutionnaires  que 
si  la  société  actuelle  lui  refuse  le  salaire  sur  lequel  il  avait  pris 
l'habitude  de  compter.  Déjà  en  1848  époque  de  troubles  ouvriers 
très  graves  amenés  par  la  crise  de  1847  \  le  Times  écrivait  dans 
sonleading  du  24  avril  1848,  «  les  ouvriers  anglais  ne  pensent  à  la 
politique  que  quand  ils  sont  mal  payés  ou  manquent  de  travail.  On 
peut  admettre  comme  un  axiome  de  la  politique  anglaise  que  cha- 
que mouvement  politique  important  révèle  chez  la  masse  un  man- 
que de  travail.  Si  la  population  anglaise  a  suffisamment  de  travail 
elle  ne  se  soucie  guère  de  politique  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  de  nou- 
veaux loisirs  ».  Cette  constatation  méritait  peut-être  d'être  rappelée 
à  l'heure  actuelle  à  ceux  qui  croient  la  Grande-Bretagne  près  de 
l'abîme,  mais  à  ceux  aussi  qui  préconisent  une  résistance  décidée 
aux  revendications  ouvrières. 

Associations  patronales.  —  C'est  du  reste  ce  qu'ont  compris 
certains  patrons  anglais  lors  de  la  constitution  d'une  vaste  fédéra- 
tion patronale  destinée  à  combattre  les  nouvelles  tendances  des 
classes  ouvrières  anglaises,  V United  Kingdom  Employer' s  De- 
fence  Union.  Sir  Benjamin  Browne,  sir  Thomas,  cependant  proprié- 
taire de  mines  dans  la  région  la  plus  vivement  atteinte  par  les 
récentes  grèves,  dans  le  Sud  du  pays  de  Galles,  certains  fabricants 
ont  objecté  que  la  création  de  cette  union  constituait  une  erreur  de 
tactique  en  accréditant  chez  les  ouvriers  l'idée  de  lutte  de  classe  et 
d'un  antagonisme  irréductible  entre  le  capital  et  le  travail.  La  nou- 
velle union  légalement  enregistrée  dans  la  dernière  semaine  de  sep- 
tembre 1913  comme  syndicat  professionnel  se  propose  en  effet 
d'organiser  en  face  des  fédérations  ouvrières,  une  vaste  association 
générale  des  patrons  anglais  ayant  pour  but  de  défendre  leurs  inté- 

»  Dolléans,  Le  Chartisme.  Paris,  Floury,  1913,  t.  H,  p.  397  et  suiv. 
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rets  professionnels  et  d'organiser  en  Grande-Bretagne  l'assurance 
contre  la  grève*. 

Cette  union  a  été  créée  sur  l'initiative  de  lord  Dysart,  du  duc  de 
Bedford  et  de  lord  Avebury  qui  convoquèrent  à  Londres,  en 
septembre,  une  réunion  des  grands  industriels  de  Grande-Bretagne. 

Chaque  membre  de  l'Union  doit  verser  une  cotisation  propor- 
tionnelle à  l'importance  de  ses  affaires  et  l'on  doit  constituer  un 
trésor  de  50  millions  de  liv.  st.,  soit  de  1.262  millions  de  francs! 
En  temps  de  grève,  cette  énorme  réserve  servira  à  la  défense  des 
intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  voulant  continuer  le  travail,  et 
en  tout  temps  d'une  façon  générale  à  la  protection  des  intérêts  de 
l'industrie.  Cette  manière  de  trésor  de  grève  ne  doit  jamais  être 
affaibli  de  plus  de  7  1/2  p.  100. 

Aussitôt  après  la  constitution  de  l'Union,  deux  membres  ont 
versé  chacun  50.000  liv.  st.,  et  plusieurs  autres,  10.000  liv.  st. 

Voici  plus  en  détail  le  but  de  l'Union.  Elle  vise  à  : 

1°  Grouper  les  moyens  de  protection  et  de  défense  des  patrons; 

2°  Protéger  leur  droit  et  leur  liberté  de  conclure  des  contrats 
individuels  de  travail  avec  les  ouvriers  isolés  ou  des  contrats 
collectifs  avec  les  trade-unions  (to  bargain  iudividually  with  free 
labour  or  collectively  with  trade-union); 

3°  Réclamer  du  Parlement  une  modification  du  Trade  Disputes 
Act  de  1906  touchant  le  boycottage  et  ie  picketing  pacifique. 

La  constitution  de  cette  Union  a  fait  sensation  en  Grande-Bre- 
tagne. Le  Times  lui  consacra  une  série  d'articles;  les  professeurs  de 
Cambridge  et  d'Oxford,  les  milieux  parlementaires  se  sont  émus. 
On  craint  que  l'Union  ne  soit  un  organe  de  combat  contre  les 
trade-unions  et  le  point  de  départ  de  conflits  redoutables,  malgré 
les  assurances  contraires  de  l'un  des  promoteurs  de  l'Union,  Lord 
Dysart.  Nous  avons  vu  aussi  que  certains  patrons  partagent  ce 
point  de  vue.  Les  milieux  conservateurs  représentés  par  le  Times, 
prétendent  au  contraire  que  la  constitution  de  ce  trésor  de  grève 
émancipe  les  ouvriers  de  la  tyrannie  des  trade-unions  et  que  les 
ouvriers  verront  d'un  bon  œil  l'entrée  en  scène  de  ce  nouveau 
personnage. 

La  presse  libérale  et  radicale  accueille  avec  moins  de  sympathie 
la  création   de  l'Union.  VEvening  News  fait  valoir  que  c'est  la 

1  Soziale  Praxis,  9  octobre  1913,  p.  43  et  44. 
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cherté. de  la  vie  qui  cause  les  grèves;  le  Westminster  Gazette 
redoute  une  nouvelle  aggravation  de  l'antagonisme  entre  le  capital 
et  le  travail.  Le  Daily  News,  journal  radical  avancé,  reconnnaît 
que  les  plus  riches  fédérations  ouvrières  ne  possèdent  pas  plus  de 
5  millions  de  liv.  st.;  mais  la  puissance  matérielle  ne  compte  pas 
seule;  il  faut  aussi  considérer  la  force  morale. 

De  leur  côté,  les  dirigeants  des  trade-unions  ont  émis  leur  avis  : 
au  bloc  patronal  doit  répondre  le  bloc  ouvrier,  d'après  M.  Fox, 
président  de  la  Commission  executive  du  Labour  Party.  Le  secré- 
taire de  l'Union  des  ouvriers  imprimeurs  de  Londres,  Naylor,  voit 
dans  cette  union  la  préparation  du  triomphe  de  la  tactique  de  la 
grève  générale.  Et  dans  les  milieux  trade-unionistes,  on  redoute 
que  le  vieil  unionisme  cède  le  pas  de  plus  en  plus  au  syndicalisme. 
Mais  un  vétéran  trade-unioniste  qui  a  consacré  soixante  ans  de  sa 
vie  à  l'organisation  ouvrière,  Robert  Applegarth,  accueille  le  nou- 
veau groupement  avec  quelque  scepticisme  :  il  a  assisté  à  l'élabo- 
ration d'autres  plans  du  même  genre,  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à 
échouer.  Et  de  fait,  l'United  Kingdom  Employer's  Defence  Union 
n'est  pas  la  première  de  son  espèce.  En  1873,  on  avait  fondé  la 
National  Fédération  of  Associations  of  Employers  of  Labor,  qui 
vécut  à  peine  deux  ans.  En  1898,  l'Employer's  Parliameutary 
Council,  fondée  en  vue  d'agir  sur  les  décisions  du  Parlement  en 
matière  de  lois  ouvrières,  dura  deux  ans  seulement.  En  1903, 
chutait  aussi  l'Industrial  Freedom  League,  groupement  de  patrons 
ayant  pour  but  la  défense  de  la  liberté  du  travail.  Et  depuis,  il 
n'était  plus  de  grand  groupement  de  patrons  en  Angleterre.  La 
nouvelle  union  sera-t-elle  moins  éphémère  que  les  fédérations  et  les 
ligues  du  passé,  l'avenir  seul  pourra  nous  le  dire.  Mais  nous  serions 
assez  disposé  à  penser  qu'à  l'heure  actuelle  la  constitution  d'une 
union  patronale  de  combat  destinée  à  faire  obstacle  aux  revendica- 
tions des  ouvriers  et  à  la  hausse  des  salaires  est  capable  de  présen- 
ter, pour  les  patrons  anglais  eux-mêmes,  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

En  tout  cas,  en  Allemagne,  les  patrons  ne  se  laissent  pas  arrêter 
par  des  considérations  de  cet  ordre.  Il  semble  même  que  leur  atti- 
tude soit  de  plus  en  plus  intransigeante,  leurs  groupements  plus 
unis  et  plus  puissants.  Nous  avons  en  effet  assisté,  en  1913,  à  la 
fusion  de  deux   grandes  fédérations   patronales    allemandes  dont 
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nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  traiter  \  la  Hauptstelle  deutscher 
Arbeitgeberverbânde  et  le  Verein  deutscher  Arbeitgeberverbânde. 
Hauptstelle  et  Verein  ont  fusionné  et  ont  formé  la  Vereinigimg 
deutscher  Arbeitgeberverbânde  2.  La  nouvelle  association  compte 
la  presque  unanimité  des  patrons  adhérents  aux  deux  fédérations 
antérieures  ;  or,  au  début  de  1912,  le  Verein  groupait  50.000  entre- 
prises occupant  1.300.000  ouvriers  et  la  Hauptstelle,  6.664  firmes 
employant  1.092.000  ouvriers.  La  nouvelle  association  aura  pour 
organe  V  Arbeitgeber,  revue  de  la  Hauptstelle.  La  fusion  fut  votée 
le  4  avril  1913  et  le  27  mai  1913  la  nouvelle  association  tenait  sa 
première  séance.  Elle  a  pour  syndic  M.  Tànzler  et  elle  est  admi- 
nistrée par  un  conseil  composé  de  41  industriels  choisis  dans  les 
diverses  régions  de  l'Empire.  Comme  en  Angleterre,  les  milieux 
ouvriers  se  sont  émus  de  la  constitution  du  nouveau  groupement 
patronal  et  l'organe  des  syndicats  chrétiens  sociaux,  le  Central- 
blatt,  se  demande  si  les  syndicats  socialistes,  les  syndicats  chré- 
tiens et  les  syndicats  Hirsch-Dunkerne  seront  pas  eux  aussi  amenés 
à  fusionner  et  à  créer  une  vaste  confédération  générale  du  travail 
en  vue  de  contrecarrer  l'action  de  la  Vereinigung. 

Les  syndicats  patronaux  nationaux  ou  régionaux  ont  d'ailleurs 
continué  à  progresser  en  Allemagne.  Au  1er  janvier  1913,  il  exis- 
tait 155.000  entreprises  adhérentes  à  un  syndicat  patronal,  occupant 
un  personnel  de  4.680.000  ouvriers.  La  statistique  allemande  classe 
les  syndicats  patronaux  en  deux  catégories  :  les  syndicats  dits  pro- 
fessionnels, groupant  les  entreprises  d'une  même  branche  de  la 
production,  et  les  syndicats  mixtes  (gemischte  Gewertschaften), 
réunissant  les  patrons  de  professions  différentes. 

Parmi  les  premiers  syndicats  —  dits  professionnels  (Berufliche 
Verbânde),  on  distingue  les  syndicats  nationaux  (Reichsverbânde), 
les  syndicats  régionaux  (Bezirksverbânde),  les  syndicats  locaux 
(Ortsverbânde).  Le  nombre  des  premiers  avait  passé  du  1er  janvier 
1912  au  1er  janvier  1913  de  101  à  104;  celui  des  seconds  de  443 
à  494  et  celui  des  troisièmes  de  2.403  à  2.692,  soit  une  augmenta- 
tion de  348  organisations  patronales.  On  ne  connaît  le  nombre 
des  membres  affiliés  à  ces  syndicats  que  pour  les  deux  tiers  des 
syndicats,  et  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  les  patrons  adhé- 


*  Chronique,  1912. 

2  Soziale  Praxis,  10  avril  1913,  p.  821  ;  12  juin  1913,  13  octobre  1913. 
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rents  que  pour  1 .712  syndicats.  On  arrive  ainsi  à  constater,  de  1912 
à  1913,  un  progrès  dans  le  nombre  des  adhérents  de  124.000  à 
140.000  et  dans  le  nombre  des  ouvriers  occupés  de  3.286.000  à 
3.550.000.  Au  1er  janvier  1913,  on  comptait  parmi  les  syndicats 
mixtes  2  syndicats  nationaux,  17  régionaux  et  117  locaux.  On 
connaissait  le  nombre  des  membres  pour  les  cinq  sixièmes  et  le 
nombre  des  ouvriers  occupés  pour  les  quatre  cinquièmes  1. 

En  France,  par  contre,  l'organisation  patronale  est  défec- 
tueuse. L'une  des  plus  puissantes  fédérations,  la  Fédération  natio- 
nale du  bâtiment,  qui  groupe  13.000  entrepreneurs,  n'avait  en 
caisse,  au  moment  de  sa  réunion  annuelle,  que  2.700  francs,  et  le 
président  a  dû  jeter  un  cri  d'alarme,  faire  appel  aux  fédérations 
régionales  menacées  elles-mêmes  dans  leur  existence  et  surtout 
aux  patrons  qui  se  montrent  par  trop  indifférents  au  groupement 
professionnel.  Là  encore,  notre  manque  d'esprit  d'association 
apparaît2.  L'idée  fut  émise  cependant  d'augmenter  la  cotisation  et, 
à  côté  d'une  cotisation  minime,  d'établir  une  cotisation  proportion- 
nelle au  nombre  d'ouvriers  occupés.  On  constituerait  ainsi  un  fonds 
indispensable  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profes- 
sion. Ici  reparaît  l'idée  que  nous  rencontrions  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  Mais  il  y  aura  loin  de  l'idée  à  la  réalisation  pratique. 
Et  pour  stimuler  le  zèle  des  patrons  du  bâtiment,  on  alla  jusqu'à 
leurciter  l'exemple  des  ouvriers  qui  n'hésitent  pas  à  verser  12  francs 
par  an  à  leur  syndicat. 

Les  associations  patronales,  plus  fortes  à  l'étranger,  parlent 
aussi  plus  ferme.  Elles  réclament  des  lois  protectrices  de  la  liberté 
du  travail.  L'Union  anglaise  demande  l'abolition  de  Tact  de  1906, 
autorisant  le  piketing  pacifique,  les  groupements  allemands  Hansa 
Bund,  Zentralverband  deutscher  Industrielle!',  Bayerischer  lndus- 
triellerverband,  réclament  une  législation  pénale  contre  ce  même 
picketing  (Streiksposten)  contre  les  empiétements  de  toutes  sortes 
des  grévistes  sur  la  liberté  des  non-grévistes  (Arbeitswilligenschutz). 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  du 
Reichsgericht,  les  juges  sont,  en  effet,  désarmés  en  Allemagne 
soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  pénal*.  Les  pro- 

1  Soziale  Praxis,  16  décembre  1913,  p.  71.» 
8  Le  Temps,  26  septembre  1913. 

'  Sur  cette  jurisprudence,  cf.  Posse,  Streiksposten  und  Arbeitswilligenschutz 
Kolnische  Zeitung,  11  décembre  1913,  n°  1397  ;  12  décembre  1913,  n°  1401, 
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jets  abondent  émanant  des  groupements  patronaux,  des  parlemen- 
taires, ayant  pour  but  de  faire  cesser  cette  situation.  Certains  pro- 
jets sont  très  rigoureux  :  le  Zentralverband  demande  une  peine  d'un 
an  de  prison  et  de  1.000  marks  d'amende  contre  le  picketing.  On 
n'ira  pas  jusque-là.  Mais  lors  d'une  interpellation  au  Reichstag,  le 
10  décembre  1913,  le  chancelier  a  déclaré  qu'un  projet  de  loi  était 
en  train  d'élaboration  au  sein  du  Bundesrath  et  que  ce  projet  ne 
tarderait  pas  à  être  soumis  au  Reichstag  *. 

Et  au  total,  on  constate  un  peu  partout  un  mouvement  d'offen- 
sive de  la  part  des  patrons.  La  prochaine  législation  ouvrière  pour- 
rait bien  être  une  législation  dirigée  contre  les  ouvriers,  alors  que 
les  lois  antérieures  étaient  surtout  des  lois  protectrices. 

Protection  légale.  —  A  cet  égard  l'année  1913  ne  nous  a  pas 
apporté  de  contribution  importante  en  matière  de  législation  pro- 
tectrice des  ouvriers.  Mais  le  recul  commence  à  être  suffisant  pour 
nous  permettre  d'apprécier  les  résultats  des  lois  antérieurement 
votées.  L'expérience  anglaise,  avec  ses  lois  sur  le  salaire  minimum 
dans  les  industries  à  domicile  —  sur  l'assurance  obligatoire,  mala- 
die et  chômage,  a  droit  à  une  attention  spéciale. 

Mais  examinons  d'abord  les  résultats  de  notre  loi  des  retraites 
ouvrières.  Comme  nous  l'avions  prévu  et  comme  il  était  d'ailleurs 
facile  de  le  prévoir,  l'année  1913  accuse  un  fléchissement  dans  le 
nombre  des  assurés. 

Au  1er  octobre  1913,  on  comptait  7.744.664  assurés  contre 
7.854.132  au  1er  janvier  1913*.  D'autre  part,  le  gouvernement, 
répondant  à  une  question  écrite  de  M.  A.Thomas,  a  indiqué  le  mon- 
tant des  recettes  provenant  de  la  vente  des  timbres  retraites  :  le 
produit  de  la  vente  des  timbres  accuse  une  diminution  notable  et 

ininterrompue  en  1913  : 

1912  1913 

l«r  trimestre 8.291.604  12.481.900 

2e  trimestre 9.392.616  11.567.771 

3«  trimestre 13.370.785  10.350.978 

Les  assurés  réfractaires  âgés  de  cinquante-neuf  à  soixante-cinq 
ans  convertis  à  la  nouvelle  loi  par  les  avantages  à  eux  consentis 
par  la  loi  de  1912  entrent  de  plus  en  plus  nombreux  dans  la  caté- 

1  Kôlniche  Zeitung,  11  décembre  1913,  n°  1396. 

*  J.  oft.,  4  janvier  1914,  p.  247.  —  Rapport Godart,  J.  0.,26janv.  1914,  Annexes,  p.  2 
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gorie  des  pensionnés.  Les  départs  excèdent  sensiblement  les  arrivées. 
Les  recettes  fléchissent.  Toutefois,  les  recettes  ont  fléchi  plus  rapi- 
dement que  le  nombre  des  assurés.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  en  effet,  par  un  arrêt  du  22  juin  1912,  dispense  les 
patrons  du  versement  de  leur  cotisation  au  greffe  lorsque  l'ouvrier 
ne  présente  pas  sa  carte  lors  du  paiement  du  salaire  [Gazette  du 
Palais,  1912,  2,  p.  5).  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'au 
31  décembre  1912,  les  assurés  âgés  de  cinquante  à  soixante  ans 
représentaient  près  de  la  moitié  des  assurés  versant  pour  la  retraite. 
Une  statistique  a  été,  en  effet,  établie,  qui  répartit  les  assurés  obli- 
gatoires ou  facultatifs  d'après  leur  âge  en  plusieurs  catégories  et 
porte  sur  3.474.525  individus  assurés  aux  caisses  suivantes  : 
Caisse  nationale  des  retraites,  caisses  départementales,  caisses 
mutualistes,  caisses  syndicales  ou  patronales1.  Voici  les  résultats 
accusés  par  elle  : 

ASSURÉS   ÂGÉS   DE 


60-65  ans.  50  à  59  ans.  40  à  49  ans.    30  à  39  ans.    18  à  29  ans.    Au-dessous  de  18  ans 
15,85  15,85  17,05  5,31 


1.072.263  assurés      ' 

L'on  peut  donc  admettre  que  les  arrivées  ne  compenseront  pas 
plus  en  1914  qu'en  1913  les  départs.  Le  nombre  des  assurés  flé- 
chira. Et  aussi  bien  est-il  curieux  de  voir  les  deux  ennemis  d'hier, 
l'assurance  obligatoire  et  la  mutualité,  se  tendre  la  main.  Les 
mutualistes  s'efforceront  de  convertir  les  ouvriers  à  la  loi  de  1910, 
et  en  échange  les  sociétés  de  secours  mutuels  deviendront  l'organe 
principal  de  Tassurance-retraite.  Souhaitons  sans  y  trop  croire  que 
cette  réconciliation  des  mutualistes  et  de  l'État  résolve  le  problème 
des  retraites  ouvrières.  Au  31  décembre  1912,  les  caisses  mutualistes 
ne  comptaient  que  145.972  assurés  sur  7.854.000  (Rapp.  cit., 
p.  1492).  Nous  croirions  plutôt  que  l'État  sera  bientôt  placé  pour 
organiser  les  retraites  dans  l'alternative  suivante  :  assurance  avec 
retenue  obligatoire  sur  le  salaire  ou  assistance. 

C'est  de  l'assistance  que  bénéficieront  désormais  en  France  les 

1  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  des  5  avril  1910,  27  février  1912  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  J.  off.,  26  octobre  1913,  p.  1490. 
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femmes  en  couche,  en  vertu  des  articles  68-75  de  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1913',  et  les  familles  nombreuses  en  vertu  de  la  loi 
du  14  juillet  1913.  Toute  femme  travaillant  habituellement  chez 
elle  ou  chez  les  autres,  et  sur  le  point  d'accoucher,  aura  droit  à  une 
allocation  journalière  variant  de  0  fr.  50  à  1  fr.  50  suivant  les 
communes.  En  cas  d'hospitalisation,  l'allocation  est  de  moitié  sauf 
dans  le  cas  où  l'assistée  est  déjà  mère  d'un  ou  d'autres  enfants 
vivants  âgés  de  moins  de  treize  ans.  L'allocation  est  majorée  de 
0  fr.  50, après  les  couches,  si  la  femme  nourrit  elle-même  son 
enfant.  La  durée  totale  de  l'allocation  ne  peut  excéder  huit 
semaines. 

Mais  pour  avoir  droit  à  l'allocation,  la  femme  doit  avoir  cessé 
tout  travail  et  se  conformer  aux  règles  d'hygiène  prescrites  par  le 
bureau  d'assistance.  Les  charges  financières  à  provenir  de  cette 
nouvelle  loi  seront  supportées  par  l'État,  le  département  et  les 
communes.  Que  seront-elles  en  réalité?  Nul  ne  peut  le  dire;  tout 
dépendra  des  décisions  des  conseils  municipaux,  des  bureaux  d'as- 
sistance ou  de  maires  compétents  suivant  le  cas  pour  décider  de 
l'admission  des  demandes  d'assistance2. 

Désormais,  le  repos  est  obligatoire  pour  les  assistées  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement  (loi  du  17  juin  1913). 
Mais  cette  disposition,  à  la  différence  de  la  précédente,  n'est  appli- 
cable qu'aux  femmes  travaillant  dans  les  établissements  industriels 
ou  commerciaux,  publics  ou  privés. 

La  loi  du  14  juillet  1913  organise  l'assistance  aux  familles  nom- 
breuses au  profit  des  familles  françaises,  nécessiteuses,  ayant 
quatre  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  quand  le  père  et  la  mère 
vivent  encore;  ayant  trois  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  quand 
le  père  est  seul,  veuf,  divorcé  ou  abandonné  ;  ayant  deux  enfants  de 
moins  de  treize  ans,  quand  la  mère  est  seule. 

L'allocation  est  annuelle,  et  varie  de  60  à  90  francs  suivant  les 
communes,  et  elle  est  égale  à  autant  de  fois  le  montant  fixé  dans 
la  commune  que  la  famille  entretient  d'enfants  au  delà  du  troi- 
sième dans  la  première  hypothèse,  du  deuxième  dans  la  seconde  et 
du  premier  dans  la  troisième.  L'allocation  peut  être  donnée,  partie 

1  Darlu,  Deux  lois  d'assistance  en  faveur  de  l'enfance,  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, juillet  191.3,  p.  461  et  suiv. 

8  Pour  plus  de  détail,  J.  off.,  9  août  1913,  où  on  trouvera  une  longue  circulaire 
interprétative. 
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en  argent,  partie  en  nature.  Elle  est  incessible  et  insaisissable  et 
payée  mensuellement  et  d'avance.  La  loi  assimile  aux  mineurs  de 
treize  ans  les  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans1. 

Mais  l'expérience  la  plus  digne  d'altention,  en  matière  de  légis- 
lation ouvrière,  est  sans  discussion  l'expérience  anglaise  :  ses 
résultats  ont  été  encourageants,  qu'il  s'agisse  de  la  détermination 
d'un  salaire  minimum  dans  l'industrie  à  domicile,  de  l'assurance- 
maladie,  ou  d'un  problème  plus  redoutable  :  la  lutte  contre  le  chô- 
mage. Le  resteront-ils  dans  l'avenir?  C'est  ce  que  nous  tâcherons 
de  préciser. 

Et  d'abord  le  résultat  du  Trade  Boards  Act  de  1909  établissant 
dans  diverses  professions,  de  là  son  nom,  des  Trade  Boards,  Con- 
seils du  Travail,  ayant  qualité  pour  déterminer  obligatoirement  un 
minimum  de  salaire.  Sa  grande  souplesse  rend  la  législation  anglaise 
féconde.  Son  application  est  progressive,  dans  telle  industrie,  puis 
dans  telle  autre;  le  salaire  minimum  fixé  par  le  Trade  Board  s'ap- 
plique seulement  au  bout  de  neuf  mois;  le  Trade  Board  peut  enfin 
autoriser  des  dérogations  à  ses  prescriptions  relatives  au  salaire 
minimum,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  débiles  que  les 
patrons  cesseraient  d'employer,  s'ils  devaient  bénéficier  du  salaire 
minimum  2. 

D'abord  appliqué  à  quatre  professions,  tailleurs  pour  vêtements 
tout  faits  ou  sur  mesure  en  gros,  fabricants  de  boîtes  en  papier  ou 
en  carton,  finisseurs  de  dentelles  faites  à  la  machine  et  raccommo- 
dages ou  reprisages  des  rideaux  de  dentelles,  fabricants  de  chaînes 
aux  marteaux,  l'Act  de  1909,  en  présence  de  résultats  jugés  satis- 
faisants, a  également  été  déclaré  applicable  en  1913  aux  fabriques 
de  confiserie  et  de  confiture,  à  la  chemiserie,  à  la  broderie  de  lin  et 
de  coton,  à  la  quincaillerie8.  Là  encore  on  organisera  après  déci- 
sion du  Board  of  Trade  des  Conseils  du  Travail,  composés  mi-partie 
de  patrons  et  d'ouvriers,  et  d'un  petit  nombre  de  membres  appointés 
(appointed  members)  étrangers  à  la  profession  et  rémunérés  parle 
Board  of  Trade. 

1  D'après  le  rapport  général  sur  le  budget  de  1914,  la  loi  sur  l'assistance  aux 
femmes  en  couche  coûtera  5  millions  à  l'État,  la  loi  sur  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  25  millions.  Ces  prévisions  sont  naturellement  fort  incertaines  (Cf.  Rap- 
port Clémentel,  Chambre,  n°  3487,  p.  14). 

2  Memoranda  in  référence  to  the  working  of  Ihe  Trade  Boards  Act,  London,  1913. 

3  Labour  Gazette,  1913,  p.  246,  323.  Le  Trade  Board  dans  l'industrie  de  la  den- 
telle, Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  1913,  p  912  et  suiv. 
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Celte  extension,  disions-nous,  est  due  aux  résultats  heureux 
donnés  par  cette  législation  protectrice  principalement  des  ouvriers 
à  domicile1.  Dans  les  quatre  professions  d'abord  assujetties  à  la 
loi,  les  salaires  ont  augmenté,  l'action  collective  ouvrière  sous 
forme  de  syndicats  et  de  grèves  a  également  fait  son  apparition. 
C'est  à  ce  point  que  M.  Isaac2,  constatant  les  résultats  obtenus  dans 
la  fabrication  des  chaînes,  ajoutait  :  «  On  pourrait  donc  définir 
cette  loi  un  acte  du  Parlement  obligeant  indirectement  les  ouvriers 
à  se  syndiquer  pour  améliorer  librement  leurs  salaires  par  voie  de 
contrat  collectif  ».  Et,  de  fait,  les  femmes  occupées  à  domicile  à  la 
fabrication  de  chaînes  ont  vu  leur  salaire  passer  de  5  à  6  sh.  par 
semaine  à  12  sh.  Les  hommes  martelant  les  chaînes  à  la  pédale 
gagnent  maintenant  5  d.  l'heure,  soit,  dans  une  semaine  de  cin- 
quante-quatre heures,  22  sh.  6  d.  Dans  l'industrie  de  la  dentelle, 
le  salaire  a  passé  de  2  1/2  pence  à  2  3/4.  Dans  la  fabrication  des 
cartonnages,  on  a  adopté  le  taux  minimum  de  3  pence  l'heure.  Les 
ouvriers  de  ces  industries,  pour  une  journée  de  dix  heures,  par 
exemple,  gagnent  donc  2  sh.  4  d.  dans  le  premier  cas  et  2  sh.  6  d. 
dans  le  second,  c'est-à-dire  2  fr.  90  et  3  fr.  10  par  jour.  Chez  les 
tailleurs  confectionneurs,  on  a  adopté  le  taux  de  3  1/2  d.  l'heure, 
soit  3  fr.  25  pour  une  journée  de  dix  heures  8. 

Le  nombre  des  travailleurs  protégé  par  l'Act  de  1909,  antérieu- 
rement à  sa  récente  modification  en  1913,  était  évalué  approximati- 
vement à  200.000  dont  70  p.  100  femmes  et  filles. 

Le  rapport  de  YAnti  Sweating  System  League  de  1913  consta- 
tait ces  résultats  favorables  en  ces  termes  :  «  Tous  les  minima  fixés 
jusqu'à  présent  sont  notoirement  supérieurs  aux  taux  antérieurs, 
et,  dans  l'une  des  quatre  professions  où  la  loi  a  été  appliquée  (les 
chaînes),  la  mise  en  vigueur  a  obtenu  un  succès  complet  ». 

Les  infractions  à  l'Act  de  1909  sont  punies  d'amendes.  Tel  patron 
occupant  trois  ouvriers  payés  à  un  taux  inférieur  au  taux  minimum 
se  voit  condamné  à  15  liv.  st.  15  sh.  d'amende;  tel  autre  patron, 
occupant  six  ouvriers  payés  au-dessous  du  tarif,  se  voit  appliquer 


1  Isaac,  Le  salaire  minimum  des  ouvrières  à  domicile,  Réforme  sociale,  sept.  1913, 
p.  284  et  suiv. 

1  A.  Isaac,  Le  salaire  minimum  des  ouvriers  à  domicile,  Bulletin  de  la  Fédération 
des  Industriels,  7  août  1913,  p.  385.  —  Cf.  aussi  Soziale  Praxis,  18  sept.  1913,  p.  1402, 
et  20  nov.  1913,  p.  210. 

*  Pour  plus  de  détails,  Memorànda,  op.  ci*.,  p.  6  et  p.  16-28. 


CHRONIQUE    DES    QUESTIONS    OUVRIÈRES  217 

20  liv.  st.  16  sh.  d'amende.  Des  fonctionnaires  spéciaux,  les  inves- 
tigaling  officers,  veillent  en  effet  à  l'application  de  l'Act1. 

Parfois  aussi,  des  actions  civiles  sont  intentées  par  les  ouvriers 
payés  au-dessous  du  tarif  et  ils  obtiennent  alors  la  condamnation 
du  patron  en  paiement  de  salaires  égaux  au  minimum  fixé.  Le 
patron  doit  payer  l'arriéré  (arrear)*. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  accuse  elle  aussi  des 
résultats  favorables.  Grâce  à  une  propagande  active  sous  la  forme 
de  réunions,  de  conférences,  de  cours  spéciaux  aux  secrétaires  et 
employés  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  trade-unions,  de 
distribution  à  tout  habitant  du  Royaume-Uni  d'une  notice  destinée 
à  faire  connaître  le  mécanisme  de  la  loi,  on  a  pu  réunir  près  de 
14  millions  d'assurés,  soit  les  trois  quarts  de  la  population  du 
Royaume-Uni. 

Le  fonctionnement  pratique  de  la  loi  se  rapproche  de  celui  de 
notre  loi  des  retraites.  Des  cartes  sont  délivrées  aux  assurés,  dont 
la  couleur  varie  avec  le  sexe  et  la  profession  de  l'assuré8,  et  des 
timbres  sont  apposés  par  le  patron  hebdomadairement  ou  trimes- 
triellement sur  la  carte  de  l'assuré.  Le  patron  récupère  son  avance 
par  voie  de  retenue  sur  le  salaire.  Ces  timbres  sont  vendus  surtout 
dans  les  bureaux  de  poste  (post  office).  Leur  montant  en  est  versé 
au  National  Health  Insurance  Fund.  Et  c'est  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  la  maladie  qui  verse  à  son  tour  aux  Sociétés 
approuvées  (Approved  Societies)  les  sommes  à  payer  aux  assurés 
qui  rembourse  aux  Comités  d'assurances  (Insurance  Commutées) 
les  dépenses  faites  en  faveur  des  assurés  (remèdes,  médecins, 
gérances  des  sanatoriums...).  De  la  sorte,  le  bilan  de  l'assurance- 
maladie  en  Grande-Bretagne  s'établit  essentiellement  à  l'actif  : 
vente  de  timbres;  —  au  passif  :  versements  aux  sociétés  approu- 
vées et  aux  Comités  d'assurance. 

Voici  le  bilan  de  l'assurance-maladie  pour  l'Angleterre  au  31  mai 
1913  : 


1  Labour  Gazette,  1913,  p.  247. 
8  Eod.  loc,  p.  247. 
3  Report,  p.  73  et  suiv. 
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Les  résultats  financiers  sont  excellents.  Notons  que  la  dépense 
pour  le  Trésor  du  seul  fait  de  l'Angleterre  atteignait  2.650.000  liv.  st. 
(85.648.000  francs)  ». 

Des  peines  très  sévères  sont  prononcées  contre  les  assurés  qui 
usent  de  fraude  pour  toucher  les  allocations  de  maladie.  Tel  ouvrier 
s'est  vu  condamner  récemment  à  un  mois  de  «  hard  labour  »  pour 
avoir  touché  pendant  six  semaines  l'indemnité  de  maladie,  alors 
qu'il  travaillait,  en  réalité,  dans  une  usine  2. 

La  loi  d'assurance  obligatoire  contre  le  chômage  (Insurance  Act 
1911,  Part.  II),  est  entrée  en  vigueur  à  partir  du  8  janvier  1913 
et  jusqu'au  11  juillet  1913,  pendant  le  premier  semestre  de  son 
application,  elle  a  donné  les  résultats  suivants  :  sur  2.250.000  ou- 
vriers assurés,  le  nombre  de  chômeurs  a  varié  d'un  maximum  de 
118.000  au  début  de  février,  à  un  minimum  de  67.000  fin  mai.  La 
moyenne  des  chômeurs  a  atteint  84.000.  Le  montant  des  indemnités 
de  chômage  s'est  élevé  à  5.911.000  francs;  les  primes  versées  au 
31  juillet  1913  représentaient  56.710.000  francs.  L'actif  du  fonds  de 
chômage  au  31  juillet  n'atteignait  pourtant  que  40.250.000  francs; 
car  10  p.  100  des  recettes  sont  versés  au  Trésor  pour  contribution 
au  frais  d'administration,  et  d'un  autre  côté,  en  vertu  de  l'article  94 
de  l'Act,  les  patrons  employant  régulièrement  leurs  ouvriers  béné- 
ficient d'un  remboursement  partiel  des  sommes  versées. 

Les  sommes  distribuéesontété  réparties  entre  774.494chômeurs, 
dont  574.641  ont  été  payés  directement  et  198.853  l'ont  été  par 
l'intermédiaire  d'associations  autorisées  par  le  Board  of  Trade  à 
recueillir  les  versements  des  intéressés  et  à  répartir  les  indemnités 
en  vertu  de  l'article  105  de  l'Act  de  1911.  Les  associations  autori- 
sées étaient  au  nombre  de  105,  groupant  539.775  adhérents  et, 
parmi  elles, on  comptait  21  associations  du  bâtiment  qui,  antérieu- 
rement, n'assuraient  pas  le  chômage. 

Grâce  à  l'existence  de  l'assurance  obligatoire  dans  ces  diverses 
industries,  il  est  possible  d'obtenir  des  renseignements  très  précis 
sur  le  chômage  involontaire  ayant  duré  plus  d'une  semaine.  Nous 
avons  établi  à  l'aide  des  données  mensuelles  des   offices  d'assu- 


1  II  est  à  regretter  que  le  report  ne  donne  pas  le  bilan  analogue  relatif  à  l'Ecosse  et 
au  pays  de  Galles  cf.  cependant  Report,  p.  400-403  pour  l'Ecosse).  On  trouverait  le 
bilan  relatif  à  l'Irlande,  Report,  op.  cit.,  p.  650. 

1  Daily  Mail,  10  mars  1914. 
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rances  les  statistiques  suivantes  du  chômage  en  Grande-Bretagne 
dans  les  industries  assujetties  à  l'Act  de  J 911  *. 

Pourcentage  des  chômeurs  parmi  les  ouvriers  assurés  en  1913. 

Constructions  Constructions     Construction 
Bâtiment  navales         mécaniques       de  véhicules    Scieries    Divers    Total 


Janvier . 

8,8 

Février.  . 

7,3 

Mars  .  .  . 

5,2 

Avril  .  .  . 

3,8 

Mai.  .  .  . 

3,4 

Juin.  .  .  . 

3,5 

Juillet   .  . 

4,0 

Août  .  .  . 

3,6 

Septembre 

4,1 

Octobre.  . 

4,8 

Novembre 

5,9 

Décembre 

6,9 

3,3 

2,1 

3,4 

2,3 

3,1 

2,2 

3,0 

2,0 

3,1 

2,1 

2,9 

2,2 

3,4 

2,3 

3,6 

2,6 

4,3 

2,6 

3,6 

2,5 

3,4 

2,7 

3,9 

3,0 

2,2 

1,9 

1,5 

5,0 

2,2 

2,2 

1,2 

4,4 

2,0 

2,4 

1,0 

3,5 

1,8 

2,5 

1,0 

2,8 

1,9 

2,1 

0,9 

2,8 

2,1 

2,0 

0,9 

2,8 

2,6 

2,2 

0,9 

3,1 

3,1 

2,2 

1,0 

3,1 

3,1 

3,5 

1,3 

3,4 

2,8 

2,6 

1,2 

3,6 

2,9 

2,9 

1,5 

4,1 

2,9 

3,3 

1,7 

4,6 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  le  coefficient  total  de 
chômage  dans  les  professions  assurées  du  coefficient  de  chômage 
dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni  d'après  les  renseignements 
fournis  mensuellement  par  les  trade-unions.  Le  coefficient  dérivé 
des  statistiques  de  l'assurance  est  sensiblement  plus  élevé  que  le 
coefficient  établi  d'après  les  données  des  trade-unions. 

Pourcentage  des  chômeurs 2. 

Janv.     FéTr.     Mars      Avril       ïai       Juin      Juill.     Août      Sept.      Oet.       Nov.       Dec. 

Trade-Unions.      2,2      2,0      1,9      1,7      1,9      1,9      1,9      2,0      2,3     2,2     2,0      2,6 
Assurance.  .  .      5,0     4,4     3,5     2,8     2,8     2,8      3,1      3,1      3,4     3,6      4,1      4,6 

Le  pourcentage  de  chômage  serait  même  bien  supérieur  d'après 
les  données  de  l'assurance.  Il  est  vrai  que  la  statistique  de  trade- 
union  comprend  un  plus  grand  nombre  de  professions  que  la 
statistique  de  l'assurance  obligatoire.  Il   nous  a  paru,  dans  ces 

1  Labour  Gazette,  août  1913,  p.  283-284  et  Gibbon,  Working  of  the  Insurance  Acl, 
Economie  Journal,  décembre  1913,  p.  630  632.  Cf.  aussi  First  Report  on  the  Procee- 
dings  ofthe  Board  of  Trade  under  the  Part.  II  of  the  National  Insurance  Acl  4911, 
Londres,  1913. 

1  D'après  Labour  Gazette,  1913  :  Pour  janvier,  février,  mars  et  avril  les  chiffres 
indiquent  le  pourcentage  du  chômage  en  fin  de  mois;  pour  Je  reste  de  l'année,  le 
pourcentage  moyen  dans  chaque  mois,  la  moyenne  étant  obtenue  d'après  les  nombres 
relevés  chaque  semaine. 
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conditions,  intéressant  de  serrer  de  plus  près  le  problème  et  de 
rapprocher  la  statistique  trade-unioniste  de  la  statistique  de  l'assu- 
rance obligatoire  toutes  les  fois  que  nous  l'avons  pu;  et  nous  l'avons 
pu  pour  trois  professions,  les  plus  importantes,  pour  le  bâtiment, 
les  constructions  mécaniques  et  les  constructions  navales  et  nous 
arrivons  ainsi  à  établir  d'une  façon  certaine  que  le  chômage, 
calculé  d'après  les  données  de  l'assurance  obligatoire, est  sensible- 
ment supérieur  au  chômage  calculé  d'après  les  données  des  trade- 

Chômeurs  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  trade-unions 
et  par  Passurance  obligatoire  '. 

BATIMENT.  CONSTR.  MÉGANIQUES.  CONSTR.  NAVALES. 

Trade-Unions.   Assurance.    Trade-Unions.  Assurance.    Trade-Unions.  Assurance. 


Janvier.  .  . 

5,8 

8,8 

1,6 

2,1 

3,1 

3,3 

Février.  .  . 

4,3 

7,3 

1,5 

2,3 

2,6 

3,4 

Mars  .... 

4,7 

5,2 

1,5 

2,2 

2,4 

3,1 

Avril .... 

3,5 

3,8 

1,4 

2,0 

2,8 

3,0 

Mai 

3,4 

3,4 

1,8 

2,1 

2,6 

2,9 

Juin 

3,3 

3,5 

2,1 

2,2 

3,2 

3,4 

Juillet  .  .  . 

3,3 

4,0 

1,9 

2,3 

2,8 

3,6 

Août  .... 

2,7 

3,6 

1,9 

2,6 

2,9 

4,3 

Septembre . 

3,4 

4,1 

2,2 

2,6 

4,9 

3,6 

Octobre.  .  . 

3,2 

4,8 

2,2 

2,5 

3,9 

3,4 

Novembre  . 

3,5 

5,9 

2,1 

2,7 

2,8 

3,6 

Décembre  . 

4,8 

6,9 

2,7 

3,0 

3,3 

3,9 

unions.  La  raison  en  est  simple.  Les  trade-unions  groupent,  en 
général,  l'élite  des  ouvriers,  c'est-à-dire  la  main-d'œuvre  la  moins 
menacée  par  le  chômage.  L'assurance  obligatoire  groupe  tous  les 
ouvriers  sans  distinction.  11  est  donc  vraisemblable  que  le  coeffi- 
cient de  chômage  est  plus  élevé  que  ne  le  laisseraient  supposer  les 
statistiques  trade-unionistes.  Or,  ce  sont  les  données  des  trade- 
unions  qui  ont  servi  de  base  aux  actuaires  du  Board  of  Trade  dans 
le  calcul  du  risque  et  de  la  prime.  N'est-il  pas  à  craindre  que  les 
primes  ne  deviennent  insuffisantes  pour  la  couverture  du  risque? 
Les  résultats  favorables  du  premier  semestre  de  fonctionnement 
de  l'assurance  ne  doivent  pas  nous  faire  illusion  :  Tannée  1912  a 
été  une  année  de  prospérité  industrielle.  Par  contre,  l'année  1913 
a  marqué  l'arrivée  d'une  période  de  dépression.  Il  sera  intéressant 
de  suivre  le  fonctionnement  de   l'assurance  obligatoire  anglaise 

1  D'après  les  douze  numéros  de  Labour  Gazette  pour  1913. 
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dans  cette  période  de  dépression.  Ce  sera  d'autant  plus  intéressant 
que  la  crise  est  survenue  un  an  environ  après  l'organisation  de 
l'assurance,  et  que  la  caisse  d'assurance-chômage  n'a  pu  constituer 
pendant  une  période  de  prospérité,  dont  la  durée  normale  peut 
aller  jusqu'à  cinq  ans,  les  réserves  nécessaires  pour  faire  face  aux 
déficits  pouvant  résulter  de  la  survenance  d'une  période  de 
dépression.  Si  l'on  songe  que  le  coefficient  de  chômage  était,  en 
1908,  année  de  dépression  avec  7,8,  trois  fois  plus  élevé  que 
le  coefficient  de  1913  avec  2,1,  on  peut  craindre  dans  les  années 
prochaines  un  relèvement  très  sensible  du  nombre  de  chômeurs, 
un  relèvement  tel  que  les  primes  soient  insuffisantes  pour  faire 
face  aux  risques  *.  En  effet,  les  primes  ne  permettent  de  faire  face 
qu'à  un  chômage  de  7,4  p.  100.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
notre  précédente  statistique  pour  se  rendre  compte  que  le  seul 
doublement  du  chômage  entraînerait  un  dépassement  de  ce  coef- 
ficient. 

La  crise  de  191  S.  —  Or,  il  paraît  bien  certain  que  l'année  1914 
sera  une  année  d'augmentation  du  chômage,  car  l'année  1913  a 
marqué  la  conversion  de  la  période  de  prospérité  en  une  période 
de  dépression  :  les  traits  classiques  se  sont  présentés  tour  à  tour  à 
nous  dans  leur  ordre  de  succession  habituel  :  fléchissement  des 
commandes  dans  la  métallurgie,  accompagné  bientôt  d'une  baisse 
des  prix,  tension  monétaire  particulièrement  aiguë  à  l'automne,  sus- 
pension des  banques,  diminution  des  recettes  des  chemins  de  fer, 
ralentissement  de  l'activité  commerciale.  Le  chômage  a  fait  des 
progrès  en  Allemagne.  En  France  on  travaille  à  courtes  journées 
dans  l'Est;  en  Meurthe-et-Moselle,  vingt  hauts  fourneaux  sont 
éteints.  En  Angleterre,  les  statistiques  du  chômage  traduisent  déjà 
elles  aussi  la  dépression  économique.  Depuis  le  mois  de  septembre, 
le  coefficient  de  1913  dépasse  le  chiffre  de  1912. 


1  Lors  d'une  réunion,  à  Westminster,  le  6  mars  1914,  de  Y  Association  of  Approved 
Socielies,  on  signala  la  situation  embarrassée  des  sociétés  approuvées,  sans  distinguer, 
il  est  vrai,  entre  les  sociétés  d'assurance-maladie  et  d'assurance-chômage.  Et  Ton  pré- 
tendit que  350  sociétés  approuvées  étaient  en  déficit,  109  devaient  faire  appel  à  leurs 
réserves.  A  la  Chambre  des  Communes,  les  Unionistes  demandèrent  une  enquête  sur 
la  situation  financière  des  sociétés  approuvées.  M.  Lloyd  George  s'y  opposa.  Daily 
Mail,  7  mars  1914. 
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Chômage  en  Grande-Bretagne. 

1912  1913 

Janvier 2,7  2,4 

Février 2,8  2,0. 

Mars 11,3  1,9 

Avril 3,6  1,7 

Mai 2,7  1,9 

Juin 2,5  1,9 

Juillet 2,6  1,9 

Août 2,2  2,0 

Septembre 2,1  2,3 

Octobre 2,0  2,2 

Novembre 1,8  2,0 

Décembre 2,3  2,6 

En  France,  on  avait  élaboré  de  superbes  combinaisons  destinées 
à  accélérer  les  entreprises  de  travaux  publics  en  période  de  dépres- 
sion '.  L'état  précaire  du  budget  a  obligé  le  gouvernement  à  émon- 
der  les  crédits  destinés  aux  travaux  publics.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  auraient,  de  leur  côté,  réduit  au  minimum  leurs 
commandes  de  matériel  en  présence  de  la  baisse  des  recettes  et  du 
ralentissement  du  trafic  2.  Le  chômage  va  donc  augmenter  en 
France  comme  en  Angleterre. 

Les  salaires  augmenteront  peu,  parfois  diminueront;  le  nombre 
des  grèves  fléchira  ;  le  nombre  des  échecs  dans  les  grèves  s'accroî- 
tra. Nous  avons,  en  effet,  calculé  le  pourcentage  moyen  des  échecs 
dans  les  grèves. en  France,  en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  de 
1890  à  1910.  Sauf  en  France,  en  1901-1904,  le  pourcentage 
moyen  d'échecs  est  plus  élevé  en  période  de  dépression  qu'en  pé- 
riode d'essor.  Le  phénomène  est  particulièrement  net  en  Allemagne. 

Pourcentage  moyen  des  échecs  dans  les  grèves. 

France         Grande-Bretagne       Allemagne 

p.  100  p.  100  p.  100 

Période  de  dépression  1890-1895 44,2  34  — 

Période  d'essor  1896-1900 43,5  33,7  — 

Période  de  dépression  1901-1904 38,8  47,3  48,8 

Période  d'essor  1905-1907 37,6  41,0  38,9 

Période  de  dépression  1908-1910 44,5  41,9  45,7 

Jean  Lescure, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Bordeaux. 

1  Rapport  sur  les  indices  des  crises  économiques  et  sur  les  mesures  propres  à  atté- 
nuer le  chômage  résultant  de  ces  crises.  1911,  p.  58  et  suiv. 
a  Information,  12  mars  1914. 
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Janvier  1914. 

Documents   officiels. 

Le  Journal  officiel  du  1er  janvier  contient  une  loi  qui  proroge 
pour  un  an  à  partir  du  1er  janvier  1914  le  privilège  des  banques 
coloniales  —  et  une  autre  loi  qui  modifie  les  articles  9,  12,  160  et 
164  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
relatifs  au  travail  dans  les  mines  —  On  y  trouvera  aussi  le  com- 
mencement du  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  de  l'évalua- 
tion des  propriétés  non  bâties,  par  application  de  l'article  3  de  la 
loi  du  31  décembre  1907  (V.  pour  la  suite  les  nos  des  8,  10  et 
13  janvier). 

Dans  le  n°  du  4  est  promulguée  une  loi  sur  les  monuments  his- 
toriques. —  Le  titre  n'est  peut-être  pas  adéquat;  car,  d'après  la 
loi  nouvelle,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  immeubles  qui  peuvent 
être  classés  comme  monuments  historiques,  mais  encore  «  les 
objets  mobiliers  dont  la  conservation  présente,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  public  »;  et,  parmi  les  immeubles, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  monuments  proprement  dits,  mais 
encore  «  les  monuments  mégalithiques,  les  terrains  qui  renferment 
des  stations  ou  gisements  préhistoriques  et  les  immeubles  dont  le 
classement  est  nécessaire  pour  isoler,  dégager  ou  assainir  un 
immeuble  classé  ou  proposé  pour  le  classement  ». 

Dans  celui  du  7  janvier  est  une  loi  modifiant  les  dispositions  de 
l'article  573  du  Code  de  commerce  relatif  à  la  vente  des  immeubles 
du  failli. 

Le  /.  0.  du  14  janvier  contient,  en  annexe,  un  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République  sur  l'application,  pendant  l'année  1912, 
de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903  sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs.  —  Il  est  à  noter  que  la  loi  du  26  novembre 
1912  a  incorporé  les  lois  de  1893-1903  dans  le  livre  II  du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  que  la  loi  du  31  décembre 
1912  a  modifié  certains  articles  y  relatifs. 

Au  n°  du  15  janvier  et  aux  numéros  suivants  est  annexée  la  suite 
du  rapport  sur  la  situation  générale  de  l'Indo-Chine  pendant  Tannée 
1912. 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE  225 

Le  n°  du  18  janvier  donne  les  importations  de  céréales  en  grains 
du  1er  janvier  au  31  décembre  des  années  1912  et  1913  —  et  un 
état  récapitulatif  des  cultures  au  1er  janvier  des  années  1913  et 
1914,  avec  les  résultats  approximatifs  de  la  récolte  des  cidres  en 
1913. 


Février  1914. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  interpellations  sur  la  politique  à  l'égard  des  indigènes  en  Algérie  (suite). 

La  Chambre  des  députés  a  poursuivi  la  discussion  des  interpel- 
lations sur  la  politique  à  l'égard  des  indigènes  en  Algérie. 

M.  Messimy  a  développé  cette  thèse  que  le  moyen  le  plus  sûr, 
le  plus  efficace  et  le  plus  général  de  réaliser  les  réformes  désirables 
est  de  donner  aux  indigènes,  non  pas  l'égalité  politique  (personne 
n'y  songe),  mais  un  régime  représentatif  tel  qu'ils  puissent  faire 
réellement  entendre  leur  voix  en  toute  liberté  et  sans  contrainte. 
Et  il  a  remercié  le  gouvernement  d'avoir  rendu  le  décret  du  13  jan- 
vier 1914,  qui  comporte  :  1°  l'extension  de  l'électorat  municipal  à 
de  nouvelles  catégories  d'indigènes  :  aux  patentés,  lettrés  (y  com- 
pris les  titulaires  du  certificat  d'études  primaires),  etc.  ;  2°  l'aug- 
mentation de  l'effectif  des  conseillers  municipaux  indigènes,  qui 
passerait  du  quart  au  tiers  de  l'effectif  total  du  conseil  municipal, 
avec  un  minimun  de  4  conseillers,  au  lieu  de  2,  et  un  maximum 
de  12,  au  lieu  de  6.  Il  est  permis  de  penser  que  les  interpellations 
discutées  devant  la  Chambre  n'ont  pas  été  étrangères  à  cette  bien- 
faisante innovation.  Le  corps  électoral  est  entièrement  dans  les 
mains  de  l'administration  et  l'administration  tend  à  faire  désigner 
presque  exclusivement  comme  élus  des  fonctionnaires,  mieux  à  sa 
dévotion.  Le  remède  serait  dans  l'inéligibilité  des  fonctionnaires. 

M.  Cuttoli  a,  dans  un  long  discours,  soutenu  la  thèse  des  colons. 
Une  de  ses  premières  phrases  n'a  que  trop  bien  traduit,  semble- 
t-il,  l'esprit  qui  les  anime  pour  la  plupart  :  «  L'administration  algé- 
rienne, nous  a-t-on  dit,  ne  sait  ni  se  faire  comprendre,  ni  se  faire 
aimer  par  les  indigènes.  Paroles  imprudentes,  si  l'on  songe  qu'il 
s'agit  de  milliers  d'êtres  indisciplinés,  ombrageux,  illuminés  par  la 
foi,  et  que,  pour  se  faire  entendre  et  obéir,  il  faut  souvent,  trop 
souvent  même,  élever  la  voix  et  user  de  la  férule  ».  Et  il  ajoutait, 
Us  vue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XXVIII.  15 
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un  peu  après  :  «  On  semble  oublier  qu'il  s'agit  d'indigènes  algé- 
riens qui  présentent  un  état  politique,  religieux  et  social,  des 
mœurs  invétérées,  des  habitudes,  des  manières  de  penser  et 
d'agir,  une  mentalité,  des  traits  distinctifs  de  race  profondément 
différents  des  nôtres  ».  —  Eh  !  sans  doute,  on  ne  peut  pas  oublier 
cela;  mais  il  faudrait  travailler  à  atténuer  les  contrastes  et  à  faire 
des  amis  et  non  des  esclaves  !  N'est-il  pas  symptomatique,  ce  vœu 
de  l'assemblée  des  colons  demandant  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment donné  aux  indigènes  ? 

M.  Guttoli,  après  avoir  longuement  développé  cette  idée  que  le 
fanatisme  religieux  sépare  de  nous  les  indigènes  par  un  abîme, 
disait,  en  terminant  :  «  A  côté  d'une  élite  instruite,  libérale, 
ouverte  au  progrès,  il  existe  malheureusement  encore  une  masse 
énorme  d'ignorants  et  de  sectaires,  qui  ne  nous  connaissent  pas, 
qui  ne  veulent  pas  nous  connaître,  qui  nous  regardent  comme  des 
envahisseurs  et  qui  demain  nous  chasseraient  s'ils  le  pouvaient. 
Ils  ne  nous  aiment  pas  parce  qu'ils  nous  ignorent,  parce  qu'ils  ne 
nous  voient  qu'à  travers  le  prisme  déformant  de  leurs  préjugés; 
mais  nous  avons  le  devoir  de  nous  montrer  prudents  à  leur  égard 
et  de  ne  jamais  oublier  qu'il  y  a,  en  Algérie,  sept  musulmans 
contre  un  Européen  et  que  la  moitié  de  l'élément  européen  n'est 
pas  d'origine  française  ».  —  Il  nous  semble  qu'on  ne  saurait  fournir 
un  meilleur  argument  à  l'appui  de  la  thèse  réformatrice  que  com- 
battait M.  Cuttoli.  Comment!  Voilà  où  nous  en  sommes  après 
bientôt  trois  quarts.de  siècle  de  domination,  et  vous  voulez  conti- 
nuer les  mêmes  errements  !  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  soit  temps  de 
travailler  sérieusement  à  ce  que  ces  masses  qui  ne  nous  aiment  pas 
commencent  à  nous  aimer;  qui  nous  ignorent,  commencent  à  nous 
connaître?  Est-ce  uniquement  par  la  crainte  que  vous  prétendez 
les  contenir  indéfiniment?  Et  c'est  le  même  orateur  qui  dit,  en 
terminant  :  «  Rappelons-nous  que  nous  avons  assumé  devant  le 
monde  la  mission  glorieuse,  mais  difficile,  de  civiliser  l'Afrique  du 
Nord,  de  l'arracher  à  l'ignorance,  à  la  misère,  à  la  barbarie,  et 
que  nous  ne  pouvons  mener  à  bien  cette  lâche  que  si  nous 
détenons  des  moyens  d'action  nous  assurant,  en  toutes  circons- 
tances, la  direction  de  nos  sujets  musulmans  ».  —  Oui,  sans  doute, 
il  faut  être  forts;  mais,  si  vous  voulez  remplir  la  noble  tâche  qui 
vient  d'être  rappelée,  ce  n'est  pas  à  la  force  qu'il  faut  faire  appel, 
c'est  à  la  justice  et  à  la  bonté  ! 
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C'était  le  programme  du  maréchal  Bugeaud,  qui  disait,  en  1843, 
dans  une  proclamation  aux  colons,  qu'il  avait  été  obligé  de  rap- 
peler à  l'ordre  parce  qu'ils  ne  manifestaient  pas  pour  les  indigènes 
toute  l'humanité  désirable,  proclamation  rappelée  à  la  tribune  par 
M.  le  gouverneur  général  Lutaud  :  «  Le  gouverneur  général  espère 
que  ce  simple  avertissement  suffira  pour  donner  à  la  population  de 
toutes  nos  villes  plus  d'urbanité  envers  un  peuple  que  nous  vou- 
lons gouverner  avec  justice  pour  nous  l'assimiler.  Nous  avons  fait 
sentir  notre  force  et  notre  puissance  aux  tribus  de  l'Algérie  ;  il 
faut  leur  faire  connaître  notre  bonté  et  notre  justice.  Ainsi  nous 
pourrons  espérer  leur  faire  supporter  notre  domination,  les  y 
accoutumer  plus  tard,  et,  à  la  longue,  les  identifier  avec  nous  de 
manière  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  peuple  sous  le  gouverne- 
ment paternel  du  roi  des  Français  ».  —  Est-on  toujours  resté  fidèle 
au  programme  de  Bugeaud? 

Quant  au  reste  du  long  discours  dans  lequel  le  gouverneur  géné- 
ral a  exposé  la  situation  de  l'Algérie,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il 
apportât  beaucoup  de  lumière  nouvelle  dans  la  question.  A  propos 
de  ce  discours,  une  constatation  amusante  autant  qu'instructive  a 
été  faite  au  /.  0.,  au  début  de  la  séance  du  7  février,  dans  laquelle 
il  fut  continué  :  il  y  avait,  quand  M.  le  gouverneur  général  dut 
prendre  la  parole,  sept  députés  dans  la  salle.  On  proposa  d'atten- 
dre. M.  Albin  Rozet,  président  de  la  Commission  des  affaires  exté- 
rieures, fit  remarquer  que,  quelques  jours  auparavant,  quand  le 
débat,  au  moins  aussi  important,  de  l'emprunt  marocain  avait 
commencé,  on  n'était  pas  plus  nombreux  et  que  personne  ne  s'était 
opposé  à  la  discussion.  La  séance  fut  néanmoins  suspendue...; 
mais  il  y  a  là  un  Irait  de  mœurs  qui  valait  d'être  noté. 

On  a  beaucoup  parlé  du  cas  de  l'émir  Khaled,  le  petit-fils  d'Abd- 
el-Kader,  qui  a  quitté  son  poste  de  capitaine  pour  se  consacrer  à 
la  défense  des  droits  de  ses  concitoyens  indigènes  :  il  est  évidem- 
ment parmi  les  mécontents,  bien  qu'il  ait,  par  télégramme,  affirmé, 
avec  tous  les  jeunes  Algériens,  son  attachement  inébranlable  à 
la  France. 

On  a  parlé  beaucoup  aussi  de  l'enseignement  en  Algérie  et  certes 
la  question  est  de  la  plus  haute  importance.  Nous  serions  toutefois 
porté  à  penser  que  M.  le  gouverneur  général  exagère  quand  il  dit  : 
«  La  solution  du  problème  arabe,  elle  est,  comme  celle  des  autres, 
dans  l'école.  Les  obstacles  venant  des  hommes  ne  peuvent  être 
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détruits  que  par  un  changement  dans  la  machine  à  fabriquer  les 
hommes  ».  —  On  a  bien  souvent  fondé  sur  l'école  de  trop  grandes 
espérances;  on  se  tromperait  singulièrement  en  croyant  qu'elle  est 
exclusivement  «  la  machine  à  fabriquer  les  hommes  »  !  Elle  n'est 
qu'un  assez  petit  fadeur  dans  cette  grande  œuvre  et  elle  vaut  sur- 
tout par  l'éducation  qu'on  y  donne. 

M.  le  gouverneur  général  a  longuement  parlé  encore  de  l'exode 
de  Tlemcen,  qu'on  a  rappelé  dans  la  précédente  chronique.  Il  l'attri- 
bue notamment  à  une  crise  économique,  à  la  création,  en  1882,  de 
l'état  civil  et  à  l'obligation  de  choisir  un  nom  patronymique,  au 
décret  sur  les  juges  de  paix  de  1886,  à  la  séparation  des  églises 
et  de  l'État,  en  1907,  qui  a  littéralement  indigné  la  population, 
enfin  au  décret  du  17  juillet  1908,  préparatoire  du  recrutement, 
qui  ordonnait  la  création  de  listes  de  recensement.  Mais  ces  faits 
ont  donné  lieu  à  une  enquête  officielle,  suivie  d'un  rapport  officiel 
de  M;  Barbedette,  et,  comme  on  l'a  fait  justement  remarquer,  il  eût 
valu  la  peine  de  publier  ce  rapport  et  d'en  saisir  la  Chambre  avant 
qu'elle  discutât  cette  grande  question  :  ensuite,  il  sera  trop  tard  ! 

M.  le  Gouverneur  général  a  terminé  son  long  discours,  qui  s'est 
étendu  sur  trois  séances,  par  une  période  dithyrambique,  comme 
il  convenait,  sauf  à  s'excuser  ensuite  d'être  monté  au  Gapitole.  Il 
n'est  pourtant  pas  si  facile  de  faire  abstraction  de  toutes  les  plain- 
tes, comme  «  d'ombres  légères  et  de  les  écarter  d'un  souffle  », 
comme  il  proposait  de  le  faire. 

La  Chambre  a  tiré  de  ce  long  débat  la  conclusion  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  et  elle  a  adopté,  à  l'unanimité,  l'ordre  du 
jour  suivant  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  pour 
réaliser  à  bref  délai  l'égalité  fiscale,  pour  modifier  largement  et 
améliorer  le  statut  des  indigènes,  pour  accorder  à  ceux-ci  toutes 
les  libertés  compatibles  avec  la  souveraineté  française  et  persister 
à  assurer  le  développement  de  la  colonisation,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ». 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  l*r  février  contient,  en  annexe,  un  rap- 
port sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  et 
de  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  de  capitalisation. 
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Dans  celui  du  3  est  promulguée  une  loi  modifiant  Particle  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  l'enregistrement,  relatif  aux  délais 
de  la  prescription. 

Dans  celui  du  5  février  se  trouve  le  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  les  opérations,  pour  l'année  1913,  de  la  Commis- 
sion de  contrôle  de  la  circulation  monétaire. 

Le  /.  0.  du  6  février  donne  la  situation  des  cultures  au  1er  février 
des  années  1913  et  1914. 

Le  n°  du  13  contient  une  nouvelle  loi  relative  aux  avances  des 
sociétés  de  crédit  immobilier  pour  l'acquisition  de  la  petite  pro- 
priété [erratum  dans  le  n°  du  14). 

Dans  celui  du  17  février  se  trouve  un  rapport  au  Président  de 
la  République  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels 
pendant  l'année  1911.  —  Le  nombre  de  ces  sociétés  était,  au 
31  décembre  1911,  de  20.994  et  le  nombre  de  leurs  membres,  de 
5.040.735;  leur  fortune  sociale  montait  à  618.679.530  francs. 

Le  J.  0.  du  26  porte  promulgation  d'une  loi  qui  modifie  celle 
du  29  juin  1894  et  crée  une  caisse  autonome  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Celui  du  27  février  contient  une  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits provisoires  pour  le  mois  de  mars  1914. 

Edmond  Villey. 
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Concours  d'agrégation. 

Un  concours  d'agrégation  s'ouvrira  pour  l'attribution  de  trois 
places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  de  sciences  écono- 
miques), le  8  octobre  1914.  Le  précédent  concours  avait  eu  lieu 
en  octobre-novembre  1910.  Notre  Revue  profite  de  cette  occasion 
pour  regretter  l'absence,  en  1912,  d'un  concours,  dont  l'utilité  et 
la  possibilité  sont  démontrées  par  le  nombre  des  places  mises  au 
concours  en  1914  et  par  le  nombre  des  chargés  d-e  cours  actuelle- 
ment en  exercice  au  nombre  de  quatre.  Un  vœu  en  faveur  de  la 
périodicité  des  concours  a  été  émis  par  l'Association  des  membres 
des  Facultés  de  droit  à  son  Assemblée  générale  de  1913. 

La  composition  écrite  portera  sur  les  sujets  suivants  : 

I.  Étude  critique  des  documents  statistiques  à  utiliser  pour 
l'économie  politique. 

II.  Le  luxe  privé  et  public. 

Les  quatre  leçons  de  trois  quarts  d'heure,  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation,  porteront  sur  l'économie  politique,  l'histoire 
des  doctrines  économiques,  la  science  et  la  législation  financières, 
l'économie  et  la  législation  industrielles. 


Erratum. 


Les  75  millions  de  marks  destinés  à  accroître  le  Trésor  de  Guerre  allemand  ont  été 
enfermés  dans  le  Julius  Turm.  Le  discours  du  gouverneur  de  la  Reichsbank  était 
équivoque  sur  ce  point  (Cf.  Tageblatt,  cité  p.  100).  L'Allemagne  disposait  donc  au 
l«r  janvier  1914,  en  or,  soit  à  la  Reichsbank,  soit  à  la  Tour,  de  475  millions  de  marks 
de  plus  qu'en  1913. 

J.  L. 
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Élection  à  l'Académie  des  Sciences  morales. 


3e    SCRUTIN 


Raphaël-Georges  Lévy 20  voix  (élu). 

Gide 14    — 

Pierre  Leroy-Beaulieu 2    — 


En  souvenir  d'Alfred  de  Fo ville. 

Un  Comité  s'est  formé  pour  réunir  dans  un  même  sentiment  d'hommage,  d'affection 
et  de  reconnaissance  tous  les  confrères,  collègues  et  amis  de  M.  Alfred  de  Foville, 
tous  ses  disciples,  français  et  étrangers,  tous  ceux  qui  ont  profité  de  son  commerce, 
de  ses  exemples,  de  ses  conseils,  de  ses  ouvrages  et  de  ses  leçons. 

Ce  Comité,  dont  M.  Alexnndre  Ribot  a  bien  voulu  accepter  la  présidence,  comprend 
parmi  ses  membres  les  personnes  suivantes  :  MM.  Bodio,  président  de  rinstitut 
international  de  statistique;  Paul  Delombre,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Payelle,  Jules 
Siegfried,  Arnauné,  Paul  Bèauregard,  René  Bérenger,  Bergeon,  le  général  Bassot, 
Xavier  Charmes,  Colson,  Darboux,  Delatour,  d'Eichtal,  Feinand  Faure,  le  comte  de 
Franqueville,  Gariel,  Lachelier,  Etienne  Lamy,  André  Liesse,  Lucien  Mardi,  Georges 
Perrot,  Félix  Rocquain,  Henry  lloujon,  René  Stourm,  Georges  Teissier,  Van 
Tieghem,  etc. 

Une  médaille  commémorative  reproduisant  les  traits  de  M.  Alfred  de  Foville  sera 
gravée  et  frappée  au  moyen  du  produit  de  la  souscription.  Les  souscripteurs  d'au 
moins  25  francs  auront  droit  à  un  exemplaire  en  bronze;  l'exemplaire  sera  en  argent 
pour  les  souscripteurs  d'au  moins  100  francs. 

Les  cotisations  peuvent  être  envoyées  dès  maintenant  à  M.  Eugène  Montet, 
trésorier,  secrétaire  général  du  Musée  social,  5,  rue  de  Las-Cases,  Paris. 
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Gamillo  Gorsanego, L'industrie  des  chemins  de  fer  en  Italie.  Rivista  inter- 
nazionale  di  scienze  sociali  e  discipline  ausiliarie,  30  novembre  1913.  —  Les 
vicissitudes  qu'a  connues  la  politique  des  chemins  de  fer  en  Italie,  quoique 
variées  et  multiples  sont,  dans  leur  ensemble,  peu  réconfortantes.  L'État 
qui,  jusqu'à  l'année  1860,  avait  entrepris  pour  son  propre  compte  la 
construction  des  lignes  de  chemins  de  fer,  abandonna,  à  partir  de  cette 
date,  ce  système,  laissant  aux  compagnies  le  soin  de  construire  les  nou- 
velles lignes.  Mais  les  compagnies  n'inspiraient  pas  assez  confiance  et  le 
gouvernement  fut  obligé  de  leur  accorder  des  subventions.  D'où  un  sys- 
tème mixte,  intermédiaire  entre  la  gestion  de  l'État,  telle  qu'elle  existe  en 
Allemagne  et  la  gestion  privée  dont  l'Angleterre  et  les  États-Unis  nous 
donnent  l'exemple.  Ce  fut  un  système,  à  plusieurs  égards,  analogue  à  celui 
adopté  en  France.  Pour  que  le  gouvernement  pût  exercer  une  surveillance 
sur  l'exploitation  et  aussi  un  contrôle  financier,  on  institua  le  corps  des 
Inspecteurs  des  chemins  de  fer.  L'adoption  de  ce  système  hybride  marque 
le  commencement  de  la  décadence  de  toute  l'industrie  des  chemins  de  fer. 
Les  compagnies  devinrent  impopulaires  et  le  système  inauguré  en  1855 
dut  être  abandonné  bientôt  après.  En  effet,  le  1er  juillet  1905,  l'État  racheta 
les  réseaux  de  la  Compagnie  méditerranéenne  ainsi  que  les  chemins  de  fer 
de  la  Sicile  et  du  Midi.  Il  a  pris  aussi  à  son  compte  l'exploitation  de  quel- 
ques lignes  secondaires,  mais  la  plupart  d'entre  elles  restèrent  aux  mains 
des  compagnies  qui  en  avaient  déjà  l'exploitation.  Il  fut  accordé  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  une  certaine  autonomie;  cependant 
elle  exerce  ses  fonctions  sous  la  responsabilité  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

Malgré  les  charges  diverses  que  l'État  avait  assumées,  le  premier  bilan 
de  prévision  de  l'administration  des  chemins  de  fer  fut  parfaitement 
équilibré  et  les  recettes  brutes  des  exercices  suivants  sont  allées  toujours 
en  augmentant. 

La  question  de  l'utilité  économique  de  la  gestion  de  l'État,  oiseuse 
d'après  l'auteur  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  théorique,  doit  être  exa- 
minée au  point  de  vue  pratique.  En  partant  de  ce  principe  que  l'exploita- 
tion par  l'État  mérite  la  préférence  seulement  pour  les  pays  économique- 
ment prospères  et  dotés  de  bonnes  finances,  l'auteur  affirme  qu'à  l'échéance 
des  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer,  l'Italie  n'était  pas,  politique- 
ment et  financièrement  dans  une  assez  bonne  situation  pour  pouvoir  assu- 
mer la  gestion.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  revenir  à  l'exploitation 
par  les  compagnies,  car  l'essentiel  est  d'éviter  de  nouveaux  tâtonnements 
dans  la  politique  des  chemins  de  fer.  Au  surplus,  il  y  a  un  progrès  certain 
dans  la  marche  des  chemins  de  fer  italiens  pendant  la  dernière  période 
1909-1913. 
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Le  commerce  extérieur  de  l'Italie  pendant  l'année  1912.  L'Economista  deW 
Italia  moderna.  Rome,  22  novembre  1913.  —  Pendant  l'année  1912  le  com- 
merce total  de  l'Italie  avec  l'étranger  est  monté  à  un  chiffre  qu'il  n'avait 
jamais  atteint  jusque-là.  Il  a  dépassé,  pour  la  première  fois,  tant  en  impor- 
tations qu'en  exportations,  la  valeur  de  6  milliards  de  lires.  Il  se  trouve 
supérieur  de  502  millions  à  celui  de  l'année  1911.  Comparées  à  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale  1901-1905,  les  importations,  en  1912,  ont 
augmenté  de  plus  de  la  moitié.  La  tendance  persistante  des  importations 
à  augmenter,  d'année  en  année,  plus  que  les  exportations,  a  déterminé, 
depuis  1906,  un  accroissement  impressionnant  du  déséquilibre  annuel  de 
la  balance  commerciale  de  l'Italie  :  accroissement  qui,  après  un  très  court 
arrêt,  a  repris  de  plus  belle  en  1912.  Cette  année-là,  en  effet,  les  importa- 
tions ont  été  supérieures  aux  exportations  de  1.305  millions  de  lires.  On  a 
pu  constater  que  ce  qui  a  contribué,  en  grande  partie,  à  l'augmentation  de 
la  valeur  du  commerce  italien  avec  l'étranger,  particulièrement  à  l'égard 
des  importations,  c'est  la  hausse  générale  des  prix  qui  a  eu  lieu,  cette 
même  année,  pour  un  grand  nombre  de  produits  des  plus  importants.  En 
étendant  les  recherches  à  toute  la  dernière  décade,  on  s'aperçoit  que  si, 
d'un  côté,  à  l'augmentation  totale  des  importations  ont  participé  surtout 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  tant  brutes  que  travaillées,  d'un 
autre  côté  à  l'accroissement  des  exportations  ont  contribué,  avant  tout,  les 
produits  fabriqués  et,  tout  de  suite  après,  les  genres  alimentaires. 


Umberto  Ricci,  Qu'est-ce  que  le  revenu  ?  Giornale  degli  économiste  Rome, 
août  1913.  —  Le  revenu,  dans  la  société  statique,  est  le  montant  de  la 
valeur  produite  d'une  manière  périodique  et  égale,  par  l'homme.  Cette 
valeur  peut  être  entièrement  consommée,  et  est  effectivement  consommée, 
en  jouissances,  sans  entamer  la  valeur  du  patrimoine  d'origine.  Toute  la 
valeur  des  produits  de  consommation  créés  pendant  l'année  est  un  pro- 
duit net.  Par  conséquent  l'homme,  en  jouissant  de  ces  biens,  ne  fait  que 
détruire  le  produit  net.  Dans  les  sociétés  dynamiques  ou  réelles,  au  con- 
traire, le  produit  net  ne  consiste  pas  entièrement  en  biens  de  consomma- 
tion, il  ne  correspond  pas  exactement  à  la  recette  nette,  mais  il  se  renou- 
velle d'année  en  année.  Dans  une  société  statique,  il  faut,  pour  maintenir 
intact  le  patrimoine  d'origine,  occuper  de  nouveaux  territoires  :  dans  les 
sociétés  progressives,  cette  occupation  se  vérifie  plus  en  grand  par  la 
colonisation.  De  plus,  dans  les  sociétés  dynamiques,  des  causes  multiples 
(conjonctures)  provoquent  des  sauts  dans  les  valeurs  indépendamment  de 
la  volonté  des  intéressés.  Si,  dans  la  société  progressive,  nous  faisons 
l'inventaire  du  patrimoine  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année,  nous 
verrons  que  la  valeur  finale  est  supérieure  à  celle  du  début.  Pendant 
l'année  on  consomme  les  biens  d'une  consommation  immédiate  et  les 
prestations  utiles  de  biens  durables  comprenant  l'usure  du  matériel  et 
l'intérêt.  La  valeur  des  choses  et  des  prestations  consommées  s'accroît 
d'année  en  année  dans  la  société  progressive,  tandis  qu'elle  reste  constante 
dans  la  société  statique.  Il  ressort,  de  ce  qui  précède,  que  dans  la  société 
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progressive  le  produit  net  est  égal  à  consommation  plus  épargne;  la  recette 
nette  est  égale  à  consommation  plus  épargne,  plus  valeur  nette  non  produite 
(valeur  nette  d'appropriation  et  de  conjoncture).  Dans  la  société  statique,  au 
contraire,  produit  net,  recette  nette  et  consommation  annuelle  coïncident. 
Quelle  est,  maintenant,  la  définition  préférable  du  revenu  dans  la  société 
dynamique  ?  L'auteur  observe  que  les  définitions  du  revenu  données  par 
les  économistes  impliquent  deux  principes  fondamentaux  :  possibilité  de 
consommation  et  périodicité.  Mais  pour  pouvoir  consommer  périodiquement 
il  faut  avoir  une  source  qui  ne  tarisse  jamais  :  de  là,  l'identification  du 
revenu  avec  le  produit  net,  qui  est  précisément  un  excédent  qui  pourrait 
disparaître  en  laissant  intacte  la  valeur  principale.  Le  produit  net  ne  con- 
siste pas  tout  en  biens  de  consommation,  mais  même  la  portion  qui  n'est 
pas  constituée  par  les  biens  de  consommation  a  été  créée,  elle  aussi,  en 
vue  d'en  faire  sortir,  plus  tard,  des  biens  de  consommation. 

Il  faut  que  les  deux  notions  de  valeur  coïncident.  A  cette  seule  condition 
deux  parties  essentielles  de  la  science  économique  resteront  reliées  entre 
elles  :  la  production  et  la  distribution.  Mais,  pour  que  ces  deux  notions 
coïncident,  il  est  nécessaire  qu'on  fasse  contenir  aussi,  par  le  produit  net, 
l'intérêt  sur  l'épargne  forcée  (produit  net  lato  sensu).  Par  contre,  les  valeurs 
nettes  non  produites,  lesquelles  résultent  de  l'appropriation  et  de  la  con- 
joncture, ne  peuvent  pas  être  incluses  dans  le  revenu,  parce  qu'elles  ne  se 
reproduisent  pas  périodiquement. 

Bien  que  dans  la  société  progressive  le  revenu  ne  comprenne  pas  seule- 
ment les  biens  consommés,  mais  aussi  l'épargne,  il  se  divise  dans  les 
mêmes  parties  que  dans  la  société  statique,  savoir  :  salaire,  intérêt  sur  les 
capitaux  et  sur  l'épargne  forcée,  rente  et  profit. 

Luigi  Tuccari,  L'idéal  et  le  réel  dans  les  fonctions  des  banques  populaires. 
Giornale  degli  Economisa,  novembre  1913.  —  Les  statistiques  des  banques 
populaires  en  Italie  nous  montrent,  contrairement  à  ce  qu'affirme 
M.  Luzzati,  que  ces  banques  ne  puisent  pas  leur  force  chez  les  gens 
modestes  et  dans  le  petit  avoir  du  peuple,  mais  dans  les  classes  des 
grands  producteurs  agricoles  et  industriels,  des  employés  et  des  profes- 
sionnels. Ceux-ci,  en  effet,  ont  compensé  largement  l'infériorité  de  leur 
nombre  par  l'importance  des  capitaux  dont  ils  disposent.  L'auteur  ne  croit 
pas  qu'en  Italie  les  banques  populaires  aient  réussi  à  développer  une 
capacité  d'absorption  de  la  petite  épargne  au  moyen  d'une  action  sugges- 
tive sur  la  masse  des  bas  de  laine.  La  banque  populaire  actuelle  ne  repré- 
sente plus  la  continuation  du  type  imaginé  par  M.  Luzzati  il  y  a  cinquante 
ans  :  un  institut  économique  répondant  surtout  à  un  but  d'ordre  social  et 
humanitaire.  Dans  les  opérations  de  crédit,  les  banques  populaires  ne  nous 
présentent  plus  seulement  des  associés,  mais  des  associés  et  des  clients  : 
elles  n'ont  plus  aucune  mission  spéciale,  mais  obéissent  simplement  à 
celle  qui  répond  à  leur  nature  économique.  Les  opérations  d'anticipation 
et  de  report  auxquelles  les  banques  populaires  se  consacrent  démontrent 
leur  caractère  spéculatif  et  l'absence  complète  de  tout  résidu  du  principe 
coopératif. 
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Le  crédit  populaire  devait  être  la  coopération  de  l'épargne  des  classes 
sociales  économiquement  les  plus  humbles,  et  devait  agir  en  retour  sur 
elles  pour  les  élever  économiquement  et  moralement.  Au  contraire,  les 
banques  populaires  cherchent  le  lucre,  et  se  servent  de  moyens  économi- 
ques pour  des  buts  économiques,  dans  les  limites  des  lois  économiques. 
Elles  sont,  par  là,  identiques  aux  banques  de  crédit  ordinaires. 

Le  crédit  populaire  est  né  de  l'application  du  principe  coopératif  lorsque 
celui-ci  fut  divulgué,  il  y  a  de  cela  cinquante  ans,  sous  les  auspices  de 
Mill,  de  Ahrens,  de  Gairnes,  de  Gide;  mais  la  science  et  l'expérience 
modernes  ont  fini  par  démontrer  le  manque  d'un  principe  économique 
sui  generis  chez  les  sociétés  coopératives.  Scientifiquement,  il  peut  exister 
un  crédit  agricole,  mobilier  ou  immobilier  répondant  à  autant  de  formes 
d'économie,  mais  il  ne  sera  jamais  économiquement  rationnel  de  subdivi- 
ser le  crédit  en  :  aristocratique,  bourgeois  ou  populaire  d'après  des  prin- 
cipes sociaux. 


Auguste  Graziani,  Au  sujet  d'une  nouvelle  proposition  en  vue  de  ren- 
dre plus  stable  la  valeur  de  la  monnaie.  La  Riforma  sociale,  Turin,  octobre- 
novembre,  1913.  —  Les  variations  de  valeur  de  la  monnaie  n'ont  pas  été 
étudiées  seulement  dans  le  but  théorique  d'en  déterminer  l'ampleur,  les 
corrélations,  les  causes,  mais  aussi  dans  le  but  pratique  d'éliminer  de  la 
vie  économique  un  élément  d'incertitude  et  d'instabilité.  On  s'est  efforcé 
d'atteindre  ce  dernier  but,  soit  en  choisissant  un  instrument  d'échange  sujet 
à  des  variations  moindres,  soit  en  le  rendant  plus  régulier  dans  ses  oscilla- 
tions par  des  mesures  opportunes,  ou  en  donnant  des  indications  périodi- 
ques relatives  à  l'étendue  des  variations  de  valeur  de  la  monnaie  métallique. 
L'économiste  américain,  professeur  Irwing  Fisher,  a  récemment  proposé 
d'instituer  un  système  officiel  de  chiffres-repères  des  prix.  En  choisissant, 
par  exemple,  comme  année  initiale,  1915,  et  comme  prix  initial  100,  le 
gouvernement  devrait  établir,  d'après  les  variations  du  niveau  des  prix 
constatées  à  des  périodes  régulières,  quel  doit  être  le  poids  virtuel  de 
l'unité  monétaire,  en  fixant,  à  titre  de  droit  de  frappe,  un  léger  pourcen- 
tage d'augmentation  exigible  par  l'État,  pour  la  vente  de  la  monnaie,  par 
rapport  au  prix  d'achat,  et  décider  que,  dans  aucun  cas,  la  quantité  de 
métal  qu'on  peut  tirer  de  la  monnaie  fondue  ne  puisse  descendre  au-des- 
sous de  celle  que  la  monnaie  contient  effectivement.  Mais  —  ainsi  que  l'au- 
teur nous  le  fait  remarquer  —  si  la  période  actuelle  est  à  la  hausse  des 
prix,  il  n'est  pas  dit  que  des  périodes  successives  ne  puissent  pas  être  à  la 
baisse  ;  et  quand  bien  même  on  supposerait  que  les  prix  aillent  en  augmen- 
tant, il  faudrait,  pour  éliminer  la  diminution  de  valeur  de  la  monnaie, 
abandonner  le  principe  de  l'identité  eutre  le  poids  de  la  monnaie  et  celui 
de  la  quantité  d'or  qu'on  peut  en  tirer  en  la  démonétisant.  Fisher  prétend 
que  cette  inégalité  pourrait  être  substituée  à  l'identité  primitive,  puisque 
l'Hôtel  de  la  monnaie  vendrait  et  achèterait  au  prix  nouveau;  mais,  dans 
tout  cela;  il  ne  tient  pas  compte  de  l'importation  et  de  la  contrefaçon  delà 
monnaie  qui  seraient  déterminées  par  l'écart  entre  sa  valeur  nominale  et 
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celle  du  métal  dont  elle  est  faite.  Et  l'État,  qui  aura  payé  cette  monnaie 
un  prix  bien  plus  élevé  que  celui  du  métal  qu'elle  contient,  devra  ensuite 
la  revendre  à  un  prix  inférieur,  à  cause  de  la  dépréciation  produite  par 
l'abondance  de  monnaie. 

Même  en  écartant  les  difficultés  que  nous  avons  exposées  et  en  suppo- 
sant qu'on  pût  surévaluer  l'unité-type,  on  tomberait  encore  dans  l'incon- 
vénient de  la  surévaluer  à  une  période  consécutive  à  celle  où  la  diminution 
de  valeur  de  la  monnaie  se  serait  manifestée. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  chiffres-repères  peuvent  nous  indiquer,  plus 
ou  moins  exactement,  les  variations  de  niveau  des  prix  de  quelques  pro- 
duits, ou  la  variation  moyenne  du  prix  des  richesses  prises  comme  expo- 
sants ou  types  pendant  une  période  donnée,  ces  chiffres-repères  ne  nous 
permettent  cependant  pas  de  reconnaître  si  et  dans  quelle  mesure  la  varia- 
tion des  prix  est  due  à  des  causes  d'ordre  monétaire  ou  à  des  causes  d'ordre 
industriel  inhérentes  aux  produits  eux-mêmes.  Le  système  de  Fisher  aurait 
donc  comme  conséquence,  s'il  était  appliqué,  non  seulement  l'élimination 
des  variations  de  valeur  provenant  de  causes  d'ordre  monétaire,  mais  aussi 
des  variations  générales  inhérentes  aux  produits,  et,  par  suite,  la  modifi- 
cation de  toute  variation  spéciale  des  prix.  Or,  supprimer  les  variations  de 
prix,  ce  serait  se  priver  d'un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  économique  et  d'un  des  mobiles  les  plus  efficaces  de 
la  vie  économique. 


Marius  Ratto,  Les  grands  problèmes  de  la  Lybie.  Rivtita  coloniale,  Rome, 
15  novembre  1913.  —  Le  capitalisme  italien  doit  avoir  certainement  la 
plus  ample  liberté  de  créer  en  Lybie  de  grandes  sociétés  commerciales  ; 
mais  c'est  à  la  seule  condition  d'imiter  le  style  arabe  qu'il  pourra  trans- 
former le  système  du  capitalisme  européen  de  façon  à  surmonter  l'obstacle 
éthique-religieux  qui  sépare  la  liberté  économique  et  contractuelle  chré- 
tienne des  mêmes  institutions  musulmanes.  On  devra  favoriser  la  forma- 
tion du  plus  grand  nombre  possible  de  coopératives  publiques  du  capital 
et  du  travail,  accessibles  aussi  aux  Musulmans. 

Une  des  caractéristiques  les  plus  prononcées  de  l'Islam,  c'est  l'esprit 
démocratique  et  égalitaire.  Dans  les  possessions  de  la  France,  la  colonisa- 
tion a  eu  pour  effet,  dans  certains  pays,  de  faire  disparaître  les  associations 
agricoles  et  d'encourager  le  salariat  ;  dans  d'autres  régions,  au  contraire, 
elle  a  fait  croître,  d'une  façon  inquiétante,  le  nombre  des  associés.  La 
conquête  française  a  secoué  la  structure  de  l'association  agricole  qui  s'était 
consolidée  dans  le  dualisme  du  droit  religieux  et  du  droit  positif.  L'Italie 
ne  doit  pas  suivre  les  méthodes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  mais  elle 
pourra  profiter  de  leur  expérience.  Une  parfaite  égalité  juridique  du  capi- 
tal-argent et  du  capital-travail,  cette  nouvelle  conception  africaine  du  capi- 
tal-terre, voilà  les  grandes  innovations  à  réaliser. 

Le  problème  hydraulique  est  intimement  lié  au  problème  juridique  :  il 
ne  pourra  être  résolu  qu'en  remontant  au  droit  arabe  malékite.  On  a  agi 
très  sagement  en  déclarant  que  les  eaux  souterraines  sont  du  domaine 
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public,  et  il  est  utile  de  maintenir  et  d'étendre  le  principe  de  la  domania- 
lité  du  sous-sol.  Le  problème  hydraulique  en  Lybie  n'est  pas  un  problème 
d'ordre  technique,  mais  un  problème  d'ordre  économique. 

Le  climat  de  la  Lybie  convient  à  l'Italien  du  Midi  ;  même  dans  l'intérieur 
des  terres,  il  est  relativement  modéré.  La  Lybie  doit  être  pour  l'Italie  une 
colonie  à  peupler  et  non  pas  à  exploiter.  Tout  en  maintenant  le  principe 
que  la  masse  des  indigènes  doit  rester  dans  la  situation  juridique  de  sujets 
coloniaux  de  l'Italie,  il  sera  bon  d'accorder  le  titre  de  citoyens  aux  indi- 
gènes qui  nous  aideront  dans  notre  œuvre  de  colonisation.  L'arabophilie 
de  race  (il  y  a  quelques  gouttes  de  sang  arabe  dans  les  veines  des  Italiens 
du  Midi)  devrait  permettre  aux  Italiens  de  faire  œuvre  de  civilisation  en 
améliorant  le  sort  du  peuple  arabe  dans  l'Italie  africaine.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  que  l'Italie  répudie  le  droit  colonial  tel  qu'il  a  été  établi 
pendant  de  longs  siècles  en  vue  de  l'exploitation  des  colonies  et  qu'elle 
ait  la  force  de  défendre  les  citoyens  de  la  Lybie  même  vis-à-vis  des  intérêts 
prépondérants  de  la  métropole.  Il  faut  être  convaincu  de  ceci  :  «  Que,  pour 
traiter  avec  équité  les  deux  Italies,  on  doit  les  traiter  différemment  ». 

Les  intérêts  italiens  dans  la  liquidation  probable  de  la  Turquie  d'Asie.  La 
Finanza  Italiana,  Rome,  6  septembre  1913.  —  La  liquidation  de  la  Turquie 
d'Europe  n'est  pas  encore  terminée  et  on  parle  déjà  du  partage  de  la  Tur- 
quie d'Asie  convoitée  par  de  formidables  appétits.  L'opinion  publique  en 
Angleterre  est,  dès  maintenant,  orientée  dans  ce  sens.  L'avenir  commercial 
des  provinces  asiatiques  méditerranéennes  de  la  Turquie  est,  sans  aucun 
doute,  très  grand;  c'est  pourquoi  les  Anglais  cherchent  déjà  à  l'heure 
actuelle  à  augmenter  les  échanges  de  produits  avec  ces  régions.  L'Asie 
Mineure  possède  déjà  près  de  4.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  si 
tous  les  projets  en  cours  sont  réalisés,  ce  chiffre  sera  doublé.  Les  Alle- 
mands, les  Russes,  les  Français,  les  Anglais  possèdent  des  concessions  de 
lignes  ferrées,  et  il  est  probable  que,  dans  les  années  qui  vont  suivre,  on 
verra,  sous  ce  rapport,  un  développement  d'activité  vraiment  exceptionnel. 

Les  provinces  asiatiques  de  la  Turquie  sont  favorisées,  à  tous  les  points 
de  vue,  par  le  climat;  on  y  peut  pratiquer  la  culture  des  climats  tropicaux, 
aussi  bien  que  celle  des  climats  temp'rés  et  même  très  froids.  L'oranger, 
le  citronnier,  le  figuier,  l'olivier,  le  grenadier,  le  dattier  poussent  à  côté 
du  blé,  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  seigle  et  du  maïs.  La  vigne  donne  partout 
des  produits  recherchés  et  très  abondants,  et  les  vignobles  occupent  une 
surface  d'un  million  et  demi  d'acres.  Le  coton  couvre  une  surface  de 
800.000  acres.  Les  laines  de  l'Asie  Mineure  sont  très  estimées  dans  le 
monde  entier.  L'industrie  du  ver  à  soie  est  en  train  de  se  développer  rapi- 
dement. 

Les  richesses  minières  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  à  peine  effleurées.  Lors- 
que le  pays  pourra  être  exploré  d'une  manière  systématique,  de  façon 
que  la  richesse  du  minerai  soit  comme  en  Europe,  l'Asie  Mineure  verra 
les  capitaux  affluer  dans  d'énormes  proportions. 

Cela  explique  le  vif  intérêt  que  les  grandes  nations  de  l'Europe  portent 
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à  ce  pays,  et  l'Italie  ne  peut  rester  indifférente.  Personne  ne  croira  que 
son  compte  avec  la  Turquie  ait  été  soldé  par  la  conquête  de  la  Tripolitaine. 


A.  Lanzillo,  Le  triomphe  du  libre  échange  aux  États-Unis  et  ses  consé- 
quences. La  Vita  Italiana  alVestero.  Rome,  31  octobre  1913.  —  Le  triomphe 
du  libéralisme  économique,  grâce  à  la  réforme  Wilson,  est,  en  principe, 
complet.  Il  est  l'indice  de  la  force  d'expansion  et  de  la  capacité  de  pro- 
duire de  la  richesse  dont  est  doué  le  peuple  nord-américain  et  il  trace 
peut-être  aux  autres  peuples  le  chemin  à  suivre  pour  arriver  au  bien-être 
matériel.  Le  message  Wilson  annonce  des  abolitions  et  des  réductions 
très  fortes  de  droits  de  douane.  Les  droits  qui  restent  en  vigueur  sont 
transformés  en  droits  ad  valorem,  qui  remplacent  les  droits  spécifiques 
préexistants.  De  plus,  les  tarifs  ainsi  établis  représentent  un  maximum 
auquel  le  président  a  le  droit  de  déroger  dans  ses  négociations  avec  les 
gouvernements  étrangers,  en  les  réduisant  encore,  mais  à  la  condition 
d'obtenir  des  facilités  ultérieures  pour  la  grande  politique  commerciale 
que  les  États-Unis  veulent  inaugurer. 

Les  causes  qui  ont  déterminé  ce  nouveau  régime  sont  :  l'augmentation 
générale  des  prix  et  la  domination  que  les  trusts  exercent  sur  le  marché. 
En  1911,  les  prix  américains  étaient  les  plus  lourds  du  monde  entier  pour 
les  habitations  et  inférieurs  seulement  à  ceux  de  l'Italie  pour  les  vivres. 
On  peut  être  persuadé  que  le  tarif -reform  marquera  le  point  de  départ  de 
la  courbe  descendante  des  prix  sur  le  marché  américain. 

Il  est  difficile  d'établir  une  comparaison  entre  les  droits  de  douane  en 
vigueur  jusqu'ici  aux  États-Unis  et  ceux  qui  seront  fixés  sur  les  bases  du 
nouveau  tarif.  En  effet,  la  réforme  Wilson  s'appuie  avec  une  préférence 
marquée  sur  le  critérium  de  la  valeur  des  marchandises  qui  entrent  dans 
le  pays,  tandis  que  le  vieux  tarif  n'était  pas  toujours  ad  valorem,  mais  com- 
prenait des  droits  calculés  sur  le  poids,  sur  les  unités  :  bref,  des  droits 
spécifiques  et  mixtes.  Les  conséquences  de  la  réforme  douanière  seront 
d'une  double  nature  :  économique  et  politique.  Elles  peuvent  être  consi- 
dérées sous  le  triple  point  de  vue  de  leur  influence  sur  la  production,  sur 
l'exportation  et  sur  la  consommation. 

En  Amérique,  l'industrie,  qui  végétait  à  l'ombre  d'un  protectionnisme 
rigide,  n'avait  aucune  tendance  à  améliorer  ses  méthodes  de  production  ; 
maintenant,  au  contraire,  elle  devra  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  con- 
currence de  toute  l'industrie  mondiale.  De  plus,  le  but  principal  de  la 
réforme  douanière  est  de  créer  la  grande  exportation;  et  l'augmentation 
de  la  production,  d'un  côté,  l'élan  de  l'exportation,  d'un  autre  côté,  amène- 
ront une  plus  grande  consommation  et  un  plus  grand  bien-être  pour  le 
pays. 

La  réforme  Wilson  présente  des  avantages  pour  l'Italie,  car  beaucoup 
de  produits  de  la  terre,  jusqu'ici  assujettis  à  des  droits  d'entrée,  passeront 
en  franchise  ;  et  si  les  exportateurs  savent  en  profiter,  ils  pourront  con- 
quérir ces  marchés. 

La  réforme  douanière  américaine  nous  donne  de  précieux  enseignements 
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tant  théoriques  que  pratiques.  Elle  démontre  Terreur  où  tombent  les  pro- 
tectionnistes qui  affirment  que  la  protection  ne  peut  être  abolie  par  une 
nation  sans  qu'elle  le  soit  en  même  temps  par  toutes  les  autres.  Elle  nous 
montre,  en  outre,  que  la  volonté  des  masses  organisées  et  des  partis  a 
réussi,  en  Amérique,  à  briser  la  ligue  puissaute  des  milliardaires  mono- 
poleurs. 

Au  cas  où  l'Italie  s'obstinerait  dans  sa  politique  commerciale,  de  graves 
conséquences  indirectes  seraient  à  craindre  à  l'égard  de  son  émigration, 
puisque  le  nouveau  régime  américain  augmentera  la  différence  de  niveau 
entre  le  coût  de  la  vie  en  Amérique  et  dans  le  nord  de  l'Italie,  et  il  aug- 
mentera, par  suite,  le  pourcentage  de  l'émigration  italienne  qui,  de  tem- 
poraire qu'elle  était,  deviendra  permanente  et  définitive. 

A.  Zorli,  Les  droits  d'entrée  sur  le  blé  et  les  partis  politiques.  Giornale  délie 
Cammere  di  Commcrcio.  Rome,  octobre  1913.  —  Prenant  position  contre 
M.  Labriola,  lequel  affirme  que,  même  si  on  abolissait  le  droit  d'entrée 
sur  les  blés,  le  trust  des  commerçants  en  blé  et  des  propriétaires  fonciers 
paralyserait  l'effet  de  cette  mesure,  l'auteur  observe  que,  s'il  est  possible 
de  constituer  des  syndicats  dans  un  pays  sous  la  protection  des  droits  de 
douane,  une  fois  ces  droits  supprimés,  le  trust  doit  assumer  un  caractère 
universel  et  embrasser  tous  les  marchés  du  inonde.  Or,  les  syndicats  inter- 
nationaux sont  possibles  lorsque  le  nombre  des  concurrents  est  relative- 
ment restreint;  mais  comment  peut-on  syndiquer  tous  les  producteurs  et 
commerçants  en  blé  de  l'univers?  C'est  le  protectionnisme  qui  rend  possi- 
bles la  plupart  des  trusts,  tandis  que,  sous  le  régime  du  libre  échange,  les 
trusts  ne  seraient  possibles  que  pour  les  produits  à  concurrence  limitée. 
Et  puis  il  est  absurde  de  nier  l'influence  des  droits  de  douane  sur  les  prix 
et  le  dommage  qui  en  résulte  non  seulement  pour  les  classes  ouvrières, 
mais  même  pour  les  classes  agricoles  qui  sont  forcées,  elles  aussi,  d'acheter 
du  blé.  On  ne  saurait,  par  contre,  méconnaître  l'avantage  qu'en  tirent  les 
propriétaires  qui  cultivent  le  blé. 

L'auteur  soutient  que  le  seul  remède  serait  Yéchelle  mobile  et  affirme 
qu'il  est  juste  de  maintenir  des  droits  susceptibles  d'empêcher  la  baisse 
des  prix  du  blé  au-dessous  d'un  taux  rémunérateur;  mais  il  n'est  pas  juste 
de  les  conserver  lorsqu'ils  font  monter  les  prix  au-dessus  de  ce  même 
taux.  Les  radicaux  demandent  l'abolition  des  droits  de  douane,  les  conser- 
vateurs veulent  non  seulement  les  maintenir,  mais  leur  faire  dépasser  le 
but  qu'ils  doivent  se  proposer.  L'auteur,  de  son  côté,  veut  prouver  la  néces- 
sité de  rendre  les  prix  rémunérateurs  au  moyen  des  droits  d'entrée  et  du 
monopole  de  la  vente  du  blé  étranger,  sans  avoir  recours,  toutefois,  à 
aucun  de  ces  moyens  artificiels  lorsque  les  prix  internationaux  sont  rému- 
nérateurs pour  les  producteurs  nationaux. 

Prof.  A.  Serpieri  et  Dr  G.  Maini,  Les  locations  collectives  en  Italie  et 
tout  particulièrement  celles  des  journaliers.  Bollctino  délie  istituzioni  economi- 
che  e  sociali.  Rome,  Inst.  Int.  d'agriculture,  1913.—  Les  locations  collectives, 
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en  Italie,  se  distinguent  en  locations  collectives  avec  direction  unitaire  ou 
avec  direction  partagée.  La  distinction  se  rapporte  à  une  différence  d'orga- 
nisation de  ces  administrations  collectives  :  Dans  le  premier  cas,  chaque 
travailleur  participant  à  la  société  locataire  devenait  entrepreneur  pour 
une  part  des  terrains  loués;  dans  le  second  cas,  la  société  locataire  elle- 
même  avait  l'entreprise  des  terrains  indivis  et  les  sociétaires  lui  fournis- 
saient la  main-d'œuvre  nécessaire.  Mais  le  fait  que  la  location  collective 
s'est  greffée  sur  des  systèmes  agricoles  de  plus  en  plus  différents,  et  l'usage 
que  différentes  catégories  de  travailleurs  ont  fait  de  ces  systèmes  nous 
démontrent  que  la  distinction  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  ne  cor- 
respond pas  à  la  réalité.  La  location  collective,  —  c'est-à-dire  le  louage 
d'une  certaine  quantité  de  terre  par  une  collectivité  de  travailleurs  —  est 
un  moyen  qui  peut  répondre  à  des  buts  très  divers  et  il  faut  justement  la 
considérer  par  rapport  à  ces  buts,  lesquels  ont  leur  raison  d'être  dans  le 
caractère  économique  de  la  catégorie  de  travailleurs  agricoles  qui  se  pro- 
posent d'atteindre  ces  buts  mêmes  et  dans  le  système  agricole  où  cette 
catégorie  de  travailleurs  est  engagée.  Autant  de  catégories  de  travailleurs, 
autant  de  types  de  locations  collectives.  Dans  l'économie  agricole  italienne, 
les  auteurs  croient  pouvoir  bien  caractériser  les  trois  types  suivants  : 
1°  Les  locations  collectives  dans  le  système  du  fermage.  —  Les  locations 
collectives,  avec  division  dans  la  direction,  que  nous  trouvons  en  Lombar- 
die,  dans  certaines  parties  de  la  Vénétie  et  du  Piémont,  appartiennent,  pour 
la  plupart,  à  ce  type.  Elles  ont  leur  raison  d'être  dans  la  suppression  des 
bénéfices  réalisés  par  le  monopole  des  grands  fermiers,  bénéfices  dont  pro- 
fitent les  paysans  et  aussi  les  propriétaires,  à  cause  de  la  possibilité  qu'ils' 
ont  d'élever  le  prix  de  location  par  suite  de  l'augmentation  de  la  concur- 
rence. Un  autre  avantage  de  ces  locations  collectives  c'est  qu'elles  permet- 
tent aux  petits  fermiers  de  s'élever  dans  leur  condition  jusqu'à  devenir 
des  entrepreneurs  indépendants,  situation  où  tendent  tous  leurs  efforts. 
Un  troisième  avantage  c'est  l'augmentation  de  la  solidarité  entre  les  petits 
fermiers.  2°  Les  locations  collectives  dans  les  grandes  propriétés  foncières. 
—  La  société  des  travailleurs  entre  en  concurrence  avec  le  monopoleur  pour 
prendre  en  location  la  grande  propriété  dans  son  ensemble;  ici  aussi,  il  y 
a  élimination  du  grand  fermier  et  exploitation  coopérative  à  l'avantage  des 
associés.  3°  Les  locations  collectives  des  journaliers.  —  Elles  sont  un  des 
moyens  dont  se  sert  leur  organisation  pour  réaliser  le  maximum  de  rétri- 
bution du  travail  accompli  par  les  ouvriers  sociétaires.  Mais  le  chemin  de 
la  location  collective  est  plein  d'obstacles  pour  les  journaliers.  Il  s'agit  de 
simples  travailleurs  qui  se  transforment  en  entrepreneurs. 

Id.f  novembre  1913.  —  Les  locations  collectives  des  journaliers  ont  la 
forme  juridique  de  sociétés  anonymes  coopératives  avec  capital  illimité. 
On  y  admet  tous  les  travailleurs,  hommes  et  femmes,  appartenant  à  la 
catégorie  des  salariés,  et  tous  ont  le  droit  de  vote.  Les  salaires  inscrits  à 
l'avoir  des  travailleurs-sociétaires  sont,  en  règle  générale,  les  mêmes  que 
ceux  stipulés  dans  les  organisations  patronales  et  ouvrières.  Au  cas  de  dis- 
solution  de  la  société,  le  patrimoine  social   doit  être  partagé  entre  les 
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sociétaires.  Presque  toutes  les  sociétés  coopératives  rencontrent  de  graves 
obstacles  pour  se  procurer  la  terre  et  les  capitaux  nécessaires,  et  il  faut 
reconnaître  que,  malgré  les  efforts  héroïques  des  journaliers,  l'organisme 
financier  de  ces  sociétés  est  extrêmement  faible,  ainsi  qu'il  ressort  de 
l'examen  détaillé  que  les  auteurs  font  des  locations  collectives  dans  les 
régions  de  Reggio  (Emilie),  de  Ravenne,  de  Bologne  et  de  Mantoue. 

Carlo  Grilli. 
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Aftalion,  Les  crises  périodiques  de  surproduction.  2  vol.  in-8,  Paris,  1914. 

Voici  un  grand  ouvrage  qui  tient  bien  tout  ce  qu'avaient  déjà  promis  les 
publications  antérieures  du  même  auteur.  Il  a  de  quoi  plaire  tout  à  la  fois 
à  ceux  qui  sont  épris  d'économie  pure  et  à  ceux  qui  n'admettent  que  la 
méthode  réaliste  d'observation  :  ceux-ci  y  trouveront  abondance  de  chiffres 
et  d'observations,  et  ceux-là  goûteront  l'ingéniosité  d'un  esprit  critique  et 
subtil. 

Le  sujet  traité  par  l'auteur  est  beaucoup  plus  vaste  que  celui  indiqué  par 
le  titre,  et,  à  notre  avis,  le  livre  aurait  gagné  à  être  condensé  :  les  idées 
personnelles  de  l'auteur  y  apparaîtraient  avec  plus  de  relief.  Le  livre  est  en 
réalité  une  théorie  des  cycles  de  la  production,  dont  la  crise  ne  constitue 
qu'un  des  moments,  le  moment,  pourrait-on  dire,  où  la  vague  se  recourbe 
et  déferle.  L'auteur,  employant  une  autre  image,  dit  :  «  La  crise  accuse  la 
cadence  du  rythme  comme  la  rime  fait  pour  les  vers  ». 

L'auteur  ne  parle  que  de  rythmes  —  rythme  dans  la  production  de  chaque 
industrie,  rythme  dans  l'extraction  du  charbon,  dans  le  nombre  des 
chevaux-vapeur  ou  des  broches  de  coton,  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer  et  des  hauts  fourneaux,  dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur; 
de  la  criminalité,  de  la  natalité,  de  la  nuptialité  (pourquoi  pas  de  la  mor- 
talité? est-ce  un  oubli?),  rythme  dans  l'épargne  et  la  capitalisation,  rythme 
dans  la  demande  et  dans  la  mode,  mieux  encore,  rythme  dans  le  nombre 
des  victimes  d'accidents  de  chemins  de  fer  ou  dans  les  vols  de  colis  pos- 
taux  Dans  la  rubrique  de  presque  chaque  chapitre  ce  mot  de  rythme 

revient,  en  sorte  que  le  lecteur  finit  par  en  subir  l'obsession,  comme  celle 
de  quelque  air  à  la  mode.  «  C'est  toute  la  vie  économique  dans  ses  aspects 

les  plus  divers,  qui  obéit  aux  fluctuations  cycliques Il  faut  proclamer 

que  ce  fait  a  une  grande  importance parce  qu'il  prouve  lumineusement 

le  déterminisme  qui  commande  au  monde  économique  ». 

Mais  cette  vision  grandiose  et  poétique  du  monde  économique  ne  nous 
paraît  guère  justifiée  par  l'examen  des  faits,  même  à  s'en  tenir  seulement 
à  ceux  que  l'auteur  nous  donne.  Si  nous  regardons  les  colonnes  de  chiffres, 
à  chaque  chapitre  du  livre,  où  les  maxima  et  les  minimasont  imprimés  en 
Caractères  différents  pour  nous  donner  l'impression  d'une  loi  d'expansion 
et  de  contraction  semblable  au  rythme  de  la  respiration,  nous  ne  trouvons 
aucune  régularité  ni  dans  l'amplitude  des  oscillations,  ni  dans  la  durée  des 
intervalles  —  par  exemple,  dans  le  tableau  des  «  fluctuations  cycliques  des 
prix  »  (p.  22)  les  intervalles  varient  de  3  ans  à  10  ans,  ou  dans  celui  du 
«  rythme  du  prix  du  charbon  »  (p.  55)  ils  varient  de  5  à  12  ans  —  en  sorte 
que  le  mot  propre  serait  moins,  nous  semble-t-il,  celui  du  rythme  que  celui 
d'un  va-et-vient  irrégulier  en  toutes  choses  qui,  bien  loin  d'évoquer  l'idée 
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de  loi  et  de  déterminisme,  évoquerait  plutôt  celle  de  hasard.  En  somme, 
cela  revient  tout  simplement  à  constater  que  tout  phénomène  économique 
varie  sans  cesse  et  toute  variation  suppose  par  définition  des  hauts  et  des 
bas,  mais  les  zigzags  que  décrit  un  ivrogne  sur  le  trottoir  ne  peuvent,  sans 
exagération,  être  qualifiés  de  cadence. 

Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  du  premier  volume  que  l'auteur  passe  de 
l'étude  des  rythmes  en  général  à  celle  des  crises  proprement  dites  et 
encore  ne  s'en  aperçoit-on  guère,  chaque  chapitre  portant  encore  pour 
titre  le  rythme  de  ceci  ou  de  cela.  Il  écarte  successivement,  par  des  criti- 
ques pénétrantes,  les  explications  proposées,  —  celle  de  la  surproduction 
partielle  ou  généralisée,  celle  de  la  sous-consommation  chère  aux  socia- 
listes, celle  de  l'accumulation  puis  de  l'épuisement  de  l'épargne,  et  celle 
aussi,  qui  nous  paraît  pourtant  la  plus  séduisante,  de  l'excitation  puis  du 
découragement  de  l'esprit  d'entreprise.  Notons  la  critique  que  l'auteur 
adresse  à  cette  dernière  explication  :  c'est  qu'elle  est  «  fort  peu  scienti- 
fique ».  Pourquoi,  demande-t-il,  un  rythme  du  crédit  ou  de  l'esprit  d'entre- 
prise ?  Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  critique  assez  inattendue  sous  la  plume 
d'un  auteur  qui  voit  le  rythme  partout  ailleurs  !  Pourquoi  donc  la  con- 
fiance, l'espérance,  la  ferveur,  seraient-elles  les  seuls  facteurs  dans  le 
monde  économique  qui  soient  exclus  de  la  cadence  universelle? 

L'explication  que  finalement  propose  l'auteur,  et  qui  nous  était  déjà 
connue  par  ses  publications  antérieures,  c'est  l'accumulation  de  capitaux 
fixes  stimulés  par  les  hauts  prix  dont  les  effets  se  prolongent  nécessaire- 
ment après  que  l'accroissement  des  besoins  s'est  arrêté  et  alors  finissent 
par  les  dépasser,  de  même,  selon  une  comparaison  ingénieuse,  que  ces 
poêles  qu'on  bourre  pour  chauffer  une  pièce  et  qui,  lorsque  tout  le  charbon 
qui  les  remplit  a  fini  par  s'enflammer,  rendent  la  température  intenable. 
L'explication  nous  paraît  très  bonne,  mais  peut-être  pas  tellement  diffé- 
rente de  celle  sur  le  crédit  qui  a  été  écartée. 

L'auteur  ne  croit  pas  à  l'influence  du  facteur  monétaire  sur  les  fluctua- 
tions des  prix,  ni  par  conséquent  sur  les  crises,  puisque  c'est  tout  un. 
Cependant  son  explication,  assure-t-il,  peut  satisfaire  aussi  bien  ceux  qui 
croient  à  la  théorie  quantitative  que  ceux  qui  la  nient. 

Il  se  pose,  en  terminant,  une  question  intéressante  et  qui  ouvre  un  large 
horizon,  celle  de  savoir  «  si  le  régime  socialiste  supprimerait  les  crises  »? 
et  il  répond  par  la  négative.  Sans  doute  l'abolition  du  profit  pourra  apaiser 
la  spéculation,  mais  restera  toujours  l'impossibilité  de  prévoiries  varia- 
tions des  besoins  et,  lorsque  ces  besoins  sont  en  souffrance,  l'incitation 
inévitable  à  la  surcapitalisation.  «  Les  conditions  qui  induisent  en  erreur 
agiront  donc  encore  en  régime  socialiste  ». 

L'auteur  aurait  pu  se  poser  la  même  question  pour  le  cas  d'avènement 
du  régime  coopératif  dans  lequel  il  est  très  versé,  mais  il  a  pensé  que 
cette  éventualité  pouvait,  hélas  !  être  considérée  comme  négligeable. 

Ch.  Gide. 
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La  concentration  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  1  vol.  in-18, 
270  p.,  chez  Alcan,  Paris,  1913. 

L'École  des  Hautes  Études  Sociales  organise  chaque  année  des  séries  de 
conférences  sur  un  sujet  donné.  Assurément  elles  ne  peuvent  présenter 
l'unité  et  la  méthode  d'un  cours,  la  liste  des  conférenciers  étant  déter- 
minée nécessairement  par  leurs  convenances  personnelles,  et  aucune 
entente  entre  eux  n'étant  réalisée,  malgré  l'autorité  apparente  d'une  per- 
sonnalité désignée  comme  directeur  de  la  série,  mais  cet  aspect  un  peu 
diversicolore  ne  manque  pas  d'agrément. 

Le  directeur  ici  était  M.  Arthur  Fontaine.  Il  n'a  pas  fait  de  conférence 
mais  a  écrit  une  préface  où  sont  analysés  les  résultats  du  recensement  de 
1906  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  patrons  et  celui  des  ouvriers. 
L'éminent  directeur  du  travail  croit  que  ce  qui  se  dégage  de  ces  chiffres 
un  peu  confus  ce  n'est  pas  précisément  une  tendance  à  une  concentration 
indéfinie  des  entreprises,  mais  plutôt  la  tendance  à  un  certain  degré  de 
concentration  optima,  variable  selon  chaque  industrie  et  qu'elle  n'a  pas 
intérêt  à  dépasser. 

La  concentration  dans  l'industrie  est  étudiée  par  M.  Mardi,  dans  les  ban- 
ques par  M.  Samazeuil,  dans  le  commerce  d'exportation  par  M.  Veillât, 
dans  le  commerce  de  détail  par  M.  André  Sayous,  dans  la  navigation  par 
M.  de  Rousiers,  et  dans  l'industrie  minière  et  métallurgique  par  M.  Weiss. 
Tous  les  conférenciers  constatent  la  tendance  à  la  concentration,  mais  la 
plupart  croient  aussi  au  maintien  des  petits  producteurs,  de  la  classe 
moyenne,  et  la  désirent.  Il  n'y  a  guère  que  la  navigation,  les  mines  et  la 
métallurgie  pour  lesquelles  l'élimination  de  la  petite  industrie  paraissent 
inéluctable  et  définitive.  Gh.  Gide. 


Roger  Merlin,  La  crise  du  logement  et  les  habitations  à  bon  marché.  1  vol. 
in-12,  104  p.  Bibliothèque  du  Musée  social,  1913. 

La  question  angoissante  du  logement  a  fait  surgir  depuis  une  vingtaine 
d'années  une  telle  profusion  de  lois  se  corrigeant  ou  se  complétant  l'une 
l'autre  que  l'on  se  perd  dans  ce  dédale.  C'est  donc  un  grand  service  qu'a 
rendu  M.  R.  Merlin  à  tous  ceux  qui  désirent  être  renseignés  sur  cette 
question,  ou  travailler  pour  leur  part  à  la  résoudre,  en  leur  donnant  un 
manuel  très  sommaire,  mais  très  complet  et  très  "méthodique,  de  tous  les 
textes  législatifs  relatifs  à  l'amélioration  du  logement  et  de  toutes  les  insti- 
tutions destinées  à  réaliser  ces  lois. 

Et  on  trouvera  aussi  dans  ce  petit  livre  ce  qu'on  ne  trouve  pas  généra- 
lement dans  de  plus  gros  livres  sur  la  même  question,  un  aperçu  sur  «  la 
politique  foncière  des  villes  »,  c'est-à-dire  sur  les  mesures  prises  par  les 
grandes  villes  en  vue  de  faciliter  la  solution  du  problème  pour  l'avenir  — 
politique  si  admirablement  comprise  par  les  villes  d'Allemagne  et  si  scan- 
daleusement négligée  par  nos  villes  de  France  —  sans  excepter  même 
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Paris.  Nous  exprimerons  seulement  et  très  discrètement  le  regret  que 
l'auteur  n'ait  pas  mentionné  la  part  prise  par  les  sociétés  des  Cités-Jardins, 
et  même  par  notre  modeste  société  française  de  ce  nom,  au  mouvement  en 
faveur  des  plans  d'extension  et  des  espaces  libres. 

Ce  petit  livre  devrait  être  dans  les  bibliothèques  de  toutes  les  municipa- 
lités, de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  sociétés 
de  construction,  et  aussi  de  toutes  les  Compagnies  de  mines  et  de  tous  les 
grands  patrons  qui  ont  intérêt  à  se  préoccuper  du  logement  de  leurs 
ouvriers.  Ch.  Gide. 


L'année  Sociologique  (sous  la  direction  de  M.  Durkheim),  t.  XII,  1909- 
1912,  890  p.,  chez  Alcan. 

On  sait  que  l'Année  Sociologique  ne  contient  plus  maintenant  de  mono- 
graphies, mais  seulement  des  analyses  bibliographiques  —  plus  d'un 
millier  de  livres  se  trouvent  cités,  et  un  peu  plus  de  300  analysés,  dans  des 
comptes  rendus  critiques  dont  les  dimensions  varient  entre  quelques 
lignes  et  une  quinzaine  de  pages  pour  les  privilégiés,  tels  que  le  livre 
d'Irving  Fisher  The  purchasing  poiuer  of  Money. 

Les  livres  étrangers  tiennent  la  plus  grande  place  dans  cette  revue  criti- 
que, ce  qui  est  bien  paturel  puisqu'elle  est  internationale.  Les  comptes 
rendus  sont  distribués  selon  une  classification  très  étudiée.  L'Économie 
politique  proprement  dite  y  tient  une  place  relativement  importante  —  un 
peu  moins  du  quart  du  livre  —  et  c'est  ici  surtout  que  la  rareté  du  livre 
français  se  manifeste  de  façon  un  peu  humiliante. 

Les  comptes  rendus  sont  plutôt  sévères;  ceux  qui  en  sont  chargés 
manient  la  critique  avec  la  verdeur  que  donne  à  beaucoup  de  collabora- 
teurs la  jeunesse  et  à  tous  l'emploi  d'une  méthode  tenue  pour  infaillible  : 
ils  pourchassent  avec  un  flair  inexorable  tout  ce  qui  sent  le  flnalisme,  le 
normalisme  ou  l'apologétique.  Mais  cela  vaut  mieux,  sinon  pour  les  auteurs 
du  moins  pour  les  lecteurs,  que  l'amabilité  banale  des  chroniques  biblio- 
graphiques coutumières.  Ch.  G. 


Le  Progrès,  Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie,  t.  XIV,  1913, 
un  vol.  in-8,  528  p.,  chez  Giard  et  Brière. 

On  sait  que  l'Institut  international  de  Sociologie  se  réunit  tous  les  trois 
ans  en  Congrès  dans  l'une  des  capitales  de  l'Europe  et  aime  à  choisir  quel- 
que grande  question.  Celle  du  dernier  Congrès  est  effrayante  par  son 
ampleur,  le  Progrès  !  C'est  un  sujet  cher  à  la  Revue  internationale  de  Socio- 
logie qui  y  revient  souvent.  C'est  à  Rome  que  le  Congrès  s'est  tenu  et 
quoique  les  discours  officiels  n'aient  pas  manqué,  comme  ils  le  devaient, 
de  faire  ressortir  combien  le  sujet  était  bien  assorti  au  milieu,  on  peut 
garder  quelques  doutes  sur  ce  point.  Le  contraste  entre  les  deux  Romes, 
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la  gloire  de  la  Rome  des  Césars  et  des  Papes,  et  l'effacement  relatif  de  la 
Rome  moderne,  éveillait  plutôt  des  idées  contraires. 

Le  progrès  a  été  envisagé  d'abord  sous  quatre  aspects  spécifiés  —  anthro- 
pologique, économique,  moral  et  intellectuel,  politique  —  puis,  dans  sa 
généralité.  Et,  en  ce  qui  concerne  l'aspect  économique,  il  a  été  étudié 
successivement  au  point  de  vue  delà  production,  de  la  répartition  et  de  la 
consommation.  On  trouvera  dans  le  volume  tous  les  rapports,  mais  peu  de 
chose  en  ce  qui  concerne  les  discussions,  et  Cela  par  la  fort  bonne  raison 
que  les  rapports  n'ont  donné  lieu  en  fait  à  presque  aucune  discussion. 

Mais  on  trouvera  dans  le  volume  une  introduction  du  Secrétaire  de 
l'Institut  et  organisateur  du  Congrès.  M.  René  Worms,  qui  donne  le  résumé 
tiop  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  hors  séances  et  du  magnifique  accueil 
fait  aux  congressistes  par  leurs  amis  d'Italie. 

Ch.  G. 


Augé-Laribé,  L'évolution  de  la  France  agricole,  1  vol.  in-18,  304  pages, 

chez  Armand  Colin. 

Ce  livre  fait  partie  d'une  série  sur  «  le  mouvement  social  contemporain  »  : 
il  s'agissait  donc  de  savoir  si  l'agriculture  participe  à  «  ce  mouvement  »  et 
dans  quelle  mesure?  La  réponse  donnée  par  M.  Augé-Laribé  à  cette  question 
est  affirmative,  et  ne  pouvait  être  différente,  mais  l'affirmation  porte  sur- 
tout sur  la  technique  agricole  —  tels  l'emploi  des  engrais  et  des  machines, 
les  progrès  dans  l'élevage  et  l'engraissement  du  bétail,  dans  la  lutte  contre 
les  maladies  cryptogamiques  dans  la  vinification,  un  peu  (très  peu  et  bien 
discutable)  dans  l'irrigation  —  mais  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
économique,  la  vie  sociale  et  les  mœurs,  l'auteur  se  montre  beaucoup  plus 
réservé. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  associations  agricoles  (syndicats, 
coopératives,  caisses  rurales,  etc.),  M.  Augé-Laribé  est  loin  de  s'émer- 
veiller, comme  il  est  d'usage  de  le  faire  dans  tous  les  discours  officiels. 
Elles  n'ont  nullement  pour  résultat  de  remplacer  le  vieil  individualisme 
par  l'esprit  de  solidarité.  Pour  les  coopératives  de  production  ou  de  vente, 
il  estime  que  leur  développement  est  factice  et  dû  surtout  aux  subven- 
tions de  l'État;  et  pour  les  syndicats,  il  ne  croit  pas  qu'ils  réussissent  à 
sauver  la  petite  culture,  peut-être  tout  au  plus  «  empêcheraient-ils  la 
retraite  de  se  changer  en  déroute  ». 

En  ce  qui  concerne  les  chances  de  survie  de  la  petite  propriété,  il  montre 
l'incertitude  des  conclusions  qu'on  croit  pouvoir  tirer  des  statistiques  offi- 
cielles —  et  il  exprime  cette  opinion  que  si  les  gros  propriétaires  n'ont 
pas  encore  mangé  les  petits,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  intérêt  à  le  faire,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  dans  l'agriculture  la  même  concurrence  que  dans  l'indus- 
trie —  opinion  vraiment  neuve,  ou  du  moins  que  nous  n'avions  vue  exprimée 
que  par  M.  Oppenheimer.  Mais  qu'on  vînt  à  abolir  les  droits  protecteurs  ou 
même  que  la  surproduction  intérieure  vienne  à  faire  baisser  les  prix,  «  on 
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verra  alors  si  les  petites  exploitations  pourront  soutenir  la  concurrence 
des  exploitations  capitalistes  ». 

Au  point  de  vue  social  et  moral,  l'amour  du  paysan  pour  la  terre  est  en 
baisse  ou  plutôt  «  il  n'y  a  plus  de  paysans,  il  n'y  a  que  des  cultivateurs  », 
c'est-à-dire  que  la  terre  n'est  plus  qu'un  instrument  de  production.  L'épargne 
rurale  se  détourne  aussi  de  la  terre  :  «  11  y  a  désormais  du  papier  dans 
le  fameux  bas  de  laine  et  nos  paysans  soutiennent  de  leur  argent  les  pro- 
grès économiques  de  leurs  concurrents  agricoles  :  la  Russie  ou  l'Argen- 
tine ».  D'autre  part,  les  fléaux  des  villes,  l'alcoolisme,  le  néo-malthusia- 
nisme, le  jeu  d'argent,  s'infiltrent  dans  les  campagnes  et  minent  sourdement 
les  soi-disant  réserves  d'énergie  de  nos  populations  rurales. 

On  voit  que  ces  conclusions  sont  un  peu  mélancoliques  et  elles  impres- 
sionnent d'autant  plus  qu'elles  viennent  d'un  homme  jeune,  très  versé 
dans  l'étude  de  l'économie  rurale,  et  qui  est  du  Midi  où  l'on  n'est  guère 
enclin  au  pessimisme. 

Ce  livre  est  intéressant  par  sa  documentation  comme  par  sa  sincérité  et 
illustré  çà  et  là  par  des  touches  pittoresques,  comme  ces  paysages  de  la 
vallée  du  Rhône  où  l'on  voit  les  cultivateurs  lutter  contre  le  mistral  «  en 
dressant  comme  des  remparts  de  bronze  vert  les  lignes  de  cyprès  ». 

Cependant  il  y  a  certaines  parties  qui  nous  paraissent  un  peu  sacrifiées, 
par  exemple,  au  début  du  livre,  les  trop  courtes  pages  sur  la  disparition  de 
«  l'économie  familiale  ».  L'industrie  familiale  a  disparu  en  effet  pour  la 
quenouille  et  le  tissage,  mais  elle  subsiste  encore  pour  le  blanchissage,  la 
charcuterie,  les  confitures,  et  même  pour  le  pain,  quoique  cette  industrie 
ait  déjà  perdu  beaucoup  de  terrain  :  mais  ailleurs  elle  le  regagne  par  les 
boulangeries  coopératives  rurales;  en  tout  cas,  cette  lutte  est  émouvante 
et  valait  la  peine  d'être  racontée. 

Ch.  Gide. 


Maxime  Leroy,  La  coutume  ouvrière,  2  vol.  in-8,  chez  Giard  et  Brière. 

Paris,  1913. 

On  ne  s'explique  pas  très  bien  pourquoi  ce  livre  figure  dans  la  Biblio- 
thèque Internationale  d'économie  politique,  publiée  par  la  maison  Giard  et 
Brière,  car  la  quarantaine  de  volumes  de  cette  collection  publiés  jusqu'à 
présent  étaient  tous  des  traductions  d'auteurs  étrangers,  tandis  que  celui- 
ci  est  français.  Mais  peu  importe  cette  petite  énigme. 

Ce  livre  est,  comme  le  dit  le  sous-titre,  une  étude  sur  les  associations 
syndicales  et  coopératives-syndicales.  Mais  il  n'y  faut  point  chercher  la 
discussion  des  règles  imposées  par  la  loi  pour  leur  constitution,  ni  les 
conditions  juridiques  de  leur  capacité,  qui  se  trouvent  dans  tous  les  traités 
de  législation  industrielle  :  on  ne  trouvera  dans  ce  livre,  et  c'est  ce  qui  fait 
son  originalité,  que  les  conditions  imposées  par  les  syndicalistes  eux- 
mêmes,  telles  qu'elles  résultent  de  leurs  statuts  ou  de  leur  pratique  quoti- 
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dienne.  Par  exemple,  dans  de  longues  et  multiples  listes  d'obligations, 
j'en  relève  telles  que  celle-ci  : 

Obligation  de  ne  pas  travailler  aux  pièces; 

Obligation  de  ne  pas  emporter  de  travail  hors  de  l'atelier; 

Obligation  de  limiter  le  nombre  des  naissances,  etc.,  elc. 

C'est  pourquoi  l'auteur  a  cru  pouvoir  donner  à  son  livre  le  titre  peut-être 
un  peu  grandiose  La  Coutume  Ouvrière,  en  entendant  par  là  un  droit  nou- 
veau —  ce  qu'il  appelle,  dans  un  chapitre  spécial,  le  droit  prolétarien  — 
qui  serait  en  train  de  mûrir  au  sein  des  associations  syndicales,  en  atten- 
dant sans  doute  qu'il  devienne  le  droit  de  la  société  future.  L'auteur  le 
compare  au  droit  coutumier  du  moyen  âge  :  il  aurait  pu  peut-être  le  rap- 
procher aussi  de  la  formation  du  droit  prétorien  à  Rome.  «  Contre  la 
bourgeoisie,  en  elle,  naît  une  civilisation  dont  nous  ne  pouvons  certes  pré- 
voir les  aboutissements,  mais  dont  nous  voyons  déjà  l'action,  l'agitation 
et  les  œuvres...  Cet  essai  d'institution  d'une  administration  de  la  produc- 
tion sans  maîtres  étrangers  au  travail,  presque  sans  délégués,  sans  fonc- 
tionnaires inamovibles,  cette  volonté  de  faire  reposer  l'ordre  public  sur  le 
seul  effort  concerté  des  travailleurs  associés,  voilà  ce  qui  donne  à  l'activité 
des  hommes  groupés  autour  de  la  C.  G.  T.  une  originalité  politique  et 
morale  que  des  défaillances  peuvent  souvent  masquer,  mais  non  suppri- 
mer». Ce  droit  d'ailleurs  ne  manque  pas  de  sanctions,  même  très  efficaces, 
à  savoir  celles  qui  résultent  de  la  mise  en  quarantaine. 

Chacune  des  règles  de  ce  droit  syndical  touche  à  quelque  grand  pro- 
blème économique  —  limitation  de  la  journée  de  travail,  sabotage,  grèves, 
malthusianisme,  féminisme,  chômage,  marchandage,  placement,  appren- 
tissage, etc.,  etc.  —  et  fournit  par  là  même  à  l'auteur  l'occasion  de  traiter 
de  ces  diverses  questions,  en  sorte  que  la  matière  ne  lui  manque  pas.  Il  les 
traite  généralement  de  façon  très  objective,  en  donnant  l'opinion  des  syn- 
diqués plus  que  la  sienne  propre.  Cependant  il  ne  cache  pas  sa  sympathie 
pour  les  méthodes  réformistes  et  l'exprime  en  termes  nobles  :  «  En  com- 
battant la  bourgeoisie  comme  si  elle  n'était  qu'une  bande  de  criminels,  les 
ouvriers  syndiqués  tariraient,  croyons-nous,  toute  source  de  dignité  per- 
sonnelle parce  qu'ils  prendraient,  malgré  eux,  toutes  les  habitudes  dénon- 
cées par  eux...  C'est,  dès  maintenant,  que  le  syndicalisme  doit  créer  sa 
morale  et,  dès  maintenant  la  vivre,  comme,  dès  maintenant,  il  applique 
quelques-unes  de  ses  règles  juridiques  et  constitutionnelles  ». 

Le  inonde  coopératif  est  moins  familier  à  l'auteur  que  le  monde  syndi- 
caliste ;  il  ne  lui  accorde  qu'une  cinquantaine  de  pages  et  ne  le  connaît 
d'ailleurs  que  par  les  publications  des  coopérateurs  socialistes.  Il  est  vrai 
que  la  solidarité  et  la  discipline  y  sont  moins  développées  que  dans  les 
associations  de  lutte  et  que,  par  suite,  les  droits  et  obligations  des  mem- 
bres n'ont  pu  y  revêtir  des  formes  aussi  précises.  L'auteur  les  appelle 
néanmoins  coopératives-syndicales,  sans  doute  pour  les  rattacher  à  son 
sujet  principal,  mais  sans  raison,  car  précisément  la  règle  des  coopératives 
c'est  d'éviter  de  devenir  professionnelles,  de  se  fermer.  Les  associations 
coopératives  se  distinguent  des  associations  syndicales  en  ce  qu'elles  ne 
veulent  connaître  que  le  consommateur,  ce  qui  est  la  négation  de  toute 
distinction  professionnelle. 
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Par  la  valeur  qu'il  attribue  aux  institutions  syndicalistes,  ce  livre  se 
rapproche  de  l'admirable  livre  sur  le  Trade-unionisme  anglais  de  M.  et 
Mme  Webb,  mais  il  en  diffère  cependant  en  ce  que  celui-ci  est  surtout  his- 
torique tandis  que  le  livre  de  M.  Leroy  est  surtout,  comme  l'auteur  le  dit 
lui-même,  «  un  répertoire  du  droit  prolétarien  ».  L'enchaînement  et  la 
présentation  des  faits  laissent  un  peu  à  désirer,  la  rédaction  paraît  un  peu 
hâtive,  mais  la  documentation  est  surabondante  et,  pour  une  bonne  part, 
inédite.  Gh.  Gide. 


Ernest  Mahaim,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Liège,  Le  droit  inter- 
national ouvrier.  Paris,  Larose  et  Tenin,  1913,  380  p.,  6  francs. 

M.  Mahaim,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Liège,  est  déjà  très  connu 
de  tous  les  lecteurs  de  cette  Revue,  et  son  nouvel  ouvrage  ajoutera  beau- 
coup encore  à  sa  réputation.  Le  droit  international  ouvrier  qu'il  vient  de 
publier  nous  donne,  sous  une  forme  nouvelle  et  amplifiée,  la  matière  des 
quatre  leçons  que  l'auteur  a  faites  l'an  dernier  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  sur  l'invitation  du  conseil  de  l'Université,  leçons  qui  avaient  obtenu 
un  très  grand  succès  aussi  bien  auprès  du  monde  savant  que  de  la  jeunesse 
universitaire.  Mais  il  restera  comme  une  des  excellentes  expositions  synthé- 
tiques que  nous  ayons  eues  sur  une  branche  du  droit  encore  extrêmement 
neuve  et  en  voie  de  formation. 

L'originalité  de  ce  livre  est  de  présenter,  dans  toute  leur  unité,  l'exposé 
complet  et  le  développement  logique  des  règles  de  droit  des  gens  et  d'éco- 
nomie politique  qui  dominent  la  protection  légale  des  travailleurs  et  cons- 
tituent précisément  le  droit  international  ouvrier. 

Dans  une  courte  introduction  consacrée  à  l'étude  de  la  protection  légale 
des  travailleurs  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  le  savant  profes- 
seur de  Liège  nous  donne  une  fine  et  profonde  critique  de  la  maxime  du 
«  laisser  faire  »  appliquée  à  la  condition  des  ouvriers, 

La  première  partie  de  l'ouvrage  traite  de  l'établissement  de  l'ouvrier  à 
l'étranger;  l'auteur  y  étudie  successivement  les  devoirs  de  l'État  vis-à-vis 
de  ses  ouvriers  nationaux  établis  à  l'étranger  et  ses  devoirs  vis-à-vis  des 
ouvriers  étrangers  résidant  sur  son  territoire. 

Ce  dernier  chapitre  est  consacré  au  problème,  toujours  d'actualité,  de 
l'immigration  ouvrière  et  du  protectionnisme  ouvrier.  M.  Mahaim  nous  y 
donne  une  minutieuse  analyse  des  législations  prohibitionnistes  de  i'Aus- 
tralasie,  des  États-Unis,  du  Canada,  de  la  Grande-Bretagne.  Il  estime 
«  que  tout  n'est  pas  à  condamner  dans  l'immigration  d'ouvriers  étrangers 
et  qu'il  y  a,  pour  l'État,  un  compte  à  dresser  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients qu'ils  apportent  ». 

Tout  compte  fait,  il  se  montre  d'un  libéralisme  très  optimiste  et  il  re- 
commande à  notre  pays  la  politique  de  la  porte  ouverte.  Il  est,  peut-être, 
permis  de  penser  que  le  point  de  vue  de  la  France,  nation  importatrice  de 
main-d'œuvre  étrangère  et  où  les  salaires  sont  très  élevés,  n'est  pas  tout  à 
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fait  celui  de  la  Belgique  et  des  autres  pays  qui  nous  envoient  leurs  tra- 
vailleurs avec  une  abondance  inquiétante.  En  un  mot,  la  question  est  tou- 
jours pendante,  mais  il  faut  savoir  gré  à  M.  Mahaim  de  nous  l'avoir  pré- 
sentée sous  toutes  ses  faces  et  de  nous  en  avoir  révélé  la  réelle  complexité. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  une  étude  très  documentée  de  droit 
comparé  touchant  la  situation  do  l'ouvrier  étranger  vis-à-vis  des  lois 
protectrices  du  travail  :  police  de  l'industrie,  louage  de  travail,  assurances 
sociales  (maladie,  accidents,  vieillesse,  chômage),  droit  d'association  et  de 
coalition,  assistance.  Les  juristes  apprécieront  hautement  la  longue  discus- 
sion que  l'auteur  consacre  aux  conflits  de  lois  qui  naissent  fréquemment 
à  propos  du  contrat  de  travail  et  des  accidents  du  travail. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  livre,  M.  Mahaim  s'occupe  des  traités  de 
travail,  qui  sont  à  coup  sûr  la  meilleure  politique,  et  la  moins  utopique, 
à  recommander  aux  États  modernes  pour  régler  pacifiquement  tout  à  la 
fois  les  difficultés  politiques  et  administratives,  les  différends  nés  de  la 
concurrence  économique  et  tous  les  conflits  de  lois  dus  à  la  présence  des 
ouvriers  étrangers. 

Cette  troisième  partie  se  trouve  complétée  par  de  copieuses  annexes  où 
sont  reproduits  les  textes  des  nombreux  traités  de  travail  actuellement  en 
vigueur;  en  sorte  qu'en  quittant  ce  livre  on  garde  bien  l'impression  que  le 
droit  international  ouvrier  attire  de  plus  en  plus  l'attention  des  gouverne- 
ments et  qu'il  est  l'une  des  branches  les  plus  vivantes,  les  plus  pratiques 
de  notre  droit  positif.  L'auteur  ne  pouvait  plus  heureusement  terminer 
une  étude  qui  est  toujours  très  instructive  et  souvent  des  plus  attachantes. 

P.  Frézouls. 


Dr  K.-A.  Wieth-Knudsen,   Bauemfrage   und  Agrarreform  in  Rusland. 
Duncker  und  Humblot,  Mùnchen  und  Leipsig,  1913,  260  p. 

II  s'agit  dans  cette  étude  de  la  réforme  qu'a  décrétée  l'ukase  du  9  novem- 
bre 1906  et  des  travaux  accomplis  depuis  six  ans  par  les  commissions 
agraires  que  l'ukase  a  instituées.  L'auteur  commence  par  rappeler  dans 
les  premiers  chapitres  de  son  travail  ce  qu'avaient  été  les  réformes  plus 
anciennes  et  notamment  l'affranchissement  des  classes  rurales  en  1861.  Il 
montre  comment  cette  première  réforme,  pour  importante  qu'elle  fût,  était 
insuffisante.  Le  paysan  affranchi  restait,  en  effet,  soumis  au  régime  du  mir, 
c'est-à-dire  que  la  terre  était  tenue  pour  propriété  collective  du  groupe 
avec  allotissements  périodiques  entre  les  feux  composant  le  mir.  Cette 
situation  présentait  un  triple  inconvénient  :  1°  Des  lots  attribués  à  titre 
temporaire  le  paysan  ne  tirait  pas  ce  qu'il  aurait  obtenu  avec  le  stimulant 
de  la  propriété  individuelle,  c'est-à-dire  avec  la  sensation  de  ne  pas 
travailler  pour  un  successeur  lors  de  la  prochaine  répartition;  2°  Par  un 
souci  de  rigoureuse  égalité,  la  répartition  des  terres  se  faisait  entre  les 
membres  du  mir  dans  des  conditions  contraires  à  une  bonne  exploitation; 
on  composait  les  lots  d'un  nombre  exagéré,  de  parcelles  prises  de  tous 
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côtés  dans  les  terres  de  chaque  catégorie,  dans  les  terres  rapprochées  et 
dans  les  terres  éloignées  du  village  ;  il  en  résultait  une  multiplication  des 
parcelles  constituant  chaque  part  avec  les  inconvénients  qu'entraîne  le 
morcellement  excessif;  3°  Enfin  avec  l'accroissement  de  la  population  et 
par  conséquent  du  nombre  des  chefs  de  famille  venant  au  partage  des 
terres  du  mir,  les  lots  attribués  à  chaque  feu  devenaient  insufflants  comme 
étendue. 

De  cet  ensemble  de  causes  sont  résultés  les  troubles  agraires  qui  ont 
agité  la  Russie  dans  les  années  1904-1905.  L'ukase  de  1906  a  cherché  à 
remédier  à  la  situation.  Comme  l'explique  très  bien  M.  Wieth-Knudsen,  la 
réforme  agraire  se  ramenait  à  trois  chefs.  Il  fallait  d'abord  faciliter  le 
passage  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  individuelle,  transformer 
en  propriétaires  à  titre  individuel  ceux  qui  n'étaient  que  propriétaires  à 
titre  collectif.  Il  fallait  en  second  lieu  remédier  au  morcellement  exagéré 
et  constituer  les  lots  de  chaque  exploitant  de  parcelles  réunies,  procéder, 
autrement  dit,  à  des  opérations  de  remembrement  méthodique.  Il  fallait 
enfin  augmenter  les  disponibilités  en  terres  susceptibles  d'être  distribuées 
aux  paysans  russes. 

C'est  cette  triple  tâche  que  les  commissions  agraires  instituées  en  1906 
s'efforcent  de  mener  à  bien  depuis  six  ans.  M.  Wieth-Knudsen,  à  l'aide  des 
documents  officiels  publiés  d'année  en  année,  nous  fait  connaître  les 
résultats  obtenus. 

L'action  des  commissions  agraires  s'est  étendue  à  47  gouvernements  de 
la  Russie  d'Europe.  Au  31  décembre  1911,  19.165  communes  comptant 
523.408  feux  et  comprenant  5.258.170  déciatines  (la  déciatine  =  1  hectare 
9  ares)  étaient  passées  au  régime  de  la  propriété  individuelle.  Il  est  à  noter 
que  l'ukase  laisse  aux  intéressés  le  choix  de  demander  la  transformation 
ou  de  maintenir  la  propriété  collective.  C'est  une  décision  à  prendre  par 
la  majorité  de  l'assemblée  communale.  Si  l'assemblée  opte  pour  la  conti- 
nuation du  régime  de  propriété  collective,  elle  peut  solliciter  néanmoins 
l'intervention  de  la  commission  agraire  pour  procéder  au  remembrement 
du  territoire.  Au  31  décembre  1911,  ces  travaux  de  remembrement  étaient 
achevés  clans  5.994  communes  comprenant  367.622  feux;  ils  portaient  sur 
une  surface  de  2.808.869  déciatines  (V.  tableau,  p.  102  et  103). 

Quant  au  troisième  article  du  programme,  à  savoir  l'accroissement  des 
disponibilités  en  terres,  les  commissions  agraires  ne  l'ont  pas  non  plus 
négligé.  L'ukase  de  1906  prélevait  sur  les  domaines  de  la  couronne  une 
certaine  quantité  de  terres  à  céder  aux  paysans,  soit  à  titre  de  propriété 
individuelle,  soit  à  titre  de  location.  Les  commissions  agraires  étaient 
chargées  de  préparer  et  de  réaliser  ces  ventes  et  ces  locations.  Elles  ont 
procédé  au  lotissement  et  à  la  vente  de  329.005  déciatines,  en  ont  loué 
environ  5  millions.  Elles  ont,  d'autre  part,  prêté  leur  concours  à  la  Banque 
des  paysans  créée  en  1882  et  dont,  en  1905,  le  champ  d'action  a  été  élargi. 
La  Banque  a  pour  mission  d'aider  les  paysans  à  acquérir  des  terres  en 
propriété  individuelle.  A  cet  effet,  elle  leur  fait  des  avances,  d'une  part; 
de  l'autre,  elle  s'entremet  auprès  des  propriétaires  de  grands  domaines  qui 
seraient  disposés  à  céder  tout  ou  partie  de  leurs  terres.  Les*  commissions 
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interviennent  comme  auxiliaires  de  la  Banque  en  donnant  leur  avis  sur  les 
terres  offertes  et  sur  leur  valeur,  ensuite  en  en  préparant  le  lotissement.  A 
la  fin  de  1911,  7.261.198  déciatines  avaient  été  proposées  à  la  Banque  par  de 
grands  propriétaires;  les  commissions  avaient  agréé  5.131.046  déciatines, 
c'est-à-dire  donné  un  avis  favorable  à  l'acquisition  par  la  Banque,  et  les 
opérations  d'achat  par  la  Banque  atteignaient  le  chiffre  de  492  millions  de 
roubles  (Y.  Tableaux,  p.  116  et  118). 

Après  cette  analyse  très  complète  des  résultats  obtenus,  M.  Wieth-Knudsen 
a,  dans  une  dernière  partie  de  son  travail,  indiqué  que  ces  réformes  ont 
rencontré  des  adversaires.  Il  y  a  en  Russie,  surtout  du  côté  des  grands 
propriétaires,  tout  un  parti  qui  souhaite  le  maintien  du  mir  et  en  regrette 
la  liquidation.  A  entendre  les  partisans  du  régime  traditionnel,  le  paysan 
russe  n'est  pas  mûr  pour  le  passage  à  la  propriété  individuelle;  son  éduca- 
tion n'est  pas  suffisamment  faite;  il  a  besoin  de  la  tutelle  que  lui  assurait 
l'ancienne  organisation.  M.  Wieth-Knudsen  résume  loyalement  la  thèse 
telle  qu'elle  a  été  exposée  surtout  par  un  écrivain  russe,  M.  Tschuprow, 
dans  une  série  d'articles  dont  les  titres  seuls  sont  significatifs,  tels  celui-ci  : 
Phantasie  und  tyirklichkeit  des  Agrarreform.  Personnellement,  il  n'a  pas  ces 
appréhensions.  S'il  ne  croit  pas,  avec  les  optimistes  qui  font  preuve  d'une 
confiance  peut-être  exagérée,  à  une  sorte  de  vertu  magique  contenue  dans 
le  programme  des  réformes  en  cours  d'exécution,  il  s'appuie  sur  l'exemple 
de  l'Europe  occidentale  pour  conclure  aune  amélioration  progressive  bien- 
faisante devant  s'exercer  sur  la  situation  des  classes  rurales  en  Russie,  du 
fait  de  leur  accession  à  la  propriété  individuelle  et  nous  partageons  cet 
espoir.  J.  Hitier. 


J.  -  A.  Hobson,  Go/d  priées  and  wages.  London,Methuen,  1913,  3  1.  st.  6d.  net. 

Quoi  que  son  titre  laisse  à  penser,  l'ouvrage  de  M.  Hobson  sur  salaires  et 
prix  est  consacré  beaucoup  plus  à  l'étude  de  la  hausse  des  prix  qu'à  celle 
des  salaires  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  les  prix. 

Dans  l'économie  politique  de  langue  anglaise,  M.  Hobson  représente  la 
tendance  hostile  à  l'explication  de  la  hausse  des  prix  par  l'accroissement 
de  la  production  de  l'or.  Sans  nier  toute  influence  de  l'accroissement  de  la 
production  de  l'or  sur  la  hausse  des  prix,  l'auteur  préfère  l'explication  que 
nous  avons  nous-même  développée  dans  cette  Revue,  et  en  vertu  de  laquelle 
la  hausse  des  prix  aurait  sa  cause  principale  dans  l'essor  économique  des 
peuples.  Sa  thèse  est  exposée  plus  particulièrement  dans  le  chapitre  IV 
intitulé  :  Or  et  crédit.  Il  voit  la  cause  de  la  hausse  des  prix  dans  l'ouver- 
ture de  nouvelles  régions  à  de  profitables  entreprises  (p.  53).  Et  à  l'accrois- 
sement de  la  quantité  monnaie  métallique,  il  oppose  l'accroissement  du 
crédit.  Voici,  en  effet,  en  quels  termes  M.  Hobson  pose  le  problème  de  la 
hausse  des  prix.  Le  prix  est  un  rapport  des  quantités  de  monnaie  métallique 
et  de  monnaie  fiduciaire  aux  quantités  de  marchandises.  De  1895  à  1911, 
la  monnaie  fiduciaire,  le  crédit  se  sont  beaucoup  développés;  la  production 
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des  marchandises  n'a  pas  réalise'  d'aussi  sensibles  progrès.  Les  prix  ont 
haussé.  Mais  à  la  différence  d'I.  Fisher,  qui  rattache  le  développement  du 
crédit  à  l'augmentation  de  la  production  de  l'or,  M.  Hobson  attribue  ce 
développement  du  crédit  à  l'activité  des  transactions  commerciales,  à  la 
mise  en  valeur  de  pays  neufs,  à  la  création  de  sociétés  par  actions  et  aux 
émissions  de  titres  qui  en  sont  la  conséquence.  L'accroissement  de  la 
production  de  l'or  aurait  dans  une  certaine  mesure  favorisé  la  hausse  des 
prix,  dans  la  mesure  où  elle  a  fourni  à  cette  extension  des  opérations  du 
crédit  la  base  métallique  indispensable,  dans  la  mesure  aussi  où  elle  a 
permis  la  stabilisation  du  change  dans  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 
Mais  la  cause  principale  de  la  hausse  des  prix  réside  dans  le  développement 
d'entreprises  nouvelles.  La  hausse  des  prix  s'est  d'abord  traduite  par  la 
hausse  des  matières  minérales  et  métallurgiques.  Puis  elle  s'est  étendue 
par  solidarité  aux  diverses  branches  de  la  production.  Elle  s'est  d'ailleurs 
accompagnée  d'une  hausse  des  salaires,  des  profits,  de  l'intérêt.  Compren- 
drait-on, du  reste,  la  hausse  de  l'intérêt  en  présence  de  l'accroissement  de 
la  production  de  For,  sans  l'essor  économique  d'où  la  hausse  des  prix  est 
issue.  Mais  M.  Hobson  remarque  que  la  hausse  des  salaires  a  été,  en 
Grande-Bretagne,  inférieure  à  la  hausse  des  prix;  les  salaires  réels  ont 
baissé.  Les  titulaires  de  revenus  fixes  eux  aussi  souffrent  de  la  hausse  des 
prix.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  d'un  peu  plus  près  si  cette  baisse 
du  salaire  réel  est  vraie  ailleurs  qu'en  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu. 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  brièvement  analysé  cette  étude  claire  et  concise 
consacrée  à  ce  phénomène  si  énigmatiquè  de  la  hausse  générale  des  prix. 

Jean  Lescure. 


Charlotte  Leubuscher.  Der  Arbeitskampf  der  englischen  Eisenbahner  im 
Jahre  191 1,  (mit  einem  cinleintenolem  Ueberblick  ùberdieellegemeinen 
Entwickelungstendenzed  in  der  heutigen  englischen  Arbeiterbessegung), 
118  p.,  3  mk. 

Cette  courte  étude,  qui  pourrait  bien  être  une  thèse  de  doctorat,  pré- 
sente le  mérite  d'avoir  été  écrite  après  enquête.  L'auteur,  MIle  Charlotte 
Leubuscher,  nous  avertit,  en  effet,  dans  sa  préface  qu'elle  a  séjourné  à 
Oxford  plusieurs  semaines,  qu'elle  est  entrée  en  rapport  avec  des  indus- 
triels, des  secrétaires  de  syndicat  pour  écrire  son  opuscule.  Et  aussi  bien 
trouve-t-on  là  des  renseignements  précis  et  complets  sur  l'organisation 
wes  cheminots  en  Angleterre,  sur  la  déclaration  inopinée  de  la  grève  en 
1911,  sa  solution,  grâce  à  l'intervention  énergique  du  gouvernement.  On 
aurait  aimé,  puisque  nous  sommes  déjà  en  1914,  à  trouver  dans  ce  volume 
de  plus  larges  développements  sur  les  résultats  du  traité  de  paix  de  1911. 
Périodiquement,  en  effet,  de  nouvelles  menaces  de  grève  surgissent  en 
Grande-Bretagne. 

Mais  à  notre  avis  la  partie  la  plus  intéressante  de  ce  volume  n'est  point 
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celle  qui  fait  son  objet  même.  C'est  celle  qui  précède  l'examen  détaillé  de 
la  grève  des  cheminots,  et  qui  est  consacrée  à  l'évolution  des  trade-unions 
dans  la  période  toute  récente.  Et  peut-être  MUe  Leubuscher  remonte-t-elle 
bien  loin  en  cherchant  au  socialisme  et  au  syndicalisme  moderne  des 
ouvriers  anglais  un  ancêtre  dans  le  néo-unionisme  de  1890.  Le  triomphe, 
ou  tout  au  moins  le  développement  de  la  tendance  révolutionnaire  en 
Grande-Bretagne  nous  paraît  plus  récent  et  dater  de  1910-1911.  D'ailleurs, 
c'est  à  l'évolution  de  la  psychologie  ouvrière  anglaise,  dans  cette  courte 
période  de  trois  ou  quatre  ans,  que  l'auteur  s'attache  surtout,  nous  décri- 
vant le  Ruskin  Collège  d'Oxford  avec  ses  étudiants,  machinistes,  mineurs, 
tisseurs,  fondeurs,  etc.,  au  nombre  d'une  trentaine  (p.  12),  le  Central 
Labour  collège  de  Londres,  aux  tendances  nettement  marxistes,  avec  une 
douzaine  d'étudiants.  Ce  sont  là  les  futurs  chefs  et  les  futurs  employés 
des  trade-unions.  C'est  là  un  avenir  susceptible  d'attirer  la  plus  sérieuse 
attention.  Cependant  il  semble  qu'on  ait  un  peu  exagéré  les  progrès  du 
marxisme  et  du  syndicalisme  en  Angleterre.  Mlle  Leubuscher  affirme  que 
la  masse  des  ouvriers  n'est  point  convertie  à  ces  idées.  La  masse  reste 
indifférente.  Dans  telles  élections  le  syndicaliste  l'emporte,  parce  que  la 
plupart  des  ouvriers  n'usent  pas  de  leur  droit  de  suffrage.  Les  abstention- 
nistes sont  en  général  des  tenants  de  l'ancien  unionisme.  Se  laisseront-ils 
gagner  par  la  propagande  des  syndicalistes  et  entraîner  dans  un  mouve- 
ment révolutionnaire?  Nul  ne  le  sait.  Mais  il  semble  qu'il  faille  encore  du 
temps  pour  que  cette  redoutable  extrémité  mérite  d'être  envisagée  sérieu- 
sement. Jean  Lescure. 


Frank  Hatch  StreightofF,  The  distribution  of  incomes  in  the  United-States 
(La  distribution  des  revenus  aux  États-Unis).  New-York,  1912,  Columbia 
University. 

Les  États-Unis  sont  le  pays  des  statistiques  abondantes.  Leurs  bureaux 
nous  semblent  en  Europe  des  usines  inépuisables  de  chiffres  et  d'enquêtes 
devant  lesquelles  nous  éprouvons  en  général  une  respectueuse  admiration. 
Eh  bien!  tout  cela,  paraît-il,  est  assez  illusoire,  et  le  livre  de  M.  Streightofï 
a  pour  but  de  le  démontrer.  Sur  la  distribution  des  revenus  aux  États-Unis, 
il  est  à  peu  près  impossible  de  rien  dire.  Pour  ceux  de  la  propriété, 
l'absence  de  renseignements  est  totale.  Pour  ceux  du  travail,  malgré 
l'énorme  masse  des  publications,  on  n'arrive  qu'aux  plus  incertaines  con- 
clusions. 

L'auteur  recommande  au  «  Census»  américain  les  procédés  par  lesquels 
il  pourrait  remédier  à  ce  manque  d'informations.  En  attendant  il  présente 
à  titre  purement  hypothétique  les  conclusions  suivantes  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt  :  «  Un  examen  des  renseignements  fournis  par  tous  les  rap- 
ports auxquels  on  peut  avoir  accès  permet  de  croire  qu'en  1904,  et  proba- 
blement encore  aujourd'hui,  la  moitié  au  moins  des  hommes  âgés  de  dix- 
huit  ans  et  plus  et  exerçant  une  profession  lucrative  gagnent  moins  de 
626  dollars  (3.130  francs)  par  an  »  (p.  152).  Ce  revenu  apparaît  nominale- 
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ment  plus  élevé  que  celui  des  ouvriers  anglais  ou  prussiens  au  môme 
moment.  Mais  si  du  revenu  nominal  on  veut  passer  au  revenu  réel,  en 
tenant  compte  du  prix  des  denrées,  «  c'est  une  absurdité  de  comparer  le 
bien-être  des  ouvriers  américains  avec  celui  des  habitants  d'autres  pays, 
car  les  statistiques  sont  absolument  incomparables  »  (p.  154). 

Charles  Rist. 


Georges  Gariel,  La  centralisation  économique  en  Suisse,  2e  fasc.  ;  Les 
chemins  de  fer  fédéraux,  146  pages.  Rousseau,  éditeur,  1913. 

Ce  deuxième  fascicule  de  l'utile  et  beau  travail  entrepris  par  notre 
collègue  de  Fiïbourg,  sur  la  centralisation  économique  en  Suisse,  mérite 
toute  l'attention  des  économistes.  Dans  le  premier  fascicule  dont  cette 
Revue  a  déjà  rendu  compte,  l'auteur  étudiait  la  centralisation  postale.  La 
deuxième  partie  qui  vient  de  paraître  traite  de  la  nationalisation  des  che- 
mins de  fer.  Elle  se  distingue  par  les  mêmes  qualités  que  la  première  :  la 
clarté  limpide  dans  l'exposition,  la  documentation  impeccable,  la  netteté 
jointe  à  l'équité  dans  les  jugements,  l'art  de  retenir  et  de  soutenir  l'intérêt 
à  travers  la  multiplicité  des  faits  et  enfin  la  compréhension  psychologique 
des  intentions,  des  mobiles  et  des  méthodes  politiques  du  pays  dont  parle 
l'auteur  et  qu'il  connaît  par  un  long  séjour.  Quant  au  sujet,  il  est  d'une 
actualité  trop  pressante  chez  nous,  pour  ne  pas  attirer  l'attention. 

L'idée  de  nationaliser  les  chemins  de  fer  est  très  ancienne  en  Suisse. 
Dès  1848  la  Confédération  songe  à  prendre  en  mains  la  création  du  réseau. 
Effrayée  cependant  par  les  charges  qu'elle  aurait  dû  assumer,  elle  préfère 
à  ce  moment  abandonner  aux  cantons  le  droit  de  construction  et  de 
concession.  Puis  une  fois  le  réseau  établi  et  en  fonction,  la  Confédération 
revient  à  son  idée  première  et,  par  une  série  de  mesures  habiles,  fait 
accepter  aux  chambres  et  au  pays  l'idée  du  rachat.  Le  principe,  voté 
en  1897  par  les  chambres,  est  ratifié  en  1898  par  le  référendum  populaire. 
L'histoire  de  ces  tentatives  successives  est  des  plus  curieuses.  Un  homme 
y  a  joué  un  rôle  prépondérant  :  M.  Zemp,  adversaire  du  rachat  tant  qu'il 
était  dans  l'opposition  et  brusquement  converti  à  l'idée  centralisatrice  dès 
son  entrée  dans  le  gouvernement.  Quoique  administrateur  d'une  des  com- 
pagnies qu'il  s'agissait  d'exproprier,  le  nouveau  conseiller  fédéral  déploya 
une  ténacité  sans  pareille,  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  aujourd'hui 
terminée.  Il  peut  en  être  considéré  comme  le  véritable  artisan.  Le  dernier 
acte  de  cette  grande  entreprise  a  été  le  rachat  du  Gothard  réalisé  l'année 
dernière  et  qui  a  soulevé  chez  nos  voisins  suisses  (par  les  concessions 
perpétuelles  de  tarifs  accordées  à  l'Allemagne)  un  émoi  si  profond. 

Le  jugement  de  M.  Gariel  sur  l'opération  est,  dans  l'ensemble,  favorable. 
Elle  n'a  pas  coûté  trop  cher  (1.065  millions)  et  les  prévisions  initiales  du 
gouvernement  ont  à  peine  été  dépassées.  L'administration  et  surtout  la 
gestion  financière  lui  paraissent  très  bien  organisées.  Il  considère  leur 
autonomie  comme  absolument  assurée.  «  La  gestion  des  C.  F.  F.  est  com- 
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plètement  industrielle  et  leurs  bénéfices  ne  peuvent  être  versés  au  budget 
général  de  l'État  ».  L'exploitation  est  bonne  :  le  coefficient  d'exploitation 
a  été  de  66  p.  100  en  1912  (contre  65  p.  100  en  Allemagne  et  68  p.  100  en 
France,  si  l'on  compte  à  la  fois  l'État  et  les  Compagnies).  Les  dépenses 
certes  se  sont  beaucoup  accrues  (passant  de  85  millions  en  1903  à  137  en 
1912)  et  les  recettes  totales  tout  en  progressant  n'ont  pas  marché  du  même 
pas.  Mais  les  trains  ont  été  multipliés  et  les  tarifs  abaissés...  et  le  public 
est  satisfait. 

Quant  aux  résultats  financiers,  jusqu'ici,  sauf  en  1908  et  1909,  où  l'on 
constate  un  déficit,  chaque  année  a  présenté  un  petit  bénéfice  qui  s'est 
élevé  à  8  millions  en  1912.  Sur  un  point,  le  rachat  a  trompé  les  espérances 
de  ses  promoteurs  :  ils  croyaient  par  leur  opération  hâter  l'amortissement 
du  capital  des  chemins  de  fer.  Au  lieu  de  cela  la  dette  s'est  accrue.  La 
dette  nette  des  G.  F.  F.,  souscrite  surtout  en  France,  a  passé  de  998  millions 
à  1.474  en  dix  ans.  Mais  cette  circonstance  ne  suffit  pas  à  condamner 
l'œuvre.  En  Suisse,  loin  de  voir  ses  ennemis  augmenter,  la  nationalisation 
rallie  à  elle  d'anciens  adversaires.  «  Plusieurs  de  ceux  qui  ont  voté  contre 
le  rachat  déclarent  qu'ils  voteraient  différemment  si  la  question  se  posait 
aujourd'hui  ». 

Nous  attendrons  impatiemment  le  prochain  fascicule  où  M.  Gariel  racon- 
tera la  création  si  instructive  de  la  Banque  nationale  suisse.  L'œuvre 
ainsi  menée  à  bien  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  science  française,  qu'il 
représente  à  Fribourg  avec  un  si  rare  mérite.  Dès  maintenant  elle  est 
indispensable  à  qui  veut  comprendre  la  politique  de  notre  temps  et 
l'histoire  économique  du  siècle  dernier. 

Charles  Rist. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Dl  S  LIMITES  DE  L'ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION 


L'agriculture  est,  pour  la  coopération,  une  véritable  pierre 
d'achoppement  et  l'empêche,  en  outre,  de  remédier  utilement  à  la 
hausse  des  prix.  Les  sociétés  de  consommation  et  leurs  unions 
ont  organisé  le  commerce  avec  succès,  elles  ont  aussi  travaillé 
quelque  peu  pour  l'industrie,  mais  elles  n'ont,  par  contre,  presque 
rien  fait  pour  l'agriculture.  Elles  achètent  bien  des  terres  et  des 
domaines,  mais  les  résultats  sont  extrêmement  minimes  *.  Les 
coopérateurs  s'inquiètent  assez  rarement  de  la  loi  de  la  rente  fon- 
cière; et  cependant,  surtout  dans  les  villes,  cette  rente  anéantit 
beaucoup  de  conquêtes  de  l'organisation  coopérative.  Les  sociétés 
de  consommation  commencent-elles  à  exercer  leur  action  bienfai- 
sante sur  un  cercle  plus  étendu  de  la  population  ;  vite,  les  spécu- 
lateurs de  biens  et  d'immeubles  élèvent  la  rente.  Les  exemples  de 
ce  fait  ne  manquent  pas;  nous  n'en  citerons  qu'un  seul.  La  société 
coopérative  de  Rochdale  n'a  pas  encore  réussi  aujourd'hui  à  se 
rendre  acquéreur  d'une  vieille  petite  maison  qui  a  été  le  berceau 
de  l'action  coopérative  moderne.  Cette  petite  maison  est  située 
vis-à-vis  des  immenses  locaux  de  la  société,  et  son  propriétaire  en 
demande  un  prix  invraisemblable. 

Les  associations  coopératives  anglaises  se  rendent  compte  qu'à 
l'heure  qu'il  est,  le  mouvement  coopératif  se  ralentit  et  elles  cher- 
chent à  l'activer  par  un  rapprochement  avec  les  Trade-Unions. 
Qu'il  soit  dit  en   passant  que  les  relations  entre  le  mouvement 

1  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  la  coopération  soit  appelée  à  prendre  en 
mains  toutes  les  entreprises  de  l'État  et  des  municipalités. 
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coopératif  et  le  mouvement  syndical  en  Angleterre  n'ont  pas  tou- 
jours été  des  plus  amicales.  Il  ne  faut  incriminer  personne,  mais 
bien  plutôt  songer  que  les  buts  et  en  grande  partie  aussi  les  inté- 
rêts des  deux  mouvements  sont  différents.  Les  pères  du  coopéra- 
tisme  anglais  W.  Neal  et  Hoiyoake  ont  toujours  été  partisans  du 
système  «  Copartnership  »  que  beaucoup  de  chefs  des  Trade- 
unions  ont  en  horreur,  parce  qu'ils  voient  en  lui  un  danger  pour 
la  coopération.  De  plus,  beaucoup  de  coopératistes  pensent  que  la 
politique  de  grèves,  si  elle  a  élevé  en  général  le  salaire,  a  fourni 
aussi  en  ces  derniers  temps,  aux  marchands  et  aux  fabricants, 
mainte  occasion  d'élever  le  prix  de  leurs  produits,  si  bien  que 
l'ouvrier  perd,  en  tant  que  consommateur,  le  bénéfice  qu'il  avait 
retiré  de  la  grève  en  tant  que  producteur.  D'éminents  coopératistes 
enfin,  et  parmi  eux  Hoiyoake,  ont  toujours  démontré  la  supério- 
rité de  l'organisation  coopérative  sur  l'organisation  syndicale. 
L'opinion  de  Hoiyoake  est  connue  :  «  Le  Trade-Unionisme,  dit-il, 
est  un  moyen  moins  énergique  que  la  coopération,  et  ceci  ressort 
du  fait  que  la  politique  des  Trade-Unions  s'accommode  de  la  domi- 
nation de  l'entrepreneur  et  de  la  dépendance  continuelle  de  l'ou- 
vrier, tandis  que  la  coopération  a  pour  but  la  suppression  de 
l'entrepreneur  et  l'indépendance  du  travailleur.  Il  y  a  plus  :  les 
Trade-Unions  ne  font  jamais  la  grève  contre  le  mauvais  travail  ou 
contre  la  production  de  mauvaises  marchandises;  alors  que  la 
coopération,  par  sa  nature,  est  une  sorte  de  grève  contre  les  pro- 
duits falsifiés  ou  de  qualité  inférieure,  et  contre  le  travail  défec- 
tueux » a  Ce  n'est  que  par  l'éducation  de  l'acheteur  que  le 

mauvais  travail  sera  banni  de  ce  monde,  et  celte  éducation,  ce  n'est 
pas  le  Trade-Unionisme  qui  la  fera,  mais  la  coopération  »  \ 

Une  autre  supériorité  de  l'association  coopérative,  c'est  qu'elle 
relève  réellement  le  taux  des  salaires;  l'organisation  syndicale 
n'aboutit  qu'à  produire  un  relèvement  nominal.  Lisez  ce  que  dit  à 
ce  sujet  l'organe  principal  de  la  Sozialdemokratie  allemande, 
journal  bien  indifférent  à  ce  qui  touche  la  coopération.  Dans  un 
article  intitulé  :  «  Élévation  des  salaires;  élévation  du  profit  capi- 
taliste »  2,  il  raconte  que  les  fabricants  de  couteaux  de  Solingen 
avaient  résolu,   à  la  suite   de  concessions   faites   aux  ouvriers, 


1  G.  I.  Hoiyoake,  The  coopérative  movement  to  day,  London,  1896,  p.  161. 

2  Vorwârts,  4  déc.  1906. 
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d'élever  de  5  à  20  p.  100,  à  partir  du  15  janvier  1907,  les  prix  des 
différentes  sortes  de  couteaux.  Le  même  journal  informait  que  les 
fabricants  d'articles  en  bois,  après  avoir  accordé  à  leurs  ouvriers 
une  augmentation  du  taux  des  salaires  de  5  p.  100,  avaient  élevé 
le  prix  de  leurs  articles  de  7  1/2  p.  100  l.  Un  peu  avant,  vers 
la  fin  de  1900,  le  même  Vorwârts,  dans  un  article  sur  les  varia- 
tions des  prix,  écrivait  que  les  ouvriers  français  n'avaient  relevé  le 
taux  des  salaires  que  pour  entretenir  une  plus  grande  quantité  de 
petits  marchands  inutiles. 

En  un  mot,  la  coopération  ne  se  contente  pas,  comme  le  syndi- 
calisme, d'effleurer  la  surface  du  capitalisme;  elle  l'ébranlé  dans 
sa  base  économique.  L'activité  des  syndicats  «  se  borne  principa- 
lement à  la  lutte  pour  le  relèvement  du  taux  des  salaires  et  à  la 
diminution  de  la  journée  de  travail,  c'est-à-dire  à  la  réglemen- 
tation, suivant  la  situation  du  marché,  de  l'exploitation  capitaliste; 
il  ne  leur  est  pas  possible  d'avoir  de  l'influence  sur  le  cours  de  la 
production  » 2. 

Nous  ne  partageons  pas  en  général  les  opinions  de  Rosa  Luxem- 
burg,  mais  il  faut  avouer  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les 
paroles  que  nous  venons  de  citer,  et  nous  dirons  encore  avec  elle 
que  le  travail  des  syndicats  est  un  «  rocher  de  Sisyphe  ». 

Notre  désir  est  que  des  relations  pacifiques  s'établissent  entre  la 
coopération  et  le  syndicat,  mais,  même  en  présence  de  l'alliance 
stérile  qu'ils  ont  conclue  en  Italie,  nous  ne  croyons  pas  à  la  possi- 
bilité d'une  fusion  entre  ces  deux  organisations  hétérogènes.  Cette 
fusion  à  laquelle  nous  n'accordons  d'ailleurs  pas  notre  sympathie, 
vient  d'être  proposée  en  Angleterre,  malgré  les  protestations  de 
plusieurs  vétérans  du  coopératisme,  entre  autres  O.  Breining  et 
W.  Maxwell. 

L'association  coopérative  ne  peut  pas  fusionner  avec  le  syndicat, 
pas  plus  qu'avec  le  parti  ouvrier  qui  lui  est  encore  plus  étranger 
et  par  sa  composition  et  par  le  but  qu'il  poursuit.  Ce  qui  pourra 
en  résulter  de  meilleur,  un  remarquable  connaisseur  de  la  situa- 
tion en  Angleterre,  S.-J.  Rapoport,  l'exprime  en  ces  termes  : 
«  Nous  ne  pouvons  dire  actuellement  ce  que  sera  cette  fusion; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  son  programme  sera  autre  chose  que 

1  Vorwârts,  17  mai  1907. 
R.  Luxemburg,  Sozialrefêrm  oder  Révolution?  Leipzig,  1899,  p.  21. 


260     DES  LIMITES  DE  L'ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION 

«  Education  et  mesures  pratiques  »  ;  dans  tous  les  cas  elle  se  mani- 
festera dans  deux  directions,  considérées  aujourd'hui  comme  les 
plus  essentielles  et  les  plus  importantes.  Tout  d'abord,  les  associa- 
tions d'ouvriers  (Trade-Unions)  placeront  leur  capital  dans  les 
sociétés  coopératives  de  production,  ce  qui  activera  le  développe- 
ment de  ces  dernières,  développement  fort  retardé  en  Angleterre. 
En  second  lieu,  la  loi  des  salaires,  telle  qu'elle  s'exerce  dans  l'asso- 
ciation coopérative,  étendra  ses  effets  à  la  production  capitaliste 
privée.  Il  est  plus  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  en  Angleterre 
une  fusion  de  l'association  coopérative  avec  le  parti  politique 
ouvrier  est  possible.  Si  la  politique  d'un  pays  ne  s'occupait  que  de' 
questions  économiques,  alors  peut-être  la  politique  du  parti  ouvrier 
pourrait  coïncider  avec  celle  des  coopératives.  Mais  ceci  est  égale- 
ment très  douteux.  Dans  ces  conditions,  la  fusion  du  parti  ouvrier 
et  de  l'action  coopérative  n'existera  que  pour  la  forme,  et  rien  ne 
sera  changé  au  fond;  il  en  sera  de  même  de  l'union  du  parti 
ouvrier  et  des  Trade-Unions.  Bien  que  ces  dernières  appartiennent 
formellement  au  parti  ouvrier,  leurs  membres  n'en  votent  pas 
moins  très  souvent,  dans  les  élections,  pour  les  candidats  du  parti 
libéral  et  même  du  parti  conservateur  »  *. 

On  remarquera  que  Rapoport  est  plutôt  partisan  qu'adversaire 
de  la  fusion  proposée.  Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  l'étude  de 
cette  question,  car  elle  appartient  au  chapitre  de  la  neutralité  de 
l'association  coopérative  ;  nous  dirons  seulement  que  dans  l'Angle- 
terre capitaliste  également,  les  sociétés  de  consommation  doivent 
en  dernière  ligne  s'occuper  de  l'union  ou  de  la  fondation  de  coopé- 
ratives agricoles,  se  fondre  avec  les  coopératives  de  constructions 
(cités-jardins)  et  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  ne  font 
pas  de  politique  et  ne  menacent  pas  de  les  entraîner  dans  le  tour- 
billon de  la  grève. 

Le  chemin  qu'ont  suivi  jusqu'ici  les  sociétés  de  consommation 
anglaises,  pour  pénétrer  au  village,  à  savoir  la  création  de  filiales, 
ne  semble  pas  promettre  de  grands  résultats.  Il  conduit  à  un 
accroissement  de  sociétés  déjà  très  grandes  et  affaiblit  l'initiative 
pour  la  fondation  d'associations  coopératives.  Enfin,  l'exemple 
donné  par  le  défunt  secrétaire  général  de  la  «  Ligue  pour  la  coopé- 
ration »,  J.-C.  Gray,  a  fait  de  la  centralisation  des  sociétés  de 

K  Konsumentenbund  (Ligue  des  consommateurs),  16  fév.  1913,  p.  131. 
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consommation  une  question  d'actualité.  Nous  exposerons  ici  et  nous 
expliquerons  le  projet  qu'il  avait  présenté  au  Congrès  de  la  coopé- 
ration de  1906. 

J.-G.  Gray  constate  dans  son  rapport  que  le  chiffre  d'affaires  des 
sociétés  anglaises  de  consommation  s'est  élevé  de  1861  à  1905  à 
1.564.743.610  liv.  st.  et  le  profit  net  partagé  entre  leurs  mem- 
bres à  la  somme  colossale  de  153.118.706  liv.  st.,  alors  que  la 
totalité  du  capital  en  1905  ne  s'élevait  qu'à  30.247.194  liv.  st.  Il 
en  résulte  que  l'organisation  coopérative  n'a  gardé  pour  elle  que 
le  cinquième  du  profit  alloué  à  ses  membres  *. 

De  quelle  utilité  n'aarait  pas  été  pour  les  masses  ouvrières  cette 
richesse  immense,  si  elle  avait  été  employée  pour  le  bien  de  leur 
organisation?  On  aurait  pu  créer  des  pensions  pour  les  ouvriers  ou 
tout  au  moins  adoucir,  pour  les  membres  de  l'association,  la  misère 
du  chômage;  on  aurait  pu  l'employer  à  atténuer  toute  une  série 
d'imperfections  nationales  et  à  donner  un  puissant  essor  à  la  pro- 
duction coopérative  2. 

Mais  il  est  juste  de  se  demander  comment  le  profit  peut  être 
employé  à  la  fondation  d'une  «  République  coopérative  »  sans 
causer  un  sérieux  préjudice  à  chaque  coopérateur  pris  à  part.  Le 
moyen  serait  celui-ci  :  l'établissement  pour  le  pays  entier  d'une 
immense  et  unique  coopérative  qui  supprimerait  en  même  temps 
que  l'égoïsme  du  coopérateur  isolé,  la  concurrence  réciproque  des 
sociétés  de  consommation.  Chacun  des  deux  millions  et  quart  de 
membres  de  ces  sociétés  deviendrait  ainsi  membre  d'une  coopéra- 
tive nationale  unique.  Ainsi  s'égaliserait' le  profit,  et  la  hausse  de 
dividende  pour  cause  de  concurrence  réciproque  serait  supprimée  ; 
toutes  les  sociétés  de  consommation  deviendraient  des  filiales  de  la 
coopérative  nationale  et  pourraient  toutes  faire  leurs  achats  dans 
les  mêmes  conditions  favorables;  il  serait  beaucoup  plus  facile  de 
recueillir  des  fonds  et  enfin  l'organisation  coopérative  pénétrerait 
plus  vite  dans  tous  les  coins  et  recoins  du  pays.  Cette  coopérative 
nationale  serait  dirigée  par  un  parlement  particulier  composé  de 
150  membres  choisis  par  la  coopérative  ;  dans  ce  parlement,  des 


1  The  38^  Annual  Coopérative  Congress.  Manchester,  1906,  p.  48. 

s  La  dernière  grande  grève  des  mineurs  et  autres  ouvriers  a  beaucoup  coûté.  C'est 
pourquoi  la  feuille  coopérative  anglaise  a  posé  la  question  bien  justifiée,  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  employer  l'argent  à  la  création  de  sociétés  coopératives  de  production 
qui  assureraient  à  l'ouvrier  un  gain  raisonnable  et  continu. 


262     DES  LIMITES  DE  L'ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION 

commissions  spéciales  s'occuperaient  de  l'achat  et  de  la  vente,  de 
la  production,  des  immeubles,  de  la  banque,  des  finances  et  de  la 
comptabilité. 

Tel  est,  assez  brièvement  rapporté,  le  projet  Gray.  Sa  réalisa- 
tion n'est  pas  impossible  en  Angleterre,  où  il  a  cependant  rencontré 
de  l'opposition.  On  lui  reproche  d'être  de  la  centralisation  à 
outrance,  et  les  mauvais  côtés  de  la  centralisation  se  sont  déjà 
montrés  dans  d'autres  domaines  de  la  vie  sociale.  Les  protestations 
les  plus  énergiques  sont  venues  de  la  presse  de  l'intérieur  du  pays, 
où  le  mouvement  coopératiste  n'a  pas  encore  introduit  partout  la 
centralisation  si  nécessaire  et  si  utile  des  achats.  Une  centralisation 
au  sens  où  l'entendait  Gray  aurait  vite  fait  de  reculer  les  limites  de 
la  coopération,  mais  elle  entraînerait  bien  des  dangers.  Le  pre- 
mier devoir  du  coopératisme  est  encore  toujours  d'éveiller  l'acti- 
vité personnelle  dans  les  masses  et  de  leur  enseigner  un  meilleur 
emploi  et  une  meilleure  organisation  des  hommes  en  tant  que  fac- 
teurs de  la  production.  Dans  la  centralisation,  l'individu  est  plus 
difficilement  atteint;  il  perd  le  sentiment  de  la  responsabilité  et 
même  jusqu'au  besoin  de  se  déterminer  lui-même.  Les  petites 
organisations  facilitent  bien  mieux  cette  gestion  personnelle  des 
intérêts  économiques  et  cela  chez  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

Il  a  été  fait  en  Allemagne,  dans  ces  derniers  temps,  un  pas  vers 
la  réalisation  du  projet  Gray,  à  savoir  par  la  constitution  de 
«  sociétés  coopératives  de  consommation  d'arrondissement  »*-.  Ces 
sociétés  exercent  leur  activité  non  seulement  dans  les  villages 
avoisinants,  mais  aussi  dans  les  villes,  comme  on  peut  l'observer 
dans  les  Provinces  Rhénanes.  On  ne  peut  encore  rien  dire  de  cer- 
tain sur  les  résultats  économiques  de  cette  concentration,  mais  on 
peut  cependant  observer  que  la  productivité  des  grandes  entre- 
prises ne  surpasse  celle  des  petites  que  dans  certaines  limites.  Une 
enquête,  faite  tout  dernièrement  sur  les  sociétés  de  consommation 
suisses,  a  montré  qu'au  point  de  vue  de  la  productivité  économique 
les  petites  coopératives  ainsi  que  les  moyennes  obtiennent  de 
meilleurs  résultats  que  les  grandes.  Dans  les  premières,  le  prix  de 
revient  est  majoré  de  22,9  p.  100,  dans  les  secondes  de  27  p.  100; 


1  V.  A.  Rupprecht,  Die  konzentration  der  deutschen  konsumvereine,  Hamburg, 
1913. 
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les  frais  commerciaux  se  montent  chez  les  premières  à  10  p.  100, 
chez  les  secondes  à  13,4  p.  100;  le  profit  à  8,6  p.  100  pour  les 
premières,  à  8  p.  100,  pour  les  autres.  Cela  provient  de  ce  que  les 
grandes  coopératives  sont  concentrées  dans  les  grandes  villes  où 
les  salaires  sont  plus  élevés  que  dans  les  petites  et  dans  les  villages. 
Il  faut  ajouter  que  dans  les  grandes  sociétés  coopératives  la  produc- 
tion joue  un  rôle  important,  tandis  que  dans  les  moyennes  et  les 
petites  chaque  opération  est  une  pure  affaire  commerciale.  La 
môme  enquête  montre  que  sur  un  chiffre  d'affaires  de  100  francs, 
8  fr.  20  vont  aux  salaires  dans  les  grandes  coopératives,  5  fr.  60 
dans  les  petites  et  les  moyennes;  en  d'autres  termes,  la  dépense 
pour  le  salaire  est  la  même  pour  100  francs  d'affaires  des  premières 
que  pour  140  francs  des  secondes.  Outre  les  frais  relativement  assez 
élevés  du  paiement  des  employés  et  des  ouvriers,  d'autres  pèsent 
encore  plus  considérablement  sur  les  grandes  que  sur  les  petites 
coopératives  :  les  frais  d'amortissement  de  la  rente  foncière  i. 

On  le  voit  donc,  les  efforts  faits  pour  élargir  le  cadre  des  asso- 
ciations coopératives  de  consommation  et  augmenter  leur  puissance 
par  une  extrême  centralisation  amèneront  difficilement  les  résultats 
espérés. 

II 

Dans  une  conférence  faite  au  Congrès  de  Paisley  et  intitulée  La 
coopération  peut-elle  résoudre  le  problème  industriel?,  un  coopé- 
rante écossais,  G.  Bisset,  développe  un  projet  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'augmentation  de  puissance  de 
la  coopération.  Il  commence  par  une  appréciation  des  différentes 
mesures  sociales  réformatrices.  Il  approuve  par-dessus  tout  le  pro- 
jet d'achat  de  terres  qui,  des  mains  des  grands  propriétaires,  pas- 
seront dans  celles  des  paysans  qui  en  auront  l'usufruit.  Il  sera 
paré  au  chômage  par  la  diminution  de  la  journée  de  travail.  Les 
coopératistes  voient  également  d'un  bon  œil  la  municipalisation  des 
services  sociaux,  mais  ce  n'est  que  dans  les  entreprises  au  carac- 
tère de  monopole  que  le  socialisme  municipal  trouvera  une  appli- 
cation pratique,  par  exemple  dans  le  service  des  eaux,  l'éclairage 
et  les  transports.  La  coopération  soutiendra  de  son  crédit  l'admi- 
nistration municipale,  sans  prendre  à  sa  charge  les  entreprises  de 

1  Konsumentenbund,  29  novembre  1910,  p.  984. 
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la  ville,  car  elle  y  aurait  de  plus  grandes  difficultés  à  combattre 
que  l'administration  elle-même. 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  jusqu'ici  réalisé  tout  ce  qu'on  attendait 
d'elle,  la  coopération  est  cependant  le  plus  puissant  instrument  de 
la  réforme  sociale.  Si  les  résultats  n'ont  pas  été  merveilleux,  la 
fiute  en  est  à  ces  socialistes  dogmatiques  qui  n'ont  accordé  au 
mouvement  que  de  l'indifférence.  Que  celui  qui  doute  que  la  coo- 
pération soit  capable  de  résoudre  le  «  problème  industriel  »  jette 
un  regard  en  arrière  sur  la  période  écoulée  entre  la  propagande 
d'Owen  et  les  pionniers  de  Rochdale;  il  aura  bientôt  fait  de  chan- 
ger d'opinion.  Si  ces  hommes  vaillants  avaient  perdu,  en  face  des 
difficultés  pratiques,  la  foi  en  la  coopération,  cet  immense  mou- 
vement qui  se  propose  le  bien  général  du  pays  entier  n'existerait 
pas.  Les  socialistes  critiqueurs  de  cette  époque  se  déclareraient 
satisfaits  s'ils  pouvaient  voir  comment  le  petit  groupe  des  vingt- 
huit  pionniers  s'est  agrandi  jusqu'à  former  une  armée  de  deux 
millions  de  coopérateurs  et  comment  un  capital-actions  de  5  liv.  st. 
est  monté  jusqu'à  la  somme  de  20  millions  de  liv.  st.  et  le  chiffre 
d'affaires  annuel  à  90  millions  de  liv.  st. 

Le  succès  des  associations  de  consommation  est  si  grand  que 
personne  plus  ne  met  en  doute  aujourd'hui  les  succès  futurs.  Les 
associations  de  production  ne  se  développent  pas  aussi  vite.  Il  est 
vrai  de  dire  que  la  production  exige  de  l'intelligence  et  des  capi- 
taux, mais  si  l'écrasante  majorité  de  la  classe  ouvrière  est  encore 
au  service  des  capitalistes,  c'est  parce  qu'elle  ne  sait  pas  se  déci- 
der à  utiliser  son  énorme  faculté  d'organisation  et  ses  capitaux. 
Quand  les  masses  travailleuses  ayant  enfin  retrouvé  la  confiance 
en  elles-mêmes  auront  organisé  la  production  coopérative,  un  autre 
facteur  secourable  s'offrira  à  elles,  la  participation  aux  bénéfices 
et  à  l'administration  des  entreprises. 

Ce  n'est  pas  le  défaut  de  capital  qui  empêche  la  production  de 
passer  progressivement  des  mains  des  capitalistes  dans  celles  des 
masses  travailleuses,  mais  c'est  plutôt  parce  que  ces  dernières 
n'osent  retirer  leur  argent  des  banques  pour  le  placer  daus  des 
entreprises  leur  appartenant  en  propre.  Et  maintenant  même,  où 
l'on  commence  à  se  libérer  du  capitalisme,  les  ouvriers  coopéra- 
teurs ne  se  mettent  guère  en  peine  de  trouver  un  bon  placement  à 
la  plus  grande  partie  du  profit  net  des  associations  de  consomma- 
tion, lequel  s'élève  annuellement  à  9  millions  de  livres.  Ils  préfè- 
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rent  gaspiller  leur  capital,  tandis  que  grossit  celui  de  leurs  adver- 
saires. Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  d'Angle- 
terre possèdent  ensemble  un  capital  de  30  millions  de  liv.  st.  S 
qu'ils  n'emploient  pas  à  des  entreprises  ouvrières.  Outre  cette 
somme,  la  classe  ouvrière  possède,  en  dépôt  dans  des  banques 
privées,  un  capital  de  55  millions  de  liv.  st.,  et  187  millions  de 
liv.  st.  dans  les  caisses  d'épargne  postales.  L'ensemble  de  ses 
économies  s'élève  à  400.000.000  de  liv.  st.1. 

En  présence  de  ces  chiffres  considérables,  Bisset  juge  nécessaire 
que  la  coopération  ait  son  système  de  banque  propre.  L'influence 
des  banques  capitalistes  sur  toute  la  vie  industrielle  est  très 
grande.  Mais  sur  quoi  repose  cette  influence?  Sur  un  capital  pri- 
mitif de  87  millions  de  liv.  st.,  lequel  a  attiré  des  dépôts  s'élevant 
à  700  millions  de  liv.  st.  Les  opérations  de  banque,  au  sens  propre 
du  mot,  ne  nécessitent  qu'un  huitième  de  cette  somme  ;  le  reste 
est  placé  dans  différentes  entreprises.  Mais  nous  savons  que,  sur 
ces  700  millions  de  liv.  st.,  400  appartiennent  à  la  classe  ouvrière. 
Quel  système  puissant  de  banque  ne  fonderait-on  pas  avec  de  telles 
sommes  et  quel  essor  pour  la  production  coopérative  ! 

Ces  mesures  préconisées  par  Bisset  pour  l'expansion  des  sociétés 
de  consommation  anglaises  offrent  l'avantage  indéniable  de  favo- 
riser cette  expansion,  sans  pour  cela,  comme  c'est  le  cas  chez  Gray, 
porter  atteinte  à  l'activité  personnelle  des  sociétés.  Bien  au  con- 
traire, le  plan  de  réformes  de  Bisset  exige  une  participation  active 
des  forces  individuelles  :  «  Consommateurs,  dit-il,  vous  ne  recu- 
lerez les  limites  de  la  coopération  qu'en  travaillant  activement  pour 
elle  ».  Nous  voyons  aussi  que  l'importance  de  la  loi  de  la  rente 
foncière  n'a  pas  échappé  à  Bisset,  car  il  s'exprime  favorablement 
sur  le  plan  qui  consiste  à  acheter  le  sol  aux  grands  propriétaires 
fonciers  pour  le  donner  en  usufruit  aux  paysans.  Mais  une  étatisa- 
tion de  ce  genre  ne  s'est  encore  produite  nulle  part  dans  le  monde 
cultivé  sur  une  grande  échelle  ;  elle  n'est,  en  tout  cas,  même  pas 
réalisable  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  Il   ne  reste 

1  D'après  la  Konsumgenossenschaf'tlich?  Rundschau  du  12  mai  1906,  les  fonds  des 
sociétés  de  consommation  et  de  production  anglaises  se  montent  à  847.840.000  marks; 
ceux  des  syndicats,  à  107.720.000  marks;  sociétés  de  secours,  1.009.180.000  marks; 
sociétés  de  construction,  1.362.980.000  marks;  la  totalité  du  capital  des  masses 
ouvrières  à  8.045.140.000  marks. 

8  «  XXXVIl«  Congrès  annuel  de  la  coopération  tenu  à  Paisley-,  12-14  juin  1905  ». 
Manchester,  1905,  p.  374. 
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donc  aux  associations  de  consommation,  pour  arriver  aux  meilleurs 
résultats  possibles,  que  deux  directions  pratiques  :  L'achat  oppor- 
tun de  terres  et  l'encouragement  à  la  création  de  coopératives 
agricoles.  Mais  cet  encouragement  ne  doit,  à  aucun  prix,  aboutir 
à  la  formation  d'immenses  domaines  cultivés  par  des  ouvriers 
salariés  du  pays.  L'exploitation  en  grand  dans  l'agriculture  offre, 
à  côté  de  maints  avantages,  aussi  beaucoup  de  désagréments.  C'est 
pourquoi  on  peut  accueillir  avec  joie  la  donation  faite  dernièrement 
par  l'Union  des  sociétés  de  consommation  anglaises,  des  laiteries 
qu'elles  possédaient  en  Irlande  aux  coopératives  paysannes  locales; 
et  la  joie  peut  être  d'autant  plus  grande  que  cette  donation  a  été 
faite  en  vue  de  créer  des  relations  de  voisinage  amicales  avec  les 
coopératives  agricoles  irlandaises.  ATencontre  des  sociétés  urbaines 
de  production,  les  sociétés  rurales  ont  fait  d'immenses  progrès,  et 
cela  avec  ou  sans  l'aide  des  sociétés  coopératives  de  crédit;  les 
sociétés  de  consommation  devraient  non  seulement  leur  acheter 
leurs  produits,  mais  encore  mettre  à  leur  disposition  une  partie  de 
leurs  capitaux.  Il  a  été  dit  bien  des  fois  que  la  coopération  rurale 
est  le  plus  souvent  sous  la  dépendance  des  agrariens  conservateurs. 
Ce  n'est  pas  une  excuse.  On  dit  bien  aussi  qu'en  maint  endroit  les 
sociétés  de  consommation  sont  liées  au  parti  social-démocrate.  Afin 
de  supprimer  l'influence  funeste  de  l'un  et  l'autre  parti  sur  la 
coopération,  il  faut  qu'il  soit  établi  à  tout  prix  une  alliance  étroite 
entre  la  coopération  urbaine  et  la  coopération  rurale;  s'il  en  est 
autrement,  la  société  de  consommation  urbaine  restera  étrangère 
à  la  campagne.  Quelques  chefs  de  sociétés  de  consommation  pré- 
tendent encore  que  les  coopératives  agricoles  tendent  à  élever  le 
prix  de  leurs  produits  et  que,  pour  cette  raison,  il  est  difficile  d'en- 
trer en  relation  d'affaires  avec  elles.  C'est  en  grande  partie  vrai; 
mais  cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas,  entre  ces  différentes  coopé- 
ratives urbaines  et  rurales,  des  rapports  réglés.  Les  syndicats  font 
bien  monter  les  prix  encore  plus  haut,  mais  les  sociétés  de  con- 
sommation font  avec  eux  des  conventions  de  tarifs  et  cherchent 
même  parfois  à  nouer  des  rapports  plus  étroits. 

Ces  chefs  de  sociétés  de  consommation,  qui  servent  le  point  de 
vue  étroit  de  l'habitant  des  villes  et  celui  encore  plus  étroit  de 
l'ouvrier  des  villes,  ne  font  rien  pour  se  rapprocher  de  la  coopéra- 
tion rurale,  mais  ils  empêchent  plutôt  le  développement  des 
sociétés  de  consommation, 
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Les  théoriciens  de  l'économie  politique,  même  ceux  qui,  comme 
Karl  Marx,  étaient  à  la  tête  de  la  classe  ouvrière,  avaient  coutume 
autrefois  d'appuyer  sur  le  peu  d'importance  de  l'ouvrier  en  tant 
que  consommateur.  Dans  une  conférence  faite,  le  26  juillet  1865, 
au  conseil  général  de  «  l'Internationale  »,  K.  Marx  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Si  vous  songez  que  deux  tiers  des  produits  natio- 
naux sont  utilisés  par  un  cinquième  de  la  population  et  même,  si 
l'on  en  croit  un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  par  an 
septième  de  la  nation,  alors  vous  comprendrez  quelle  place  énorme 
est  faite  aux  objets  de  luxe  parmi  ces  produits,  ou  combien  sont 
échangés  contre  des  articles  de  luxe  et  quelle  quantité  de  vivres 
indispensables  sont  gaspillés  pour  des  domestiques,  des  chevaux, 
des  chats,  etc. !.  Ce  témoignage,  s'il  a  jamais  été  exact,  ne  le  serait 
plus  aujourd'hui;  un  investigateur  bien  connu  sur  le  terrain  de 
l'économie  politique,  R.-E.  May,  a  prouvé  qu'en  Allemagne  les 
trois  quarts  de  la  population  consommaienfles  deux  tiers  des  pro- 
duits nationaux.  Un  cinquième  en  consomme  un  tiers  et  non  pas 
deux,  comme  le  disait  K.  Marx  2. 

Marx  a  fait  peu  de  cas  de  la  consommation  de  la  classe  ou- 
vrière, et  même,  au  point  de  vue  du  consommateur,  l'organisation 
de  cette  consommation  ne  pouvait  jouer  pour  lui  aucun  rôle.  On 
rencontre  plutôt  maintenant  une  estimation  exagérée  des  forces 
de  la  classe  ouvrière;  cette  estimation  cause  de  grands  dommages 
en  fixant  des  bornes  étroites  au  développement  de  la  coopération. 
Les  sociétés  ouvrières  de  consommation  repoussent  toute  fusion 
avec  les  autres  sortes  de  coopératives,  surtout  avec  les  sociétés 
rurales,  et  montrent  une  tendance  à  se  fermer  étroitement  devant 
tout  ce  qui  n'est  pas  société  ouvrière;  elles  oublient  de  considérer 
que  la  consommation  de  la  classe  ouvrière,  malgré  son  constant 
accroissement,  n'est  pas  encore  aujourd'hui  très  considérable  et 
qu'en  outre  leur  productivité  à  elles,  sociétés  ouvrières,  est  bien 
peu  importante.  Ceci  a  été  prouvé  en  Belgique  et  en  France  et 
peut  l'être  encore  par  un  exemple  pris  en  Russie.  D'après  les  cal- 
culs de  M.  A.  P ,  des  trois   cents  sociétés   composant   l'union 

moscovite,  les  sociétés  rurales  sont  celles  qui  rapportent  les  plus 
gros  bénéfices  ;  quant  aux  «  grandes  et  libres  associations  ouvrières, 

1  Die  Neue  Zeit,  3  avril  1898. 

2  R.-E.  May,  Das  Verhàllniss  des  Verbrauches  der  Massen  und  die  Marxistische 
Doktrin.  Leipzig,  1899,  p.  30-31. 
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elles  ne  recherchent  aucune  économie  particulière  qui  aurait  pour 
but  une  élévation  du  profit;  leurs  frais  ne  sont  pas  très  grands  et 
elles  ne  paient  pas  très  cher  leurs  employés;  le  tant  pour  cent  de 
bénéfice  net  est  cependant  très  bas  ».  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
petites  associations  ouvrières  augmentent  leur  bénéfice  net  au 
détriment  du  salaire  de  leurs  employés  '. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
importantes  associations  ouvrières  libres  appartiennent  à  l'Union 
moscovite;  les  déclarations  pessimistes  faites  à  leur  sujet  sont 
donc  basées  sur  de  très  nombreuses  observations. 

Bien  que  la  consommation  ouvrière  ait  beaucoup  augmenté, 
elle  est  loin  d'être  la  consommation  tout  entière  du  pays.  C'est 
pourquoi  le  devoir  important  et  pressant  d'attirer  à  elle  non  seule- 
ment la  classe  ouvrière,  mais  autant  que  possible  toutes  les 
classes  de  la  société,  s'impose  à  la  coopération  dans  les  pays  con- 
tinentaux comme  en  Angleterre.  Un  autre  devoir,  encore  plus 
important  et  plus  pressant,  est  celui  d'établir  une  alliance  étroite 
entre  les  sociétés  de  consommation  et  les  coopératives  agricoles. 

L'exploitation  par  les  trusts  ne  sera  écartée  que  le  jour  où  les 
sociétés  de  consommation  pourront  s'appuyer  sur  le  village, 
lequel  jusqu'ici  a  échappé  au  trust.  Ce  jour-là  encore,  on  verra  se 
multiplier  les  avantages  présentés  par  ces  sociétés.  On  a  déjà 
remarqué  que  dans  les  endroits  où  elles  sont  le  plus  prospères,  le 
paupérisme  tend  à  diminuer.  On  a  calculé  qu'à  l'époque  où  le 
chiffre  des  transactions  des  coopératives  de  consommation  anglaises 
s'élevait  à  100  millions  de  francs,  il  y  avait,  en  Grande-Bretagne, 
44  pauvres  par  1.000  habitants  ;  dans  ces  derniers  temps,  le  chiffre 
des  transactions  s'étant  élevé  à  2  milliards  et  demi,  le  nombre  des 
pauvres  n'était  plus  que  de  21  pour  1.000.  Dans  l'arrondissement 
de  West-Beading,  dans  le  Yorkshire,  où  l'association  de  consom- 
mation est  particulièrement  développée,  on  ne  compte  que  17  pau- 
vres par  1.000  habitants  s.  Les  sociétés  de  consommation  exercent 
souvent  leurs  bienfaits  d'une  manière  qui  passe  inaperçue  pour  la 
masse.  Si,  par  exemple,  l'union  anglaise  et  l'union  écossaise  ven- 
daient le  thé  en  le  pesant  avec  le  papier,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  magasins  ordinaires,  ejles  y  trouveraient  une  augmenta- 

1  Ligue  des  consommateurs,  Konsumentenbund,  16  février  1913,  p.  117. 
s  Les  coopér.ateurs  belges,  1er  mai  1906,  p.  52.  Nous  ne  croyons  pas  avec  L.  Ber- 
trand que  ces  modifications  soient  exactes. 


DES  LIMITES  DE  ^ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION     269 

tion  de  bénéfices  annuelle  de  50.000  liv.  st.  *.  De  tels  bienfaits 
exercés  au  détriment  du  profit  seraient  pourtant  superflus,  si  les 
sociétés  de  consommation,  d'accord  avec  le  village,  s'appliquaient 
à  relever  la  productivité  agricole;  les  matières  premières,  leur 
revenant  moins  cher,  elles  pourraient,  tout  en  vendant  aux  mêmes 
prix  que  les  autres  marchands,  réaliser  un  profit  plus  important. 
Au  point  où  en  est  la  coopération,  un  nouveau  trust  quelconque, 
même  en  Angleterre,  lui  donnerait  des  inquiétudes,  comme,  par 
exemple,  ces  trusts  commerciaux  tout  dernièrement  apparus  et  qui 
rassemblent,  en  Grande  Bretagne,  70.000  magasins,  alors  que  les 
sociétés  de  consommation  n'en  comptent  que  20.000.  Tant  que  la 
coopération  rurale  n'aura  pas  progressé  et  qu'elle  ne  se  sera  pas 
unie  à  la  coopération  urbaine,  le  commerce  coopératif  et  la  pro- 
duction coopérative  ne  remplaceront  que  très  lentement  le  com- 
merce et  la  production  privés.  Ils  n'arriveront  jamais  à  les  rem- 
placer complètement,  mais  cela  n'est  nullement  nécessaire  à  un 
régime  économique  coopératif.  Le  capitalisme  moderne  n'existe-t-il 
pas  à  côté  de  restes  du  régime  des  corporations  :  le  métier,  le 
travail  à  domicile  et  le  régime  des  communes  rurales?  On  pourrait 
soutenir  que  le  commerce  et  l'industrie  privés,  et  plus  encore 
l'industrie  d'État  et  l'industrie  municipale  sont  nécessaires  comme 
complément  aux  entreprises  coopératives;  ces  dernières  porteront 
l'empreinte  bureaucratique  tout  autant  que  celles  de  l'État  ou  de 
la  municipalité,  surtout  si  elles  adoptent  les  procédés  allemands 
modernes  des«  sociétés  de  consommation  d'arrondissement  ».  Mais 
il  faut  espérer  que  les  Allemands,  malgré  leur  amour  pour  les 
grandes  opérations  et  pour  la  centralisation,  finiront  par  s'arrêter 
sur  le  chemin  de  la  concentration  coopérative,  lorsqu'ils  se  seront 
rendu  compte  que,  poussée  à  l'extrême,  cette  concentration  conduit 
au  socialisme  d'État.  Les  coopératistes  allemands  ne  se  font  d'ail- 
leurs pas  faute  d'attirer  l'attention  sur  la  différence  de  principes 
entre  le  coopératisme  et  le  socialisme  d'État,  en  l'espèce,  le 
marxisme.  Dans  la  pratique  cependant,  ils  n'ont  pas  craint  de 
s'engager  dans  la  voie  proposée  par  J.-C.  Gray,  de  l'organisation 
d'une  coopérative  grandiose  en  étendue,  sans  penser  que  ce  projet 
n'a  été  pleinement  approuvé  que  par  les  marxistes  2.  Mais  il  y  a 


1  Scottish  Co-operalor,  l«r  décembre  1911. 

1  Dans  le  journal  socialiste  L'Humanité  (16  juillet  1906),  M.  Mosse  parle  en  termes 
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une  grande  différence  entre  le  marxisme  ou  socialisme  politique  et 
le  coopératisme.  Pour  le  premier,  l'instrument  du  progrès  social, 
c'est  l'Etat;  pour  le  second,  l'individu  autonome  et  responsable  *. 

L'idéalisme  des  participants,  bien  plus  encore  que  les  entre- 
prises centralisatrices,  peut  encourager  l'organisation  coopérative. 
On  a  déjà  remarqué  que  «  là  où  la  coopération  est  depuis  long- 
temps et  profondément  enracinée,  elle  a  exercé  sur  le  caractère  de 
la  population  une  influence  profonde  et  visible  »  2.  L.  Bertrand, 
l'historien  du  mouvement  coopératif  belge,  a  aussi  constaté  cette 
même  influence  bienfaisante  de  la  coopération  sur  le  caractère  et 
le  moral  de  la  population.  «  L'ouvrier  coopérateur  s'inquiète 
davantage  de  son  intérieur,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  il  se 
conduit  plus  dignement,  il  lit,  il  s'intéresse  à  l'art.  En  un  mot,  il 
s'émancipe,  intellectuellement  et  moralement,  dans  la  mesure  où 
son  bien-être  s'accroît.  Le  peuple  est  aujourd'hui  meilleur  qu'il  ne 
l'était  il  y  a  quinze  à  vingt  ans.  C'est  indiscutable  »  3. 

Mais  à  côté  de  l'élan  moral  engendré  par  la  coopération,  nous 
ne  pouvons  manquer  de  voir  que  les  avantages  matériels  qu'elle 
procure  ouvrent,  dans  les  masses  non  préparées,  les  portes  toutes 
grandes  au  plus  grossier  matérialisme.  On  n'a  pas  encore  oublié 
aujourd'hui  les  plaintes  des  chefs  du  mouvement  coopératif  relati- 
ves à  la  chasse  au  gros  dividende.  On  a  parfois  l'impression  que 
l'idéalisme  chrétien  des  apôtres  de  la  coopération,  W.  Neal, 
Gh.  Kingley,  W.  Huber,  F.  Raiffeisen  et  surtout  D.  Mazzini  a 
complètement  disparu  des  rangs  de  la  moyenne  des  coopérateurs. 
C'est  ce  qui  a  amené  quelques  coopérateurs  modernes,  principale- 
ment H.  Mùller  et  le  Dr  K.  Munding,  à  prêcher  une  nouvelle  reli- 
gion coopérative,  fondée  sur  l'Évangile,  mais  en  dehors  des  con- 
fessions et  des  rites.  Pour  donner  plus  de  force  à  sa  propagande 
à  la  fois  morale  et  religieuse,  K.  Munding  en  appelle  au  savant 
américain  qui,  dans  son  ouvrage  Democracy ',  indique,  au  point  de 
vue  sociologique,  l'importance  sociale  et  pédagogique  de  1'  «  édu- 
cation pour  l'Au  delà  ».  Cette  éducation,  d'après  lui,  a  habitué  les 

particulièrement  enthousiastes  de  ce  projet  qu'il  qualifie  directement  de  «  collecti- 
viste ». 

1  D'après  la  définition  du  socialiste  français  E.  Fournière  (cité  d'après  R.  Munding): 
Devoirs  et  droits  des  employés  de  la  coopération.  Bâle,  1909,  p.  109. 

*  Extrait  d'un  article  paru  dans  le  Wholesale  annual,  1885,  p.  350,  sous  la  signature 
de  l'économiste  connu  par  ses  enquêtes,  Thorold  Rodgers. 

3  L.  Bertrand,  Histoire  de  la  coopération  en  Belgique,  Bruxelles,  1904,  p.  358. 
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hommes  à  sacrifier  le  bien  actuel  au  bien  futur  et  les  a  portés  à 
consacrer  leur  vie  à  des  objets  d'une  importance  purement  trans- 
cendantale.  D'après  K.  Munding,  H.  Millier  et  plusieurs  coopéra- 
teurs  anglais,  la  foi  en  la  continuation  de  l'existence  individuelle 
est  très  importante  pour  la  morale  coopérative. 

Nous  n'essaierons  pas  de  pénétrer  plus  avant  dans  ce  problème 
compliqué,  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  du  domaine  de  l'économie 
politique  pure;  qu'il  nous  suffise  de  remarquer  que  c'est  tout 
d'abord  en  Angleterre,  en  Danemark  et  en  Suisse,  pays  où  le  sen- 
timent moral  et  religieux  est  profond,  que  le  mouvement  coopératif 
est  né  et  qu'il  a  atteint  son  plus  haut  développement. 

Dans  sa  recherche  de  l'idéal  coopératif,  K.  Munding  s'appuie 
sur  l'enseignement  du  grand  patriote  italien  D.  Mazzini,  enseigne- 
ment que  nous  devons  connaître  pour  ses  idées  sur  la  coopération. 
D'après  Mazzini,  l'humanité  est  une  unité  fermée,  gouvernée  par 
une  loi,  —  «  la  loi  du  progrès  ».  Le  seul  moyen  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  loi,  c'est  l'association  qui  remplacera  peu  à  peu 
tous  les  efforts  isolés.  L'association  est  «  la  coopération  générale, 
l'harmonie  du  travail,  le  levier  du  monde,  le  seul  remède  accordé 
à  la  famille  humaine  pour  sa  régénération,  le  seul  moyen  de  pro- 
grès ».  La  liberté  et  l'égalité,  telles  qu'elles  ont  été  proclamées 
autrefois,  ne  peuvent  plus  que  servir  aujourd'hui  la  cause  de  l'asso- 
ciation. La  liberté  est  impossible  sans  une  égalité  relative,  et 
celle-ci  ne  peut  être  réalisée  que  par  l'association.  L'avenir  appar- 
tient à  l'association,  à  l'accord  étroit  entre  toutes  les  classes,  entre 
tous  les  individus  en  vue  d'un  travail  assidu.  En  réunissant  dans 
les  mêmes  mains  le  capital  et  le  travail,  elle  fera  disparaître  le 
paupérisme.  Dans  une  société,  où  chacun  est  à  la  fois  producteur 
et  consommateur  et  où  le  produit  du  travail  social,  sans  passer  par 
les  mains  d'une  série  d'intermédiaires,  ce  qui  augmente  souvent  le 
prix  de  la  marchandise  de  50  p.  100,  reste  dans  celles  des  travail- 
leurs, —  dans  une  telle  société  doivent  aussi  disparaître  les  causes 
du  paupérisme. 

«  Elevez-vous  et  instruisez-vous  vous-mêmes  aussi  bien  que 
vous  le  pouvez.  Ne  séparez  jamais  votre  destinée  de  celle  de  votre 
pays  ;  prenez  plutôt  part  à  tout  ce  qui  fait  votre  patrie  libre  et 
grande;  multipliez  vos  associations  et  réunissez  en  elles  l'ouvrier 
des  fabriques  avec  l'ouvrier  des  champs,  la  ville  avec  la  cam- 
pagne. Cherchez  à  augmenter  le  nombre  des  sociétés  de  consom- 
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mation  et  croyez  en  l'avenir  »  \  C'est  ainsi  que  parle  Mazzini  aux 
ouvriers  italiens  dans  une  harangue  imprimée  en  juillet  1871.  Il 
refuse  d'être  leur  délégué  au  congrès  de  Rome  (1871),  afin  que  sa 
présence  ne  puisse  fournir  à  ses  ennemis  l'occasion  de  qualifier  le 
congrès  de  politique,  et  voici  les  conseils  qu'il  donne  aux  classes 
travailleuses  :  «  Il  serait  à  souhaiter  que  quelques-uns  d'entre 
vous,  dans  un  ordre  du  jour  progressif,  émettent  le  vœu  que,  tant 
que  le  but  ne  sera  pas  atteint,  il  soit  interdit  toute  discussion  sur 
des  doctrines  religieuses,  politiques  et  sociales.  Le  Congrès  ne  peut 
pas  discuter  ces  questions;  il  ne  pourrait  que  nuire  à  la  cause  par 
des  manifestations  ridicules  et  sans  portée.  Quand  le  but  sera  atteint, 
c'est-à-dire  quand  tous  les  travailleurs  se  seront  unis,  alors  seule- 
ment et  autant  que  vous  en  aurez  le  loisir,  vous  pourrez  parler  de 
tout  ce  que  vous  voudrez.  Vous  soumettrez  au  gouvernement  les 
questions  qui  vous  paraîtront  importantes  et  que  vous  ne  sauriez 
débrouiller  vous-mêmes.  Mais  avant  tout,  ne  vous  laissez  pas  dis- 
traire de  votre  devoir  le  plus  haut  et  le  plus  sacré.  L'attitude 
grave,  dans  l'inquiétude  et  l'attente,  le  pays  entier  a  les  yeux 
sur  vous.  S'il  voit,  dans  votre  congrès,  ce  qu'il  a  vu  dans  les  con- 
grès étrangers,  des  explosions  de  colère,  des  tempêtes  d'opinions 
contradictoires  et  de  passions  déchaînées,  ainsi  que  de  longs  et 
stériles  débats  sur  des  questions  vitales  à  peine  effleurées,  il  ne 
vous  fera  pas  confiance  et  les  aspirations  de  la  masse  ouvrière 
lui  sembleront  prématurées  »  s.  D'accord  avec  ces  principes  paci- 
fiques, Mazzini  se  pose  en  adversaire  de  la  lutte  des  classes  et 
combat  pour  leur  coopération .  Il  s'est  souvent  adressé  aux 
classes  moyennes,  pour  les  exhorter  à  aider  les  ouvriers.  Voici 
l'un  des  projets  qu'il  avait  conçus  dans  ce  sens  :  «  Les  classes 
moyennes  pourraient  déjà  faire  plus.  Il  pourrait  être  fondé  une 
association  en  vue  de  rassembler  des  capitaux  pour  les  expériences 
des  ouvriers.  Cette  association,  en  faisant  des  avances  à  la  coopé- 
ration, sous  forme  de  terrains  non  cultivés  qu'elle  achèterait  à  bas 
prix  et  qu'elle  affermerait  à  tous  les  paysans  associés  sans  excep- 
tion, pourrait,  si  les  premiers  essais  réussissaient,  amener  de  bril- 
lants résultats.  Je  ne  parle  ici  que  d'une  coopération  qui,  sans 
grands  sacrifices  ni  dangers,  suffirait  à  préparer  l'union  des  classes 


•  Scritti  di  G.  Mazzini,  Milano,  1908,  vol.  II,  p.  339. 
2  Scritti  di  G.  Mazzini,  Milano,  1908,  vol.  II,  p.  348. 
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moyennes  et  des  classes  ouvrières  pour  le  plus  grand  bien  du  pays 
entier1. 

L'organisation  du  travail,  selon  le  principe  de  l'association, 
lequel  doit  remplacer  le  salariat,  sera,  d'après  Mazzini,  la  base 
de  la  vie  économique  future.  Elle  nécessite  la  réunion  de  capitaux 
en  vue  d'entreprises  où  les  ouvriers  auront  part  au  profit.  Ces 
capitaux  peuvent  être  aussi  procurés  par  les  classes  moyennes  et 
la  bourgeoisie  peut  tenter  l'expérience,  comme  Leclaire  qui,  en 
1830,  avait  su  intéresser  ses  ouvriers  aux  bénéfices  d'une  entre- 
prise industrielle.  Mazzini  fait  connaître  aux  Italiens  d'autres 
entreprises  du  môme  genre,  mais  nous  ne  le  suivrons  pas  plus  loin 
dans  cet  ordre  d'idées  afin  de  ne  pas  nous  éloigner  de  notre  sujet. 

Mazzini  est  profondément  convaincu  que  la  transformation  de  la 
vie  économique  doit  se  faire  pacifiquement  et  sans  causer  de  torts 
à  personne.  Le  capital  nécessaire  aux  associations  de  production, 
de  consommation  et  de  crédit  doit  se  former  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  chacun  sur  l'avoir  qu'il  aura  amassé.  Après  avoir 
demandé  aux  classes  moyennes  du  crédit  pour  la  coopération, 
Mazzini  en  demande  encore  à  l'État; celui  ci  doit  créer,  dans  ce  but, 
des  fonds  spéciaux  auxquels  l'association  ouvrière  pourra  faire 
appel  si  elle  ne  dégénère  pas  et  ne  devient  pas  l'instrument  de  la 
force  brutale  et  de  la  grève. 

Il  est  naturel  que,  de  ce  point  de  vue,  Mazzini  n'ait  pas  approuvé 
le  développement  du  socialisme  depuis  1848,  date  à  laquelle  parut  le 
manifeste  communiste  de  Marx.  Lui  qui,  le  premier  en  Europe,  en 
1834,  avait  employé  le  mot  socialisme  et  avait,  approuvé  le  mouve- 
ment se  retourna,  en  1848,  contre  les  socialistes  qu'il  appela  des 
partisans  de  la  révolution  et  du  matérialisme;  il  les  rendit  même 
responsables  de  la  réaction  de  1852  en  France  et  s'exprima  plus 
tard  d'une  manière  très  vive  sur  la  Commune  de  1871. 

L'association  dans  le  travail  et  la  répartition  de  ses  produits 
selon  leur  quantité  et  leur  valeur,  —  tel  est  l'avenir  social.  Autre- 
fois —  ainsi  prêche  Mazzini  aux  classes  ouvrières  —  autrefois, 
vous  avez  été  des  esclaves,  puis  des  serfs  ;  maintenant,  vous  êtes 
des  salariés  ;  et  bientôt,  si  vous  le  voulez,  vous  serez  des  produc- 
teurs libres  et  des  travailleurs  fraternellement  associés.  Un  beau 
jour,    nous  serons  tous   des    travailleurs,   c'est-à-dire  que  nous 

1  Scritli  di  G.  Mazzini,  Milano,  1908,  vol.  II,  p.  359. 
Revue  d'Écon.  polit.  —  Tome  XXVIII.  18 
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vivrons  tous  du  produit  de  notre  travail.  Plus  le  but  est  éloigné, 
plus  il  nous  faut  aller  énergiquement  de  l'avant,  sans  haie,  mais 
aussi  sans  repos. 

Mazzini,  qui  a  écrit  un  très  remarquable  ouvrage  sur  les  devoirs 
de  l'homme,  donne,  dans  sa  doctrine,  une  place  prédominante  au 
facteur  religieux  et  moral  qu'il  considère  comme  la  base  de  l'acti- 
vité humaine.  «  L'abnégation  est  la  vertu  suprême.  Quelle  que  soit 
la  destinée  de  l'homme,  elle  le  porte  toujours  à  ne  pas  travailler,  à 
ne  pas  combattre  et  ne  pas  souffrir  pour  lui-même,  mais  à  tra- 
vailler, combattre  et  souffrir  pour  autrui,  pour  la  victoire  du  bien 

sur  le  mal  » «  Je   ne  dis   pas,  écrivait   un  jour  Mazzini,  que 

l'homme  doive  renoncer  à  ses  droits,  mais  j'affirme  que  ces  droits 
résultent  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir  et  que  si  nous  voulons 
acquérir  nos  droits,  il    nous   faut   tout  d'abord  commencer   par 

accomplir  nos  devoirs  » «  La  vie  est  un  devoir,  une  mission. 

Ne  prêchez  pas,  pour  l'amour  de  Dieu,  la  théorie  matérialiste  du 
bonheur  personnel  et  du  bonheur  en  général.  La  croyance  au 
bonheur  personnel  fait  de  l'homme  un  égoïste,  la  croyance  au 

bonheur  de  tous,  l'amènera  tôt  ou  tard  au  même  résultat  » «  Il 

s'engouera  pour  toutes  sortes  d'utopies  et  il  combattra  pour  elles 
dans  sa  jeunesse.  Plus  tard,  quand  il  reconnaîtra  que  les  rêves 
dont  son  âme  est  pleine  ne  sont  pas  si  faciles  à  réaliser,  il  se  tour- 
nera vers  son  intérêt  personnel  et  cherchera  à  faire  son  propre 
bonheur;  ainsi,  il  s'embourbera  dans  l'égoïsme.  La  vie  n'a  de 
sens  qu'en  tant  qu'elle  est  considérée  comme  une  tâche  ou  un 
devoir.  Comme  le  soleil  sourit  au  voyageur,  le  bonheur  peut  sou- 
rire à  l'homme  qui,  alors,  doit  se  réjouir  et  louer  le  Créateur.  Mais 
chercher  le  bonheur  est  funeste  à  l'homme  et  lui  enlève  le  plus 
souvent  toute  possibilité  de  jamais  le  goûter.  C'est  pourquoi  il  ne 
faut  pas  courir  après  lui,  mais  plutôt  chercher  à  se  perfectionner 
dans  son  être  moral  et  intellectuel  afin  de  rendre  meilleurs  nos  sem- 
blables, nos  frères.  L'abnégation  est  l'unique  vertu,  et  le  devoir  de 
la  pratiquer  envers  Dieu   et  envers   les  hommes  est  l'unique  loi 

morale  pour  tout  homme  digne  de  ce  nom  » «  Il  ne  servira  pas 

à  grand'chose  que  vous  changiez  l'organisation,  si  vous  conservez 
en  même  temps  et  vos  passions,  et  votre  égoïsme.  Les  organisa- 
tions sont  comme  ces  plantes  qui,  selon  la  manière  dont  on  les 
cultive,  distillent  du  poison  ou  des  sucs  aux  propriétés  curatives. 
Les  hommes  bons  améliorent  les    mauvaises  organisations;   les 
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meilleures  organisations  sont  rendues  déplorables  par  l'interven- 
tion des  hommes  méchants  »  !. 

Tels  sont,  dans  l'enseignement  de  Mazzini,  les  éléments  qui 
peuvent  contribuer,  en  vue  de  son  achèvement,  à  l'idéologie  nais- 
sante de  la  coopération.  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  principes 
deviendront  ceux  des  coopérateurs  de  tous  les  pays,  mais  ils  ont 
déjà  pénétré  en  Angleterre,  en  Danemark  et  en  Suisse;  en  Angle- 
terre, grâce  aux  efforts  de  W.  Neal;  en  Danemark,  grâce  à  ceux 
du  moraliste  Gruntvig. 

Dr  Totomianz, 

Professeur  à  l'Université  de  Moscou. 
1  Mazzini,  Doveri  dell'uomo.  Roma,  14»  edizione,  1901,  p.  15. 


LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  FRANÇAISE  ET  LE  MOUVEMENT  DES  PRIX 


I 

Nous  nous  sommes  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas  trouver  des 
indications  utiles  sur  les  causes  de  la  hausse  des  prix  dans  les 
évaluations  du  stock  monétaire  français  faites  par  M.  de  Foville  à 
diverses  époques. 

Il  a  expliqué  lui-même  la  méthode  à  suivre  pour  tirer  des  enquêtes 
monétaires  des  renseignements  sur  le  stock  d'or  et  d'argent  exis- 
tant en  France1.  Cela  nous  dispense  de  l'exposer  à  nouveau.  Cette 
méthode  est  généralement  approuvée2;  les  évaluations  qu'elle  a 
permises  n'ont  pas  été  contestées.  Sans  avoir  une  exactitude  abso- 
lue elles  constituent  des  données  plus  précises  que  celles  dont  dis- 
posent la  plupart  des  autres  pays.  Elles  donnent  surtout  sur  les 
variations  de  ce  stock  d'une  époque  à  l'autre  des  renseignements 
inappréciables. 

Les  enquêtes  monétaires  ont  eu  lieu  en  1878,  1885,  1891,  1897, 
1908  et  1909,  c'est-à-dire  pendant  la  double  période  de  baisse  et 
de  hausse  des  prix.  Celle  de  1897,  par  un  hasard  heureux,  coïn- 
cide presque  avec  l'année  du  minimum  des  prix  (1896).  On  peut 
donc,  en  interpolant  par  de  simples  droites  les  chiffres  des  éva- 
luations faites  à  chacune  de  ces  dates,  tracer  une  courbe  approxi- 
mative du  mouvement  de  notre  stock  d'or  et  d'écus,  et  la  mettre 
en  regard  d'une  courbe  des  prix  tracée  suivant  le  même  principe. 
La  monnaie  divisionnaire  d'argent  n'est  pas  comprise  dans  ces 
statistiques;  les  enquêtes  monétaires  ne  s'en  sont  préoccupées 
qu'à  partir  de  1903.  On  trouvera  cette  courbe  BB  sur  le  graphique 
joint  à  cette  étude. 

Elle  représente  cependant  d'une  manière  imparfaite  la  circula- 
tion monétaire  réelle. 


1  Cf.  Économiste  français,  2  novembre  1878,  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  1886,  p.  15,  et  Économiste  français,  15  janvier,  5  et  12  février  1898. 
'  Cf.  p.  ex.  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  5e  édit.,  p.  261. 
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Une  partie  du  stock  monétaire  existant  se  trouve  en  effet  à  la 
Banque  de  France.  Pour  calculer  quelle  portion  en  reste  dans  la 
circulation,  il  ne  suffit  pas  de  déduire  l'encaisse  de  la  Banque  du 
stock  évalué  d'après  l'enquête  monétaire;  car  la  Banque  possède, 
outre  les  monnaies  françaises,  des  monnaies  étrangères  et  des 
lingots  dont  le  montant  n'est  pas  publié.  Grâce  à  l'extrême  obli- 
geance de  notre  grand  institut  d'émission,  nous  avons  pu  combler 
cette  lacune  et  reconstituer  les  chiffres  du  stock  monétaire  en  cir- 
culation, avec  une  exactitude  presque  absolue.  Ces  données  sont 
traduites  par  la  courbe  CC,  qui  représente  les  pièces  d'or  et  les 
écus  circulant  effectivement  dans  le  public  aux  dates  des  diverses 
enquêtes. 

Le  parallélisme  de  cette  courbe  avec  celle  des  prix  est  frappant. 
Un  abaissement  des  prix  et  de  la  monnaie  en  circulation  jusqu'en 
1897  est  suivi  d'un  relèvement  depuis  cette  date  jusqu'à  1909. 
Nous  avons  superposé  à  la  courbe  simplifiée  des  prix  (tracée  par 
interpolation  des  nombres-indices,  aux  dates  des  six  enquêtes 
monétaires)  la  courbe  annuelle.  Les  sinuosités  de  celle-ci  montrent 
à  l'évidence  que  la  similitude  dont  nous  parlons  n'est  pas  une  simi- 
litude année  par  année.  Rien,  du  reste,  n'autorise  à  supposer1  un 
parallélisme  aussi  étroit.  Prise  dans  son  ensemble,  la  période  de 
baisse  des  prix  est  aussi  une  période  de  circulation  monétaire  en 
diminution  —  la  période  de  hausse  une  période  de  circulation 
monétaire  rapidement  croissante.  Cela  seul  constitue  déjà  un  fait 
très  intéressant.  L'accroissement,  notons-le  en  passant,  tient  uni- 
quement aux  monnaies  d'or,  les  écus  restant  stationnaires  ou  même 
diminuant. 

La  courbe  CC  ne  suffit  pas  encore.  Pour  apprécier  la  vraie 
situation  il  faut  connaître  non  seulement  les  monnaies  proprement 
dites,  mais  l'ensemble  des  instruments  monétaires  en  circulation. 
L'émission  des  billets  de  banque,  en  se  dilatant  ou  en  se  contrac- 
tant, aurait  pu  en  effet  compenser  la  diminution  puis  l'augmenta- 
tion de  monnaie.  Aussi  avons-nous  tracé  la  nouvelle  courbe  DD  en 
ajoutant  aux  chiffres  de  la  précédente  le  montant  des  billets  en 
circulation  à  chaque  époque. 

1  L'absence  de  ce  parallélisme  annuel  a  été  démontrée  bien  des  fois  par  MM.  de 
Foville,  Nogaro  et  d'autres.  On  trouvera  un  résumé  de  ces  diverses  preuves  dans 
Dolléans,  La  monnaie  et  les  prix,  Paris,  1905  (Extrait  des  Questions  monétaires  con- 
temporaines, par  divers  auteurs). 
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On  voit  aussitôt  que  rémission  des  billets  de  banque  a  atténué, 
mais  non  compensé  1a  diminution  du  stock  monétaire  pendant  la 
période  de  baisse  des  prix.  Pendant  la  période  de  hausse,  les 
billets  ont,  au  contraire,  grossi  la  masse  des  instruments  monétaires 


ED 


1878  80  82  8  i  86  88  90  92  Si  96  98  1900  02  01  06  08  1910 


AA  =  Courbe  des  prix  (index  Mardi). 

BB  =  Courbe  des  monnaies  d'or  et  des  écus  existant  dans  le  public  et  séjournant  à  la 
Banque. 

CC  =s  Courbe  des  monnaies  d'or  et  des  écus  circulant  dans  le  public  (courbe  précé- 
dente diminuée  de  la  portion  de  l'encaisse  de  la  Banque  qui  consiste  en 
monnaies  françaises). 

DD  =  Courbe  des  instruments  monétaires  en  circulation  (monnaies  et  écus  circulant 
dans  le  public  -f  billets  de  banque). 

EE  =  Courbe  du  stock  métallique  (monnaies  françaises  -f  lingots  et  monnaies  étran- 
gères). 

Pour  la  courbe  des  prix,  la  moyenne  des  années  1890  à  1900  est  égale  à  100.  Pour  les 
autres  courbes,  nous  avons  égalé  à  100  la  moyenne  des  trois  chiffres  corres- 
pondant respectivement  aux  enquêtes  de  1891,  1897  et  1903. 

L'intervalle  entre  deux  années  (p.  ex.  1878  à  1880),  pris  verticalement,  correspond  à 
un  accroissement  de  5  p.  100  par  rapport  à  la  période  de  base. 
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déjà  accrue  par  les  monnaies  métalliques.  Le  parallélisme  entre  le 
mouvement  des  prix  et  celui  des  instruments  monétaires  subsiste 
donc.  Avec  une  restriction  cependant  :  tandis  que  la  courbe  CC 
continue  à  baisser  jusqu'en  1897,  la  courbe  DD  remonte  légè- 
rement entre  1890  et  1897,  quoique  les  prix  baissent  encore  (sui- 
vant en  cela  la  courbe  BB).  Cette  abondance  de  billets  traduit  un 
afflux  d'or  qui,  pendant  cette  période,  se  fait  déjà  sentir  dans  les 
grandes  banques  sans  avoir  encore  pénétré  dans  la  circulation.  Les 
mines  du  Transvaal  commencent  à  livrer  leurs  richesses.  L'encaisse 
or  de  la  banque  s'accroît  de  777  millions,  et  les  billets  de  481. 
Rien  qu'en  lingots,  la  Banque  gagne  389  millions;  en  même  temps, 
le  stock  français  de  monnaies  d'or  grossit  de  200  millions  *.  Le 
public  néanmoins  n'accepte  l'or  qu'à  contre-cœur,  préférant  les 
billets.  Ainsi  le  stock  monétaire  en  circulation  continue  à  dimi- 
nuer, et  la  ligne  CC  2  continue  à  baisser. 

Ces  données  peuvent  être  complétées  par  une  dernière  courbe  EE 
représentant  le  stock  métallique  existant  en  France  à  ces  diverses 
époques.  Par  stock  métallique  nous  entendons  l'ensemble  des 
monnaies  d'or,  des  lingots  et  des  écus.  L'allure  de  cette  courbe  est 
pareille  à  celle  de  la  ligne  DD. 

II 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  professe  sur  la  «  théorie  quan- 
titative »,  il  est  difficile  de  ne  pas  être  frappés  par  ce  fait  :  en 
France  la  période  de  baisse  des  prix  est  marquée  par  une  décrois- 
sance des  instruments  monétaires  en  circulation  ;  la  hausse  des 
prix  commence  quand  cette  pénurie  fait  place  à  l'abondance. 

Le  point  critique  se  trouve  entre  1891  et  1897.  Pendant  ces  six 
années,  les  instruments  monétaires  croissent  déjà  (quoique  très 
lentement),  sans  que  la  baisse  des  prix  s'arrête.  C'est  au  moins 
l'impression  que  donne  notre  graphique.  Impression  trop  simplifiée 

1  Cf.  tableau  à  la  page  précédente. 

'  L/incident  suivant  est  bien  caractéristique  de  ces  dispositions  du  public  :  En  1893, 
ayant  atteint  la  limite  d'émission  fixée  alors  à  3.500  millions,  la  Banque  remplaça, 
depuis  le  12  janvier,  les  billets  par  de  l'or  dans  ses  paiements.  Cela  dura  jusqu'au 
24  janvier  où  une  loi  la  limita  à  4  milliards.  L'encaisse  jaune,  pendant  ces  quelques 
jours,  décrut  de  près  de  150  millions.  Mais*  le  24  janvier,  la  Banque  étant  revenue  à 
ses  règles  antérieures,  aussitôt  «  l'or  qui  n'était  accepté  qu'à  contre-cœur  par  le  public, 
reflua  »  dans  ses  caisses  (Rapport  de  la  Banque  de  France  pour  l'année  1893,  p.  10). 
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cependant  :  car  d'abord  la  hausse  des  prix  débute  en  1896  au  lieu 
de  97;  de  plus,  la  diminution  d'instruments  monétaires  en  circu- 
lation a  probablement  persisté  jusque  vers  1893  *.  Il  aurait  donc 
fallu  au  métal  nouveau  trois  ou  quatre  ans  seulement  au  lieu  de 
six  pour  faire  sentir  son  action  sur  les  prix. 

En  tous  cas,  un  certain  temps  s'est  écoulé  entre  l'afflux  des 
métaux  précieux  et  le  relèvement  des  prix.  Cela  paraît  conforme 
aux  expériences  antérieures  et  à  la  nature  des  choses.  La  période 
critique —  1891  à  1896 —  est  une  période  de  dépression  cyclique. 
L'or  afflue  en  Europe  juste  au  moment  où  les  affaires  ralenties  se 
satisfont  d'une  quantité  réduite  d'instruments  monétaires.  Par 
suite,  au  lieu  d'entrer  dans  la  circulation,  il  séjourne  dans  les 
grandes  banques,  attendant  que  la  reprise  commerciale  l'entraîne 
au  dehors.  On  assiste  alors  à  une  série  de  faits  curieux.  L'encaisse 
moyenne  de  la  Banque  d'Angleterre  atteint,  en  1896,  ce  chiffre  de 
44.334.000  liv.  st.,  qu'elle  ne  devait  plus  jamais  revoir  depuis. 
A  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne  l'encaisse,  en  1895,  monte 
à  plus  d'un  milliard  de  marcs,  chiffre  qu'on  ne  retrouve  plus  jus- 
qu'en 1908.  Le  rapport  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
pour  1895  constate  «  l'abondance  extraordinaire  de  l'or  et  son 
afflux  dans  les  grandes  banques  européennes  ».  L'historien  offi- 
ciel de  la  Reichsbank  fait  une  remarque  identique  2.  La  Banque 
de  France  signale  aussi  la  «  stabilité  du  loyer  de  l'argent  en 
Europe...  plus  grande  qu'à  aucune  époque  ».  On  note,  en  effet,  à 
Paris,  à  Londres,  à  Berlin  les  taux  d'escompte  les  plus  bas  qu'on 
ait  connus.  En  même  temps  une  hausse  extraordinaire  des  fonds 
d'État  traduit  la  pénurie  des  affaires.  M.  des  Essars  se  demandait 
à  une  séance  de  la  Société  d'économie  politique3  si  cette  hausse 
n'était  pas  due  à  l'or  lui-même  «  car  le  métal  ne  peut  rester 
inactif  et  il  se  place  sur  les  valeurs  de  bourse  dont  on  peut  tou- 
jours se  défaire  à  bref  délai  sinon  sans  perle  »  *.  Enfin,  à  la  dépres- 


1  En  effet,  entre  1891  et  1897,  le  relèvement  de  la  courbe  DD  est  dû  uniquement  à 
l'augmentation  des  billets,  puisque  la  circulation  monétaire  diminue  de  200  millions 
pendant  ce  temps.  Or  si  l'on  recherche  les  chiffres  de  l'émission  des  billets  depuis 
1891,  on  voit  qu'un  progrès  de  200  millions  n'a  été  réalisé  qu'en  1893. 

*  «  Par  suite  de  ces  circonstances,  les  banques  centrales  européennes  virent  s'accu- 
muler dans  leurs  caisses  des  provisions  d'or  d'une  grandeur  inconnne  jusque-là  ».  Die 
Reichsbank,  1876-1900,  p.  161. 

3  Cf.  Économiste  français,  12  janvier  1895. 

*  Sans  faire  nôtre  cette  explication,  elle  nous  paraît  en  tous  cas  intéressante. 
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sion  «  normale  »,  viennent  se  joindre  des  circonstances  exception- 
nelles qui  toutes  contribuent  à  prolonger  l'arrêt  des  affaires  :  crise 
australienne  de  1893,  crise  américaine  de  la  même  année,  —  suc- 
cession de  troubles  politiques  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Argen- 
tine, au  Brésil,  au  Chili  —  sans  parler  des  faillites  du  Portugal  et 
de  la  Grèce. 

Mais,  vers  1895,  un  nouvel  essor  se  dessine.  La  reprise  des 
affaires  est  alors  comme  soutenue  par  les  réserves  métalliques 
accumulées.  Elles  se  dégorgent  dans  la  circulation  et  préparent  la 
grande  ère  de  prospérité  mondiale  à  laquelle  nous  assistons  depuis 
quinze  ans,  en  empêchant  les  dépressions  subséquentes  de  nous 
ramener  aux  niveaux  de  prix  les  plus  bas  de  la  période  antérieure. 

L'or  n'a  probablement  pas  provoqué  directement  la  reprise  des 
affaires,  mais  celte  reprise  une  fois  commencée,  par  le  retour  nor- 
mal du  cycle  de  prospérité,  il  l'a  accentuée  et  maintenue.  Le  taux 
extrêmement  bas  de  l'escompta  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  été 
l'agent  direct  du  nouvel  essor1;  car  ce  taux  a  pu  se  maintenir 
longtemps  sans  que  les  affaires  en  fussent  stimulées.  Mais  il  a  été 
le  symptôme  d'un  état  de  chose  nouveau. 


ltl 


En  dehors  de  l'afflux  de  métaux  précieux,  s'est-il  produit  dans  les 
méthodes  de  paiement  en  France  d'autres  modifications  notables? 
L'économie  dans  l'emploi  de  la  monnaie,  l'accélération  imprimée  à 
sa  circulation,  ont-elles  été  assez  marquées  pour  établir  un  contraste 
net  entre  la  période  de  hausse  et  celle  de  baisse  des  prix,  et  fournir 
à  celle-là  une  explication  ? 

1  Pour  les  auteurs  anglais,  entre  autres  pour  M.  Marshall,  c'est  par  l'intermédiaire 
de  la  baisse  du  taux  d'escompte  que  l'or  agirait  sur  les  prix  (Appendix  to  final  Report 
of  Gold  and  Silver  Commission,  1888,  pp.  28-33).  C'est  également  la  thèse  que  soutient 
M.  Walras,  au  nom  de  raisons  théoriques,  in  Économie  politique  pure,  4*  édit., 
pp.  318  319.  et  qu'a  reprise  M.  Aupetit,  Théorie  générale  de  la  monnaie,  Paris,  1901, 
p.  200.  «  Toute  quantité  nouvelle  de  monnaie  se  présentant  sur  le  marché  s'en  va 
naturellement  grossir  l'encaisse  des  banques  régulatrices  de  la  circulation  et  permet 
à  celles-ci  d'abaisser  le  taux  de  leur  escompte,  il  en  résulte  une  impulsion  donnée  à 
la  production  industrielle  tout  entière,  et  par  là  se  propage  en  s'atténuant  le  mouve- 
ment ascensionnel  des  prix.  Lorsque  ceux-ci  ont  atteint  un  niveau  sensiblement  supé- 
rieur, la  demande  de  monnaie  circulante  s'accroît  et  l'escompte  revient  naturellement 
à  son  niveau  primitif  ».  Notre  interprétation  ne  diffère  que  par  une  nuance  de  celle  de 
ces  ailleurs.  La  vérification  directe  par  l'observation  statistique  n'est  pas  possible  ici. 
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Rien  ne  l'indique.  Sur  ces  divers  points,  nos  données  ont  beau 
être  incomplètes,  elles  suffisent  cependant  à  montrer  que  ni 
l'emploi  des  billets,  ni  celui  des  virements  ne  s'est  beaucoup  accru. 
Les  progrès  dans  l'emploi  de  ces  méthodes  paraissent  plutôt  se 
ralentir  depuis  1897. 

Les  seuls  billets  dont  il  faille  tenir  compte  ici,  ce  sont  les  billets 
à  découvert,  lis  sont  en  légère  augmentation  depuis  quinze  ans.  La 
moyenne  de  leur  circulation  a  été  de  519  millions  entre  1881  et 
1895.  Dans  la  période  1896  à  1910,  elle  s'est  élevée  à  678  mil- 
lions. Celte  faible  différence  de  149  millions  n'a  pas  pu  suffire  à 
déplacer  le  niveau  des  prix. 

V emploi  des  virements,  tel  que  nous  le  révèlent  les  mouve- 
ments de  caisse  de  la  Banque  de  France,  est  aussi  en  progrès. 
Mais  ces  progrès  avaient  été  plus  rapides  entre  1880  et  1895.  On 
en  jugera  par  le  tableau  ci-dessous.  Les  chiffres  en  avaient  été 
calculés  par  M.  des  Essars  jusqu'en  1895  i  ;  nous  l'avons  continué 
depuis  cette  date. 

PROPORTION  DANS  LBS  PAIEMENTS  IT  LES  RECETTES  DE  LA  BANQUE 


Aanées.  des  espèces.  des  billets.  des  virements. 

p.  100.       p.  100.        p.  100. 

1841-45 

1851-55 

1861-65 

1875 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900 

1905 

1910  .  

La  masse  des'e/fets  compensés  à  la  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris  s'est  sans  doute  beaucoup  accrue.  Mais  il 
serait  très  exagéré  d'en  faire  honneur  à  un  usage  beaucoup  plus 
fréquent  du  chèque  par  le  public.  Le  changement  provient,  en 
majeure  partie,  de  l'énorme  augmentation  des  affaires,  non  d'une 


1  Des  Essars,  Le  papier  et  la  monnaie  dans  la  circula  lion,  in  Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  mai  1896. 


9,36 

37,37 

53,27 

12,93 

36,91 

50,16 

11,11 

34,17 

54,82 

2,98 

31,71 

65,31 

5,19 

31,20 

63,61 

3,20 

36,56 

60,24 

2,46 

28,87 

68,67 

2,05 

23,87 

74,08 

2,21 

29,2 

68,2 

1,98 

21,6 

76,4 

1,57 

17,9 

80,0 

28  i  LA    CIRCULATION    MONETAIRE    FRANÇAISE 

proportion  plus  grande  de  transactions  soldées  par  chèques.  Ce 
même  accroissement  se  constate  en  Angleterre  et  en  Amérique  où, 
depuis  longtemps,  le  chèque  est  acclimaté. 

Le  montant  des  effets  présentés  à  la  compensation  a  été  : 

pendant  l'année  financière  1880-1881,  de    4.084  millions. 
1894-1895,  de    6.143 
1909-1910,  de  29.668 

Un  point  bien  intéressant  à  préciser  serait  la  vitesse  de  circula- 
tion de  la  monnaie.  A-t-elle  augmenté  ou  s'est-elle  ralentie  avec 
l'afflux  monétaire  ?  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  le  savoir. 
M.  des  Essars  1  avait,  en  1896,  mesuré  la  vitesse  de  circulation  des 
comptes  courants  dans  les  grandes  banques.  Mais,  comme  l'a  fait 
justement  remarquer  M.  Aupetit,  «  les  chiffres  qu'il  donne  ne  parais- 
sent d'aucune  application  en  ce  qui  concerne  la  circulation  de  la 
monnaie;  autre  chose  est  le  mouvement  d'un  compte,  autre  chose 
celui  des  espèces  qui  interviennent  dans  les  différentes  opérations 
qu'il  enregistre  » 2.  Même  si  on  prenait  ces  chiffres  comme  repré- 
sentant la  vitesse  de  circulation  d'une  partie  des  espèces,  celles 
déposées  par  les  particuliers  à  la  Banque,  il  faudrait  se  rappeler 
que  cette  circulation  toute  spéciale  s'effectuant  entre  des  commer- 
çants, des  banquiers  et  des  négociants  particulièrement  actifs,  a 
une  vitesse  tout  autre  que  le  reste  de  la  circulation  du  pays. 

Il  valait  la  peine  cependant  de  continuer  les  calculs  de  M.  des 
Essars.  Le  taMeau  suivant  montre  combien  la  vitesse  de  circulation 
des  comptes  courants  de  la  Banque  de  France  s'est  accrue  depuis 
quinze  ans.  Le  solde  moyen  des  dépôts  n'a  subi  qu'un  changement 
insignifiant.  De  438  millions  entre  1881  et  1895,  il  a  passé  à  479 
de  1896  cà  1910.  Ce  qui  a  beaucoup  augmenté,  c'est  l'usage  que 
les  déposants  font  de  leur  solde.  Chaque  franc  de  ces  comptes  se 
déplace  en  moyenne  deux  fois  plus  souvent  qu'en  1895.  La  vitesse 
de  circulation  est  de  244  en  1910,  contre  121  en  1895.  Seulement, 
répétons-le  encore,  ces  chiffres  traduisent  l'activité  des  affaires, 
non  les  changements  d'habitude  du  public.  A  ce  titre,  ils  marquent 


1  Id.,  La  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie,  in  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique, année  1895,  p.  143.  On  trouvera  dans  cet  article  l'exposé  de  !a  méthode  em- 
ployée par  lai.  Nous  nous  sommes  borné  à  l'appliquer  sans  changement  dans  ce  qui 
suit. 

*  Théorie  de  la  monnaie,  p.  241. 
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admirablement  le  contraste  entre  les  deux  époques  économiques 
séparées  par  Tannée  1895.  La  vitesse  des  comptes  n'avait  crû, 
entre  1880  et  1895,  que  de  6  p.  100,  en  prenant  comme  base  égale 
à  100  le  chiiï're  de  1910.  Pendant  la  deuxième  période  (1895-1910), 
l'accroissement  est  de  51  p.  100. 


Yitesse 

Vitesse 

Vitesse 

innées 

de  circulation 

Années 

de  circulation 

Années 

de  circulation 

1881.  . 

127 

1891.  .  . 

138 

1901.  .  . 

146 

1882.  . 

103 

1892.  .  . 

116 

1902.  . 

160 

1883.  . 

104 

1893.  .  . 

120 

1903.  . 

196 

1884.  . 

110 

1894.  .  . 

127 

1904.  . 

170 

1885,  . 

107 

1895.  .  . 

121 

1905.  . 

192 

1886.  . 

98 

1896.  .  . 

102 

1906.  . 

213 

1887.  . 

115 

1897.  .  . 

121 

1907.  . 

225 

1888.  . 

125 

1898.  .  . 

127 

1908.  . 

211 

1889.  . 

113 

18.9.  .  . 

148 

1909.  . 

198 

1890.  . 

135 

1900.  .  . 

150 

1910.  . 

244 

Enfin,  connaissant  la  circulation  d'instruments  monétaires,  on 
pourrait  se  proposer  de  connaître  la  portion  de  ces  instruments 
qui  est  déposée  dans  les  banques  et  qui  sert  de  base  aux  dépôts. 
Cette  proportion  nous  paraît  un  symptôme  plus  caractéristique  des 
changements  d'habitude  du  public  que  l'examen  direct  du  progrès 
des  dépôts.  Les  dépôts  en  banque  sont,  en  effet,  pour  une  bonne 
partie,  un  résultat  des  crédits  faits  par  ces  banques  plutôt  qu'une 
cause  de  ces  crédits.  Toutes  les  fois  qu'un  client  se  borne  à  faire 
inscrire  à  son  compte  courant  le  crédit  que  la  banque  vient  de  lui 
faire,  il  y  a  augmentation  du  poste  «  Dépôts  et  comptes  courants  ». 
Les  dépôts  traduisent  donc,  dans  une  large  mesure,  les  facilités 
de  crédit  accordées  par  les  banques.  Or,  la  masse  des  crédits  faits 
par  les  banques  (et  par  suite  le  montant  de  leurs  dépôts)  dépend 
essentiellement  de  l'encaisse  métallique  dont  elles  disposent  — 
l'autre  condition  étant  la  proportion  à  maintenir  entre  cette  encaisse 
et  les  dépôts. 

Nous  ne  connaissons  d'une  manière  précise  que  les  encaisses 
des  cinq  grandes  sociétés  de  crédit.  Le  tableau  suivant  donne,  à  la 
date  de  chaque  enquête  monétaire,  le  montant  des  instruments 
monétaires  en  circulation,  l'encaisse  des  cinq  grandes  sociétés  de 
crédit  et  le  rapport  du  second  chiffre  au  premier.  D'après  ces 
chiffres,  la  proportion  des  instruments  confiés  aux  banques  de  dépôt 
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semble  avoir  crû  plus  lentement  dans  la  seconde  que  dans  la  pre- 
mière période. 


Incaisse 

Proportion  entre  les  chiffres 

Instruments  monétaires 

des 

de  la  colonne 

Années 

«d  circulation 

5  grandes  sociétés  ' 

et  de  la  colonne  I 

1878  .  .  . 

8.380  millions 

? 

? 

1885  .  .  . 

8.228 

»> 

139  millions 

1,68  «/o 

1891  .  .  . 

6.970 

» 

145       » 

2,08 

1897  .  .  . 

7.234 

» 

215       » 

2,97 

1903  .  .  . 

8.721 

» 

258       » 

2,95 

1909  .  .  . 

10.323 

» 

398 

3,86 

On  voit  qu'en  comparaison  du  progrès  des  instruments  moné- 
taires les  autres  changements  dans  les  conditions  d'échange  et  de 
paiement  sont  sans  grande  portée. 


IV 


Beaucoup  d'écrivains  tendent  aujourd'hui  à  dénier  toute  influence 
au  facteur  monétaire  sur  la  hausse  des  prix.  Leur  altitude  tient 
surtout,  semble-t-il,  à  la  crainte  de  voir  renaître  la  vieille  théorie 
quantitative  si  décriée  dans  sa  forme  simpliste.  Cependant,  le  pro- 
blème qui  se  pose  à  nous  n'est  pas  de  savoir  si  telle  ou  telle  for- 
mule de  la  théorie  quantitative  est  vraie  ou  fausse.  Le  problème 
essentiel  que  pose  aux  économistes  la  hausse  des  prix  est  beau- 
coup plus  concret.  Il  s'agit  de  découvrir  les  circonstances  nouvelles 
qui,  à  partir  de  1896,  ont  provoqué  le  soudain  et  considérable 
revirement  dans  les  prix  auquel  nous  avons  assisté,  après  une 
baisse  presque  ininterrompue  pendant  plus  de  vingt  ans.  Avant 
tout,  devant  les  explications  proposées,  il  faut  vérifier  si  les  cir- 
constances économiques  invoquées  sont  réellement  neuves,  c'est- 
à-dire  n'existaient  pas  dans  la  période  antérieure  ou  existaient  à 
un  si  faible  degré  que  leur  action  ne  pouvait  se  faire  sentir.  Il  y 
aura  lieu  alors  seulement  à  construire  une  théorie,  en  recherchant 
le  mécanisme  grâce  auquel  telle  circonstance  choisie  peut  agir  sur 
les  prix.  Rien  ne  nous  oblige  à  concevoir  ce  mécanisme  absolu- 
ment comme  les  anciens  économistes,  —  même  si  la  circonstance 


1  Pour  1885,  1891  et  1897,  nous  ne  connaissons  que  rencaisse  au  31  décembr«  de 
Tannée.  Pour  1903  et  1909,  nous  avons  pris  rencaisse  moyenne  d'après  les  douze  bilans 
de  l'année.  Nous  n'avons  pu  trouver  les  chiffres  de  1878. 
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à  laquelle  nous  nous  arrêtons  (l'afflux  du  métal  jaune,  par  exem- 
ple) avait  déjà  été  signalée  par  eux  comme  cause  probable  d'une 
hausse  des  prix. 

Or,  jusqu'à  présent,  l'une  des  seules  circonstances  tout  à  fait 
nouvelles  qui  se  présentent  à  l'esprit  est  l'énorme  accroissement  de 
la  production  de  l'or,  laquelle  aura,  l'an  prochain,  doublé  le  stock 
de  ce  métal  qui  existait  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

A  l'objection  que  la  production  de  l'or  n'avait,  en  réalité, 
jamais  cessé,  on  peut  maintenant  répondre  au  moins  pour  la 
France.  Cette  production, sans  cesser,  était  pourtant  devenue  insuf- 
fisante pour  renouveler  la  circulation  monétaire  et  celle-ci  s'appau- 
vrissait lentement.  Les  enquêtes  monétaires  le  démontrent  avec 
une  précision  absolue.  Le  contraste  entre  les  deux  périodes  est 
donc  nettement  accusé.  Le  renversement  incontestable  des  condi- 
tions de  la  circulation  monétaire  entre  les  années  1890  et  1895 
constitue  bien  une  circonstance  économique  nouvelle  modifiant  la 
situation  antérieure.  Il  est  dommage  que  la  vérification  ne  puisse  se 
faire  dans  d'autres  pays  avec  la  même  exactitude,  faute  d'enquêtes 
semblables.  Bien  des  indices  permettent  de  croire  que  la  situation 
n'y  a  pas  été  différente. 

La  coïncidence  des  constatations  faites  ici  avec  les  résultats 
obtenus  par  M.  Lenoir  dans  ses  remarquables  recherches  statisti- 
ques sur  les  prix  *  n'est  pas  sans  intérêt. 

Parmi  les  autres  circonstances  qui  ont  été  invoquées  pour  expli- 
quer la  hausse,  il  y  en  a  deux  qui  mériteraient  une  étude  statistique 
attentive  :  la  prétendue  raréfaction  des  produits  agricoles  et  la 
hausse  des  salaires.  Dans  un  article  récent,  M.  Lexis*  paraît  atta- 
cher à  celle-ci  une  importance  plus  décisive  qu'à  l'afflux  de  l'or, 
dont  il  est  loin  d'ailleurs  de  contester  la  probable  influence.  Per- 
sonne cependant  n'a  pu  jusqu'ici  démontrer  que  la  hausse  des 
salaires  soit  un  fait  nouveau  et  inconnu  à  la  période  de  baisse  des 
prix.  Des  comparaisons  précises,  portant  sur  de  nombreux  pays 
et  sur  l'ensemble  des  deux  périodes  considérées,  donneraient 
sûrement  d'intéressants  résultats3.  On  substituera  utilement  ainsi 


1  Marcel  Lenoir,  in  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  t.  II,  et  aussi 
son  Étude  sur  la  formation  et  le  mouvement  des  prix.  Paris,  1913. 

2  Lexis,  Geld  ùnd  Preise,  in  Festgabe  zum  60.  Geburtstage  des  Herrn  Geheimen 
Justizrats,  Prof.  Dv  Riesser,  Berlin,  1913. 

3  La  tentative  récemment  faite  par  M.  Lescure  pour  trouver  dans  l'histoire  techni- 
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des   recherches  expérimentales  à  des   discussions  de  pare   doc- 
trine. 

Charles  Rist. 


que  des  progrès  industriels  des  phases  permettant  d'expliquer  la  hausse  et  la  baisse 
des  prix  ne  paraît  pas  susceptible  d'une  vérification  objective.  On  peut  faire  remarquer 
et  on  l'a  fait  (Lenoir,  op.  cit.,  p.  153)  que  la  période  1873  à  1895,  signalée  d'après  l'au- 
teur par  une  diminution  de  l'initiative  économique,  est,  en  Amérique  et  en  Allemagne, 
une  ère  d'intense  activité  industrielle.  La  transformation  de  la  navigation  à  voile  en 
navigation  à  vapeur,  le  développement  des  chemins  de  fer  et  de  la  métallurgie  caracté- 
risent cette  époque.  Du  reste,  qui  nous  donnera  un  critérium  objectif  de  Y  «  initiative 
industrielle  »?  Il  est  difficile,  en  outre,  de  comprendre  économiquement  comment  les 
progrès  de  la  production,  c'est-à-dire  de  l'offre  des  marchandises  et  des  services, 
entraîneraient  tantôt  la  baisse,  tantôt  la  hausse  des  prix.  Nous  parlons,  bien  entendu, 
des  «  longues  périodes  »  ;  car  on  sait  que  les  progrès  de  la  production  (aux  époques  de 
baisse  comme  de  hausse  des  prix)  se  font  par  à-coups  et  commencent  par  provoquer 
une  hausse.  Ce  fait  n'est  pas  contesté.  Ce  qu'il  faut  expliquer,  c'est  pourquoi,  pendant 
une  longue  série  d'années,  la  phase  de  dépression  succédant  à  la  hausse  cyclique,  fait 
retomber  les  prix  à  des  niveaux  de  plus  en  plus  bas,  et  pourquoi,  pendant  une  autre 
longue  série  d'années,  la  phase  de  dépression  laisse  les  prix  à  des  niveaux  de  plus  en 
plus  élevés.  C'est  ici  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  faire  intervenir  le  rôle  des  métaux 
précieux  (cf.  Lexis,  loc.  cit.,  p.  102).  A  l'objection  tirée  du  fait  que  la  hausse  des  pro- 
duits n'est  ni  égale  ni  simultanée,  M.  Beniui  a  fait  une  réponse  qui  nous  paraît  déci- 
sive (cf.  Giomale  degli  Economisli,  année  1912). 
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I 

l'intégration  en  général,  ses  principales  applications,  le  domaine 
qui  lui  est  ouvert  par  le  blé  et  le  pain 

On  connaît  ce  procédé  d'organisation  du  travail  qui  s'appelle 
l'intégration  et  nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  étendre  sur  la 
définition  qu'il  convient  d'en  donner  ni  sur  les  conséquences  éco- 
nomiques ou  sociales  qui  en  découlent1.  Il  s'agit  d'un  mode  de 
production  assez  récent,  qui  procède  de  constatations  et  d'expérien- 
ces faites  à  la  fin  du  xixe  siècle.  On  s'est  aperçu  que  la  division 
croissante  du  travail  social,  après  avoir  donné  depuis  des  siècles 
les  résullats  merveilleux  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  insister  et 
tout  en  demeurant  encore  l'un  des  facteurs  les  plus  actifs  du  pro- 
grès économique,  n'était  pas  sans  présenter  d'assez  graves  incon- 
vénients pour  les  entreprises  et,  pour  la  société  dans  son  ensemble, 
n'était  pas  sans  entraîner  un  important  gaspillage  de  forces  pro- 
ductives2. Aussi,  pour  sauver  leurs  bénéfices  menacés  périodi- 
quement, quelquefois  d'une  façon  continue,  par  une  trop  grande 
spécialisation   de  leurs  industries  et  par  une  séparation  incohé- 

1  II  y  a  d'ailleurs  aujourd'hui  toute  une  littérature  sur  cette  question.  V.  notam- 
ment Passama,  L'intégration  du  travail,  Formes  nouvelles  de  la  concentration 
industrielle,  Paris,  Larose  et  Tenin,  1910,  et  la  bibliographie  étendue  cilée. 

*  Dolléans,  L'intégration  de  l'industrie,  Revue  d'économie  politique,  1902. 
Hkvuk  d'Écon.  polit.  —  Tome  XXVIII.  19 
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rente  et  anarchique  des  autres  industries  connexes  ou  complémen- 
taires du  même  fabricat,  des  entrepreneurs  eurentl'idée  de  recons- 
tituer le  bloc  économique  dissocié  par  la  division  du  travail  et  de 
«  réunir  dans  un  même  tout  harmonique  les  divers  procès  succes- 
sifs de  fabrication  et  de  vente  d'un  même  produit  depuis  l'extrac- 
tion de  la  matière  brute  jusqu'à  la  livraison  de  la  marchandise 
achevée  au  consommateur;  procès  qui,  auparavant,  étaient  l'objet 
d'entreprises  spécialisées  indépendantes  »*. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  grande  aciérie  annexera  à  son 
exploitation  celle  d'une  mine  de  houille,  d'une  mine  de  fer,  de 
hauts  fourneaux,  de  laminoirs,  d'ateliers  de  construction  mécani- 
que et  écoulera  elle-même  ses  produits  (rails,  locomotives,  etc.) 
directement  à  sa  clientèle.  Grâce  à  cette  initiative  hardie,  notre 
entrepreneur  encaissera  les  profits  réalisés  auparavant  par  les  pro- 
ducteurs du  minerai  et  du  combustible,  par  le  maître  de  forges, 
par  le  lamineur  et  le  constructeur  de  machines.  Il  trouvera  encore 
l'occasion  de  faire  bien  des  économies  très  importantes  :  écono- 
mies de  combustible,  de  frais  de  transport  et  de  main-d'œuvre, 
économies  de  temps,  économies  d'escompte,  etc.  2.  Les  divers 
procès  successifs  de  production  et  de  transformation  du  fer  étant 
dirigés  et  organisés  en  fonction  les  uns  des  autres,  constituant  les 
uns  pour  les  autres  la  source  de  la  matière  première  et  le  débou- 
ché, la  consommation  est  beaucoup  mieux  satisfaite,  servie  à 
meilleur  prix  et  les  crises  de  surproduction  risquent  d'être,  sinon 
évitées,  en  tous  cas  moins  meurtrières,  etc. 

Tel  est  le  procédé  de  l'intégration.  Si  jusqu'ici  il  a  trouvé  dans 
la  métallurgie  son  champ  d'application  le  plus  remarquable  et  ses 
résultats  les  plus  saisissants,  on  le  rencontre  cependant,  à  des  titres 
divers,  dans  presque  toutes  les  branches  de  la  production  indus- 
trielle :  dans  les  industries  chimiques,  dans  le  génie  civil,  dans  les 
transports,  dans  les  industries  textiles  et  du  vêtement,  etc.,  pour 
ne  citer  que  les  principales3.  Le  commerce  est  aussi  la  source  de 
très  nombreuses  et  très  intéressantes  manifestations  du  même 
genre4. 

1  Passama,  op.  cit.,  p.  xv. 

*  Lescure,  Les  aspects  récents  de  la  concentration  industrielle,  l'intégration  dans 
la  métallurgie,  Revue  économique  internationale,  août  1909. 

3  V.  de  très  nombreux  exemples  dans  le  livre  cité  de  M.  Passama,  1"  partie,  Les 
faits,  p.  21  et  sniv. 

*  Passama,  loc.  cit.,  p.  127  et  suiv. 
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Ce  sont  naturellement  les  producteurs,  fabricants  ou  négociants, 
qui  ont  pris  les  premiers  l'initiative  de  ces  applications. 

Mais  c'estaussi,  chose  curieuse,  le  consommateur.  Et,  toutcomple 
fait,  c'est  là,  peut-être,  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  du 
xixe  siècle.  L'origine  de  ce  mouvement  est  bien  connue.  Il  vient 
de  certains  groupements  de  consommateurs  qui  naquirent  eu 
Angleterre  et  en  Ecosse  vers  la  fin  du  xvme  siècle.  Mais  la  société 
qui  est  comme  la  mère  et  le  prototype  incontesté  des  sociétés 
coopératives  répandues  aujourd'hui  un  peu  partout,  c'est  la 
société  qui  se  forme  dans  le  courant  de  l'année  1844  entre 
vingt-huit  pauvres  tisserands  en  flanelle  d'une  localité  du  comté 
de  Lancastre,  sous  le  nom  des  «  Équitables  Pionniers  de  Roch- 
dale  ».  Ce  sont  ces  humbles  ouvriers  qui  ont  du  premier  coup 
imaginé  et  appliqué  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repo- 
sent les  coopératives  actuelles  et  indiqué  toutes  les  possibilités  de 
l'avenir  le  plus  lointain,  et,  phénomène  le  plus  remarquable  peut- 
être  de  l'histoire  économique,  plus  d'un  demi-siècle  d'expérience 
n'a  rien  trouvé  à  ajouter  à  leurs  statuts  essentiels  ou  à  leur  pro- 
gramme1. Toutes  ces  idées  sont  depuis  si  longtemps  connues  et 
appliquées  que  nous  pouvons  nous  contenter  de  les  indiquer  en 
quelques  mots.  C'est  aux  consommateurs  et  non  aux  producteurs 
qu'il  appartient  d'organiser  la  société  économique.  Pour  cela,  les 
consommateurs  n'ont  qu'à  s'associer  pour  pourvoir  en  commun  à 
tous  leurs  besoins  :  d'abord  en  achetant  aux  marchands  ou  direc- 
tement aux  fabricants  tout  ce  qu'ils  consomment  et  plus  tard,  quand 
ils  seront  devenus  assez  riches  et  assez  nombreux,  en  le  produisant 
eux-mêmes  dans  leurs  fabriques  et  sur  leurs  terres.  Et  le  jour  où. 
toute  la  production  sera  accaparée  par  les  sociétés  de  consomma- 
teurs, le  profit  sera  aboli  et  la  plupart  des  antagonismes  économi- 
ques et  sociaux,  suscités  par  la  venue  et  le  développement  du 
régime  capitaliste,  seront  supprimés;  c'est  là,  en  raccourci,  le 
programme  de  rénovation  sociale  connu  en  France  sous  le  nom  de 
«  programme  de  l'École  de  Nîmes  »  qui  n'est  que  la  paraphrase  de 
celui  des  tisserands  de  Rochdale  2. 

1  Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  consommation,  2»  édit.,  Paris,  Colin,  1910; 
Gernesson,  Les  sociétés  coopératives  anglaises,  Paris,  Rousseau,  1905. 

2  V.  ce  programme  dans  Gernesson,  Les  sociétés  coopératives  anglaises,  chap.  iv. 
—  V.  surtout  Gh.  Gide,  La  coopération,  conférence  de  propagande,  au  chap.  IV  Des 
transformations  que  la  coopération  est  appelée  à  réaliser  dans  V ordre  économique , 
3e  édit.,  Paris,  Larose  et  Tenin,  1910,  p.  119  et  suiv. 
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Ce  programme  est  aujourd'hui  en  état  d'application  dans  tous 
Jes  pays  civilisés.  Partout  les  consommateurs  ont  fondé  des  sociétés 
de  plus  en  plus  nombreuses  et  les  ont  embrigadées  dans  des  fédé- 
rations puissantes  qui  groupent  des  ressources  immenses  et  accom- 
plissent des  œuvres  qui  auraient  paru  invraisemblables  il  y  a 
seulement  quarante  ans.  Les  plus  avancées  sont  les  sociétés  coopé- 
ratives anglaises.  Elles  comprenaient  plus  de  2.700.000  associés 
faisant  près  de  1.900.000  francs  d'affaires  (en  1911)  et  possédant 
près  de  900  millions  de  francs  de  capital  et  de  dépôts. 

Sans  doute  elles  se  sont  engagées  depuis  longtemps  dans  la  voie 
de  la  production,  mais  on  s'accorde  à  trouver  qu'elles  manifestent 
sur  ce  point  un  peu  trop  de  timidité  et  de  circonspection,  et  les 
efforts  réalisés  sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  absorber  l'intégra- 
lité de  leurs  immenses  ressources,  et,  sourdes  aux  conseils  des 
Pionniers  de  Rochdale,  elles  ont  été  réduites  à  prêter  à  intérêt  la 
plus  grande  partie  de  ces  millions  à  des  entreprises  capitalistes  ou 
à  des  administrations  publiques1.  Malgré  des  progrès  considérables, 
le  mouvement  d'intégration  tenté  par  les  coopératives  anglaises 
n'est  pas  extrêmement  important.  Par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
Wholesales,  elles  produisent  à  peine  le  sixième  des  marchandises 
qu'elles  consomment.  Évidemment,  elles  n'ont  pas  abordé  la  grande 
industrie,  ni  les  industries  sidérurgiques,  métallurgiques  ou  chimi- 
ques, mais  en  revanche  il  est  peu  d'industries  moyennes  dont  la 
Wholesale  de  Manchester  n'ait  pas  essayé  l'exploitation  :  chaussures, 
lainages  ou  tissus,  vêtements,  meubles,  savons,  tabacs,  etc.  La 
valeur  des  marchandises  produites  a  dépassé  en  1910  le  chiffre  de 
250  millions  de  francs.  Pourtant  il  y  a  loin  de  là  à  assurer  la  satis- 
faction de  tous  les  besoins  des  coopérateurs  anglais.  Le  mouve- 
ment d'intégration,  déjà  si  important  en  Angleterre,  est  à  peine 
amorcé  sur  le  continent. 

Voilà,  très  brièvement  indiqué,  comment  le   phénomène  d'inté- 
gration se  présente  aujourd'hui  dans  la  production  industrielle. 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  manufacturière  qui  a  pu 
utiliser  ce  procédé  d'organisation   du  travail,  il  a  fait  aussi  une 

*  V.  B.  Lavençne,  Les  fédérations  d'achat  et  de  production  des  sociétés  coopérati- 
ves distributives,  thèse  de  Paris,  1908,  p.  113.  —  Cpr.  Gide,  op.  ciï.,  p.  96. 


LE    BLÉ    ET    LE    PAIN.    COOPÉRATION    ET    INTÉGRATION  293 

apparition  décisive  dans  l'agriculture.  Ce  ne  sera  pas,  croyons  - 
nous,  un  des  moindres  étonnements  de  ceux  qui  étudieront  plus 
tard  l'évolution  des  choses  du  monde  agricole  au  début  du  xxe  siè- 
cle que  de  voiries  paysans  manier,  avec  autant  de  dextérité  que  de 
bonheur,  les  instruments  les  plus  subtils  et  les  procédés  les  plus 
raffinés  du  capitalisme  moderne.  C'est  la  coopération  qui  leur 
donne  partout  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  «  La  croissance  et  la 
multiplication  des  associations  agricoles  —  écrit  Bourguin  —  est 
certainement  l'un  des  événements  les  plus  inattendus  et  des  plus 
considérables  de  la  fin  du  xix8  siècle»1.  Et  nous  ne  pouvons  songer 
ici  à  indiquer,  même  sommairement,  toutes  les  manifestations  de  ce 
mouvement  :  achats  en  gros  d'engrais,  semences,  fourrages,  bes- 
tiaux et  instruments  de  culture;  usage  commun  de  machines  et  de 
matériel  agricole;  élevage  et  amélioration  de  bétail;  entretien  col- 
lectif d'animaux  de  reproduction,  etc. 

Voilà  certes  déjà  des  applications  fort  intéressantes  des  procédés 
d'intégration.  Mais  on  a  vu  bientôt  mieux  encore.  Non  contents 
d'acheter  en  commun  les  produits  nécessaires  à  la  culture,  ce  qui 
était,  en  somme,  assez  facile,  on  les  a  vus  aborder  la  vente  collec- 
tive de  leurs  récoltes,  soit  à  l'état  brut,  soit  surtout  transformées 
industriellement,  secouant  ainsi  courageusement  le  joug  des  négo- 
ciants ou  de  l'usine  sous  la  dépendance  économique  de  qui  ils 
étaient  très  souvent  tombés.  Grâce  à  la  coopération,  de  travailleurs 
à  domicile  salariés  qu'ils  étaient  souvent  devenus,  ils  ont  repris  le 
rôle  de  producteurs  autonomes  et  ont  entrepris  eux-mêmes  la 
recherche  de  leurs  débouchés.  Il  n'y  a  guère  de  domaine  où  l'acti- 
vité coopérative  n'ait  pénétré:  vente  de  fruits  et  primeurs  de  toute 
sorte;  production  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage;  fabrication  du 
vin,  de  l'huile  d'olive;  distillation  des  plantes  à  parfum;  féculerie, 
sucrerie  et  distillerie;  filature  de  la  soie,  etc. 

L'association  a  permis  enfin  d'intégrer  le  crédit  agricole  sous  la 
forme  d'escomptes  ou  d'avances,  les  assurances  agricoles  contre 
l'incendie,  la  grêle,  les  accidents,  la  mortalité  du  bétail. A  ce  mou- 
vement général  d'union  tous  les  agriculteurs  ont  collaboré,  petits 
ou  grands,  mais  ce  sont  surtout  les  pays  de  petite  propriété  ou  de 
petite  culture  qui  en  ont  profité  :  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie, 

'  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  et  l'évolution  économique,  3e  édit.  Pari»,  Colin, 
1907,  p.  230. 
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la  Belgique,  la  Hollande,  l'Irlande,  le  Danemark,  cette  «  perle 
coopérative  »  où  presque  tous  les  paysans  sont  syndiqués1. 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  législateur  est  intervenu  pour 
donner  à  ces  associations  un  statut  légal  nouveau  et  même  pour 
leur  consentir  des  avances  à  faible  intérêt  avec  les  fonds  de 
l'État8. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  producteurs  agricoles  qui  ont 
pris  l'initiative  de  ces  intégrations.  L'initiative  est  aussi  venue  de 
producteurs  industriels  ou  des  commerçants.  On  a  vu  les  sucreries 
chercher  en  France  à  s'annexer  une  culture  de  betteraves.  Afin  de 
ne  pas  immobiliser  leurs  capitaux,  elles  se  sont  contentées  de  louer 
les  champs  au  lieu  d'en  acquérir  la  propriété.  Sans  acquérir  même 
la  possession  quelconque  du  sol,  les  sucriers  ont  commencé  à  inté- 
grer, en  quelque  sorte,  la  production  de  la  matière  première  grâce 
à  leur  situation  éminente  comme  acheteurs  en  transformant  les 
betteraviers  en  une  espèce  de  salariés  à  domicile  3.  De  grands  cho- 
colatiers ont  encore  acquis  des  sucreries  et  des  plantations  de 
cacao.  Telle  grande  fabrique  de  liqueurs  possède  ses  vignobles  et 
ses  cultures  de  plantes  nécessaires  à  sa  production.  Un  syndicat 
de  filateurs  anglo-allemand  achète  au  Texas  d'immenses  territoires 
favorables  à  la  culture  du  coton  (Revue  de  la  banque  Renault, 
9  octobre  1909).  De  gros  détaillants  ont  des  plantations  de  thé  ou 
de  café  aux  colonies,  des  cultures  de  céréales,  de  vignes  ou  d'oli- 
viers, de  légumes,  etc.,  etc.  4. 

Enfin,  ici  encore,  nous  retrouvons  les  associations  de  consom- 
mation. Le  programme  de  Rochdale  l'avait  d'ailleurs  expressément 
prévu.  «  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  la  société  achètera  ou  affer- 

1  V.  sur  tous  ces  points,  Bourguin,  op.  cit.,  p.  230  et  suiv.  et  la  bibliographie; 
Gide,  Économie  sociale,  4e  édit.,  1912,  p.  537  et  suiv.  —  Pour  des  chiffres  plus  récents 
V.  Bulletin  mensuel  de  l'Office  des  renseignements  agricoles,  1913.  —  V.  surtout 
Congrès  national  annuel  du  crédit  mutuel  et  de  la  coopération  agricole  et  Rapport 
annuel  du  ministre  de  l'Agriculture  au  président  de  la  République  sur  le  fonctionne- 
ment des  caisses  agricoles  de  crédit  mutuel,  /.  off.,  31  déc.  1913,  Annexe,  p.  1963 
(pour  Tannée  1912). 

2  V.  loi  allemande  du  le<-  mai  1889  modifiée  le  12  août  1896.  —  V.  Bouillon,  La 
vente  coopérative  des  céréales  en  France  et  à  V étranger,  thèse  de  Gaen,  1908,  p.  18. 
—  V.  la  loi  française  du  29  décembre  1906,  mettant  à  la  disposition  des  associations 
coopératives  de  productions  agricoles  des  fonds  pris  sur  les  redevances  diverses  con- 
senties par  la  Banque  de  France  comme  prix  du  renouvellement  de  son  privilège  et 
le  décret  du  26  août  1907  qui  organise  l'application  de  la  loi. 

3  V.  Bourguin,  op.  cit.,  p.  161. 

4  V.  pour  de  nombreux  exemples,  Passama,  op.  cit.,  p.  104  et  suiv.,  131  et  suiv. 
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mera  des  terres  qui  seront  cultivées  par  ses  membres  sans  travail 
et  dont  le  salaire  serait  insuffisant  ».  Et,  en  effet,  la  production 
agricole  semblerait  une  des  premières  désignées  à  l'activité  des 
sociétés  de  consommation,  car  ce  que  Ton  consomme  surtout,  ce 
sont  évidemment  des  denrées  agricoles.  Eh  bien,  les  coopérations 
se  sont,  on  le  sait,  engagées  déjà  dans  cette  voie!  En  1900,  on 
comptait  déjà  en  Angleterre  85  sociétés  qui  employaient  en  tout 
3.000  hectares  achetés  ou  affermés  où  elles  avaient  investi  un 
capital  de  près  de  4  millions  de  francs.  En  1909,  nous  trouvons 
89  sociétés  cultivant  4.400  hectares  ayant  absorbé  un  capital  de 
7.250.000  francs.  Mais  les  résultats  n'ont  pas  été  précisément 
encourageants.  Les  profits  et  les  pertes  se  balancent  à  peu  près  '. 

Quant  à  la  Wholesale  de  Manchester,  on  Ta  vue  acheter  une 
plantation  de  thé  à  Ceylan.  Elle  possède  aussi  un  domaine  à 
Roden  où  elle  récolte  des  fraises,  des  groseilles,  des  tomates,  mais 
les  essais  ne  semblent  pas  avoir  été  très  brillants.  Nous  venons 
(rapprendre  tout  dernièrement  que  le  gouvernement  vient  de 
concéder  à  la  Wholesale  un  immense  domaine  dans  l'Afrique  du 
Sud  où  elle  pourra  produire  l'huile  de  palme  nécessaire  à  la  fabri- 
cation de  ses  savons. 

Sur  le  continent,  le  mouvement  est  aussi  commencé.  La  «  Pro- 
duction »  de  Hambourg  a  déjà  ses  fermes  d'élevage,  etc. 


Mais,  malgré  le  grand  succès  actuel  et  les  possibilités  de  déve- 
loppement ultérieur  de  ces  tentatives  d'intégration  agricole,  il  est 
bien  certain  que  le  champ  d'application  présent  apparaît  avec  un 
caractère  un  peu  spécial.  Pour  que  le  mouvement  ait  vraiment  une 
grande  importance  économique  et  sociale  et  qu'il  soit  capable 
d'entraîner  une  révolution  dans  les  choses  de  l'agriculture,  il  fau- 
drait s'attaquer  à  une  production  d'une  autre  envergure  que  celle 
du  lait,  des  œufs  ou  du  jambon;  il  faudrait  entreprendre  l'intégra- 
tion des  céréales,  par  exemple,  et  principalement  du  froment.  Et 
le  blé,  à  tout  prendre,  constitue  le  domaine  le  plus  remarquable  et 
aussi,  semble-t-il,  le  plus  simple  à  exploiter.  En  effet,  si  nous  envi- 
sageons seulement  la  France,  nous  voyons  que  plus  de  6  millions 

*  Gide,  Économie  sociale,  Les  institutions  de  progrès  social,  4e  édit,,  Paris,  Larose 
et  Tenin,  1912,  p.  223  à  la  note. 
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d'hectares  en  moyenne  ont  été  affectés  à  la  culture  dans  ces  der- 
nières années,  bien  près  du  quart  des  terres  labourables  et  pas 
loin  du  huitième  du  territoire  lui-même1.  Le  rendement  moyen  de 
la  décade  1900-1910  a  été  de  plus  de  116  millions  d'hectolitres  et 
la  valeur  de  celte  récolte  a  atteint  bon  an  mal  an  le  montant  de 
2  milliards  de  francs  environ,  pas  loin  du  cinquième  du  revenu 
brut  agricole  (en  ne  tenant  compte  que  de  la  valeur  des  grains)*. 
Le  poids  de  la  récolte  de  froment  représente  plus  de  la  moitié  de 
celui  de  la  récolte  totale  des  céréales.  Nous  pourrions  donner  des 
chiffres  pour  les  pays  étrangers;  mais  à  quoi  bon  d'autres  statisti- 
ques 3  ? 

Les  bénéfices  réalisés  par  la  culture  du  blé  sont  évidemment  très 
difficiles  à  évaluer  d'une  façon  quelque  peu  précise.  On  Ta  bien  vu 
quand  il  s'est  agi  de  les  prendre  pour  base  d'une  taxation,  en 
France  ou  à  l'étranger,  dans  les  différents  projets  d'impôt  sur  les 
revenus.  A  priori,  l'esprit  conçoit  très  bien  le  bénéfice  agricole;  il 
est  aussi  réel  que  celui  du  commerçant  ou  de  l'industriel.  Il  est 
bien  certain  qu'une  certaine  somme  reste,  en  temps  normal,  entre 
les  mains  de  l'agriculteur,  une  fois  payées  toutes  les  dépenses  et 
les  charges  de  l'exploitation.  Mais,  par  la  force  des  choses,  le 
revenu  brut  du  cultivateur  et  surtout  ses  dépenses  d'exploitation 
sont  si  difficiles  à  établir  d'une  façon  incontestable  que  les  législa- 
teurs ont  dû  s'attacher,  pour  asseoir  leur  taxation,  aux  critères  les 
plus  arbitraires  *. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Caillaux  le  7  février 
1907  et  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  10  mars  1909  évalue 
le  revenu  de  l'exploitation  agricole  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de 
la  valeur  locative  de  ladite  propriété  suivant  l'importance  de  cette 


1  Terres  labourables,  23.723.000  hectares,  soit  46,54  p.  100  de  la  superficie  des  biens 
fonds  (50.982  000  hectares).  V.  Rapport  de  M.  Gh.  Dumont,  ministre  des  Finances,  sur 
l'ensemble  des  opérations  de  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties.  /.  off.,  Annexe 
du  1er  janv.  1914  et  jours  suivants. 

*  V.  Annuaire  statistique  de  la  France,  publié  par  le  ministère  du  Travail,  31e  vol., 
p.  44  (tableaux  rétrospectifs). 

3  V.  D.  Zolla,  Le  blé  et  les  céréales.  Paris,  Doin,  1909,  p.  10  et  suiv.;  E.  Théry, 
La  production  et  la  consommation  du  blé  dans  le  monde,  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture,  1913,  p.  256. 

*  V.  sur  tous  ces  points,  Bourceret,  La  taxation  des  bénéfices  agricoles.  Thèse 
de  Paris,  1905;  D.  Zolla,  La  taxation  des  bénéfices  agricoles,  Revue  politique  et 
parlementaire,  1907,  t.  LU,  p.  186,  et  1908,  t.  LV1I,  p.  393;  Renard,  L'impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles,  ibid.,  t.  LV1I,  p.  449,  etc. 
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dernière  (art.  37).  Or,  cette  valeur  locative,  d'après  l'évaluation 
achevée  maintenant,  pour  toutes  les  terres  labourables  s'élève  à 
1.009  millions.  Mais  quelle  est  dans  ce  chiffre  la  part  afférente 
aux  terres  à  blé?  Los  documents  ne  permettent  pas  de  répondre. 
Peut-être  le  quart  si  l'on  tient  compte  uniquement  des  surfaces 
emblavées,  soit  250  millions.  Et  si  l'on  veut  calculer  directement 
le  bénéfice  du  producteur  de  blé,  on  se  heurte  à  de  véritables 
impossibilités  dans  la  plupart  des  exploitations  à  culture  complexe, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  général  encore  dans  notre  pays  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  champ  ouvert  à  l'intégration  du  côté  de  la 
culture  est  assurément  important  et  les  profits  à  annexer,  quelque 
conjecturaux  qu'ils  soient  à  établir,  ne  sont  évidemment  pas  à 
dédaigner. 

Une  fois  la  récolte  effectuée,  elle  est  plus  ou  moins  vite  appor- 
tée au  marché,  mais  non  toutefois  dans  sa  totalité,  une  partie  (le 
408  environ)  restant  à  la  ferme  sous  forme  de  semence,  d'autres 
quantités, impossibles  à  évaluer, étant  consommées  sur  place  par  le 
cultivateur  qui  fait  moudre  son  grain  et  fait  lui-même  son  pain.  Et 
c'est  ici  qu'intervient  un  personnage  avec  lequel  l'intégration  a 
quelque  chose  à  voir  :  l'acheteur  de  céréales,  meunier  ou  mar- 
chand. Quels  peuvent  être  les  bénéfices  de  ces  intermédiaires? 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  les  chiffrer 
d'une  façon  précise;  les  commerçants  sont  le  plus  souvent  des 
entrepreneurs  privés  et  nous  n'avons  pas  ici  la  ressource  des 
bilans  des  sociétés  anonymes.  Mais  ces  profits  sont-ils  faibles  ou 
élevés?  Le  public  est  tenté  de  voir  en  eux  des  gens  qui  s'enri- 
chissent avec  une  très  grande  facilité  et  dont  la  fortune  provien- 
drait de  manœuvres  plus  ou  moins  malhonnêtes,  de  l'agiotage  ou 
de  l'accaparement.  Les  négociants,  dit  M.  Zolla,  sont  accusés 
ouvertement  de  provoquer  à  leur  gré  la  hausse  ou  la  baisse  et  leur 
méthode  consisterait  à  acheter  bon  marché,  quelques  semaines  ou 
quelques  mois  après  la  récolte,  puis  à  revendre  cher  lorsqu'ils  sont 
maîtres  du  marché  et  détenteurs  des  stocks  *.  Que  faut-il  penser 
de  cette  affirmation  courante  ?  M.  Zolla  s'est  livré  à  une  étude 
attentive  des  cours,  sur  le  marché  parisien  et  provincial  et  sur  le 

1  Zolla,  Le  blé  et  les  céréales,  chap.  vin;  Les  céréales  et  la  question  du  prix  de 
revient,  p.  103  et  suiv.  —  V.  notre  étude  :  L'évaluation  du  revenu  de  la  propriété 
foncière  non  bâtie,  Annales  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  juillet-décembre  1908. 

*  Zolla,  op.  cit.,  p.  133.  V.  aussi  Congrès  de  la  vente  du  blé.  Versailles,  1900,  p.  229. 
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marché  anglais,  mois  par  mois  et  même  trimestre  par  trimestre. 
Or,  les  chiffres  révèlent  simplement  ceci  :  les  variations  de  prix 
durant  les  diverses  époques  de  l'année  sont  irrégulières  et  dépen- 
dent des  récoltes.  Si,  cependant,  les  cours  s'élèvent  généralement 
six  ou  neuf  mois  après  la  récolte,  l'écart  de  prix  est  aujourd'hui 
très  faible  et  les  risques  courus  par  les  acheteurs,  les  frais  qu'ils 
supportent,  l'intérêt  de  leurs  avaries  justifient  aussi  bien  qu'ils 
expliquent  ces  phénomènes  économiques  *. 

11  semblerait  .résulter  de  tout  ceci  que  les  profits  des  intermé- 
diaires ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  penser  au 
premier  abord  et  qu'ils  sont  souvent  la  contre-partie  de  risques 
courus  et  d'avances  faites. 

L'intégration  paraît,  au  contraire,  beaucoup  plus  tentante  si  Ton 
se  retourne  vers  les  procès  ultérieurs  de  transformation  du  blé.  La 
plus  grande  partie  du  blé  est  convertie  en  farine,  et  la  plus 
grande  masse  de  cette  dernière  forme  le  pain  que  nous  mangeons. 
11  est  facile  de  le  montrer.  On  sait,  en  effet,  qu'un  kilo  de  blé 
donne  exactement  un  kilo  de  pain  —  le  poids  perdu  par  la  mou- 
ture sous  la  forme  de  son  et  de  déchet  étant  compensé  par  le  poids 
d'eau  et  de  sel  ajouté  à  la  pâle.  Or,  chaque  Français  consomme  en 
moyenne  par  tête  (homme,  femme,  enfant)  environ  500  grammes 
de  pain  par  jour,  soit  par  an  7.300  millions  de  kilos  en  nombres 
arrondis  pour  toute  la  population.  On  peut  donc  déduire  de  ces 
chiffres  qu'il  faut,  bon  an  mal  an,  73  millions  de  quintaux  de  blé 
ou  97  millions  d'hectolitres  de  75  kilos  pour  donner  à  notre  pays 
son  pain  quotidien.  Or,  la  France,  nous  l'avons  vu,  n'a  produit 
dansladécade  1900-1910  quellô  millionsd'hectolitres  en  moyenne, 
et  n'en  a  consommé  en  moyenne  que  118  millions.  L'emploi  du 
blé  sous  forme  de  pain  représente  donc  83,6  p.  100  de  la  produc- 
tion et  82,2  p.  100  de  la  consommation  de  cette  céréale  dans  notre 
pays.  Et  c'est  pourquoi  nous  ne  nous  occuperons  dans  cette  étude 
que  du  pain,  laissant  de  côté  les  autres  emplois  du  blé  et  de  la  farine 
dans  la  pâtisserie,  les  pâtes  alimentaires,  etc.  Comme  le  moulin 
familial  a  depuis  longtemps  disparu  chez  nous  et  que  l'habitude 
ancienne  de  préparer  le  pain  dans  la  famille  n'a  plus  que  de  rares 
applications,  le  blé  passe  d'abord  chez  le  meunier,  ensuite  chez  le 
boulanger.  Or,  ces  derniers   ne  travaillent  pas  pour  rien,  comme 

1  Zolla,  op.  cit.,  p.  143-144. 
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bien  on  pense.  Non  seulement,  cela  va  de  soi,  ils  récupèrent  leurs 
frais  de  production,  mais  encore  ils  prélèvent  un  bénéfice  plus  ou 
moins  élevé. 

Le  profit  du  meunier  est  naturellement  mesuré  en  prenant  pour 
base  l'écart  entre  le  prix  du  blé  et  celui  de  la  farine.  Or  cet  écart, 
s'il  a  pu  être  assez  élevé  autrefois,  a  constamment  diminué  depuis 
le  commencement  du  xixe  siècle,  grâce  aux  très  grands  progrès  de 
la  meunerie  et  à  la  substitution  de  vastes  minoteries  bien  outillées 
aux  anciens  petits  moulins  et  surtout  à.  la  concurrence  très  âpre 
que  se  font  aujourd'hui  les  meuniers.  Un  spécialiste  a  calculé  que 
de  1823  à  1832  l'écart  entre  le  prix  du  quintal  de  froment  et  celui 
du  même  poids  de  farine  était  en  général  de  13  à  16  francs.  De 
1847  à  1856  il  monta  même  à  18  ou  20  francs,  et  c'est  cette  exagé- 
ration du  prix  de  la  farine  qui  a  été  la  cause  et  l'origine  du  mou- 
vement coopératif  anglais  *.  Mais  en  1880  81,  l'écart  n'était  plus 
que  de  10  fr.  50  à  12  francs,  et  il  tendait  encore  à  diminuer.  En 
laissant  de  côté  les  cas  extrêmes,  le  prix  de  la  mouture  a  diminué 
de  10  à  12  p.  100  dans  les  20  ou  30  ans  précédant  1881  2.  Mais  la 
mouture  ne  représentait  guère  que  3  centimes,  au  maximum  4  cen- 
times par  kilo  de  grain,  de  sorte  que  l'amélioration  de  la  mino- 
terie de  1860  à  1881  n'aboutissait  guère  qu'à  une  réduction  d'un 
1/2  centime  par  kilo.  Les  progrès  réalisés  depuis  ont  encore  dimi- 
nué cet  écart  qui  passe  de  9,43  dans  la  décade  1881-90  (chiffre 
moyen)  à  8,39  dans  la  décade  suivante  et  à  6,70  dans  la  période 
1900-1910. 

Mais  il  ue  faudrait  pas  croire  que  cet  écart  constitue  le  profit 
du  meunier.  En  effet,  il  faut  d'abord  tenir  compte  des  frais  de 
fabrication,  ce  qui  va  de  soi.  Ce  n'est  pas  tout;  il  faut  aussi  consi- 
dérer qu'il  faut  plus  de  100  kilos  de  blé  pour  obtenir  un  quintal 
de  farine  (exactement  142.857  pour  le  type  de  30  p.  100  du  mar- 
ché de  Paris).  En  outre,  le  meunier  doit  ajouter  à  son  prix  de 
vente  la  valeur  des  résidus  de  la  fabrication  (farines  secondes, 
recoupes  et  sons).  Enfin,  il  y  a  du  grain  perdu  dans  la  production 

1  V.  P.  Rockell,  Les  boulangeries  coopératives  en  Angleterre,  Revue  d'économie 
politique,  1899,  p.  636. 

8  V.  sur  tous  ces  points  Armengaud,  Meunerie  et  boulangerie,  Paris,  1883,  dont  les 
conclusions  sont  résumées  par  M.  Leroy- Beaulieu,  Une  contradiction  économique, 
la  baisse  du  prix  du  blé  et  la  hausse  du  prix  du  pain.  Économiste  français,  17  et 
24  février  1883.  Cpr.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  3e  édit,  t.  IV, 
p.  12  et  13. 
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(2  p.  100).  En  tenant  compte  de  ces  diverses  données,  la  somme 
qui  représente  les  frais  de  fabrication  et  les  bénéfices  passe  de 
3  fr.  84  par  100  kilos  de  farine  pendant  la  période  1882-1891  à 
2  fr.  66  dans  la  décade  1892-1901.  «  En  constatant  ces  résultats, 
dit  M.  Zolla  à  qui  nous  empruntons  ces  chiffres,  on  se  demande 
comment  le  public  peut  accueillir  avec  tant  de  précipitation  et  si 
peu  de  clairvoyance  les  légendes  relatives  aux  bénéfices  «  énor- 
mes »  de  la  meunerie  et  aux  profits  qu'elle  retire  d'une  spéculation 
«  effrénée  »  dont  la  production  ferait  tous  les  frais  »#*. 

Mais  si  le  bénéfice  du  meunier  n'est  pas,  à  tout  prendre,  très 
important,  surtout  rapproché  de  la  masse  des  matières  traitées 
dans  les  moulins,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  boulangers. 
L'écart  entre  le  prix  de  la  farine  et  celui  du  pain  n'a  cessé  de 
s'accroître  au  cours  du  xixc  siècle.  On  en  connaît  les  raisons  :  elles 
sont  communes  à  la  plupart  des  commerces  de  détail.  C'est  la 
hausse  de  la  main-d'œuvre  et  des  loyers,  l'augmentation  des  impôts 
et  notamment  des  patentes,  le  prix  plus  élevé  des  installations 
devenues  plus  luxueuses,  l'habitude  néfaste  du  crédit2.  Mais  c'est 
surtout  l'accroissement  ridicule  du  nombre  des  boulangers.  Il  y 
avait  à  Paris,  en  1863,  à  la  veille  de  la  loi  qui  a  organisé  la  liberté 
de  la  boulangerie,  1  boulanger  pour  1.800  âmes;  il  y  en  a  aujour- 
d'hui 1  pour  1.200  et  même  pour  800,  si  l'on  compte  les  succur- 
sales d'une  même  entreprise3.  Et,  dès  lors,  ces  boulangers,  ayant 
affaire  à  une  clientèle  de  jour  en  jour  décroissante,  doivent  récu- 
pérer des  frais  généraux  sans  cesse  accrus  sur  un  chiffre  de  moins 
en  moins  grand  d'acheteurs.  «  Un  nouvel  arrivant  ne  peut  pas 
abaisser  les  prix,  puisqu'ils  sont  juste  suffisants  pour  permettre 
aux  autres  concurrents  de  vivre.  Bien  mieux,  il  va  les  faire  monter 

1  Zolla,  op.  cit.,  p.  162.  —  Les  bénéfices  réalisés  par  une  grande  entreprise  de  meu- 
nerie, les  Grands  Moulins  de  Corbeil,  ne  dépassent  pas  6  p.  100  du  capital.  La  société 
a  même  perdu  près  de  400.000  francs  en  1901  (V.  Rapports  du  Conseil  d'administra- 
tion). 

1  V.  Leroy-Beaulieu,  art.  cités  de  VÉconomiste  français,  17  et  24  février  1883.  — 
Gpr.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  13  et  14.  —  V.  aussi 
Fougerousse,  Le  prix  du  pain  à  Paris,  Économiste  français,  1er  novembre  1884, 
p.  585. 

3  Nombre  de  boulangers  à  Paris  : 

1862 908  1880 1.586 

1874 1.400  1902 2.074 

1878 1.523  1913 2.152 

V.  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  v°  Pain. 
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puisqu'il  faudra  en  faire  vivre  un  de  plus  sur  la  même  quantité 
vendue  »*.  Singulier  résultat  de  la  libre  concurrence!  et  les  bou- 
langers ne  s'enrichissent  pas!  Mais  tout  ceci  n'empêche  pas  le 
consommateur  de  payer  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne  devrait  une 
denrée  de  première  nécessité.  Combien  plus  cher?  Il  est  difficile 
de  le  dire  d'une  façon  nette.  Il  n'y  aurait  pourtant,  dira-t-on, 
qu'à  comparer  le  prix  du  pain  livré  par  les  grandes  coopératives  à 
celui  que  l'on  paie  aux  boulangers.  L'écart  constaté  entre  les  deux 
mesurerait  l'exploitation  du  consommateur.  Mais  il  faut  remarquer 
d'abord  que  l'existence  d'une  coopérative  de  boulangerie  a  pour 
conséquence  de  faire  baisser  le  prix  du  pain  fabriqué  par  les  bou- 
langers concurrents,  ensuite  que  la  qualité  du  produit  n'est  pas 
exactement  comparable  dans  les  deux  organisations,  enfin  que  le 
poids  des  miches  est  toujours  rigoureusement  «  un  poids  honnête  » 
dans  les  sociétés  distributives  2. 

Pour  calculer  plus  exactement  le  bénéfice  du  boulanger,  il  vau- 
drait mieux  déterminer  quels  sont  les  frais  généraux  de  panification 
des  sociétés  coopératives  et  les  prendre  comme  terme  de  com- 
paraison. Or,  on  estime  que  ces  dernières  peuvent  couvrir  leurs 
frais  avec  2  ou  3  centimes  seulement  par  kilo,  tandis  qu'un  bou- 
langer pour  pouvoir  vivre  doit  gagner  au  moins  12  ou  13  cen- 
times. L'écart  serait  donc  d'environ  10  centimes  s,  et  chaque  Fran- 
çais paie  ainsi  son  pain  2  sous  de  plus,  par  kilo,  qu'il  ne  devrait. 
Si  Ton  réfléchit  que  chacun  (homme,  femme  ou  enfant)  consomme 
en  moyenne  500  grammes  par  jour,  c'est  donc  18  francs  par  an 
qu'il  paie  en  trop  aux  boulangers  et  pour  toute  la  population  fran- 
çaise plus  de  700  millions  de  francs  \ 

On  pourrait  enfin  faire  un  autre  calcul  présentant  groupés  à  la 
fois  le  bénéfice  du  meunier  et  celui  du  boulanger.  Nous  savons 
qu'un  kilo  de  blé  donne  exactement  un  kilo  de  pain.  Mais  il  est 
prouvé  également  que  les  frais  de  transformation  de  blé  en  pain 
(mouture  et  panification)  non  seulement  ne  dépassent  pas  5  centimes 
par  kilo,  mais  encore  peuvent  être  réduits  presque  à  zéro  —  le  prix 

1  Gide,  Cours  d'économie  politique,  3e  édit.  Paris,  Larose  et  Tenin,  1913,  p.  162. 
s  V.  Rivet,  Les  boulangeries  coopératives,  thèse  de  Paris,  1904,  chap.  vi,  p.  175  et 
suiv. 

•  Évaluation  officieuse  publiée  périodiquement  par  la  préfecture  de  la  Seine, 
13  fr.  179  par  balle  de  farine  en  1911,  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris, 
p.  301. 

*  Gide,  La  coopération.  La  guerre  entre  commerçants  et  coopérateur,  p.  290. 
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du  son  et  des  déchets  suffisant  à  les  compenser.  Si  l'on  considère, 
dès  lors,  que  la  France  consomme  annuellement  7.300  millions  de 
kilos  de  pain  en  chiffres  arrondis;  que  le  prix  moyen  du  gain  a  été 
de  0  fr.  36  le  kilo  (pain  blanc)  en  1910  par  exemple,  tandis  que  le 
prix  du  kilo  de  blé  était  0  fr.  25,  cela  fait  plus  de  800  millions 
prélevés  à  titre  de  profits  non  gagnés  par  les  meuniers  et  les  bou- 
langers *.  Si  Ton  ajoute  à  ces  chiffres  les  bénéfices  des  produc- 
teurs agricoles  et  des  intermédiaires  négociants  en  grains,  on  voit 
qu'il  y  a  là  pour  l'intégration  un  splendide  domaine  à  exploiter.  Et 
c'est  cette  conclusion  générale  que  nous  voulions  simplement  déduire 
de  ces  chiffres  quelque  peu  conjecturaux. 


L'idée  de  l'intégration  pourrait  venir  à  bien  des^  personnes  parmi 
ces  producteurs  ou  intermédiaires  qui  s'échelonnent  depuis  le  pay- 
san jusqu'au  consommateur  de  pain.  Parmi  ces  individus,  il  en  est 
naturellement  de  très  hardis,  parfaitement  au  courant  du  marché 
de  la  matière  première  ou  des  débouchés  des  produits  de  transfor- 
mation et  possédant,  avec  les  capacités  techniques,  le  crédit  ou  les 
capitaux  nécessaires. 

L'idée  pouvait  venir,  par  exemple,  au  meunier,  d'ajouter  à  son 
entreprise  le  commerce  du  blé,  de  manière  à  percevoir  le  profit 
du  marchand  de  grains;  ou  encore  au  marchand  de  céréales,  de 
monter  une  minoterie,  afin  de  joindre  à  son  bénéfice  d'intermé- 
diaire celui  du  minotier. 

L'idée  pouvait  venir  soit  au  meunier,  soit  aux  négociants,  d'an- 
nexer la  boulangerie,  puisque  aussi  bien  la  farine  trouve-t-elle  son 
emploi  principal  dans  la  fabrication  du  pain. 

L'idée  pouvait  venir  encore  au  consommateur  de  pain  de  s'ap- 
proprier, par  une  intégration  verticale,  tous  les  profits  qui  s'accu- 
mulent aux  divers  tournants  de  la  route  conduisant  le  blé  depuis 
l'agriculteur  jusqu'à  lui. 

1  Annuaire  statistique  de  la  France,  1911,  p.  158-159.  —  Le  Dp  Njemetzki  a  montré 
comment,  en  Allemagne,  il  faut  répartir  le  prix  de  1.000  kilos  de  seigle,  depuis  le 
moment  où  il  est  battu  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  sous  forme  de  pain  au  consommateur. 
Il  remarque  que  le  produit  brut  a  originairement  un  prix  de  vente  de  104  mk.  50  et 
qu'il  s'élève  à  197  mki  90  au  cours  du  procès  de  mise  en  valeur  du  produit  Sur  cette 
somme  52,83  p.  100  vont  au  producteur,  11,90  p.  100  aux  commerçants  intermédiaires, 
4,34  p.  100  au  meunier  et  30,93  p.  100  au  boulanger.  V.  Bulletin  mensuel  de  l'office 
des  renseignements  agricoles,  1906,  p.  1225. 
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Enfin,  au  point  opposé  pour  ainsi  dire,  l'agriculteur  lui-même 
pouvait  songer  à  intégrer  tout  le  procès  ultérieur  de  transformation 
de  son  grain. 

Et  effectivement,  parmi  tous  ces  individus,  de  nombreuses  tenta- 
tives se  sont  fait  jour.  Nous  voudrions  les  indiquer  brièvement 
dans  celte  étude  en  essayant  de  montrer  quel  est  celui  qui  est  le 
mieux  placé  pour  conduire  à  bien  cette  entreprise  d'intégration  du 
procès  de  production  du  pain  et  quelles  sont  les  conséquences  éco- 
nomiques et  sociales  qui  résulteraient  de  son  succès  décisif. 

II 

LES    DIVERSES    TENTATIVES    D'iNTÉGRATION    DANS    LE    PROCÈS 
DE   PRODUCTION    DU    PAIN 

A.  L'intégration  de  la  boulangerie  par  les  meuniers  et  les  négociants  en  grains 
et  farines.  Les  insuccès  et  leurs  causes. 

Il  faut  tout  d'abord  mentionner  certains  efforts  tentés  par  les 
meuniers  ou  marchands.  Une  bonne  partie  des  fabricants  de 
farine,  pour  alimenter  plus  sûrement  leurs  moulins,  se  livrent  par 
tous  pays  au  commerce  des  céréales.  On  les  voit  s'approvisionner 
directement  auprès  des  producteurs,  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire des  négociants.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très  légitime  et  de 
très  naturel.  L'intégration  va  en  quelque  sorte  de  soi. 

Mais  nombre  de  minotiers  sont  allés  plus  loin  et  ils  ont  souvent 
réalisé  une  intégration  occulte  et  d'ailleurs  imparfaite  de  la  bou- 
langerie. On  signale  le  cas  de  boulangers  transformés  en  artisans  à 
domicile  à  la  solde  de  certains  gros  meuniers.  On  a  vu  ces  derniers, 
en  effet,  équiper  de  petites  boulangeries,  afin  d'écouler  leurs 
farines  invendues.  D'une  façon  générale  aussi,  le  petit  boulanger 
qui  achète  ses  farines  à  la  grande  minoterie  est  souvent  «  l'agent, 
presque  l'homme  de  paille  du  minotier,  car  celui-ci  lui  fournit  la 
farine  à  crédit  et  lui  impose  le  prix  de  vente  du  pain  »  1. 

Parfois  on  a  vu  aussi  de  gros  commerçants  essayer  l'intégration 
du  pain,  et  cette  fois-ci  d'une  façon  directe,  sans  employer  l'in- 
termédiaire du  boulanger.  Mais  l'insuccès  jusqu'ici  a  été  à  peu  près 


1  De  Rocquigny,  Les  boulangeries  coopératives  rurales.  Rapport  au  congrès  de  la 
vente  du  blé,  V.  Comptes  rendus,  t.  II,  p.  226. 
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complet.  Il  y  a  quelques  années,  Sweitzer  et  Cie  qui  fabriquaient 
«  le  meilleur  pain  »,  ainsi  que  le  négociant  en  farines  Boussac, 
ont  installé,  à  Paris,  plusieurs  boulangeries.  Us  ont  dû  renoncer  à 
cette  entreprise,  l'un  après  deux  ans,  l'autre  après  dix-huit  mois. 
Actuellement  (1910),  dit  M.  Passama  à  qui  nous  empruntons  ces 
derniers  renseignements,  seul  M.  Bessereau,  gros  négociant  en 
grains  et  farines,  fabrique  du  pain  (marque  Souvant),  «  mais 
l'union  de  ces  deux  branches  tient  ici  à  des  raisons  personnelles  »*. 

Pourquoi  cet  insuccès  dans  cette  étape  de  l'intégration?  On  a 
donné  plusieurs  raisons.  On  a  dit  que  les  diverses  manipulations 
auxquelles  obligerait  cette  organisation  enlèveraient  au  pain  tout  son 
lustre.  De  plus,  le  commerce  de  détail  des  choses  périssables  est 
très  délicat;  les  employés  d'une  grande  entreprise  de  production 
de  pain  n'auraient  pas  suffisamment  de  vigilance  ou  de  minutie 
pour  calculer  exactement  la  quantité  de  pain  nécessaire  et  suffi- 
sante pour  la  consommation  journalière  de  la  clientèle.  En  outre, 
la  vente  à  crédit  et  la  distribution  d'usage  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons ne  sont  guère  favorables  à  l'exploitation  en  grand.  Enfin,  si 
le  négociant  ne  peut  écouler  toute  sa  farine  dans  ses  pétrins,  les 
autres  boulangers,  indisposés  à  son  égard,  refuseront  de  rester  ses 
clients2. 

Ce  sont  là,  nous  semble-t-il,  des  raisons  de  valeur  très  inégale. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  technique,  rien  ne  s'oppose,  en 
effet,  à  la  constitution  d'une  grande  usine  à  pain  capable  d'ali- 
menter toute  une  ville  ou  tout  un  canton.  La  boulangerie  dispose 
aujourd'hui  de  moyens  techniques  perfectionnés,  capables  de 
réduire  le  coût  de  production  du  pain  dans  des  proportions  très 
considérables.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  pain  ainsi  fabriqué  n'a 
pas  tous  les  caractères  extérieurs  ou  intrinsèques  du  pain  fabriqué 
à  la  main  dans  les  meilleures  conditions.  Des  expériences  très  inté- 
ressantes ont  démontré  maintes  fois  le  contraire.  Et  d'ailleurs, 
n'avons-nous  pas  l'exemple  des  grandes  boulangeries  coopératives 
françaises  ou  étrangères,  ou  des  boulangeries  travaillant  pour  cer- 
tains groupements,  comme  celle  qui  fournit  le  pain  à  l'assistance 
publique8.  Et  tout  compte  fait,  à  ne  considérer  que  les  avantages 

1  Passama,  op.  cil.,  p.  102. 

8  C'est,  en  substance,  l'explication  donnée  par  M.  Passama,  op.  cit.,  p.  102. 
3  L'usine  Scipion,  due  à  l'initiative  de  Le  Play  et  de  Napoléon  III,  et  connue  comme 
une  expérience  sociale  destinée  à  être  étendue  en  cas  de  réussite,  a  consommé,  en 
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techniques  de  la  panification  en  grand,  il   semble  étonnant  que  de 
grandes  usines  à  pain  ne  se  soient  pas  partout  constituées. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  que  le  commerce  du  pain  soit  la 
source  d'aléas  importants  quant  au  débouché.  Il  n'est  peut-être 
pas,  en  effet,  de  produit  dont  la  consommation  soit  plus  régulière, 
et,  s'il  y  a  quelques  variations,  on  peut  en  tous  cas  les  déterminer 
aisément  par  avance,  par  exemple  celles  qui  résultent  des  vacances 
dans  les  quartiers  riches  des  villes,  de  la  température  dans  les 
quartiers  populaires  ou  dans  les  campagnes. 

Enfin  la  nécessité  du  crédit  ne  paraît  pas  être  un  obstacle  décisif, 
sinon  toutefois  dans  les  campagnes  où  le  boulanger  est  Je  «  ban- 
quier »  d'une  certaine  partie  de  la  population  paysanne  à  qui  il 
fait  des  avances.  Tout  en  faisant  les  réserves  bien  connues  sur  la 
valeur  morale  et  sociale  de  la  vente  à  crédit  qui  ruine  le  consom- 
mateur et  l'asservit  au  marchand,  si  ce  mode  de  vente  est  une 
nécessité  encore  dans  certains  milieux,  elle  n'empêche  pas  en  tous 
cas  la  centralisation  de  la  fabrication.  La  grande  usine  pourrait 
avoir  des  dépôts  ou  des  magasins  de  vente  exactement  semblables 
aux  boulangeries  actuelles  tenues  par  des  gérants  responsables  au 
courant  des  besoins  et  des  ressources  de  la  clientèle  peu  impor- 
tante qu'ils  seraient  chargés  de  servir. 

Ce  ne  sont  donc  pas  ces  diverses  raisons  qui  expliquent  d'une 
façon  suffisante,  à  notre  avis,  la  persistance  de  la  forme  ancienne 
du  métier  dans  la  boulangerie.  Si  le  capitalisme  n'a  pu  encore 
mettre  la  main  sur  cette  branche  de  la  production,  cela  lient, 
croyons-nous,  d'abord  à  la  forte  cohésion  des  boulangers,  cohé- 
sion qui  pourrait  bien  remonter  au  temps  où  la  boulangerie 
n'était  pas  un  commerce  libre.  On  sait,  en  effet,  que  la  liberté 
du  travail  proclamée  par  le  décret  des  2-17  mars  1791  n'a  été 
étendue  à  la  fabrication  du  pain  que  par  le  décret  du  22  juin  1863. 
Jusque-là  il  fallait  succéder  à  un  boulanger  comme  on  succède 
aujourd'hui  à  un  officier  ministériel,  et  les  habitudes  acquises  dans 
cet  état  de  choses  ont  persisté.  La  cohésion  des  boulangers  se 
manifeste  de  bien  des  manières  :  par  la  fixation  syndicale  du  prix 
du  pain  dans  les  grandes  villes,  par  l'organisation  commune  en 
vue  des  adjudications,  et  surtout  par  l'entente  collective  pour  lutter 
contre  tout  concurrent  nouveau. 

1909,  54.900  quintaux  de  blé  et  produit  5.919.870  kilos  de  pain.  V.  Réforme  sociale, 
1911,  t.  I,  p.  371. 

Kbvujs  d'Écon.  polit.  —  Tome  XXV111.  20 
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La  persistance  du  métier  dans  notre  domaine  s'explique  encore 
par  un  certain  nombre  de  raisons  bien  souvent  signalées  tenant  à 
la  psychologie  du  consommateur.  Quand  une  société  coopérative 
ou  capitaliste  s'installe,  il  y  a  tout  d'abord  un  certain  mouvement 
en  faveur  de  l'organisation  nouvelle.  Mais  les  boulangers  n'ont  pas 
tardé  à  abaisser  leurs  prix,  ils  se  sont  faits  plus  aimables,  plus 
empressés  auprès  de  leurs  clients,  et  on  finit  par  oublier  les  raisons 
qui  ont  amené  la  formation  de  la  coopérative  ou  de  la  société  capi- 
taliste. On  oublie  qu'on  leur  doit  de  payer  moins  cher  le  pain. 
Les  «  tabliers  blancs»  ont  pris  en  grippe  tout  de  suite  ces  nouveaux 
venus,  on  devine  pourquoi.  Les  femmes  qui  font  elles-mêmes  leurs 
provisions  ont  continué  souvent  à  prendre  un  peu  de  pain  chez  le 
boulanger  du  quartier  afin  de  pouvoir  porter  à  son  four  des  rôtis  à 
cuire,  ce  qu'elles  n'oseraient  pas  faire  si  elles  n'achetaient  rien  au 
commerçant.  «  Mais  celui-ci  et  surtout  sa  compagne  qui  est  cons- 
tamment à  la  boutique  redoublent  de  prévenance  vis-à-vis  de  leur 
cliente  passagère;  les  longues  conversations  sur  tous  les  potins  de 
la  rue,  les  galettes  et  les  gâteaux  donnés  aux  enfants  font  leur 
œuvre  et  la  cliente  finit  par  prendre  de  moins  en  moins  son  pain 
ailleurs  »  1.  A  Paris  et  dans  la  banlieue,  la  femme  du  boulanger 
rend  de  petits  services  très  appréciés,  elle  indique  à  ses  clientes 
les  emplois  à  prendre,  elle  est  une  sorte  de  petit  bureau  de  place- 
ment gratuit.  Enfin  le  petit  boulanger  entretient  avec  grand  soin 
les  petites  manies  des  consommateurs  sur  la  forme  ou  le  degré  de 
cuisson  du  pain.  Ces  habitudes  qu'il  est  seul  à  connaître  seront 
peut-être  la  pierre  d'achoppement  de  la  coopérative  ou  de  l'entre- 
prise capitaliste! 

Mais  le  plus  grand  obstacle  économique  pour  ces  organisations, 
c'est  l'énormité  des  frais  généraux  (direction,  administration  et 
contrôle)  et  du  coût  du  portage  à  domicile.  Par  exemple,  dans  les 
9  p.  100  de  frais  généraux  de  la  boulangerie  coopérative  l'Union 
de  Roubaix,  les  frais  de  panification  entraient,  en  1904,  pour 
4,85  p.  100  et  les  frais  de  transport  pour  4  p.  100,  alors  que  le 
portage  du  pain  ne  coûtait  pourtant  que  0  fr.  01  par  miche  de 
1  kilo.  A  Paris,  M.  Rivet  estimait  que  les  frais  seraient  plus  que 
doublés.  A  la  boulangerie  Souvant,  les  frais  de  portage  revenaient, 
en  effet,  à  0  fr.  025  par  kilo  de  pain  porté 2. 

1  Rivet,  op.  cit.,  chap.  vu,  Causes  qui  nuisent  au  progrès  des  boulangeries  coopé- 
ratives, p.  227  à  262. 
8  V.  d'autres  chiffres,  Rivet,  op.  cit.,  p.  251  et  suiv. 
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Et  une  expérience  tentée  récemment  à  Marseille  permet  de  véri- 
fier à  peu  près  toules  ces  déductions.  Une  grande  boulangerie 
capitaliste  s'était  constituée,  munie  de  l'outillage  le  plus  perfec- 
tionné actuellement  connu  :  fours  doubles,  pétrins  mécaniques  à 
grand  rendement,  balances  automatiques,  etc.  Elle  était  parvenue, 
paraît-il,  à  réduire  les  frais  de  panification  à  8  francs  par  balle. 
Au  point  de  vue  industriel  et  technique,  le  résultat  était  parfait. 
Une  quarantaine  de  magasins,  avaient  été  établis  dans  les  quar- 
tiers de  la  ville.  Tout  semblait  organisé  pour  rapporter  une  ample 
moisson  de  bénéfices.  Or,  à  leur  grande  surprise,  les  directeurs 
constatèrent  que  la  société  faisait  des  pertes  quotidiennes.  La  dis- 
tribution du  pain  mangeait  les  bénéfices  pourtant  considérables  de 
la  fabrication.  La  société  aurait  été  contrainte  d'abandonner  la 
lutte  si  elle  ne  s'était  avisée  d'une  combinaison.  Elle  a  lié  partie 
avec  une  société  commerciale  d'alimentation  à  succursales  multi- 
ples et  lui  a  cédé  ses  magasins.  En  retour,  cette  dernière  s'est 
engagée  à  vendre  le  pain  de  la  boulangerie.  Du  coup,  celle-ci  s'est 
trouvée  déchargée  de  la  partie  la  plus  lourde  et  la  plus  aléatoire 
de  son  exploitation.  De  celle  façon,  la  ruine  a  pu  être  évitée  et  la 
boulangerie  est  aujourd'hui  très  prospère. 

Et  ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  de  ces  entreprises  à  succur- 
sales multiples  qui  ont  surgi  récemment  sur  la  scène  économique 
et  qui  pourraient  bien  constituer  un  ennemi  très  redoutable  pour 
les  boulangers  et  les  meuniers,  comme  d'ailleurs  pour  les  sociétés 
coopératives  de  consommation. 

B.  L'intégration  par  les  magasins  d'alimentation  à  succursales  multiples. 

On  sait  que  ces  entreprises,  au  lieu  d'être  centralisées  en  une 
seule  exploitation,  sont  disséminées,  éparpillées  en  une  foule  de 
petits  magasins  et,  au  lieu  de  faire  venir  le  client  jusqu'à  elles, 
vont  s'établir  auprès  de  lui,  dans  sa  rue,  à  sa  porte.  Or,  ce  procédé 
commercial,  que  Ton  commence  à  étudier  depuis  quelques  années  *, 
a  pris  une  très  grande  extension  dans  la  plupart  des  pays.  On  le 
rencontre  dans  toutes  les  branches  du  commerce, mais  les  manifes- 
tations sont  surtout  visibles  dans  le  commerce  de  l'alimentation  ». 


1  Moride,  Les  maisons  à  succursales  multiples  en  France  et  à  l'étranger.  Paris, 
Alcan,  1913.  V.  la  bibliographie,  p.  13  à  la  note. 
*  Moride,  op.  cit.,  p.  96,  104. 
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Telle  firme,  comme  les  Docks  Rémois,  possède  jusqu'à  500  suc- 
cursales. 

Ayant  ainsi  une  clientèle  très  étendue,  l'entreprise  peut  faire 
ses  achats  par  grandes  masses.  Elle  peut  avoir  un  dépôt  central 
dans  une  ville  et  organiser  un  service  de  transports  très  écono- 
mique. Et  bientôt  même  l'entrepreneur,  voyant  son  débouché 
s'étendre,  peut  prendre  l'initiative  de  fabriquer  lui-même  les  pro- 
duits livrés  à  ses  gérants.  Il  y  a  déjà  des  exemples  très  nombreux 
de  cette  intégration  1.  Or,  certaines  de  ces  firmes  vendent  du  pain 
en  même  temps  que  de  l'épicerie.  C'est  le  cas,  par  exemple,  de 
la  société  d'alimentation  «  l'Épargne  »,  fondée  il  y  a  une  quinzaine 
d'années  dans  la  région  toulousaine  et  qui  possède  actuellement 
110  succursales  dans  la  seule  ville  de  Toulouse.  Une  boulangerie 
centrale,  munie  d'un  outillage  mécanique  des  plus  perfectionnés, 
fabrique  entre  7  et  8.000  kilos  de  pain  par  jour.  Le  pain  est 
apporté  dans  les  succursales  au  moyen  de  voitures  et  vendu  aux 
clients  à  5  centimes  et  parfois,  en  réclame,  à  10  centimes  les 
2  kilos  au-dessous  de  la  taxe  municipale. 

On  devine  la  concurrence  énorme  qui  peut  être  faite  aux  bou- 
langers. L'entreprise  installe  une  grande  boulangerie  centrale  par- 
faitement outillée  et  réalise  tout  d'abord  les  bénéfices  industriels 
résultant  de  la  production  en  grand.  Mais  bien  mieux,  l'écoulement 
du  produit  est  fait  encore  au  minimum  de  frais.  Le  pain  est  apporté 
aux  magasins  par  les  moyens  les  plus  rapides  et  les  plus  écono- 
miques. Enfin  et  surtout  la  vente  du  pain  ne  se  fait  pas  dans  une 
boutique  plus  ou  moins  luxueuse,  exclusivement  destinée  à  ce 
trafic.  La  boulangerie  constitue  simplement  un  «  rayon  »  du  petit 
magasin  et  le  pain  ne  supporte  ainsi  qu'une  partie  peut-être  infime 
des  frais  généraux  :  loyer,  éclairage,  impôt,  assurance,  main- 
d'œuvre,  etc. 

Jusqu'ici,  à  notre  connaissance,  les  entreprises  à  succursales 
multiples  n'ont  pas  encore  essayé  de  produire  leur  farine,  mais  on 
sait  que  ces  entreprises  forment  déjà  un  consortium.  L'idée  peut 
leur  venir  de  fonder  des  minoteries,  et,  étant  donnée  la  vitalité  for- 
midable de  ce  mouvement  de  concentration,  nul  doute  que  leur 
initiative  sur  ce  point  soit  couronnée  de  succès. 

Contre  ce  nouvel  ennemi  si  puissamment  armé,  que  pourraient 

'  Monde,  op.  cit.,  p.  143. 
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bien  faire  les  boulangers  ?Résister  sans  doute  avec  les  moyens  que 
nous  avons  signalés  déjà  chemin  faisant  et  dont  la  valeur  morale 
n'est  pas  toujours  de  premier  ordre.  N'y  aurait-il  pas  quelque  chose 
de  mieux  à  faire  pour  eux  et  ne  pourraient-ils  pas  tenter  la  con- 
centration et  l'intégration  afin  d'abaisser  le  prix  de  revient  de  leurs 

produits  ? 

C.  L'intégration  par  les  boulangers. 

L'idée  leur  est  bien  venue  d'annexer  parfois  la  pâtisserie  à  leur 
profession  principale  afin  d'attirer  à  eux  le  bénéfice  du  marchand 
de  gâteaux.  Mais  c'est  là  un  résultat  assez  médiocre.  Il  faudrait 
tenter  une  intégration  plus  importante  et  iîs  ne  semblent  pas  y  avoir 
vraiment  songé.  La  boulangerie  est  souvent  dans  les  mains  d'indi- 
vidus sans  grande  initiative,  dépourvus  de  capitaux,  parfois  plus 
ou  moins  asservis  aux  meuniers  ou  aux  marchands  de  farine  qui 
leur  font  du  crédit.  Et  cependant,  ici,  la  cohésion  qui  leur  sert  pour 
se  défendre  contre  la  grande  entreprise  ou  la  coopérative  pouvait 
leur  permettre  d'aborder  la  production  en  grand.  Ils  auraient  pu, 
en  s'associant,  constituer  de  grandes  usines  centrales  perfectionnées 
et  entreprendre  la  production  coopérative  de  la  farine.  Mais  l'état 
d'esprit  qui  règne,  en  général,  chez  ces  petits  producteurs  n'a  pas 
permis  la  constitution  de  semblables  ententes  économiques.  Dans 
le  nombre,  à  tout  prendre  très  restreint,  d'artisans  qui  pratiquent 
par  tous  pays  l'association  pour  l'achat  des  matières  premières  et 
de  l'outillage,  on  signale  seulement  quelques  boulangers  en  Alle- 
magne f. 

Ainsi  donc,  ni  les  meuniers,  ni  les  marchands  de  céréales  ou  de 
farines,  ni  les  boulangers  n'ont  réussi  à  pratiquer,  d'une  façon 
quelque  peu  importante,  l'intégration  des  diverses  étapes  de  la 
production  et  de  la  transformation  du  blé.  Les  seuls  succès  enre- 
gistrés ont  été  remportés  par  des  organisations  qui  semblaient  en 
dehors  de  la  ligne  des  entrepreneurs  auxquels  on  pouvait  songer  : 
les  sociétés  capitalistes  d'alimentation  à  succursales  multiples. 

Est-ce  que  les  consommateurs  auraient  été  plus  heureux? 

D.  L'intégration  par  le  consommateur. 

La  question  semble  singulière.  Comment,  là  où  les  producteurs, 
gens  hardis,  gens  d'initiative,  au  courant  des  procédés   les   plus 

1  Gide,  Économie  sociale,  p.  482  et  suiv. 
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perfectionnés  élaborés  par  l'évolution  économique  moderne,  ont 
échoué,  la  masse  amorphe  de  consommateurs,  insouciants,  habitués 
à  être  tondus  et  volés,  auraient-ils  réussi?  Eh  bien,  ce  qui  peut 
paraître  paradoxal  a  été  réalisé  de  toutes  pièces!  Et  tout  compte 
fait,  à  l'heure  actuelle,  c'est  le  consommateur  qui  a  effectué  l'inté- 
gration la  plus  importante  dans  la  production  du  pain. 

Le  mouvement  a  commencé  en  Angleterre  bien  longtemps  même 
avant  les  Pionniers  de  Rochdale.  Chose  curieuse  à  noter,  c'est  par 
le  moulin  qu'on  a  débuté.  Vers  la  fin  du  xvme  siècle,  un  certain 
nombre  de  pauvres  ouvriers  du  port  de  Hull,  désespérés  du  haut 
prix  atteint  par  la  farine  et  de  sa  mauvaise  qualité,  adressèrent  au 
«  mayor  »  et  aux  «  aldermen  »  une  pétition  touchante  afin  qu'on 
les  aidât  à  établir  un  moulin  coopératif1.  Les  représentants  de  la 
cité  ayant  écouté  la  requête  et  ayant  accordé  une  subvention,  le 
moulin  fut  inauguré  le  5  juin  1797.  Il  eut  un  très  grand  succès,  et 
l'exemple  donné  fut  imité  dans  d'autres  villes  de  l'Angleterre.  Et  si 
l'on  s'étonne  que  le  mouvement  coopératif  ait  ainsi  commencé  par  le 
moulin  et  non  par  le  pétrin,  il  faut  se  rappeler  que,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  il  n'y  avait  pas  de  bou- 
langeries. Chaque  maison,  quelle  que  fût  son  importance,  avait 
son  four  dans  lequel  chaque  famille  cuisait  elle-même  son  pain.  Et 
voilà  pourquoi,  bien  que  l'Ecosse  n'ait  pas  eu  tout  à  fait  les  mêmes 
habitudes,  les  boulangeries  coopératives  sont,  relativement  à  d'au- 
tres pays,  si  peu  nombreuses  en  Grande-Bretagne.  Il  n'y  avait,  en 
4904,  que  19  sociétés  s'occupant  exclusivement  de  la  boulangerie 
dont  5  pour  l'Angleterre  et  14  pour  l'Ecosse.  Et  on  ne  comptait 
que  487  sociétés  (sur  1.500)  fabriquant  elles-mêmes  leur  pain  d'une 
façon  d'ailleurs  accessoire,  ces  boulangeries  annexes  n'ayant  sou- 
vent qu'une  très  faible  production  destinée  à  la  clientèle  bourgeoise 
(65  millions  de  francs  en  1904) *.  Et  ainsi,  avec  la  construction  du 
moulin  seulement,  le  consommateur  réalisait  la  plus  grande  partie 
de  l'intégration  du  procès  de  production  du  pain.  Point  n'était 
besoin  pour  cela  d'installer  une  boulangerie. 

Aujourd'hui,  les  choses  ont  naturellement  un  peu  changé  quoi- 
que la  production  familiale  du  pain  occupe  encore  en  Angleterre 

1  V.  Cernesson,  Les  sociétés  coopératives  anglaises,  p.  108. 

2  Ainsi,  la  boulangerie  annexée  à  la  grande  coopérative  de  Leeds,  la  plus  imporlante 
du  Ftoyaume-Uni,  n'a  jamais  fait  plus  de  300.000  francs  d'affaires  (sur  un  total  de 
36  millions  en  1904).  V.  Cernesson,  op.  cit.,  p.  248. 
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une  très  grande  place  dans  les  classes  populaires.  Les  grandes 
sociétés  continuent  à  avoir  leurs  moulins.  En  1904,  le  moulin  de 
Rochdale,  qui  avait  Failli  entraîner  à  un  moment  donné  la  ruine  de 
la  société,  quoique  son  importance  ait  beaucoup  diminué,  faisait 
encore  pour  4.750.000  francs  d'affaires  et  représentait  un  capital 
de  1.448.000  francs.  La  société  de  Leeds  a  été  d'abord  un  moulin 
coopératif  et  la  meunerie  figure  à  l'actif  social  pour  un  chiffre  très 
important.  Parfois,  il  s'est  constitué  des  sociétés  coopératives  de 
production  dont  les  sociétés  distributives  sont  les  actionnaires.  Il 
en  est  ainsi  du  moulin  fondé  à  Halifax  en  1847  par  des  ouvriers 
mécontents  de  la  cherté  et  de  la  mauvaise  qualité  de  la  farine  et 
qui  est  devenu  un  des  plus  grands  moulins  du  Royaume-Uni.  Sa 
clientèle  est  surtout  fédérale1. 

Enfin  les  Wholesales  ont  naturellement  abordé  la  fabrication 
de  la  farine  dans  les  minoteries  fédérales,  et  c'est  même,  tout 
compte  fait,  leur  branche  de  production  qui  est,  à  l'heure  actuelle, 
la  plus  importante.  La  Wholesale  anglaise  possède  trois  grands 
centres  de  meunerie,  près  de  Dunston,  autour  de  Manchester, 
et  à  Silverstown  près  de  Londres.  Ils  ont  produit,  en  1906,  pour 
plus  de  43.500.000  francs  de  farine  2.  La  Wholesale  de  Glas- 
gow a  aussi  installé  une  minoterie  à  Edimbourg  et  une  autre  à 
Leith.  De  1901  à  1906,  ces  deux  établissements  ont  réalisé  une 
production  de  70  millions  de  francs  s.  La  Wholesale  de  Manchester 
fait  elle-même  ses  achats  de  blé  en  Amérique.  Ce  sont  là  assuré- 
ment d'admirables  résultats  et  rien  à  l'étranger  ne  peut  leur  être 
comparé.  D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  les  habitudes  ne  sont 
pas  du  tout  les  mêmes  et  l'intégration  du  procès  de  production  du 
pain  y  est  beaucoup  plus  difficile. 

En  effet,  si  la  boulangerie,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
n'occupe  qu'une  place  relativement  faible  dans  le  mouvement 
coopératif  anglais,  il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  continent  et  c'est 
par  là  qu'il  a  fallu,  commencer  le  mouvement  d'intégration.  La 
boulangerie  est,  après  l'épicerie,  l'entreprise  coopérative  la  plus 
répandue.   C'est  en  tout  cas  la  forme  préférée  par  les  sociétés 


1  En  1904,  il  groupait  1.227  membres,  personnes  ou  sociétés,  occupait  78  employés, 
possédait  2  millions  et  demi  de  francs  de  capital  et  faisait  8  millions  et  demi  de  francs 
d'affaires  par  an.  V.  Gernesson,  op.  cit.,  p.  263. 

*  V.  Gernesson,  op.  cit.,  p.  448-449;  Lavergne,  op.  cit.,  p.  114. 

a  Lavergne,  op.  cit.,  p.  140. 
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belges  et  par  une  bonne  partie  des  sociétés  françaises.  La  statis- 
tique révèle  que  sur  3.145  sociétés  dont  l'existence  en  France  était 
connue  au  1er  janvier  1913,  1.248  étaient  signalées  comme  s'occu- 
pant  uniquement  de  boulangerie.  1.160  ont  fait  connaître  à  la  fois 
le  nombre  de  leurs  membres  (272.159)  et  leur  chiffre  d'affaires 
(61.675.000  fr.).  Mais  à  côté  de  ces  boulangeries  proprement  dites 
622  sociétés  ont  été  signalées  comme  vendant  à  la  fois  du  pain 
et  d'autres  denrées.  Sur  ce  nombre,  608  ont  fait  connaître  le 
nombre  de  leurs  membres  (282.247)  et  leur  chiffre  d'affaires 
(128.320.000  fr.)1.  Quelle  est  la  part  qui  revient  au  pain,  dans  ce 
total,  l'enquête  ne  le  révèle  malheureusement  pas  Cependant  le 
préfet  des  Ardennes  a  pu  obtenir  le  chiffre  d'affaires  concernant 
exclusivement  le  pain.  Pour  35  sociétés  étiquetées,  le  montant  total 
des  ventes  s'élève  cà  4.166.000  francs  et  celui  des  ventes  de  pain  à 
1.573.000,  soit  37,7  p.  100.  En  appliquant  ce  coefficient  au  total 
des  ventes  des  622  sociétés  ci-dessus,  on  trouverait  pour  le  pain 
vendu  concurremment  avec  d'autres  marchandises,  le  chiffre  de 
48  millions  de  francs,  chiffre  assurément  très  hypothétique,  mais 
dont  on  est  obligé  de  se  contenter  à  défaut  d'autre.  Évidemment, 
beaucoup  de  ces  coopératives  ressemblent  pour  le  volume  de  leur 
production  aux  petites  boulangeries  capitalistes;  elles  groupent  sou- 
vent un  très  petit  nombre  de  familles  2,  et  il  ne  saurait  être  ques- 
tion pour  elles  d'aborder  la  production  de  la  matière  première, 
afin  d'absorber  le  bénéfice  du  fabricant  et  d'avoir  le  contrôle  de  leur 
farine.  Il  leur  serait  difficile  de  trouver  dans  leurs  propres  res- 
sources le  capital  nécessaire  pour  achalander  une  minoterie,  encore 
moins  de  constituer  le  débouché  suffisant  pour  absorber  toute  la 
production  d'un  moulin. 

Cependant  il  y  a  des  coopératives  qui  ont  un  volume  très  consi- 
dérable, comme  l'Indépendante  de  Lille  groupant  17.800  membres 
(1913)  et  vendant  2.425.000  francs  de  pain.  Ces  sociétés  pour- 
raient, sans  nul  doute,  —  et  elles  l'ont  d'ailleurs  fait3,  —  entre- 
prendre la  production  de  la  farine  avec  leurs  seules  ressources, 
imitant  en  cela  l'exemple  de  puissantes  coopératives  anglaises. 

En  tout  cas,  ce  qui  paraissait  difficile  pour  des  sociétés  isolées 
a  été  tenté  avec  le  plus  grand  succès  par  un  certain  nombre  de 

1  Bulletin  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  1913,  p.  1067. 

2  V.  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  loc.  cit.,  tableau  des  p.  1068  el  1069. 
»  V.  Rivet,  op.  cit.,  p.  240,  241  et  242. 
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fédérations  régionales  en  attendant  que  le  magasin  de  gros  coopé- 
ratif, réorganisé  à  la  suite  du  Congrès  unitaire  de  Tours  (28-30  dé- 
cembre 1912),  prenne  l'initiative,  comme  les  Wholesales  britanni- 
ques,, d'établir  sur  le  territoire  des  meuneries  fédérales. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  indiquer  la  production  de  toutes  ces 
fédérations  françaises.  Voici  quelques  renseignements  que  nous 
ont  fournis  très  aimablement  trois  d'entre  elles  : 

a)  Fondée  en  1901,  la  Fédération  des  coopératives  de  Tours  et 
de  la  région  a  pour  objet  notamment  l'achat  en  commun,  la  manu- 
tention et  la  répartition  de  diverses  marchandises  déterminées  par 
l'assemblée  générale,  la  création  de  toute  organisation  jugée  utile 
à  la  Fédération  (art.  2  des  Statuts).  La  fourniture  du  combustible 
fut  la  première  activité  où  elle  s'essaya.  Les  progrès  réguliers  de 
l'organisme  collectif,  et  notamment  la  constitution  en  six  ans  d'un 
capital  de  50.000  francs,  encouragèrent  les  coopératives  à  de  nou- 
velles créations.  Celle  qui  parut  le  plus  pratique  et  surtout  le  plus 
immédiatement  utile  fut  celle  d'une  minoterie,  car,  depuis  long- 
temps, les  sociétés  tourangelles  se  plaignaient  des  agissements  des 
meuniers  qui  s'efforçaient  de  récupérer  sur  la  qualité  des  farines 
les  concessions  faites,  en  apparence,  sur  les  prix.  Après  des  études 
et  des  tâtonnements  divers,  une  assemblée  générale  des  délégués 
de  toutes  les  coopératives  de  la  région  votait  le  principe  de  l'acqui- 
sition du  moulin  de  Savonnières  installé  sur  un  barrage  du  Cher, 
le  2  février  1908.  Le  12  février,  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire modifiait  les  statuts  en  introduisant  une  clause  essentielle  : 
l'engagement  de  se  fournir  exclusivement  à  la  Fédération  pendant 
cinq  ans  au  moins.  L'achat  du  moulin  fut  effectué  le  1  i  février,  et 
les  travaux  d'aménagement  commencèrent;  ils  durèrent  jusqu'au 
1er  mai,  moment  où  se  firent  les  premières  livraisons  de  farine. 
Mais  tout  conspira,  dès  le  début,  hommes  et  choses,  pour  rendre 
le  fonctionnement  décourageant,  presque  désastreux.  Cependant, 
à  force  d'énergie,  de  persévérance  et  de  dévouement,  les  difficultés 
initiales  purent  être  vaincues.  Le  déficit,  qui  atteignait  23.000  francs 
au  31  décembre  1910,  était  ramené  à  16.000  francs  en  fin  d'exer- 
cice; il  disparaissait  au  cours  de  l'année  1911-1912  qui  donna 
17.000  francs  de  bénéfices  nels  portés  à  28.030  francs  en  1912- 
1913.  L'ère  des  gros  ennuis  était  close.  Le  contrat  qui  unissait -à 
la  Fédération  les  dix-sept  sociétés  adhérentes  a  été  renouvelé  sans 
aucune  difficulté  pour  une  nouvelle  période  de   cinq  ans.  Voici 
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quelles  ont  été  les  quantités   produites  et  livrées   dans  les  deux 
derniers  exercices  : 

1911-1912 34.829  quinlaux  valant  1.027.710  francs 

1912-1913 42.229  »»  »      1.322.463      >» 

Pendant  l'exercice  1912-1913  l'écart  moyen  entre  le%prix  de  la 
farine  première,  vendue  aux  sociétés,  et  celui  pratiqué  sur  le  mar- 
ché de  Paris  a  été  de  3  fr.  64  par  culasse,  soit  de  5,61  p.  100,  et 
les  sociétés  fédérées  ont  néanmoins  reçu  3.504  francs  de  ristourne. 
Mais  la  Fédération  reconnaît  que  les  bénéfices  (28.000  francs)  sont 
exagérés  du  moment  que  l'on  peut  affecter  à  l'amortissement  du 
matériel  de  la  minoterie  une  partie  des  bénéfices  réalisés  sur  le 
service  du  combustible  *. 

b)  La  Fédération  des  coopératives  ouvrières  de  Bretagne,  créée 
le  1er  janvier  1903,  mais  réorganisée  en  1905  sous  la  forme  d'une 
société  anonyme  à  capital  et  à  personnel  variables,  groupe  actuelle- 
ment (1er  janvier  1914)  80  sociétés.  Ayant  eu  à  souffrir  à  plusieurs 
reprises  d'une  hausse  de  la  farine,  elle  décida  d'avoir  une  minoterie 
à  elle.  Le  capital  nécessaire  fut  constitué  au  moyen  d'obligations 
souscrites  par  les  sociétaires  et  un  moulin  à  vapeur  fut  construit 
en  1905  à  Lorienl.  Les  livraisons  de  farine  sont  effectuées  par  un 
camion  automobile  pour  les  sociétés  de  Lorient  et  des  environs, 
par  voie  ferrée  ou  maritime  pour  les  autres  sociétés  de  la  Bretagne. 
Le  moulin  a  broyé  en  moyenne  200  quintaux  de  blé  par  jour  et 
20  à  30  de  seigle  et  la  fourniture  de  farine  a  atteint  près  de 
2.000  quintaux  par  mois.  Les  marchandises  sont  vendues  au  prix 
minimum,  la  Fédération  ne  tenant  pas  à  faire  de  gros  bénéfices  *. 
«  Aussi  il  y  a  deux  ans,  nous  écrit  l'administrateur  délégué  de  la 
Fédération,  à  la  suite  de  la  récolte  déficitaire  et  mauvaise  de  1912, 
lés  farines  du  commerce  se  sont  vendues  jusqu'à  44  francs  le 
quintal  dans  notre  région  ;  seuls,  nous  n'avons  pas  voulu  hausser 
nos  prix  et  nous  avons  vendu  nos  farines  à  39  francs  au  maximum 
le  quintal  ». 


1  V.  sur  ces  points  l'élégante  brochure  illustrée  éditée  à  l'occasion  du  congrès  uni- 
taire de  décembre  1912.  V.  aussi  le  rapport  annuel  sur  les  opérations  de  l'exercice 
1912-1913.  Pour  les  débuts  du  syndicat,  V.  un  article  de  M.  Guieysse,  dans  le  numéro 
de  novembre  1902  de  Pages  libres,  p.  421. 

2  Les  bénéfices  sont  répartis  50  p.  100  aux  sociétés  adhérentes  et  50  p.  100  à  la 
réserve  légale,  aux  amortissements,  fonds  de  développement  et  de  prévoyance. 
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c)  Enfin  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  du  P.  L.  M.  Est 
et  diverses,  qui  groupe  141  sociétés  réparties  dans  45  départements, 
a  complété  son  organisation  économique  en  achetant  en  1910  un 
moulin  à  Prisse  (Saône-et-Loire).  Il  fournit  directement  la  farine 
aux  sociétés  unies  et  est  administré  par  une  société  autonome  :  «  La 
Société  du  moulin  fédéral  coopératif  ». 

D'après  l'inventaire  du  31  décembre  1913,  la  Société  avait 
dépensé  en  achat  d'immeubles  et  d'outillage  une  somme  de 
66.086  francs.  Les  résultais  sont  extrêmement  encourageants, 
comme  l'indique  le  résumé  suivant  que  nous  dressons  : 

Ventes  effectuées      Bénéfices  réalisés 

1910 .  F.     326.420       1.050 

1911 424.827       1.122 

1912 433.477      12.773 

A  l'étranger,  nous  trouverions  des  exemples  analogues.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'Union  Suisse,  menacée  d'être  boycottée 
par  les  meuniers  agissant  sous  la  pression  des  boulangers,  a  eu  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  acheter  le  grand  moulin  Maggi  qui 
alimente  maintenant  les  boulangeries  coopératives  placées  clans 
son  cercle  normal  d'action,  etc. 

E.  L'intégration  par  les  producteurs  de  blé.  La  maison  du  blé  et  du  pain. 

Les  premières  tentatives  importantes  d'intégration  par  les  pro- 
ducteurs semblent  remonter  à  la  crise  agricole  qui  a  marqué  d'une 
façon  si  cruelle  pour  les  agriculteurs  du  vieux  monde  le  dernier 
quart  du  xixe  siècle.  L'Europe  occidentale  fut  menacée  d'un  véritable 
envahissement  de  produits  agricoles  à  bon  marché  contre  lequel  il 
apparut  comme  impossible  de  lutter.  Comment  faire  pour  conjurer 
la  crise?  On  eut  recours,  dit  M.  Souchon,  à  des  systèmes  divers. 
L'Angleterre  demeura  fidèle  au  libre-échangisme,  laissa  ses  portes 
ouvertes  et  les  agriculteurs  se  bornèrent  à  concentrer  la  culture  du 
blé  sur  les  terres  les  plus  propres  à  leur  production,  afin  de  dimi- 
nuer les  prix  de  revient1.  Chez  nous,  au  contraire,  comme  en 
Allemagne,  on  recourut  au  protectionnisme.  Et  à  l'abri  des  barrières 
douanières,  on  vit  les  cultivateurs  combattre   la  dépression   des 

1  Souchon,  Les  cartells  de  l'agriculture  en  Allemagne,  Paris,  Colin,  1903,  p.  1  et 
suiv. 


316  LE    BLÉ    ET    LE    PAIN.    COOPÉRATION    ET    INTÉGRATION 

prix  par  l'augmentation  des  rendements  bruts;  ils  hâtèrent  le  mou- 
vement déjà  commencé  d'industrialisation  de  l'agriculture1.  Mais 
celte  augmentation  des  rendements  était  chose  difficile  à  manier. 
A  la  concurrence  mondiale,  source  et  origine  de  la  crise,  on  ne 
tarda  pas  à  substituer  la  concurrence  nationale  née  de  la  surpro- 
duction dans  un  milieu  artificiellement  fermé.  Devant  ces  difficultés 
nouvelles  et  devant  l'insuffisance  d'autres  remèdes  projetés,  on 
s'est  demandé  si  le  salut  ne  serait  pas  dans  une  meilleure  organi- 
salion  de  la  vente  des  céréales.  M.  Méline,  se  faisant  l'écho  de  ces 
préoccupations,  disait,  en  1901,  dans  un  discours  prononcé  à 
Épinal  :  «  Le  moment  est  venu  pour  l'agriculture  de  se  donner 
l'organisation  commerciale  qui  lui  manque.  C'est  sur  ce  point 
qu'elle  doit  se  concentrer  tout  entière  et  sur  ce  terrain  que  doivent 
se  donner  rendez-vous  tous  ses  amis  »  2.  Et  si  l'on  s'engageait  dans 
cette  voie,  au  processus  technique  d'industrialisation  de  l'agricul- 
ture pourrait  tout  naturellement  se  souder  un  processus  économique 
de  commercialisation  3. 

Mais  comment  copier,  sur  ce  second  point,  l'exemple  de  la  grande 
production  industrielle  s'organisant  pour  la  conquête  des  débou- 
chés? Le  mouvement  d'association  déjà  commencé,  déjà  si  plein 
de  promesses,  pouvait  fournir  la  solution  du  problème.  Pourquoi 
les  agriculteurs  associés  n'essaieraient-ils  pas  d'intégrer  les  béné- 
fices des  nombreux  intermédiaires  qui  s'échelonnent  entre  eux  et 
le  consommateur,  pourquoi  ne  tenteraient-ils  pas  de  conquérir  les 
débouches  lointains  pour  décongestionner  le  marché  national? 
Pourquoi  les  coopératives  de  paysans  n'essaieraient-elles  pas  ce 
que  l'on  voyait  faire  aux  grandes  firmes  cartellisées  de  l'Allemagne 
assez  puissantes  pour  agir  sur  la  production  elle-même,  afin  de 
l'adapter  plus  exactement  aux  besoins  de  la  consommation? 


C'est  l'Allemagne  qui  inaugure  résolument  l'intégration  du  com- 
merce du  blé.  Entrevue  par  Raiffaisen,  dès  1864-1866,  la  vente 
coopérative  des  céréales  apparaît  seulement  dans  les  dix  dernières 

1  Souchon,  op.  cit.,  p.  3;  Hitier,  La  tendance  de  l'agriculture  moderne  à  s'indus- 
trialiser, Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  905  et  suiv. 

2  Cité  par  Souchon,  op.  cit.,  p.  1. 

3  Hitier,  loc.  cit.,  p.  107. 
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années  du  xixe  siècle  comme  le  moyen,  pour  les  agrariens  alle- 
mands, de  relever  Je  prix  de  vente  de  leurs  produits.  Après  diver- 
ses tentatives  qu'il  serait  trop  long  de  conter  ici,  une  vive  campa- 
gne fut  menée  dès  1894  en  faveur  de  la  création  de  magasins 
coopératifs  de  céréales1.  Les  agrariens  allemands  avaient  à  leur 
disposition  des  modèles  bien  connus  déjà  :  c'étaient  les  elevators 
des  États-Unis,  sortes  de  vastes  réservoirs  où  le  blé,  dès  la  récolte, 
est  apporté,  nettoyé,  séché,  gardé  en  dépôt  pour  être  de  là  conduit 
sur  les  lieux  d'embarquement  et  où  toute  la  manipulation  des  grains 
est  faite  au  moyen  de  machines,  à  l'exclusion  de  tout  travail  à  la 
main.  Les  avantages  de  ces  institutions  capitalistes  étaient  extrê- 
mement importants  pour  le  fermier.  Pas  besoin  de  granges  pour 
recueillir  la  récolte,  pas  de  pertes  dues  à  la  dent  des  rongeurs, 
dispense  de  l'emploi  de  sacs  remplacés  par  des  voitures  réservoirs 
circulant  sur  les  voies  ferrées,  possibilité  de  la  création  de  mar- 
ques commerciales,  certitude  de  trouver  un  acheteur  pour  sa  mar- 
chandise auprès  du  magasin  au  dernier  cours  de  la  bourse  voisine, 
déduction  faite  de  frais  minimes  de  transport  et  de  magasinage, 
enfin,  si  le  paysan  préfère  attendre  des  cours  plus  favorables, 
possibilité  de  trouver  auprès  des  banques  locales,  sur  présentation 
du  bon  délivré  par  le  magasin,  des  avances  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  sa  livraison  2. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'exemple  des  États-Unis  dont  les 
agriculteurs  allemands  pouvaient  s'inspirer.  Chez  leurs  voisins,  les 
Russes,  l'exportation  des  céréales  avait  aussi  conduit  à  la  consti- 
tution de  magasins  à  blé  dont  le  triple  but,  disait  le  rapport  officiel 
qui  précéda  la  loi  du  budget  de  1891,  était  «  de  mieux  assurer  les 
opérations  de  séchage  et  de  nettoyage  du  blé,  de  diminuer  les  frais 
de  transport  à  l'intérieur,  de  permettre  un  meilleur  fonctionnement 
du  warrantage  sur  les  produits  agricoles  »  3.  Mais  les  fonds,  cette 
fois-ci,  provenaient  pour  la  plus  grande  part  des  avances  de  l'État. 

C'est  ce  dernier  exemple  que  les  agrariens  allemands  ont  suivi. 
Écoutant  l'appel  pressant  des  congrès  coopératifs,  le  gouvernement 
prussien  se  décide  à  faire  des  sacrifices  en   faveur  de  la  vente 

1  V.  sur  tous  ces  points  Souchon,  op.  cil.,  p.  14  et  suiv.  —  V.  aussi  Bouillon,  La 
vente  coopérative  des  céréales  à  l'étranger  et  en  France,  thèse  de  Gaen,  1908,  p.  21 
et  suiv. 

*  V.  Soucbon,  op.  cit.,  p.  25  et  suiv.  ;  Bouillon,  op.  cit.,  p.  26  et  suiv. 

'  Cité  par  Souchon,  op.  cit.,  p.  33. 
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coopérative  clés  céréales.  Il  fait  voter  les  lois  du  3  juin  1896  et 
8  juillet  1897  qui  mettent  à  la  disposition  (les  agriculteurs  un  fonds 
s'élevant  à  5  millions  de  marks.  D'autres  Étals  ont  suivi  bientôt 
l'exemple  du  gouvernement  prussien.  Il  en  a  été  de  même  en 
Autriche.  Et  bientôt  des  magasins  de  blé  (kornhaus)  sont  construits 
dans  les  diverses  régions  de  l'Allemagne.  Le  blé  que  l'associé  doit 
en  principe  à  la  coopérative  est  nettoyé,  séché,  classé,  mélangé 
suivant  un  type  uniforme  propre  à  la  vente  en  gros.  Certaines 
sociétés  achètent  et  revendent  le  blé'  à  leur  compte.  D'autres  se 
bornent  à  le  recevoir  en  dépôt  et  à  servir  d'intermédiaires  pour  la 
vente  tout  en  consentant  des  avances  aux  déposants.  Dans  les 
régions  exportatrices  du  Nord  et  de  l'Est,  les  Kornhaûser  n'ont  pas 
hésité  à  entreprendre  la  vente  à  l'extérieur  quand  elle  leur  a  paru 
nécessaire  pour  décongestionner  le  marché  intérieur. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ce  premier  mouvement  d'intégra- 
tion qui  a  adjoint  ainsi  à  la  production  du  blé  son  écoulement  sur 
le  marché?  On  peut  les  résumer,  dès  1902,  de  la  façon  suivante, 
d'après  l'étude  de  M.  Souchon.  Il  y  a,  en  ce  moment,  174  asso- 
ciations agricoles,  ne  s'occupant  pas  toutes  d'ailleurs,  à  titre  exclu- 
sif, de  la  vente  des  céréales.  En  1901,  le  chiffre  des  ventes  porte 
sur  près  de  6  millions  de  quintaux  dont  la  valeur  est  de  55  mil- 
lions de  marks.  Bien  que  ce  chiffre  représente  assez  peu  de  chose 
par  rapport  à  l'ensemble  du  commerce  des  céréales  en  Allemagne 
(9  à  10  millions  de  tonnes  valant  1.500  à  1.600  millions  de  marks), 
il  est  loin  d'être  négligeable.  En  tout  cas  les  sociétés  rendent  à 
leurs  membres  de  très  appréciables  services.  Sans  doute  les  béné- 
fices financiers  ont  été  dans  la  plupart  des  cas  extrêmement  mini- 
mes. Mais  les  kornhaûser  ont  contribué  à  délivrer  les  agriculteurs 
du  joug  des  marchands  de  céréales  ;  ils  leur  ont  permis  de  participer 
directement  aux  adjudications  les  plus  importantes,  notamment  aux 
fournitures  de  l'intendance  militaire;  par  leurs  achats  fermes  ou  par 
leurs  avances,  ils  ont  affranchi  les  petits  propriétaires  de  la  néces- 
sité de  vendre  à  tout  prix  aussitôt  après  la  récolte;  enfin,  s'il  est 
difficile  de  mesurer  d'une  façon  précise  l'influence  des  coopératives 
sur  les  prix,  étant  donnée  la  complexité  des  causes  qui  agissent  sur 
leur  formation,  il  semble  cependant  certain  que  les  prix  de  vente 
locaux  n'ont  pas  été  inférieurs  aux  cours  pratiqués  à  la  bourse. 

Pour  l'avenir,  les  espérances  suscitées  par  les  premiers  succès 
étaient  immenses.  On  espérait  réussir  à  former  un  vaste  cartell 
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capable  de  dominer  le  marché  intérieur  et  d'affranchir  radicale- 
ment l'agriculture  de  l'influence  pernicieuse  des  intermédiaires  et 
de  la  spéculation  des  Bourses  de  commerce;  de  régulariser  les 
cours  à  l'abri  des  tarifs  douaniers,  et  môme  de  proportionner  les 
emblavures  aux  besoins  présumés  de  la  consommation.  Dans  ce 
pays,  enfin,  où  tout  prend  volontiers  un  aspect  de  colossal,  il  y  en 
a  même  qui  rêvaient  d'une  organisation  internationale  de  la  vente 
du  blé. 

Est-ce  que  ces  espérances  se  sont  réalisées  après  1902?  Il  faut 
se  résigner  à  le  reconnaître,  le  mouvement  est  considéré  comme 
ayant  virtuellement  échoué.  Déjà  en  1907,  en  Prusse,  sur 
36  kornhaùser  construits  par  le  gouvernement  ou  avec  les  fonds 
avancés  par  lui,  8  avaient  été  remis  cà  la  disposition  de  l'État, 
1  avait  été  vendu  au  commerce.  Les  causes  de  ces  échecs  sem- 
blent multiples  :  dimensions  exagérées  des  magasins,  outillage 
trop  coûteux,  insuffisance  des  fonds  de  roulement  nécessitant  des 
emprunts  à  gros  intérêts,  achats  de  céréales  à  des  taux  trop  élevés, 
méconnaissance  des  principes  coopératifs,  spéculations  malheu- 
reuses, incompétence  et  insuffisance  des  directeurs1.  L'action  sur 
les  prix  des  maisons  de  blé  qui  ont  continué  à  fonctionner  a  été 
très  médiocre  2. 


En  France,  l'idée  pour  les  producteurs  d'annexer  la  vente  des 
céréales  et  de  s'affranchir  du  joug  des  intermédiaires  date  des 
premiers  temps  de  la  formation  des  syndicats  agricoles.  De  1884  à 
1890,  on  les  voit  participer  à  certaines  ventes  faites  à  l'autorité 
militaire.  Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  4  février 
1890,  vient  couper  court  à  ces  pratiques  en  déclarant  que  les  syn- 
dicats n'ont  pas  qualité  pour  se  livrer  à  des  opérations  commer- 
ciales ou  industrielles.  L'idée,  dès  ce  moment  abandonnée,  est 
reprise  vigoureusement  à  un  congrès  réuni  à  Versailles,  au  mois  de 
juin  1900,  dont  le  but  était  d'envisager  dans  tous  ses  détails 
techniques  et  juridiques  l'organisation  de  la  vente  collective  du 
blé3.  Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  toutes  les  résolutions  qui  furent 

1  Bouillon,  op.  cit.,  p.  101. 

*  Wygodzinski,  Das  Genossenschaftswesen  in  Deutschland,  Leipzig,  Teubner, 
1911. 

8  V.  Congrès  de  la  vente  du  blé  tenu  à  Versailles  les  28,  29  et  30  juin  1900,  2  vol. 
Versailles,  imprimerie  Aubert,  1901. 
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votées.  Signalons  seulement  les  principales.  Il  y  a  lieu  :  1°  d'or- 
ganiser la  vente  du  blé  de  manière  à  assurer  aux  agriculteurs  un 
prix  rémunérateur  et  de  créer  à  cet  effet  des  sociétés  coopératives 
ayant  une  existence  distincte  de  celle  des  syndicats  ou  unions  de 

syndicats,  mais  constituées   sous   les  auspices  des   syndicats ; 

3°  de  favoriser  rétablissement,  par  ces  sociétés,  de  greniers  ruraux 
et  de  magasins  régionaux  destinés  à  emmagasiner,  conserver, 
soigner,  mélanger  les  blés  et  à  les  classer  suivant  les  types  adoptés, 
notamment  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  des  centres  de  pro- 
duction, à  proximité  des  canaux,  et,  si  possible,  à  proximité  des 
magasins  militaires » 

La  dernière  résolution  du  congrès  prévoyait  la  nomination  d'un 
comité  permanent  chargé  d'étudier  et  de  prendre  les  résolutions 
nécessaires,  en  s'inspirant  des  vœux  émis  par  le  congrès,  et  de  se 
mettre  en  relation  avec  les  organisations  syndicales  et  coopératives 
qui  existaient  déjà.  Ce  comité  fut  effectivement  élu  dans  la  der- 
nière séance  du  congrès,  le  30  juin  1900. 

L'action  de  cet  organisme  a  surtout  visé  à  faire  l'éducation  éco- 
nomique du  producteur  :  à  leur  montrer  les  dangers  de  l'isolement 
en  face  de  spéculateurs  bien  renseignés  et  riches  qui  ont  fini  par 
usurper  peu  à  peu  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de  vente  des  produits 
agricoles  ;  à  leur  recommander  d'abandonner,  avec  l'aide  de  caisses 
de  crédit,  la  déplorable  habitude  de  vendre  dès  la  récolte;  à  leur 
faire  adopter  la  politique  des  petits  paquets  consistant  à  répartir  la 
vente  par  petites  fractions  égales  sur  les  douze  mois  de  l'année; 
enfin  à  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  les  informations  exactes 
recueillies  par  lui  sur  les  cours  des  céréales  et  sur  l'état  des 
récolles2. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  propagande?  Il  faut  encore 
se  résigner  à  le  reconnaître  :  ils  sont  tout  à  fait  minimes.  En  1907, 
1°  il  n'y  avait  aucune  société  fondée  en  vue  de  la  vente  collective 
des  céréales.  Cette  vente  n'est  effectuée  que  par  quelques  coopéra- 
tives qui  apparaissent  comme  la  doublure  des  syndicats  agricoles 
dont  elles  portent  d'ailleurs  le  nom. 

2°  Il  n'existe  aucun  magasin  construit  et  aménagé  spécialement 

3  Tous  ces  renseignements  étaient  centralisés  dans  une  feuille  d'information  :  La 
correspondance  du  Comité  permanent  de  la  vente  du  blé  envoyée  sur  simple 
demande. 

3  V.  l'étude  de  8  de  ces  sociétés  faite  en  1907  par  M.  Bouillon,  opTcit.,  p.  191  à  202. 
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en  vue  de  la  concentration,  de  la  manipulation,  des  mélanges,  de 
la  conservation  et  de  la  vente  du  grain.  Les  syndicats  utilisent  à  cet 
*  effet  leurs  propres  magasins  destinés  en  principe  aux  engrais  qu'ils 
vendent  à  leurs  adhérents. 

3°  Quelques  syndicats  qui  ont  organisé  la  vente  collective  ont 
pratiqué  simplement  le  svstème  de  la  vente  à  la  commission  qui 
n'est  qu'une  première  étape  dans  l'organisation  de  ia  coopération 
de  vente.  Quelques-uns  pratiquent  le  système  de  l'achat  ferme  aux 
adhérents  et  vendent  aux  risques  et  périls  de  la  société.  Mais  ce 
système,  qui  présente  les  plus  graves  dangers,  qui  conduit  à  la 
spéculation,  n'a  rien  de  coopératif,  et  nous  avons  vu  qu'il  avait 
entraîné  la  ruine  de  certains  kornhaùser  allemands. 

4°  Tous  les  syndicats  qui  vendent  collectivement  agissent  d'une 
façon  isolée  ;  il  n'existe  nulle  part  de  centralisation  de  vente  comme 
en  Allemagne. 

5°  Finalement,  les  quantités  de  céréales  vendues  collectivement 
sont  tout  à  fait  insignifiantes  comparées  à  celles  qu'écoulent  les 
organisations  allemandes  ou  autrichiennes. 

6°  Quant  à  l'action  sur  les  prix,  elle  est,  on  le  comprend,  très 
difficile  à  apprécier,  vu  la  faiblesse  des  quantités  traitées1. 

A  quoi  tient  le  peu  de  développement  de  la  vente  coopérative  du 
blé  en  France? 

M.  Bouillon  indique  tout  d'abord  la  date  relativement  récente 
du  mouvement  d'association  et  il  fait  remarquer  que  la  vente 
collective  des  céréales  n'a  été  souvent  que  l'extension  de  l'activité 
d'associations  agricoles  très  nombreuses  et  très  prospères  déjà 
fédérées  et  fortement  organisées.  De  plus,  les  sociétés  coopératives 
ne  jouissent  pas  en  France  d'un  régime  juridique  spécifique  ana- 
logue au  régime  si  bienfaisant  qui  a  été  créé  en  Allemagne  par  la 
loi  du  1er  mai  1889.  En  fait,  ces  coopératives  n'ont  pu  aborder  la 
création  de  magasins  communs  qui  eussent  singulièrement  facilité 
leur  tâche  parce  que  la  construction  eût  exigé  des  capitaux  que  les 
agriculteurs  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  et  le  seul 
crédit  que  l'État  pouvait  offrir  aux  agriculteurs  était  un  crédit 
individuel  et  à  court  terme  (celui  résultant  des  lois  du  5  novembre 
1894  et  du  21  mars  1899).  Or  ce  qu'il  leur  fallait,  c'était  un  crédit 
collectif  et  à  long  terme. 


1  V.  sur  tous  ces  points,  Bouillon,  op.  cit.,  p.  202. 
Revue  diÉcon.  polit.  —  Tome  XXVIII.  21 
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Cette  situation  a  aujourd'hui  disparu  grâce  à  la  loi  du  26  décem- 
bre 1906  qui,  nous  l'avons  vu,  met  à  la  disposition  des  coopératives 
agricoles  les  capitaux  assez  considérables  offerts  par  la  Banque  de 
France. 

Mais  la  vente  collective  ne  s'est  pas  pour  cela  développée.  Il 
semble  même  qu'elle  ait  diminué.  En  tout  cas,  il  est  impossible 
d'avoir  des  documents  d'ensemble.  Le  secrétaire  général  du  Comité 
permanent  de  la  vente  du  blé  nous  écrit  que,  depuis  quelques 
années,  le  Comité  ne  tient  plus  de  séances  et  ne  joue  plus  qu'un 
rôle  consultatif.  Les  dossiers  consultés  par  M.  Bouillon  ont  été  les 
derniers  que  le  Comité  ait  constitués.  Sur  ce  point,  il  y  a  donc 
parallélisme  des  situations  en  France  et  en  Allemagne. 

Et,  d'ailleurs,  les  questions  qui  se  posaient,  au  moment  où 
M.  Méline  prononçait  son  discours  d'Épinal,  ne  se  présentent  plus 
aujourd'hui  avec  la  même  acuité.  Pour  des  causes  assez  diverses 
et  assez  confuses,  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  songer  à 
nous  étendre  :  récoltes  déficitaires,  adoption  de  lois  relatives  à  la 
fraude,  déclaration  obligatoire  de  récoltes,  augmentation  de  la 
population  et  des  besoins  de  céréales  dans  les  pays  exportateurs 
naguère,  et  peut-être  l'accroissement  énorme  de  la  production  de 
l'or  depuis  une  dizaine  d'années,  l'agricullure  des  vieux  pays  tra- 
verse une  période  de  hauts  prix  dont  il  est  impossible  de  prévoir, 
dès  à  présent,  la  durée  et  l'intensité.  Les  producteurs  agricoles 
semblent  devoir  connaître  une  prospérité  qui  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celle  qui  marqua  la  deuxième  moitié  du  Second  Empire.  Aussi 
bien  y  aurait-il  peut  être,  dans  le  monde  agricole,  des  périodes 
d'essor  assez  semblables  à  celles  qui  scandent  le  développement 
des  économies  industrielles,  mais  de  longueur  et  d'amplitude  plus 
grandes. 

Mais  si  ces  problèmes  qui  se  posaient,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, ne  sont  plus  aujourd'hui  aussi  pressants,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  abandonner  le  mouvement  d'intégration  commencé  et 
cela  au  moment  où  les  lois  récentes  viennent  de  donner  aux  coopé- 
ratives plus  de  facilités  pour  se  constituer  et  pour  accroître  leur 
action.  El  au  contraire,  les  agriculteurs  devenus  plus  riches, ayant 
pris  conscience  plus  précise  de  la  puissance  de  l'instrument  que 
l'association  a  mis  entre  leurs  mains,  devraient  être  tentés  de 
s'avancer  davantage  dans  cette  voie  de  l'intégration.  Effective- 
ment certains  agriculteurs  ont  pris  la  décision  d'aller  jusqu'aux 
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extrêmes  limites  de  leur  activité  possible  et  d'intégrer  non  seule- 
ment le  commerce  du  blé,  mais  encore  d'un  seul  coup  les  procès 
ultérieurs  de  transformation,  c'est-à-dire  la  meunerie  et  la  boulan- 
gerie. Et  d'ailleurs,  l'intégration  du  commerce  seul  exige-t-elle  trop 
de  conditions  difficiles  à  réaliser.  A  n'envisager  seulement  que  la 
personnalité  du  directeur,  que  de  qualités  rares  il  doit  présenter  : 
capacités  commerciales  étendues,  connaissance  du  débouché 
qu'offre  la  consommation,  habileté  à  se  défendre  contre  les  enne- 
mis du  dehors  :  les  marchands  qui  s'efforceront  par  tous  les  moyens 
de  nuire  au  développement  de  la  coopérative;  fermeté  à  lutter 
contre  certains  ennemis  du  dedans  :  les  associés  qui  négligeront 
d'apporter  leur  récolte,  ou  qui  apporteront  la  plus  mauvaise  partie 
de  leur  grain,  celle  que  les  négociants  refuseraient  ou  paieraient  à 
bas  prix,  etc.  Et  voilà  pourquoi  celte  initiative  d'intégrer  tout  le 
procès  de  production  et  de  transformation  du  blé  a  été  au  fond  une 
très  grande  habileté.  En  tout  cas,  cette  idée,  dont  la  hardiesse 
déconcerte  au  premier  abord,  a  été  couronnée  d'un  éclatant 
succès. 

Certaines  coopératives  agricoles  avaient  bien  déjà  intégré  tout 
au  moins  la  meunerie.  La  coopérative  de  Bailleul  (Nord),  par 
exemple,  possède  un  vaste  magasin  près  de  la  gare  qui  lui  permet 
d'enfermer  des  quantités  considérables  de  produits.  De  plus,  elie 
transforme  les  grains  :  blé,  orge,  maïs  de  ses  adhérents,  sous 
forme  de  concassage,  d'aplatissage,  de  mouture.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, qu'elle  transforme,  bon  an,  mal  an,  5.000  hectolitres  de  blé 
en  farine  *. 

Quelques  exemples  anciens  d'intégration  complète  nous  sont, 
par  contre,  fournis  par  l'Allemagne.  Les  agriculteurs  allemands 
ne  se  sont  pas  contentés  d'annexer  les  profits  que  prélevaient 
auparavant  les  commerçants  intermédiaires;  ils  ont  essayé  de 
s'approprier  aussi  le  profit  industriel  de  la  transformation  des 
céréales  en  pain  et  farine.  Et  même  les  moulins  coopératifs  repré- 
sentent, en  Allemagne,  une  des  formes  les  plus  anciennes  de  la 
coopération.  Parmi  celles  qui  sont  unies  à  la  Fédération  de  Darms- 
tadt,  il  y  a  une  coopérative  de  meunerie  de  Repelen,  dans  la 
province  Rhénane,  constituée  en  1822  et  qui,  à  la  fin  de  1903, 
comptait  113  membres.  Dans  la   même  province,  voici  encore  la 

1  V.  Bouillon,  op.  cit.,  p.  191-192. 
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coopérative  de  meunerie  de  Hornberg  qui  remonte  à  1834  et 
compte  à  la  même  date  218  membres.  Les  institutions  de  ce  genre 
figurant  à  l'annuaire  de  1904  étaient  au  nombre  de  19  et  com- 
prenaient 1.242  membres.  Leur  actif  s'élevait  à  923.107  marks, 
leur  passif  à  920.259  marks,  leurs  bénéfices  à  11.736  marks,  leurs 
pertes  à  8.888  marks.  Elles  avaient  vendu  à  leurs  membres  pour 
202.976  marks  de  marchandises  en  1904  et  l'ensemble  de  leurs 
propriétés  pouvait  être  évalué  à  680.212  marks. 

Ces  sociétés  se  proposent  les  buts  suivants  : 

1°  Une  meilleure  utilisation  des  céréales  produites  par  les  mem- 
bres en  éliminant  les  intermédiaires  commerciaux. 

2°  Production  d'un  pain  bon,  nourrissant  et  à  bon  marché  pour 
les  membres,  pour  leurs  domestiques  et  ouvriers. 

3°  Vente  de  ce  pain  à  une  clientèle  plus  étendue  de  consomma- 
teurs. 

4°  Procurer  une  bonne  qualité  de  fourrages  au  bétail  entretenu 
par  les  membres. 

La  meunerie-boulangerie  coopérative  constitue  assez  souvent 
une  forme  d'activité  accessoire  des  laiteries  coopératives.  Le  pain 
se  débite  aux  membres  qui  sont  astreints  à  s'approvisionner  exclu- 
sivement à  la  coopérative  ou  directement  aux  consommateurs  d'une 
ville  ou  d'une  localité  industrielle.  Dans  ces  derniers  cas,  des  débits 
sont  ouverts  sur  divers  points  pour  faciliter  l'écoulement  des  mar- 
chandises '. 

En  France,  la  pratique  de  l'échange  du  blé  contre  du  pain  chez 
le  boulanger  rural,  succédant,  dans  les  campagnes,  à  l'habitude 
traditionnelle  de  faire  soi-même  son  pain  avec  la  farine  de  son 
propre  blé,  a  été,  pendant  longtemps,  une  institution  tutélaire  pour 
le  paysan.  Mais  les  boulangers  n'ont  pas  tardé,  en  nombre  d'en- 
droits, à  se  montrer  de  plus  en  plus  exigeants  pour  les  conditions  de 
cet  échange.  Ils  ont  souvent  refusé  de  renouveler  les  contrats  cou- 
tumiers  ou  les  ont  rendus  presque  impossibles  à  l'avenir.  La  dispa- 
rition de  cet  échange  rend  assez  précaire  la  situation  du  paysan 
obligé,  désormais,  à  vendre  son  blé  trop  bon  marché  et  d'acheter 
son  pain  trop  cher.  Et  c'est  pourquoi  le  Congrès  de  la  vente  du 
blé,  dans  sa  séance  du  30  juin  1900,  émettait  le  vœu  suivant  : 
«  Considérant  que  la  transformation  du  blé  en  pain  destiné  à  la 

'  V.  sur  tous  ces  points,  Bulletin  mensuel  de  l'office  des  j'enseigne ments  agricoles, 
1906,  p.  1227,  1228. 
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»  consommation  des  producteurs  eux-mêmes  est  de  nature  à  res- 
»  treindre,  dans  une  large  mesure,  l'influence  de  la  dépréciation 
»  des  cours  sur  la  situation  matérielle  des  cultivateurs. 

»  Qu'il  existe  en  France  plus  de  400  boulangeries  coopératives 
»  rurales. 

»  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

»  1°  Que  les  syndicats  agricoles  encouragent  la  création  de 
»  meuneries-boulangeries  coopératives. 

»  2*  Que,  dans  ce  but,  soient  annexées  aux  écoles  d'agriculture 
»  des  meuneries-boulangeries  de  démonstration  pour  l'étude  et 
»  l'application  des  procédés  de  moulure  et  de  panification  adaptés 
»  aux  besoins  de  l'agriculture  ». 

La  création  des  meuneries  boulangeries  serait  un  moyen  de  se 
passer  des  minotiers  hostiles,  d'autant  plus  à  craindre  que  les 
petits  moulins  disparaissent  ou  tombent  sous  la  dépendance  des 
gros  meuniers.  Ce  serait  également  un  moyen  de  résoudre  beau- 
coup de  difficultés  provenant  de  l'échange  du  blé  contre  du  pain  *. 

Et  effectivement  un  certain  nombre  de  meuneries-boulangeries 
ont  été  établies  dans  diverses  régions  de  la  France  et,  notamment, 
dans  le  Midi 2. 

Mais,  à  notre  connaissance,  aucune  expérience  n'a  eu  l'ampleur 
et  le  succès  de  la  société  de  meunerie-boulangerie,  à  laquelle  nous 
nous  sommes  intéressé,  dès  sa  formation,  et  que  nous  nous  propo- 
sons d'étudier  avec  quelques  détails  dans  les  pages  qui  vont  sui- 
vre. Le  but  de  la  coopérative  de  meunerie  agricole  de  Condom  3, dit 
fièrement  la  petite  brochure  qui  présente  la  société  à  l'Exposition 
internationale  de  Gand  (1913),  a  été  de  réunir,  en  une  seule  exploi- 
tation : 

1°  La  maison  de  blé  des  Allemands  ou  des  Américains; 

2°  La  meunerie; 

3°  La  boulangerie. 

Et  nous  allons  voir  que  la  vaillante  société  a  réalisé  sa  triple 
prétention. 

(A  suivre).  A-  Dugarçon, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

1  V.  sur  ce  point.  Rivet,  op.  cit.,  chap.  iv  et  v  de  la  3e  partie,  p.  321  et  suiv. 
s  V.  Rivet,  op.  cit.,  ibid;  de  Rocquigny,  Une  enquête  sur  les  coopératives  rurales. 
Bulletin  du, Musée  social,  décembre  1899. 
'  Siège  social,  rue  de  Barlet,  à  Condom  (Gers). 
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ÉTABLIE  PAR  LA  LOI  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 


Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  des  retraites,  la  Gourde  cas- 
sation a  rendu  plusieurs  arrêts  importants.  Mais  ce  sont  les  déci- 
sions de  la  Cour  suprême,  relatives  au  principe  de  l'obligation,  qui 
méritent  le  plus  de  retenir  l'attention  :  d'où  l'intérêt  de  l'arrêt  du 
6  février  1911  qui  a  posé  le  problème  de  la  prescription  de  la  con- 
tribution patronale  *. 

Rappelons  tout  d'abord  la  situation  créée  par  les  arrêts  anté- 
rieurs. Des  arrêts  des  11  décembre  1911,  22  juin  1912  et  6  février 
1913 2,  il  ressort  que  : 


1  Nous  adressons  nos  très  vifs  remerciements  à  M.  Roux,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  qui  a  bien  voulu  nous  donner  les  plus 
utiles  indications  pour  la  rédaction  de  cette  étude. 

2  V.  Revue  pratique  des  retraites  ouvrières,  Paris,  Berger-Levrault,  numéros  de 
décembre  1911,  février  1912,  avril  1913.  Nous  rappelons  le  texte  des  articles  ou  ali- 
néas d'articles  visés  par  les  arrêts  auxquels  nous  faisons  allusion  : 

Art.  2.  —  La  retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des  versements  obligatoires 
et  facultatifs  des  assurés,  par  des  contributions  des  employeurs  et  par  des  allocations 
viagères  de  l'État. 

Les  versements  obligatoires  des  salariés,  comme  les  contributions  des  employeurs, 
sont  établis  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  versements  annuels  seront  do  neuf  francs  (9  francs)  pour  les  hommes,  six  francs 
(6  francs)  pour  les  femmes  et  quatre  francs  cinquante  centimes  (4  fr.  50)  pour  les 
mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans,  soit,  par  journée  de  travail  :  3  centimes  (3  cen- 
times), deux  centimes  (2  centimes)  et  un  centime  cinq  millimes  (1  cent.  5). 

La  retraite  est  constituée  à  capital  aliéné;  toutefois,  si  l'assuré  le  demande,  les 
versements  prélevés  sur  son  salaire  seront  faits  à  capital  réservé. 

La  contribution  de  l'employeur  reste  exclusivement  à  sa  charge,  toute  convention 
contraire  étant  nulle  de  plein  droit. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  situation  des  salariés  qui 
travaillent  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche  ou  à  domicile. 

Art.  3.  —  Les  versements  des  salariés  sont  prélevés  sur  le  salaire  par  l'employeur 
lors  de  chaque  paie. 

Art.  23.  —  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  l'apposition  des  timbres, 
prescrite  par  la  présente  loi,  n'aura  pas  eu  lieu,  sera  passible  d'une  amende  égale  aux 
versements  omis,  prononcée  par  le  juge  de  simple  police,  quel  qu'en  soit  le  chiffre, 
sans  préjudice  de  la  condamnation,  par  le  même  jugement,  au  paiement  de  la  somme 
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1°  Le  patron  n'a  pas  le  droit  de  prélever  la  contribution  ouvrière 
sur  le  salaire  de  l'ouvrier  qui  ne  présente  pas  sa  carte  ; 

2°  Le  patron  —  dans  le  cas  où  l'ouvrier  ne  présente  pas  sa  carte 
—  n'est  pas  obligé  de  verser  au  greffe  de  la  justice  de  paix  la 
cotisation  patronale  :  c'est  pour  lui  une  simple  faculté; 

3°  Le  patron  qui  n'appose  pas  les  timbres,  parce  que  l'employé 
ne  présente  pas  sa  carte,  n'est  pas  en  faute,  il  échappe  à  toute  res- 
ponsabilité pénale; 

4°  La  présentation  de  la  carte,  à  un  moment  où  le  contrat  de 
travail  a  pris  fin,  et  après  règlement  définitif  du  salaire,  ne  saurait 
contraindre  à  l'apposition  des  timbres  représentant  sa  contribution 
le  patron  qui,  ayant  versé  au  gveïfe  de  la  justice  de  paix,  s'est 
valablement  libéré1. 

Arrivée  à  ce  point,  la  jurisprudence  avait-elle  levé  toute  incerti- 
tude quant  à  l'interprétation  de  la  loi?  En  aucune  manière.  Une 
question  capitale  restait  posée  :  un  ouvrier  ne  présente  pas  sa 
carte  lors  du  règlement  du  salaire,  l'employeur,  qui  ne  s'est  pas 
libéré  par  des  versements  au  greffe,  reste-t-il  cependant  débiteur 
de  sa  contribution? 

«  Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Béthune  avait  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  un  employeur 
qui  avait  refusé  d'apposer  les  timbres  représentant  sa  contribution 
patronale  pendant  un  an  sur  deux  cartes  qui  lui  étaient  présentées 
par  deux  de  ses  ouvriers.  Le  tribunal  fondait  sa  décision  sur  ce 
fait  que  le  salarié  doit  présenter  sa  carte  à  l'employeur  lors  de 
chaque    paie,   afin    de    permettre  à  celui-ci  de  se   libérer,  à   ce 

représentant  les  versements  à  sa  charge,  et  qui  sera  portée  au  compte  individuel  de 
l'assuré. 

L'amende  sera  versée  au  fonds  de  réserve.  L'employeur  qui  a  été  dans  l'impossibi- 
lité d'apposer  le  timbre  prescrit  «  pourra  »  se  libérer  de  la  somme  à  sa  charge,  en  la 
versant  à  la  fin  de  chaque  mois,  directement  ou  par  la  poste,  au  greffier  de  la  justice 
de  paix  ou  à  l'organisme,  reconnu  par  la  loi,  auquel  serait  affilié  l'assuré. 

Tous  les  trois  mois,  le  greffier  déposera  les  sommes  par  lui  touchées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

1  Sur  cette  jurisprudence,  V.  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle, 
4e  édit  ,  Paris,  A.  Rousseau,  1912,  p.  1164.  Pour  comparer  le  texte  de  la  loi  française 
avec  la  loi  allemande,  V.  Fuster,  L'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  en  Alle- 
magne, Recueil  de  documents  sur  la  prévoyance  sociale  réunis  par  le  ministère  du 
commerce,  Paris,  Berger  Levrault,  1905.  pp.  63  et  66.  Sur  le  principe  de  l'obligation, 
V.  Raoul  Jay,  L'assurance  ouvrière  obligatoire,  Revue  d'économie  politique,  février 
1899. 
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moment,  de  son  obligation,  par  l'apposition  des  timbres  prescrits, 
et  également  sur  ce  que  le  ministère  public  n'offrait  pas  d'établir 
que  cette  présentation  avait  été  faite  par  les  salariés  chaque  fois 
qu'un  règlement  de  comptes  était  intervenu  entre  eux  et  leur 
patron  »  *. 

La  chambre  criminelle  a  cassé  ce  jugement,  déclarant  que  : 
1°  l'employeur  qui  ne  s'est  pas  libéré  par  des  versements  au  greffe 
reste  débiteur  de  sa  contribution,  même  après  le  règlement  du 
saJaire;  2°  l'employeur  qui  refuse  d'apposer  les  timbres  sur  les 
caries  qui  lui  sont  présentées  après  le  règlement  du  salaire  commet 
la  faute  prévue  au  §  1er  de  l'article  23  et  tombe  sous  le  coup  des 
pénalités  édictées  par  cet  article2. 

1  V.  circulaire  du  ministre  du  Travail  du  21  février  1914,  circulaire  n°  30. 
'  V.  même  circulaire.  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  l'arrêt  reproduit  par  la 
circulaire  précitée  : 

Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle),  6  février  1914. 

M.  Bard,  président. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal.de  simple  police  de  Béthune; 
en  cassation  d'un  jugement  rendu,  le  20  août  1913,  par  ledit  tribunal  qui  a  relaxé 
Dobin,  poursuivi  pour  infraction  aux  articles  3  et  23  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  V.  Mallein  en  son  rapport  et  M.  Furby,  avocat  géné- 
ral, en  ses  conclusions  ;  après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil  ;  sur  le  moyen 
unique  pris  de  la  violation  des  articles  2,  3  et  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  pour  relaxer  le  prévenu  qui  était  poursuivi 
pour  avoir  refusé  d'apposer  les  timbres  patronaux  sur  deux  cartes  qui  appartenaient  à 
deux  de  ses  ouvriers  et  qui  lui  étaient  présentées  après  le  règlement  des  salaires,  alors 
qu'il  ne  s'était  pas  libéré  par  des  versements  au  greffe,  le  jugement  attaqué  s'est  exclu- 
sivement fondé  sur  ce  que  l'employeur  qui  n'appose  pas  le  timbre  n'est  en  faute  que 
dans  le  cas  où  les  caries  lui  sont  présentées  au  moment  de  chaque  paie  et  sur  ce  que 
le  ministère  public  n'offrait  pas  d'établir  que  les  cartes  avaient  été  présentées  à  chacun 
des  règlements  de  compte. 

Vu  lesdits  articles  :  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2  et,  3  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  la  retraite  de  vieillesse  du  salarié  de  l'industrie  est  constituée,  pour  partie,  par 
la  contribution  mise  obligatoirement  à  la  charge  de  la  personne  qui  l'emploie;  que 
l'employeur  doit  s'acquitter  du  montant  de  la  contribution  patronale  par  l'apposition 
de  timbres  sur  la  carte  de  l'assuré.  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  loi  ne  frappe,  dans 
son  article  23,  l'employeur  qui  n'appose  pas  les  timbres  que  dans  le  cas  où  c'est  par 
la  faute  de  cet  employeur  que  l'appusition  des  timbres  prescrits  n'a  pas  eu  lieu;  que 
la  non -présentation  de  la  carte,  quand  elle  n'est  imputable  qu'à  l'assuré  ou  à  un  tiers, 
exonère  l'employeur  de  toute  responsabilité  pénale,  puisqu'elle  le  met  dans  l'impossi- 
bilité de  s'acquitler  de  son  obligation.  —  Attendu  que  l'article  23  est  ainsi  conçu: 
«  I/employéur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  l'apposition  des  timbres,  prescrite  par 
la  présente  loi,  n'aura  pas  eu  lieu,  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements 
omis,  prononcée  par  le  juge  de  simple  police...  »;  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  le  refus  d'apposer  les  timbres  sur  les  cartes  qui 
sont  présentées  à  chaque  paie  et  le  refus  d'apposer  les  mêmes  timbres  sur  les  cartes 
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Que  faut-il  penser  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation?  Pour  se 
prononcer,  on  doit  se  placer  successivement  au  point  de  vue  pénal 
et  au  point  de  vue  civil. 

Au  point  de  vue  pénal  —  et  e/est  principalement  à  ce  point  de 
vue  que  s'est  placée  la  Cour  —  il  s'agissait  de  savoir  si  le  patron 
qui  refuse  d'apposer  les  timbres  lorsque  la  carte  lui  est  présentée 
après  le  règlement  du  salaire  commet  une  faute  et,  par  suite,  est 
passible  de  l'amende  prévue  par  l'article  23. 

Lorsqu'un  employé  réclame  rétroactivement  la  contribution 
patronale  et  que  l'employeur  la  refuse,  on  peut  envisager  les  trois 
solutions  suivantes  : 

1°  L'employeur  ne  sera  jamais  en  faute; 

2°  L'employeur  ne  sera  en  faute  que  si  la  réclamation  est  faite 
lors  d'une  paie; 

3°  L'employeur  sera  toujours  en  faute. 

La  première  solution  est  celle  du  tribunal  de  simple  police  de 
Béthune,  la  troisième  celle  de  la  Cour;  la  seconde  nous  semble 
préférable  :  elle  a  l'avantage  d'expliquer  l'article  23  par  l'article  3. 
Il  semble  bien  qu'il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  le  patron 
peut  se  voir  réclamer  sa  contribution  à  n'importe  quel  moment  : 
cette  réclamation  doit  être  faite  lors  d'une  paie,  et  c'est  seulement 
dans  ces  conditions  que  l'employeur  sera  en  faute  s'il  refuse  de 
donner  satisfaction  au  réclamant. 

Si  le  doute  est  permis  au  point  de  vue  pénal,  il  ne  l'est  pas  au 
point  de  vue  civil  :  le  patron  reste  débiteur  de  sa  contribution 
même  après  le  règlement  du  salaire  :  ceci  ressort  de  l'arrêt  du 
6  février  1914,  l'alinéa  2  de  l'article  23  nécessitait  cette  solution. 

Loin  de  «  compléter  »  *  le  système  qui  se  dégageait  des  arrêts  de 


qui  sont  présentées  plus  tard,  après  le  règlement  des  salaires;  que  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  cas,  l'employeur  est  débiteur  de  sa  contribution  patronale  et  que,  par  la 
présentation  des  caries,  il  lui  est  rendu  possible  de  se  libérer  de  ce  qu'il  doit,  suivant 
le  mode  de  paiement  que  prescrivent  les  articles  2,  3  et  23  de  la  loi;  que  s'il  refuse 
d'apposer  les  timbres  représentant  sa  contribution  patrona'e,  c'est  par  sa  faute  que 
l'apposition  de  ces  timbres  n'a  pas  eu  lieu  ;  d'où  il  suit  que  la  pénalité  de  l'article  23 
est  applicable  audit  employeur  et  qu'en  relaxant  Dobin  par  les  motifs  énoncés  au 
moyen,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  et  violé  les  textes  visés  ci-dessus. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  20  août  1913,  par  lequel  le  tribunal 
de  simple  police  de  Béthune  a  relaxé  Dobin,  et,  pour  être  statué  de  nouveau,  confor- 
mément à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police 
d'Arras,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  la  Chambre  du  conseil. 

1  C'est  le  terme  employé  dans  la  circulaire  déjà  citée. 
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1911,  1912  et  1913,  la  décision  récente  de  la  Cour  de  cassation  le 
modifie.  Si  la  Cour  avait  adopté  la  manière  de  voir  du  tribunal  de 
simple  police,  elle  fût  restée  fidèle  à  sa  jurisprudence  de  la  pre- 
mière heure  qui  attachait  une  importance  capitale  à  la  présentation 
de  la  carte  par  l'assuré  :  l'absence  de  ce  geste  —  qui  pour  elle 
déclanche  tout  le  mécanisme  de  la  loi  —  aurait  dû  rendre  impossi- 
ble sinon  l'extinction  de  l'obligation,  du  moins  la  faute  du  patron. 
L'arrêt  du  6  février,  en  déclarant  le  patron  responsable  civilement 
et  pénalement,  loin  de  compléter  les  arrêts  précédents,  constitue 
bien  plutôt  un  revirement  de  jurisprudence.  Cette  évolution  juris- 
prudentielle  n'a  peut-être  pas  été  sans  avoir  subi  l'influence  des 
faits  :  Lors  de  la  rédaction  des  premiers  arrêts,  nombre  de  patrons 
et  d'ouvriers  étaient  adversaires  de  la  loi,  ennemis  du  précompte; 
en  1914,  cette  hostilité  est  devenue  de  l'indifférence,  et  même  un 
certain  désir  de  voir  appliquer  la  loi  s'est  manifesté  et  la  Cour  de 
cassation  a  rendu  son  arrêt  du  6  février. 

Il  y  a  donc  «  retour  à  l'obligation  »  puisque  la  responsabilité 
pénale  et  civile  du  patron  est  admise. 

Jusqu'où  la  jurisprudence  ira-t-elle  dans  cet  ordre  d'idées?  On 
peut  se  le  demander.  En  particulier,  quelle  est  la  prescription 
qu'elle  déclarera  applicable  à  la  contribution  des  employeurs1! 
Ce  problème,  la  Cour  l'ayant  posé  sans  le  résoudre,  nous  voulons 
tenter  d'en  esquisser  la  solution. 

La  question  n'est  pas  seulement  intéressante  au  point  de  vue 
juridique,  elle  l'est  aussi  au  point  de  vue  pratique. 

En  présence  du  grand  nombre  d'ouvriers  ou  d'employés  réfrac- 
tairest  beaucoup  de  patrons,  au  lieu  de  verser  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  ont  ouvert,  dans  leur  comptabilité,  un  compte 
spécial.  Les  employeurs,  qui  ont  eu  recours  à  cette  méthode, 
doivent-ils  conserver  indéfiniment  ces  sommes,  les  immobiliser  et 
ne  jamais  clore  ce  compte  lors  des  inventaires?  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  une  difficulté  d'ordre  comptable  qui  se  pose,  ce  peut 
être  plus  grave. 


1  Nous  écartons  implicitement  la  thèse  qui  consisterait  à  soutenir  que  les  employeurs 
restent  indéfiniment  tenus.  A  notre  avis,  les  employés  et  ouvriers  possèdent  contre 
les  patrons  une  action  qui  doit  suivre  la  règle  générale  :  à  savoir  être  prescriptible; 
les  actions  imprescriptibles  —  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  en  droit  romain  — 
étant  exceptionnelles  dans  notre  droit. 
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Soit  le  cas  d'un  entrepreneur  occupant  1.000  ouvriers  qui,  pen- 
dant 40  ans,  ne  présentent  pas  de  cartes  :  ce  sont  des  réfractaires. 
Au  bout  de  40  ans,  ces  salariés  se  ravisent  et  demandent  au  patron 
de  verser  rétroactivement  sa  propre  contribution.  La  somme 
réclamée  sera  donc  de  :  9  X  40  X  1.000  -  360.000  francs.  Cette 
réclamation  inattendue  pourra,  si  aucune  réserve  n'a  été  faite,  être 
une  cause  de  ruine  ou  tout  au  moins  de  gêne.  C'est  donc  le  fonc- 
tionnement même  des  entreprises  qui  est  en  jeu. 

Connaissant  la  question  et  l'intérêt  qu'elle  présente,  nous  pou- 
vons en  aborder  l'étude. 

Pour  la  résoudre,  il  nous  faudra,  vu  le  silence  de  la  loi,  faire 
appel  au  droit  commun.  Notons  que  le  caractère  juridique  de  la 
contribution  patronale  exercera  une  certaine  influence  sur  la  solu- 
tion qui  nous  paraîtra  la  meilleure. 


Une  première  conception  se  présente  à  l'esprit  :  la  contribution 
patronale  relève  du  droit  public,  elle  est  un  véritable  impôt.  Les 
arguments  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  cette  opinion  sont 
les  suivants  : 

La  source  de  l'obligation  patronale,  c'est  la  loi.  Les  employeurs 
n'ont  pas  de  dette  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  nulle  part,  dans  le 
texte,  il  n'est  question  d'une  dette  de  cette  nature  et,  ce  qui  prouve 
la  justesse  de  cette  assertion,  c'est  que  le  patron  doit  sa  contribu- 
tion même  quand  il  emploie  des  étrangers  ou  des  retraités  :  dans 
ces  deux  cas,  l'argent  par  lui  versé  va  au  fonds  de  réserve.  Ce 
n'est  donc  pas  l'assuré  qui  est  créancier  de  la  contribution  patro- 
nale, mais  l'État  :  il  y  a  une  dette  d'impôt. 

Si  telle  est  la  nature  de  la  contribution  des  employeurs,  quelles 
sont  les  conséquences  de  cette  interprétation  ? 

Si  cette  analyse  était  juste,  on  pourrait  tout  d'abord  soutenir 
que  les  assurés  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  en  justice  la  contri- 
bution patronale  :  l'action  n'appartiendrait  qu'à  l'État. 

Ensuite,  si  les  patrons  sont  débiteurs  d'un  impôt,  il  faut  appli- 
quer toutes  les  règles  qui  concernent  l'impôt  :  l'administration 
possédera  donc,  relativement  à  la  contribution  patronale,  toutes 
les  garanties  dont  elle  jouit  pour  le  recouvrement  d'un  impôt  quel- 
conque et  la  prescription  à  invoquer  sera  la  prescription  applicable 
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en  matière  d'impôt.  Or  la  prescription  diffère  suivant  qu'il  s'agit 
d'impôts  directs  ou  d'impôts  indirects.  Si  Ton  prétend  que  la  con- 
tribution patronale  est  un  impôt,  il  semble  qu'il  faille  voir  en  elle 
un  impôt  direct  :  cet  impôt  concernant  une  «  situation  perma- 
nente »*  :  le  fait  d'employer  des  salariés.  Pour  les  impôts  directs 
'perçus  en  vertu  de  rôle  nominatif,  la  prescription  est  de  trois 
ans.  Mais  comme  ce  n'est  pas  le  cas,  la  prescription  de  l'action 
contre  les  patrons  sera  de  trente  ans2. 

Cette  théorie,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  conséquences,  ne 
nous  paraît  pas  admissible.  Pour  qu'il  y  ait  impôt,  il  est  essentiel 
que  les  sommes  déboursées  soient  versées  au  Trésor;  or,  la  contri- 
bution patronale  va  dans  les  caisses  choisies  par  les  intéressés,  elle 
ne  fait  pas  le  détour  de  passer  par  le  Trésor;  de  plus,  elle  ne  va 
pas  à  un  «  fonds  »  profitant  à  la  masse  des  salariés,  mais  elle  est 
versée  au  compte  individuel  de  chaque  intéressé.  Certes,  on  pour- 
rait être  tenté  de  faire  un  rapprochement  entre  le  timbre-quittance 
et  le  timbre-retraite,  mais  il  n'y  a  là  qu'une  simple  analogie  : 
certaines  caisses  peuvent  ne  pas  employer  les  timbres.  Le  tim- 
bre-retraite est  du  papier-monnaie  qui  facilite  l'application  de  la 
loi,  mais  il  n'a  aucune  action  sur  la  nature  de  la  contribution 
patronale  qui,  pour  nous,  n'est  pas  un  impôt  Le  législateur  aurait 
pu  organiser  les  retraites  grâce  à  l'impôt,  mais  il  ne  l'a  pas  fait. 
On  n'imagine  pas  actuellement  des  impôts  qui  seraient  créés  au 
profit  de  personnes  autres  que  les  personnes  morales  :  État, 
déparlements  et  communes.  Il  semble  impossible  de  prétendre  que 
la  contribution  patronale  soit  un  impôt  établi  au  profit  de  la  classe 
salariée  comme  la  dîme  constituait  sous  l'ancien  régime  un  impôt 
dont  bénéficiait  le  clergé. 

Nous  sommes  donc  tout  simplement  en  présence  d'une  obligation 
née  de  la  loi.  De  même  que  la  loi  a  imposé  à  certaines  personnes 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  d'autres,  de  même,  elle  a 
imposé  aux  patrons  l'obligation  de  verser  une  somme  pour  assurer 
une  retraite  à  leurs  ouvriers.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  obligation 
légale,  mais  pas  impôt;  dans  les  deux  cas,  les  intéressés  ont  une 
action  directe  contre  les  débiteurs. 


'  Cf.  Allix,  Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  législation  financière. 
Paris,  Rousseau,  1909,  p.  311. 

s  Cf.  Jèze,  Cours  élémentaire  de  science  des  finances.  Paris,  Giard  et  Brière,  1910, 
p.  225. 
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La  contribution  patronale  ne  relève  donc  pas  du  droit  public, 
mais  du  droit  privé.  Ce  n'est  pas  une  dette  d'impôt,  mais  une  dette 
des  employeurs  vis-à-vis  des  employés.  Quelle  est  la  prescription 
applicable  à  cette  dette?  Il  semble  bien  qu'on  peut  hésiter  seule- 
ment entre  deux  solutions1  :  la  prescription  de  trente  ans  et  la 
prescription  de  cinq  ans. 


Pour  soutenir  que  c'est  la  prescription  de  trente  ans  qui  est 
applicable,  on  aura  recours  aux  deux  arguments  suivants  : 

1°  La  prescription  de  trente  ans  doit  être  invoquée,  car  elle  est 
de  droit  commun. 

2°  La  prescription  de  trente  ans  est  la  seule  possible,  car  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'article  2277  du  Code  civil, 
est  à  rejeter. 

Cette  seconde  raison  est  seule  à  exiger  quelques  développe- 
ments. 

L'article  2277  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères;  —  ceux  des 
pensions  alimentaires;  —  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux;  —  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts;  —  se  prescrivent  par  cinq  ans  ». 

Ceux   qui  interprètent  cet  article  strictement  soutiennent  qu'il 

1  Nous  disons  qu'on  peut  hésiter  seulement  entre  la  prescription  de  trente  ans  et 
celle  de  cinq  ans  pour  les  raisons  suivantes  : 

Le  législateur  aurait  pu  décider  que  la  dette  du  patron  naissait  lors  de  chaque  paye 
pour  s'éteindre  aussitôt  le  règlement  du  salaire  effectué  :  l'alinéa  2  de  l'article  23 
prouve  qu'il  n'a  pas  adopté  ce  système.  Le  patron  pourra  t-il  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription d'un  an  ?  Non,  car  l'article  2272  du  Gode  civil  concerne  des  actions  limita- 
tivement  énumérées.  Pour  que  la  prescription  d'un  an  soit  possible,  une  loi  spéciale 
serait  nécessaire  :  pour  défendre  cette  solution,  on  pourrait  faire  remarquer  que 
l'action  des  ouvriers  doit  durer  autant  que  la  carte  elle-même.  Le  projet  de  loi 
déposé  par  le  ministre  du  travail,  le  14  novembre  1912,  adoptait  la  prescription  d'un 
an.  Mais,  en  l'état  actuel  des  textes,  cette  prescription  n'est  pas  défendable.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  prescription  de  deux  ans.  On  pourrait  être  tenté  de  dire  :  la  pres- 
cription applicable  est  la  prescription  relative  au  salaire,  c'est-à-dire  prescription  de 
six  mois,  un  an  ou  cinq  ans  suivant  qu'il  s'agi  a  douvriers,  de  domestiques  ou 
d'employés  payés  au  mois.  Cette  solution  est  attrayante,  pourtant  elle  ne  nous  paraît 
pas  possible,  car  les  articles  2271  et  2272  doivent  être  interprétés  stricto  sensu  ;  dans 
l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  de  l'arrêt  du  6  février  1914,  il  s'agissait 
d'ouvriers  et  la  Cour  n'a  fait  aucune  allusion  à  la  prescription  de  six  mois. 
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n'est  applicable  que  s'il  s'agit  de  prestations  périodiques,  fixes,  et 
susceptibles  d'une  durée  indéfinie'1.  Or  la  contribution  patronale 
est  bien  périodique  :  elle  doit  être  payée  à  chaque  règlement  de 
salaire  ;  elle  est  fixe  :  son  îaux  esl  déterminé  par  la  loi  ;  elle  est,  pour 
un  an,  de  9,  6  ou  4  fr.  50,  suivant  qu'il  s'agit  d'ouvriers  adultes, 
de  femmes  adultes  ou  de  mineurs.  Enfin,  elle  est  susceptible  d'une 
durée  indéfinie  au  même  titre,  par  exemple,  que  les  salaires 
d'employés  payés  au  mois  qui  relèvent  de  l'article  2277  et  se 
prescrivent  par  cinq  ans. 

Mais,  lorsqu'on  a  ainsi  précisé  le  sens  de  l'article,  une  difficulté 
subsiste. 

L'article  $277,  nous  dit-on,  «  ne  s'applique  pas  s'il  s'agit  en 
réalité  de  capitaux  et  non  de  prestations  périodiques  »  2  ;  la  for- 
mule «  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  »  doit  être  interprétée,  en  un  certain 
sens,  restrictivement  malgré  son  caractère  général.  C'est  Troplong 
qui  a  formulé  avec  netteté  l'opinion  que  nous  indiquons  :  «  L'on 
tiendra  donc  pour  constant  —  dit  cet  auteur  —  que  la  disposition 
finale  de  l'article  2277  doit  être  restreinte  aux  créances  qui  ont 
quelque  chose  d'analogue  aux  arrérages  de  rentes,  aux  pensions 
alimentaires,  aux  loyers  et  fermages,  aux  intérêts  de  sommes  prê- 
tées; qu'il  n'a  en  vue  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails 
que  ce  qui  est  revenu;  qu'il  ne  s'occupe  que  des  produits  d'une 
chose  et  de  ses  accessoires  destinés  par  leur  nature  à  être  consom- 
més pour  les  besoins  journaliers  de  l'individu,  mais  qu'il  laisse 
intacts  les  capitaux  dont  la  conservation  est  plus  précieuse,  et 
devant  être  assurée  par  une  plus  longue  prescription  »  3. 

La  jurisprudence  a  prétendu  également  que  l'article  2277  con- 
cernait les  intérêts  et  non  les  capitaux*,  que  l'alinéa  final  s'appli- 

1  Cf.  Baudry- Lacan  tinerie  et  Tissier,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil, 
Paris,  Larose,  1895,  pp.  486,  492. 

2  Cf  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  p.  487.  —  Cf.  Wahl,  Traité  de  droit 
fiscal,  t.  III,  Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  1906,  pp.  193  et 
194.  «  Le  timbre  par  abonnement  —  dit  M.  Wahl  —  bien  que  payable  périodique- 
ment, n'est  pas  sousmis  non  plus  à  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'article 
2277  du  Code  civil,  pour  les  intérêts  et  arrérages;  car  chaque  annuité  du  timbre  par 
abonnement  est  une  fraction  du  capital  de  la  detle  des  sociétés  vis-à-vis  du  Trésor  ». 

3  Troplong,  De  la  prescription,  Paris,  Hingray,  1836,  p.  607. 

*  «  Considérant  que  la  clause  de  capitalisation  ayant  pour  effet  licite  de  convertir 
en  capital  chaque  annuité  d'intérêts  impayés  à  son  échéance,  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'article  2277,  qui  règle  le  sort  des  intérêts,  devient,  dans  ce  cas,  inapplicable; 
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quait  uniquement  aux  créances  de  la  nature  de  celles  énumérées 
dans  les  dispositions  précédentes  x.  Si  telle  est  la  manière  dont  il 
faille  interpréter  l'article  2277,  alors  toute  la  question  est  de 
déterminer  le  caractère  de  la  contribution  patronale  :  est-ce  un 
capital,  est-ce  un  revenu  ? 

Cette  question  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  On  peut  y 
répondre  de  la  manière  suivante  en  faisant  appel  à  des  arguments 
d'ordre  économique  et  juridique. 

La  distinction  du  capital  et  du  revenu  n'est  pas  toujours  aisée. 
«  Un  œuf,  dit  M.  Gide,  est  à  la  fois  un  germe  et  un  aliment  :  il 
est  donc  capital  si  on  utilise  ses  propriétés  germinatives  pour  le 
faire  couver,  et  objet  de  consommation  si  on  utilise  ses  propriétés 
alimentaires  pour  le  servir  sur  le  plat  »  2.  Un  raisonnement  ana- 
logue est  possible  en  l'espèce.  Pour  savoir  si  on  est  en  présence 
d'un  capital  ou  d'un  revenu,  il  faut  prendre  en  considération 
Y  affectation  de  la  somme  envisagée.  Or,  la  contribution  patronale 
constituera  le  capital  qui  permettra  de  servir  une  retraite,  elle  sera 
transformée  en  valeurs  mobilières.  Et  le  versement  patronal  s'opé- 
rant  par  un  collage  de  timbres,  l'assuré  ne  pourra  en  changer 
l'affectation  3. 

Il  semble  donc  qu'on  puisse  soutenir  que  la  contribution  patro- 
nale est  du  capital  et  que,  parlant,  si  on  interprète  l'article  2277 
dans  le  sens  que  nous  avons  rappelé,  il  n'est  pas  permis  de  l'invo- 
quer en  la  matière. 

Mais,  déclarer  que   l'action  en   réclamation   de  la  contribution 


que  celte  prescription,  qui  est  la  peine  du  créancier  négligent,  ne  peut  atteindre  celui 
qui,  d'avance,  a  préservé  son  droit  au  moyen  d'une  condition  autorisée  par  la  loi, 
acceptée  par  le  débiteur;  que,  par  conséquent,  les  offres  faites  par  les  appelants  sont 
insuffisantes  ».  D.,  73.  2.  182.  —  Cf.  également  Pasicrisie,  1901.  2.  186,  13  décembre 
1900  :«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'article  2277 
est  également  inapplicable  aux  intérêts  dont  il  s'agit  puisque  la  clause  de  capitalisation 
a  précisément  pour  effet  de  convertir  en  capital  chaque  annuité  non  payée  à  son 
échéance  ». 

1  Attendu...  que  l'article  2277  embrasse,  dès  lors,  dans  la  généralité  de  sa  disposition 
finale,  toutes  les  créances  de  la  nature  de  celles  énumérées  dans  les  dispositions  pré- 
cédentes, c'est-à-dire  toutes  celles  qui,  ayant  pour  objet  non  des  capitaux  mais  des 
produits  et  des  revenus  périodiques,  sont  susceptibles  de  tomber  en  arrérages  ».  D., 
54.  2.  136. 

1  Charles  Gide,  Cours  d'économie  politique,  3e  édit.,  Paris,  Larose  et  Tenin,  1913, 
p.  139. 

3  Le  changement  d'affectation  serait  possible  seulement  par  fraude  :  dans  le  cas  où 
un  ouvrier  vendrait  les  timbres  patronaux. 
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patronale  se  prescrit  par  trente  ans,  constitue  une  doctrine  dont 
Jes  effets  nous  paraissent  funestes  :  ce  serait  surtout  une  charge 
trop  lourde  pour  les  employeurs.  Aussi,  à  nos  yeux,  il  serait 
préférable  que  la  jurisprudence  se  ralliât  à  la  prescription  de  cinq 
ans  :  celte  courle  prescription  peut  être  défendue  et  par  des  argu- 
ments d'ordre  juridique  et  par  des  raisons  d'ordre  économique  et 
social. 


Plusieurs  raisons  d'ordre  secondaire  rendent  immédiatement 
séduisante  l'adoption  de  la  prescription  de  cinq  ans. 

La  prescription  quinquennale  ne  repose  pas  sur  une  présomption 
de  paiement  comme  les  très  courtes  prescriptions  :  le  débiteur  peut 
reconnaître  qu'il  n'a  pas  payé  sans  se  rendre  non  recevable  à 
opposer  la  prescription  »  *.  Or,  dans  la  généralité  des  cas,  le  patron 
ne  prétendra  nullement  avoir  payé  :  s'il  s'était  libéré,  il  lui  serait 
le  plus  souvent  facile  de  prouver  cette  libération  soit  au  moyen  de 
la  carte  de  l'intéressé,  soit  en  fournissant  la  preuve  d'un  verse- 
ment au  greffe. 

Les  arrérages  sont  prescrits  au  bout  de  cinq  ans,  le  rentier  qui 
reste  cinq  ans  sans  les  réclamer  les  perd;  l'assuré  qui,  durant  le 
même  laps  de  temps,  négligerait  de  demander  au  patron  sa  con- 
tribution se  verrait  appliquer  la  même  déchéance  :  il  y  aurait  har- 
monie. 

Chaque  fois  qu'il  s'agira  d'ouvriers  ou  d'employés  payés  au  mois 
ou  à  l'année,  ce  sera  la  même  prescription  qui  sera  applicable  et 
au  salaire  et  à  la  contribution  patronale  :  solution  qui  n'est  pas 
dépourvue  d'élégance. 

Enfin,  la  prescription  quinquennale  courant  même  contre  les 
incapables,  les  patrons  ne  verront  pas  la  prescription  s'allonger  par 
suite  d'une  cause  de  suspension. 

Il  y  a  donc  déjà  là  tout  un  faisceau  de  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  la  prescription  de  cinq  ans. 

Ces  misons  ne  sont  pas  décisives.  Il  en  est  d'autres,  plus  impres- 
sionnantes, susceptibles  de  permettre  à  la  jurisprudence  d'appliquer 
la  prescription  quinquennale. 

En  premier  lieu,  nous  devons  faire  remarquer  que  Finterpréta- 

1  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tisiier,  op.  cit.,  p.  472. 
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tation  de  l'article  2277,  qui  consiste  à  prétendre  qu'on  ne  peut 
l'invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  capital,  est  sujette  à  révision. 

D'abord,  la  formule  Tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  est  générale '  ;  peut-être  pourrait-on 
soutenir  que  le  législateur  n'a  nullement  songé,  en  adoptant  ce 
texte,  à  établir  une  distinction  —  toujours  délicate  —  entre  ce  qui 
est  capital  et  ce  qui  est  revenu. 

Mais,  nous  pouvons  avoir  recours  à  des  arguments  plus  précis. 
Si  le  législateur  avait  voulu  que  l'article  2277  ne  s'appliquât  jamais 
à  un  capital,  il  n'eût  pas  mentionné  dans  le  texte  «  les  arrérages  de 
rentes  viagères  »,  ces  arrérages  ne  sont-ils  pas,  pour  partie,  faits 
de  capital  ?  De  plus,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée  en  cas  d'assurances 
à  primes  fixes2.  Si  l'on  déclare  la  prescription  de  cinq  ans  appli- 
cable à  une  prime  d'assurance,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  à  la 


1  Un  passage  de  Laurent  semble  indiquer  que  le  critérium  à  adopter  c'est  le  fait 
d'échéances  successives  :  or  c'est  bien  ce  qui  a  lieu  pour  la  contribution  des  employeurs. 
«  La  disposition  finale  de  l'article  2277  —  dit  Laurent  —  et  les  applications  que  la  loi 
en  fait  supposent  qu'il  s'agit  d'une  preslation  qui  se  fait  annuellement  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts  ou  qui  du  moins  échoient  successivement,  tels  que  les  intérêts 
légaux  et  judiciaires.  Il  suit  de  là  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 
à  une  dette  en  capital  ». 

2Fuzier-Herman,p.625,  §  1001  :«I1  en  résulte  que  l'action  de  l'assureur  contre  l'assuré 
en  paiement  de  la  prime  se  prescrit  par  trente  ans  s'il  n'a  pas  été  stipulé  qu'une  seule 
prime  serait  payable  en  une  fois  ;  au  contraire,  elle  se  prescrit  par  cinq  ans  d'après  la 
règle  du  droit  commun  si  l'assurance  estcontraclée  moyennant  une  prime  annuelle  ». 
V.  aussi  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  XXX II,  Paris,  Ghevalier-Marescq, 
1878,  n°  457;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  p.  487,  Pasicrisie,  56.  2.  268. 
Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  montre  que  ces  primes  sont  prescriptibles 
par  cinq  ans  :  «  Attendu  que  les  expressions  générales  dans  lesquelles  l'article  2277  du 
Code  civil  est  conçu  ne  permettent  aucune  exception  en  ce  qui  est  des  prestations 
annuelles  analogues  à  celles  que  cet  article  a  textuellement  spécifiées.  — Attendu  que 
le  contrat  d'assurance  est  comnie  celui  de  rente  viagère,  aléatoire  de  sa  nature,  que 
les  primes  de  l'un  et  les  arrérages  de  l'autre  constituent  des  prestations  annuelles  du 
même  genre,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  relative- 
ment à  l'application  de  l'article  précité  »  ...  V.  Pasicrisie,  Bruxelles,  1856.  IIe  partie 
(arrêts  des  cours  d'appel),  p.  268.  «  Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  dit  Que- 
nault,  pour  le  cas  où  l'assurance  est  divisée  par  année  résulte  encore  la  conséquence 
que  chaque  prime  annuelle,  formant  une  dette  particulière,  se  prescrit  séparément 
par  le  laps  de  cinq  années,  suivant  la  disposition  de  l'article  2277  du  Gode  civil, 
p.  261  »...  «  Mais  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  ou  d'assurance  de  récoltes, 
le  prix  de  l'assurance  étant  ordinairement  divisé  en  primes  annuelles,  on  se  trouve 
naturellement  placé  sous  l'empire  de  la  règle  établie,  pour  la  prescription  de  tout,  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  »,  p.  262.  V. 
Quenault,  Traité  des  assurances  terrestres,  Paris,  B.  Warde,  1828. 
v_  Revue  d-Écon.  polit.  —  Tome  XXVIII.  2$ 
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contribution  patronale  ?  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  bien  d'une 
somme  d'argent  destinée  à  faire  face  à  un  certain  risque;  cette 
somme  d'argent  est  aussi  bien  du  capital  pour  l'assureur  que  pour 
l'ouvrier;  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  somme  en  question 
sera  placée  en  valeurs  :  elle  sera  du  capital.  Le  patron  semble 
donc  en  droit  d'opposer  à  l'ouvrier  la  prescription  quinquennale 
au  même  titre  que  l'assuré  l'oppose  à  la  compagnie.  La  prime  est 
du  capital  pour  l'assureur  ;  c'est  le  fonds  des  primes  qui  constitue 
le  capital  permettant  à  l'assurance  de  fonctionner  comme  la  capi- 
talisation des  contributions  patronales  contribuera  à  la  formation 
des  retraites. 

Si  certains  soutiennent  que  le  capital  n'est  que  l'accessoire  dans 
les  arrérages  de  rente  viagère,  que  la  prime  d'assurance  n'est  pas 
un  capital,  mais  un  revenu  pour  la  compagnie  qui  la  réclame  et 
qu'elle  devient  capital  seulement  quand  la  compagnie  l'a  tou- 
chée1 et  la  met  en  réserve,  alors  nous  dirons  que  le  même  raison- 
nement est  possible  pour  la  contribution  patronale  et  que  notre 
thèse  s'en  trouve  fortifiée.  Soit!  V article  W77  ne  s'applique  pas 
au  capital,  il  ne  concerne  que  le  revenu,  mais,  réflexion  faite,  la 
contribution  patronale  semble  bien  être  du  revenu. 

La  contribution  patronale,  en  effet,  tant  qu'elle  ri  est  pas  la  pro- 
priété deV  assuré,  est  du  revenu,  un  revenu  assimilable  au  salaire. 
La  contribution  des  employeurs  ne  constitue-t-elle  pas,  comme  le 
dit  M.  Chausse,  un  «  salaire  différé  »  2.  Le  revenu  dont  nous  par- 
lons n'est-il  pas  un  salaire,  mais  un  salaire  dont  l'emploi  est  déter- 
miné par  la  loi.  On  peut,  en  effet,  traiter  les  ouvriers  et  employés 
en  majeurs  ou  en  mineurs.  On  traitera  les  intéressés  en  majeurs 
si  on  leur  verse  leur  salaire  plein  avec  liberté  d'en  disposer;  on  les 
traitera  en  mineurs  si,  au  contraire,  le  législateur  décide  qu'une 
partie  du  salaire  devra  recevoir  une  affectation  spéciale  :  par 
exemple  être  réservée  à  l'assurance.  Ce  second  système  est  celui  de 
la  loi  de  1910;  c'est  également  la  méthode  que  l'État  emploie  vis- 
à-vis  des  fonctionnaires.  Et  cette  conception   de  la  contribution 


1  Qu'est-ce,  en  définitive,  que  la  prime?  C'est  le  prix  d'un  service  rendu  :  c'est 
pour  la  compagnie  un  revenu  au  même  titre  que  la  vente  de  ses  produits  procure  à 
un  marchand  quelconque  un  revenu. 

1  V.  Chausse,  Compte  rendu  financier  et  technique  de  la  Caisse  mutualiste  de 
l'Hérault,  Montpellier,  1914,  p.  7. 
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patronale  assimilée  à  un  revenu,  à  un  salaire  différé  n'a  pas  été 
étrangère  au  législateur  qui  a  écrit  dans  l'article  8  que  la  retraite 
acquise  par  les  versements  des  salariés  et  les  contributions  patro- 
nales serait  considérée  comme  provenant  de  l'épargne.  Ainsi  la 
contribution  des  employeurs  est  successivement  revenu,  puis 
capital.  C'est  le  collage  des  timbres  sur  la  carte  qui  métamorphose 
la  somme  d'argent  de  revenu  en  capital,  de  même  qu'un  individu 
transforme  son  revenu  en  capital  en  le  versant  à  une  caisse  d'épar- 
gne. Nous  pouvons  dire,  en  faisant  appel  à  une  conception  de 
l'économiste  Fisher1,  la  contribution  patronale,  avant  d'être  appro- 
priée par  l'intéressé,  est  un  mouvement,  un  flux  (flow),  donc  du 
revenu;  une  fois  appropriée,  elle  devient  un  fonds  (fund),  donc 
du  capital.  La  conséquence,  c'est  que  l'employeur  pourra  invoquer 
en  toute  certitude  l'article  2277. 

Mais  un  argument  plus  puissant  domine  tout  le  débat  :  L'article 
2277,  à  notre  avis,  est  applicable  surtout  à  cause  de  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé,  à  cause  de  son  origine. 

Quelle  est  donc  l'origine  de  la  prescription  quinquennale? 

Nous  rencontrons  cette  prescription  dans  l'article  71  de  l'Ordon- 
nance de  1510  rendue  par  Louis  XII  *. 

1  Cf.  Fisher,  De  la  nature  du  capital  et  du  revenu,  trad.  Savinien  Bonissy,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1911,  p.  63. 

1  La  plupart  de  nos  sujets  en  temps  présent,  usent  d'achats  et  ventes  de  rentes  que 
les  aucuns  appellent  rentes  à  prix  d'argent,  les  autres  rentes  volantes,  pensions,  hypo- 
thèques ou  rentes  à  rachat,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays  où  se  font  iceux  contrats, 
à  cause  desquels  contrats  plusieurs  sont  mis  à  pauvreté  et  destruction  par  les  grands 
arrérages  que  les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plus  que  le 
principal,  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  distraire  tous  leurs  biens,  et  tom- 
hent  eux  et  leurs  enfants  en  mendicité  et  misère,  et  aussi  souvent  les  acheteurs  per- 
dent leur  principal  et  arrérages,  pour  ce  que  leur  vendeur  auparavant  avoit  vendu  à 
plusieurs,  autres  semblables  rentes,  les  payements  desquels  et  des  arrérages  surmon- 
tent les  biens  du  vendeur,  et  le  dernier  perd  son  principal  et  arrérages;  moyennant 
lesquels  contrats  se  font  plusieurs  fausses  ventes,  fraudes  et  tromperies,  desquelles 
sortent  plusieurs  procès,  tant  criminels  que  civils,  et  plusieurs  y  perdent  leur  avoir 
tant  vendeurs  que  acheteurs  ;  pour  ce  nous,  désirons  pourvoira  l'indemnité  de  nos 
sujets,  considérons  tels  et  semblables  contrats  être  odieux  et  à  restreindre,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypothèques  ne  pourront 
demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  au  moins  ;  et  si  notre  iceux  cinq  ans  aucune 
année  des  arrérages  estoit  eschùe,  dont  n'eussent  fait  question,  ne  demande  en  juge- 
ment, ne  seront  reçus  à  la  demander,  oins  en  seront  déboutez  par  fin  de  non-recevoir, 
et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières  portant  directe  ou  censive  ».  Voir 
Ordonnance  de  1510,  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race,  Pardessus, 
Paris,  1849,  art.  71.  Voir  également  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XI,  p.  602.  Paris,  1827. 


340  PRESCRIPTION    DE    LA    CONTRIBUTION    PATRONALE 

A  cette  époque,  cette  prescription  fut  établie  au  nom  de  l'intérêt 
public,  pour  éviter  la  ruine  du  débiteur,  pour  punir  le  créancier 
de  sa  négligence  i.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  raison  de  l'adop- 
tion de  cette  prescription  :  les  idées  des  canonistes  sur  le  prêt  à 
intérêt  ont  certainement  exercé  elles  aussi  une  influence.  Un  pas- 
sage de  Loyseau  2  montre  bien  que  c'est  parce  que  les  rentes  cons- 
tituées à  prix  d'argent  étaient  «  tenues  pour  odieuses  et  comme 
tolérées  seulement  »  qu'on  a  permis  au  débiteur  d'invoquer  une 
courte  prescription.  A  côté  de  ces  raisons  d'ordre  général,  il  en  est 
d'autres  qui,  bien  que  spéciales,  sont  pourtant  à  noter.  La  pres- 
cription de  cinq  ans  a  été  aussi  adoptée  par  mesure  de  police.  Et 
pourquoi?  C'est  que,  lorsque  le  débi-rentiernepouvait  plus  payer, 
il  «  déguerpissait  la  maison  »,  alors  les  maisons  ainsi  délaissées 
tombaient  en  ruines  :  c'était  une  question  de  police  urbaine  qui 
était  en  jeu.  Et  même  il  semble  bien  qu'il  y  avait  un  lien  entre  le 
temps  durant  lequel  on  pouvait  réclamer  les  arrérages  et  des 
préoccupations  d'ordre  militaire  :  lorsque  les  rentes  étaient  garanties 
par  des  maisons  des  faubourgs  de  Paris,  «  basties  sur  la  levée  et 
contr'escarpe  des  fossez  »  3,  qui  auraient  pu  être  utilisées  par 
l'ennemi  en  cas  d'attaque,  alors  la  ruine  du  débiteur,  qui  avait 
pour  conséquence  la  ruine  de  l'immeuble,  n'était  pas  mauvaise,  au 
contraire,  et  il  était  inutile  de  permettre  au  débiteur  d'invoquer 
une  courte  prescription. 

Nous  donnons  pêle-mêle  les  raisons  qui  ont  contribué  à  l'adop- 

1  Cf.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  passim.  —  Cf.  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  constitution  de  rente  par  l'auteur  du  Traité  des  Obligations,  t.  I,  Paris, 
1776,  §  133,  p.  148...  «  elle  (la  prescription)  est  seulement  établie  pour  subvenir  au 
débiteur,  et  pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui  a  laissé  accumuler  trop  d'arré- 
rages ». 

4  Loyseau  écrit  dans  son  Traité  du  déguerpissement  et  délaissement  par  hypothè- 
que :  «  Néanmoins  le  scrupule  de  nos  pères  a  été  tel,  que  ces  rentes  ont  toujours  été 
tenues  pour  odieuses,  et  comme  tolérées  seulement...  »>  plus  loin  :  «  C'est  pourquoi 
on  leur  a  baillé  4  bornes  et  modérations...  »  et  Loyseau  termine  le  chapitre  en  disant  : 
«  Aussi  en  France  on  ne  peut  demander  tout  ensemble  que  cinq  années  d'arrérages  de 
renies  constituées  à  prix  d'argent,  et  les  années  précédentes  qui  n'ont  été  demandées 
dans  les  cinq  ans,  sont  prescrites  et  perdues  par  l'Ordonnance  du  Roy  Louis  XII  de 
l'an  1512,  art.  71  ».  Voir  les  œuvres  de  Maislre  Charles  Loyseau,  Traité  du  déguer- 
pissement et  délaissement  par  hypothèque,  Lyon,  Compagnie  des  libraires,  M.DCCI, 
chap.  VI. 

3  Loyseau,  op.  cit.,  préface,  p.  3,  Arrest  du  Conseil  privé  du  Roy,  touchant  les 
renies  assignées  sur  les  maisons  des  faux-bourgs  de  Paris,  ruinées  pendant  la  guerre. 
Voir  également  les  œuvres  de  Maistre  Jean  Bacquet,  Paris,  chez  Louis  Billaine, 
M.D.C.LXIV,  t.  IV,  chap.  XXIV,  p.  36. 
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tion  de  la  prescription  quinquennale,  car  il  est  difficile  de  retracer, 
surtout  au  début,  l'évolution  historique  des  idées  en  la  matière. 
C'est  seulement  assez  tard  que  trois  raisons  dominent  les  autres  : 
on  invoque  V ordre  public,  on  veut  punir  la  négligence  du  créan- 
cier, éviter  la  ruine  du  débiteur.  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées 
qu'on  élargit  le  champ  d'application  de  l'article  71  de  l'ordon- 
nance de  1510.  La  prescription  de  cinq  ans,  en  1510,  s'applique 
seulement  à  une  catégorie  de  rentes  constituées  à  prix  d'argent  : 
aux  re.iles  volantes  '  ;  puis,  le  décret  du  20  août  1792  l'étend  aux 
renies  foncières,  le  décret  du  24  août  1793  aux  rentes  viagères, 
enfin  le  législateur  de  1801  généralise  cette  disposition  par  la 
règle  importante  et  bienfaisante  de  l'article  $277*.  Aujourd'hui, 
en  proposant  qu'on  applique  la  prescription  de  cinq  ans  à  la  con- 
tribution des  employeurs,  nous  demandons  seulement  qu'on  pro- 
longe l'évolution  commencée,  qu'on  fasse  un  pas  de  plus  sur  la 
route  où  l'on  est  engagé  ". 

Ce  nouvel  élargissement  du  domaine  de  la  courte  prescription  est 
souhaitable  :  vie  économique  et  vie  juridique  gagnent  en  com- 
plexité :  la  notion  d'ordre  public  se  fait  plus  exigeante.  La  ruine 
d'un  débiteur  ne  soulève  plus  seulement  comme  jadis  une  question 
de  police,  elle  a  des  conséquences  plus  graves  :  elle  se  répercute 
en  ondes  lointaines.  Et  il  serait  particulièrement  regrettable  que 
le  jeu  d'une  réforme  sociale  fût  susceptible  d'entraîner  la  faillite 
des  employeurs.  Enfin,  les  réfractaires  sont  peu  dignes  d'intérêt  : 
ce  sont  des  créanciers  dont  il  ne  faut  pas  hésiter  à  punir  la  négli- 
gence. 

Ainsi,  d'après  nous,  les  employeurs  restent  débiteurs  de  leur 
contribution,  même  après  le  règlement  du  salaire,  et  ceci  pendant 
cinq  ans  *.  Les  règles  générales  de  la  prescription  s'appliqueront 

*  Loyseau  nous  renseigne  sur  la  signification  de  l'expression  renies  volantes,  il 
s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  ...Mais  les  autres  rentes  constituées  sans  assi- 
gnations s'appellent  renies  volantes  ou  volages,  parce  qu'elles  sont  assignées  en  l'air, 
sans  destination  particulière,  et  rentes  courantes,  parce  qu'elles  courent  sur  tout  le 
patrimoine  du  débiteur,  ou  parce  que  ce  sont  des  rerites  usitées  vulgairement  au  com- 
merce et  usage  ordinaire  ».  Cf.  Loyseau,  op.  cit.,  ch.  ix,  §  20,  p.  24. 

2  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cil.,  p.  470. 

3  La  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  admis  une  large  interprétation  de  l'article  2277  en 
décidant  que  les  salaires  des  commis  et  employés  payés  au  mois  rentraient  dans  la 
formule  générale  de  l'alinéa  final?  Cf.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droil  civil,  II, 
Paris,  Pichon,  VJ02. 

*  Rappelons  pour  mémoire  qu  il  subsistera  à  là  charge  des  patrons  une  obligation 


342  PRESCRIPTION    DE    LA    CONTRIBUTION    PATRONALE 

en  la  matière.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  sera  chaque 

paye. 

* 

Si  telle  doit  être  la  solution  du  problème,  quelles  en  sont  les 
conséquences? 

Le  système  que  nous  avons  défendu  aura-t-il  d'heureux  effets 
quant  à  l'application  de  la  loi?  Maintiendra-t-il  l'égalité  entre  les 
différents  intéressés? 

Il  nous  semble  que  la  prescription  de  cinq  ans  facilitera  l'appli- 
cation de  la  loi1. 

Les  ouvriers  et  employés,  avertis  qu'ils  ne  conservent  pas  leurs 
droits  indéfiniment,  seront  incités  à  ne  pas  trop  tarder  pour  s'affilier 
à  la  loi. 

Le  fait  de  rester  tenus  pendant  cinq  ans  stimulera  le  zèle  des 
patrons  qui,  pour  se  libérer  d'une  manière  définitive,  —  et  ce  sera 
leur  but  —  pourront  ou  bien  verser  au  greffe,  ou  bien  engager 
leur  personnel  à  adhérer  à  la  loi  et  coller  des  timbres.  Plutôt  que 
de  voir  leurs  contributions  aller  au  «  fonds  de  réserve  »,  les 
employeurs  préféreront  certainement  avoir  recours  au  second 
procédé  et  verser  au  compte  de  ceux  qui  sont  leurs  collaborateurs 
quotidiens. 

Le  jeu  de  la  prescription  quinquennale  va-t-il  maintenir  l'égalité 
entre  les  différents  intéressés?  Nous  poser  cette  question,  c'est  mon- 
trer comment  la  prescription  va  jouer  dans  le  mécanisme  général 
de  la  loi. 

L'application  de   la  prescription  quinquennale  aura-t-elle   pour 

naturelle  :  «  Cette  prescription,  dit  Pothier  à  propos  de  la  prescription  de  cinq   ans, 
ne  décharge  le  débiteur  que  dans  le  for  extérieur;  il  est  dans  le  for  de  la  conscience 

débiteur  de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas  payés »  V.  Pothier,  Traité  du  contrat 

de  constitution  de  rente,  t.  I.  Paris,  1776,  §  134. 

1  Aussi  le  ministre  du  Travail  disait-il  à  juste  titre  dans  la  circulaire  précédemment 
citée  :  «  J'appelle  votre  attention  sur  l'importance  de  cet  arrêt  auquel,  dans  l'intérêt 
même  des  employeurs  comme  dans  celui  do  l'application  de  la  loi,  je  vous  prie  de 
donner  la  plus  grande  publicité.  Je  ne  doute  pas  que  les  chefs  d'établissement  pius 
exactement  informés  de  l'étendue  de  leurs  obligations  ne  reconnaissent  l'intérêt  qu'ils 
ont  à  obtenir  de  leurs  salariés,  lors  de  chaque  paye,  la  présentation  de  leur  carte. 
J'ajoute  que  la  publicité  à  donner  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  me  paraît 
de  nature  à  faciliter  dans  une  large  mesure  la  propagande  que  je  vous  ai  demandé  de 
poursuivre  activement  en  vue  de  faire  mieux  connaître  les  avantages  de  la  loi  et 
d'assurer  une  plus  complète  application  de  ses  dispositions  ». 
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résultat  de  mettre  le  patron  sur  le  même  pied  que  l'État?  Ici  une 
réponse  négative  s'impose.  Si  la  question  qui  nous  occupe  n'est 
pas  réglée  par  les  textes  en  ce  qui  concerne  le  patron,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'État  et  la  situation  est  la  suivante  : 
Supposons  qu'un  <«  facultatif  »  verse  rétroactivement,  en  une  fois, 
une  somme  représentant  cinq  années  de  versements,  l'État  ne  con- 
sidérera ce  versement  que  comme  un  seul  versement  et  il  ne  sera 
attribué  à  l'intéressé  qu'une  majoration  dont  le  maximum  sera  de 
9  francs. 

Si  un  «  obligatoire  »  verse  rétroactivement,  en  une  fois,  une 
somme  représentant  cinq  années  de  versements,  l'État  considérera 
également  ce  versement  comme  un  seul  versement.  Il  en  résulte 
que  si  un  ouvrier  faisait  six  fois  un  versement  global  de  cinq  ans 
—  soit  5X^X6  =  270  francs  —  cet  assuré  ne  toucherait 
aucune  allocation  de  l'État,  puisqu'un  minimum  de  quinze  verse- 
ments est  exigé  pour  avoir  droit  à  ladite  allocation. 

En  définitive,  l'État  ne  tiendra  jamais  compte  de  versements 
rétroactifs  faits  par  l'assuré.  Que  penser  de  cette  situation  privilé- 
giée dont  bénéficie  l'État?  Certains  pourront  être  tentés  de  formu- 
ler une  critique  :  État,  patron  et  assuré  sont  les  trois  agents  qui 
contribuent  à  la  formation  des  retraites,  ils  devraient  tous  les  trois 
se  voir  appliquer  le  même  régime.  A  ceux  qui  émettront  cet  avis, 
on  répondra  :  l'État  est  un  débiteur  dont  le  crédit  est  particulière- 
ment important  à  sauvegarder,  tous  les  contribuables  sont  intéres- 
sés à  ce  que  des  charges  trop  lourdes  ne  lui  soient  pas  imposées; 
déclarer  l'État  tenu,  même  pendant  cinq  ans  seulement,  serait 
peut-être  compromettre  l'équilibre  des  budgets  futurs.  Enfin,  ne 
sommes-nous  pas  habitués  à  voir  l'autorité  se  créer  des  privilèges; 
autrefois,  l'Église  ne  bénéficiait  elle  pas  de  la  prescription  de  qua- 
rante et  même  de  cent  ans  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
aujourd'hui,  l'État  n'invoque-t-il  pas  contre  ses  créanciers  la 
prescription  de  cinq  ans?1 

L'égalité  étant  rompue  entre  l'État  et  le  patron,  va-t-elle  au 
moins  être  maintenue  entre  l'ouvrier  et  le  patron?  Autrement  dit, 
lorsque  l'employé  va  réclamer  cinq  ans  de  contribution  à  l'em- 
ployeur, ce  dernier  pourra-t-il  prétendre  ne  faire  droit  à  la  récla- 


1  Notons  qu'on  a  adopté  le  système  que  nous  venons  de  décrire  dans  le  but  d'encou- 
rager te  versement  annuel. 
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mation  qui  lui  est  présentée  que  si  le  requérant  a  versé  ou  se 
déclare  prêt  à  verser  sa  propre  part?  Cette  question  est  importante. 
En  effet,  si  le  patron  ne  doit  verser  que  si  l'ouvrier  verse,  les 
réclamations  ne  seront  pas  très  nombreuses  :  peu  d'ouvriers  récla- 
meront, par  exemple,  45  francs  au  patron  s'il  faut  qu'ils  fassent 
un  versement  égal?  Et  si  le  patron  doit  verser  sans  que  l'ouvrier 
soit  obliger  de  l'imiter,  alors  l'ouvrier,  en  ayant  soin  de  présenter 
toujours  sa  carte  après  le  règlement  du  salaire,  pourra  arriver  à 
se  faire  constituer  une  retraite  par  le  patron  seul.  Sur  cette  ques- 
tion s'en  greffe  une  autre  :  l'employé  peut-il  exercer  une  action 
même  quand  Je  contrat  de  travail  est  rompu  enlre  lui  et  le  patron  *. 


1  Pour  résoudre  celte  question,  nous  n'aurons  pa3  à  faire  appel  à  l'arrêt  du  6  janvier 
1913,  car  si  dans  ledit  arrêt  la  Cour  de  cassation  a  pris  en  considération  le  fait  que  le 
contrat  de  travail  avait  pris  fin,  c'était  uniquement  dans  le  but  d'établir  si  l'employeur 
s'était  valablement  ou  non  libéré  en  versant  au  greffe.  Cet  arrêt  était  ainsi  rédigé  : 

Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle),  6  février  1913. 
MINISTÈRE  PUBLIC  DU  MANS  contre  COHIN 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  Mans  contre  un  jugement  rendu  le  29  novembre  1912  par  le  tribunal  correctionnel 
de  cette  ville,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

La  Cour  : 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  3  et  23  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
—  Attendu  que  Cohin  était  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  du  5  avril  l'JlO, 
en  n'apposant  pas  des  timbres  patronaux  sur  les  cartes  de  deux  de  ses  ouvriers,  Che- 
vreau et  Gonesse;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  Cohin,  par  le  motif, 
d'une  pari,  que  le  défaut  d'apposition  des  timbres,  représentant  la  contribution  patro- 
nale, est  le  résultat  dune  faute  imputable  à  Chevreau  et  à  Gonesse  qui  n'ont  jamais 
présenté  leurs  cartes,  lors  du  règlement  de  leur  salaire,  et,  d'autre  part,  que  Cohin, 
après  que  ces  deux  ouvriers  avaient  quitté  sa  maison,  s'est  légalement  libéré  ou  greffe 
de  la  justice  de  paix  de  la  somme  mise  à  sa  charge  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  le  jugement  a  fait  t. ne  juste  application  de  la  loi;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  loi  ne  frappant  d'une  amende,  dans  l'article  23,  que  l'employeur  ou  l'assuré  par 
la  faute  duquel  l'apposition  n'aura  pas  e  i  lieu,  la  non-présentation  d'une  carte  cons- 
titue à  la  charge  de  l'employé  une  faute  qui,  en  mettant  l'employeur  dans  l'impossi- 
bilité d'observer  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  l'exonère  par  là  même  de  toute 
responsabilité  pénale;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'article  23  «  l'employeur 
qui  a  été  dans  l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit  peut  se  libérer  de  la  somme 
à  sa  charge  en  la  versant  à  la  fin  de  chaque  mois,  directement  ou  par  la  poste,  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  ou  à  l'organisme  auquel  est  affilié  l'assuré  ».  Mais  attendu 
que  l'impossibilité  dont  il  s'agit  résulte  nécessairement  de  la  circonstance  que,  lors- 
qu'il était  au  service  de  l'employeur  l'employé  ne  lui  a  pas  présenté  sa  carte;  que  la 
•présentation  de  ladite  carte  à  un  moment  où  le  contrat  de  travail  a  pris  fin  et  après 
le  règlement  défini' if  du  salaire,  ne  murait  astreindre  le  patron  à  l'apposition  des 
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L'arrêt  du  6  février  1914  paraît  admettre  que  le  patron  doit 
donner  satisfaction  à  l'ouvrier  à  quelque  moment  que  ce  dernier 
fasse  valoir  sa  réclamation.  Prenons  un  exemple  :  un  ouvrier 
travaille  chez  un  patron  qui  effectue  la  paye  le  1er  et  le  15  de 
chaque  mois  ;  il  reste  «  réfractaire  »  durant  deux  ans  ;  au  bout  de 
deux  ans,  il  présente  sa  carte  au  patron  le  20  d'un  mois  quelcon- 
que qui  n'est  donc  pas  un  jour  de  paye.  Il  semble,  d'après  l'arrêt, 
que  l'employeur  devra  coller  18  francs  de  timbres  sur  la  carte  qui 
lui  est  présentée  et  cela  sans  pouvoir  obliger  l'ouvrier  à  en  faire 
autant. 

Nous  ne  croyons  pas  cette  solution  satisfaisante  :  elle  est  con- 
traire à.  l'esprit  de  la  loi  et  à  son  texte.  La  pensée  du  législateur  — 
c'est  un  point  peu  discutable  —  a  été  de  faire  reposer  la  loi  sur  le 
principe  du  triple  versement,  il  a  voulu  lier  ensemble  les  trois 
contribuions  de  l'État,  de  l'ouvrier  et  du  patron;  permettre  à  un 
employé  d'obtenir  le  versement  rétroactif  de  la  contribution  patro- 
nale sans  rien  verser  de  son  côté,  c'est  dissocier  la  participation 
patronale  et  la  participation  ouvrière.  Le  texte  même  de  la  loi  vient 
imposer  notre  système.  D'après  l'article  3,  les  versements  des 
salariés  sont  prélevés  sur  le  salaire  par  l'employeur  lors  de  cha- 
que paie.  S'il  s'agit  de  versements  rétroactifs,  la  règle  doit  sub- 
sister :  la  conséquence,  c'est  que  le  patron  ne  devra  verser 
rétroactivement  sa  contribution  que  si  la  carte  lui  est  présentée 
lors  d'une  paye  :  alors  seulement  il  aura  la  possibilité  de  prélever 
la  part  ouvrière;  si  la  somme  réclamée,  ajoutée  à  la  contribution 
ouvrière,  dépasse  la  paye,  alors  l'intéressé  devra  diviser  sa  récla- 
mation et  la  faire  valoir  lors  de  plusieurs  payes. 

Reprenant  notre  exemple  d'il  y  a  un  instant,  nous  dirons  : 
l'employé  qui  réclame  rétroactivement  deux  ans  de  contribution 
patronale  devra  présenter  sa  carie  un  1er  ou  un  15,  alors  l'em- 
ployeur collera  sur  sa  carte  pour  36  francs  de  timbres  mixtes 
ayant  prélevé  18  francs  sur  le  salaire  du  réclamant.  Nous  pouvons 

timbres  représentant  sa  contribution,  puisque  alors  il  n'est  plus  employeur  de 
même  que  le  porteur  de  la  carte  n'est  plus  son  employé;  qu'il  s'ensuit  que  Cohin  à 
qui  Chevreau  et  Gonesse  n'ont  présenté  leurs  cartes  qu'après  avoir  quitté  ses  ateliers 
et  avoir  été  intégralement  réglés  de  leurs  salaires  a  pu  se  libérer  valablement  par  le 
versement  qu'il  a  effectué  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  Mans,  contre  un  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
29  novembre  1912,  au  profit  de  Cahin. 
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noter,  en  faveur  de  notre  théorie,  que  le  timbre  mixte,  qui  est  le 
timbre  de  droit  commun,  n'est  d'un  emploi  possible  qu'au  moment 
de  la  paie.  Ajoutons  que  lors  de  ses  premiers  arrêts,  la  Cour  de 
cassation  a  qualifié  les  obligations  patronales  et  ouvrières  d'  «  obli- 
gations corrélatives  »  *. 

Ainsi,  nous  sommes  en  présence  de  deux  obligations—  celle  du 
patron  et  celle  de  l'ouvrier  —  nées  de  la  loi  qui  pourtant  partici- 
pent de  la  nature  d'un  contrat  synallagmatique  :  lorsque  l'ouvrier 
viendra  demander  au  patron  de  s'exécuter  sans  offrir  lui-même 
d'effectuer  son  propre  versement,  le  patron  pourra  repousser  la 
prétention  de  l'ouvrier  :  il  agira  comme  le  contractant  qui  invoque 
l'exception  non  adimpleti  contractas. 

Si  les  réclamations  de  contributions  patronales  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  lors  de  la  paye,  la  conséquence,  c'est  qu'elles  seront 
impossibles,  à  notre  sens,  lorsque  le  contrat  de  travail  aura  été 
rompu.  Cette  solution  que  nous  proposons  et  qui  ne  semble  pas 
celle  de  la  Cour  de  cassation  2  aura  d'heureuses   conséquences  : 

1  Nous  adoptons  volontiers  les  formules  de  M.  de  Segogne  :  «  L'employeur  doit 
verser  chaque  fois  que  l'assuré  est  astreint  à  un  versement;  l'employeur  n'est  assujetti 
à  un  versement,  qu'autant  que  l'assuré  est  lui-même  soumis  à  cette  obligation  ». 
Voir  de  Segogne,  Des  obligations  résultant  pour  les  employeurs  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  thèse,  Paris,  Rousseau,  1913,  pp.  42  et  43.  Notons 
cependant  que  le  patron  qui  emploie  des  retraités  doit  toujours  sa  contribution,  alors 
que  les  retraités  ne  sont  plus  assujettis  à  aucun  versement.  —  Au  sujet  de  la  corréla- 
tion qui  existe  entre  la  cotisation  du  salarié  et  celle  de  l'employeur,  voir  également 
Salaùn,  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  Paris,  Berger-Levrault,  1912,  p.  89  : 
«  On  a  tenu  à  ce  que  l'assuré  ne  reçoive  en  principe  du  patron  rien  dont  il  ne  donne 
lui-même  l'équivalent  ». 

2  Le  Tribunal  de  simple  police  du  Mans  a  déclaré,  le  5  septembre  1912,  que  l'obli- 
gation de  l'employeur  survivait  au  contrat  de  travail.  Nous  donnons  ci-dessous  le 
texte  de  cet  intéressant  jugement  extrait  de  la  Revue  pratique  des  retraites  ouvrières, 
op.  cit.,  n°  d'octobre  1912,  p.  37  : 

Lorsque  l'employé  ne  présente  pas  sa  carte  annuelle  à  l'employeur,  l'obligation  de 
l'employeur  persiste,  et  si,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'user  de  la  faculté  qui  lui 
appartient  de  se  libérer  entre  les  mains  du  greffier  de  paix,  il  conserve  par 
devers  lui,  comme  il  en  a  le  droit,  le  montant  de  la  contribution  personnelle  à 
sa  charge,  il  en  demeure  comptable;  —  et  il  commet  une  faute  passible  de  la  sanc- 
tion de  l'article  23  au  cas  où,  l'ouvrier  se  décidant  à  lui  présenter  sa  carte,  il 
refuse  d'y  apposer  les  timbres  représentant  le  montant  de  sa  contribution. 

Cette  obligation  de  l'employeur,  qui  naît  au  premier  paiement  de  salaire,  survit 
au  contrat  de  travail  comme  à  la  faute  du  salarié,  et  ne  peut  être  éteinte  que  par 
sa  libération  ou  par  la  prescription. 

Attendu  que  G;..,  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  en  refusant  d'apposer  des  timbres  patronaux  sur  les  cartes  que  lui  présentaient 
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l'ouvrier  qui  quitte  un  patron  devra  faire  valoir  sa  réclamation  lors 
du  règlement  de  salaire  qui  sera  effectué  au  moment  de  son  départ, 

deux  de  ses  ouvriers,  G...  et  (*...,  a  contesté  et  précisé  les  faits  allégués  par  ces  der- 
niers. Qu'il  a  déclaré  :  «  Que  G...  a  quitté  volontairement  ses  ateliers  le  4  mai  et  G... 
le  11  mai  1912;  que  G...  et  G...  ont  été  le  jour  môme  de  leur  départ  réglés  de  tout  ce 
qui  leur  était  dû;  qu'à  ce  moment,  ils  ne  lui  ont  pas  présenté  la  carte  sur  laquelle  il 
aurait  pu  apposer  le  timbre  prescrit  par  la  loi  du  5  avril  1910;  que  c'est  seulement  le 
11  mai  pour  G...  et  le  24  mai  pour  G...  que  les  cartes  sur  lesquelles  il  aurait  pu  apposer 
les  timbres  en  question  lui  ont  été  présentées;  qu'il  a  refusé  de  le  faire,  aucun  lien 
ni  de  fait  ni  de  droit  n'existant  plus  à  ce  moment  entre  G...  ou  G...  et  lui;  qu'enfin,  à 
la  date  du  23  juillet  dernier,  il  a,  en  ce  qui  concerne  G...  et  G...,  versé  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  le  montant  de  sa  contribution  ».  —  Attendu  que  le  ministère  public 
s'en  tient  aux  déclarations  de  G...  et  n'offre  pas  de  rapporter  la  preuve  des  faits  tels 
que  les  présentent  G...  et  G...;  qu'ainsi  le  Tribunal  n'a  qu'à  rechercher  si  les  seuls 
faits  reconnus  et  exposés  par  G...  constituent  une  contravention  à  l'article  23  de  la  loi 
du  5  avril  1910.  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril  1910,  la 
retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des  versements  obligatoires  et  facultatifs  des 
assurés,  par  des  cotisations  des  employeurs  et  par  des  allocations  viagères  de  l'État; 
que,  sauf  l'exception  prévue  au  §  3  de  l'article  19  en  faveur  des  employeurs  et  des 
salariés  qui  ont  adhéré  aux  caisses  patronales  ou  syndicales  ou  à  des  caisses  de  syndi- 
cats de  garantie  solidaire,  les  salariés  et  leurs  employeurs  sont  obligatoirement  tenus 
à  ces  versements;  que  l'article  3  indique  le  mode  de  réalisation  de  ces  versements  et 
contributions.  —  Attendu  que,  s'il  est  entendu  aujourd'hui  (Cass.,  22  juin  dernier)  que, 
dans  le  cas  de  non-présentation  de  la  carte  d'assuré  prévue  par  ledit  article  3,  c'est  le 
salarié  qui  se  trouve  en  faute  par  cela  seul  qu'il  met  l'employeur  dans  l'impossibilité 
d'apposer  le  timbre  et  que  l'employeur  placé  dans  un  cas  de  force  majeure  est,  en 
conséquence,  exonéré  de  toute  responsabilité  pénale,  sans  que  le  texte  de  la  loi  auto- 
rise à  établir  à  sa  charge  une  présomption  de  faute,  on  ne  saurait  prétendre  que  cette 
faute  de  l'employé  libère  l'employeur  de  l'obligation  que  lui  impose  l'article  2  de  la 
loi.  —  Que,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  l'employeur  persiste,  que  le  législateur  l'a 
nettement  indiqué  en  votant  l'article  23  où  il  est  dit  in  fine  :  «  L'employeur  qui  a  été 
dans  l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit  pourra  se  libérer  de  la  somme  à  sa 
charge,  etc.  ».  —  Qu'ainsi,  lorsque  l'employé  ne  présente  pas  sa  carte,  c'est  le  mode 
de  libération  qui  devient  facultatif  et  non  le  versement  lui-même;  que  l'obligation 
persiste,  qu'il  est  simplement  offert  au  patron  un  genre  spécial  d'exécution,  un  moyen 
de  se  libérer,  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  ennui,  de  toutes  réclamations  ultérieures  ; 
que,  certes,  le  patron  ne  saurait  êire  passible  de  la  répression  prévue  au  §  1er  par  cela 
seul  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de  recourir  à  ce  genre  spécial  d'exécution,  qu'il  peut 
conserver  par  devers  lui  le  montant  de  sa  contribution,  mais  alors  il  n'est  pas  libéré, 
il  reste  tenu  du  montant  de  sa  contribution  et  il  commet  une  faute  si,  l'ouvrier  se 
décidant  à  lui  présenter  sa  carte,  il  refuse  d'y  apposer  les  timbres  représentant  le 
montant  de  sa  contribution.  —  Attendu,  en  fait,  que  G  ..  a  si  bien  reconnu  la  persis- 
tance de  cette  obligation  patronale  qu'il  a,  le  23  juillet  dernier,  alors  que  G...  et  G... 
ont  été  réglés  de  tout  salaire,  et  qu'il  n'y  avait  plus  entre  eux  et  lui  aucun  contrat  de 
travail,  versé  au  greffe  le  montant  des  contributions  à  sa  charge.  —  Attendu  que  G... 
reconnaît  qu'avant  de  faire  ce  versement  au  greffe,  il  a  été  mis  par  G...  et  G...  dans 
la  possibilité  d'apposer  les  timbres  prescrits  par  la  loi  ;  qu'il  ne  l'a  pas  fait  par  le  seul 
motif  qu'à  ce  moment  G...  et  G...  n'étant  plus  à  son  service,  il  n'y  avait  entre  eux  et 
lui  ni  lien  de  fait  ni  lien  de  droit.  —  Mais  attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  Joi  du  5  avril  1910  à  tout  employeur  qui  occupe  un  salarié  est  indépen- 
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plus  tard,  il  ne  sera  plus  temps.  La  solution  inverse  aurait  des 
effets  regrettables  :  tel  employeur,  dont  le  personnel  est  très  volant, 
pourrait  à  tout  moment  voir  d'anciens  ouvriers  se  présenter  à  sa 
caisse  pour  demander  le  versement  rétroactif  de  contribution  patro- 
nale :  cette  pratique  deviendrait  fort  gênante. 

En  un  mot,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  exiger  le  versement 
rétroactif  d'une  somme  représentant  cinq  ans  de  contribution 
patronale  sous  les  conditions  suivantes  :  il  devra,  lors  de  sa  récla- 
mation, être  encore  au  service  du  patron,  agir  lors  d'une  paye, 
et  exécuter  ou  avoir  exécuté  sa  propre  obligation. 

Se  plier  à  ces  règles  c'est  encore  limiter  la  responsabilité  des 

dante  de  la  durée  du  contrat  de  travail  qui  lie  l'entrepreneur  au  salarié.  Que  cette 
obligation,  qui  naît  au  premier  paiement  de  salaire,  survit  au  contrat  de  travail  comme 
à  la  faute  du  salarié  et  persiste  jusqu'à  prescription  ou  satisfaction.  —  Attendu  que 
G...,  qui  ne  justifie  pas  que  l'obligation  qui  lui  incombait  soit  prescrite,  qui  n'a  pas 
encore  usé,  au  moment  où  les  cartes  lui  sont  présentées,  du  genre  spécial  d'exécution 
que  la  loi  met  à  sa  disposition,  était  tenu  de  se  libérer  du  montant  des  contributions  à 
sa  charge  en  apposant  sur  les  cartes  à  lui  présentées  par  G...  et  G...  les  timbres  pres- 
crits par  la  loi,  quand  bien  même  G...  et  G...  n'étaient  plus  à  son  service  et  ne  lui 
avaient  pas  présenté  leurs  cartes  lors  de  la  paie.  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  contre- 
venu à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  ainsi  conçu  :  «  L'employeur  ou  l'assuré, 
par  la  faute  duquel  l'apposition  des  timbres  prescrite  par  la  présente  loi  n'aura  pas  eu 
lieu,  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  prononcée  par  le  juge 
de  simple  police,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  sans  préjudice  de  la  condamnation,  par  le 
même  jugement,  au  paiement  de  la  somme  représentant  les  versements  à  sa  charge, 
et  qui  sera  portée  au  compte  individuel  de  l'assuré  ».  —  Attendu  que,  sur  les  cartes 
de  G...  et  G...,  les  timbres-retraites  «  assurés  »  représentant  les  versements  à  leur 
charge  du  3  juillet  1911  aux  4  et  11  mai  1912  ont  été  régulièrement  apposés;  que,  par 
suite,  l'amende  dont  est  passible  G...  se  réduit  au  montant  des  contributions  à  sa  charge 
pour  chacun  de  ces  deux  ouvriers,  du  3  juillet  1911  aux  4  et  11  mai  1912.  —  Attendu 
qu'il  apparaît  de  toute  évidence  que  le  législateur  n'a  prescrit  la  condamnation,  par  le 
jugement  prononçant  la  pénalité  que  prévoit  ledit  article,  au  paiement  de  la  somme 
représentant  les  versements  à  la  charge  de  l'employeur  ou  de  l'assuré  considéré  en 
faute,  qu'autant  qu'il  s'est  dérobé  entièrement  à  ses  obligations;  que  cette  mesure  a 
eu  pour  but  d'assurer  au  bénéficiaire  l'intégralité  des  avantages  accordés  par  la  loi.  — 
Attendu  que  G...  ayant  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  troisième  canton  du  Mans 
le  versement  des  contributions  à  sa  charge  en  ce  qui  concernée...  et  G...,  et  cette 
recette  devant  être  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  conformité  de 
l'article  23,  §  3,  de  la  même  loi,  il  en  résulte  que  G...  se  trouve  libéré  de  ce  chef,  que 
le  but  de  la  loi  est  rempli  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  une  condamna- 
lion  à  ce  sujet.  —  Vu  l'article  1G2  du  Gode  dinstruction  criminelle  ainsi  conçu  :  «  La 
partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais  même  envers  la  partie  publique,  les 
dépens  seront  liquidés  par  le  jugement  ».  —  Vu  également  les  lois  des  22  juillet  1867 
et  19  décembre  1871,  faisant  application  à  G...  des  articles  précités  dont  lecture  a  été 
donnée,  le  condamne  à  une  amende  de  7  fr.  59  (cas  G...)  et  à  une  amende  de  7  fr.  77 
(cas  G...)  ;  le  condamne  aux  dépens  ;  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  mini- 
mum. 
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employeurs  et  le  droit  des  ouvriers,  c'est  donc  rester  fidèle  au 
principe  qui  nous  a  surtout  fait  préconiser  l'adoption  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  à  savoir  :  éviter  la  ruine  du  débiteur,  punir 
la  négligence  du  créancier. 

Il  nous  reste  à  voir  ce  que  deviendra  d'une  part  l'égalité  entre 
patrons,  et  d'autre  part  l'égalité  entre  ouvriers. 

Cela  dépendra  du  parti  que  prendront  les  employeurs. 

Si  les  employeurs  ont  versé  au  greffe,  leurs  versements  ne  leur 
seront  jamais  restitués  :  les  cas  de  retrait  du  «  fonds  de  réserve  » 
étant  limitativement  énumérés.  Les  employeurs  qui  agiront  ainsi 
ne  seront  donc  pas  dans  la  même  situation  que  leurs  confrères  qui, 
n'ayant  pas  versé  au  greffe,  pourront,  au  bout  de  cinq  ans,  dis- 
poser des  sommes  mises  au  compte  réfractaire,  par  contre,  ils 
auront  l'avantage  d'être  définitivement  libérés. 

Plaçons-nous  maintenant  du  côté  des  ouvriers  et  employés.  En 
cas  de  versements  opérés  au  greïïe,  ouvriers  et  employés  pourront 
réclamer  les  versements  ainsi  faits  pour  eux  pendant  trente  ans, 
si  l'on  assimile  lesdits  versements  aux  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  sans  limitation  de  durée  si  l'on 
considère  les  réfractaires  comme  propriétaires  des  sommes  versées 
par  eux  :  leur  réclamation  donnant  naissance  tout  simplement  à 
un  transfert.  Si 'aucun  versement  n'a  été  fait  au  greffe,  les  récla- 
mations ne  pourront  avoir  lieu  que  durant  cinq  ans.  Ainsi,  suivant 
la  décision  prise  par  les  patrons,  les  intéressés  seront  soumis 
à  deux   régimes   bien  différents. 


En  résumé,  nous  avons  montré  qu'on  pouvait  prendre  deux 
chemins  :  l'un  aboutit  à  la  prescription  de  trente  ans,  l'autre  mène 
à  la  prescription  de  cinq  ans;  il  nous  paraît  désirable  que  la  juris- 
prudence s'engage  dans  le  second1;  elie  n'aura  qu'à  se  laisser 
guider  et  par  des  raisons  d'ordre  juridique  et  par  des  raisons  d'or- 
dre économique  et  social. 

Peut-être  le  législateur  évilera-t-il  toute  hésitation  aux  cours  et 
tribunaux  en  votant  un  texte  établissant  la  prescription  de  cinq  ans. 
Ce  faisant,  il  sera  assez  dans  son  rôle.  La  loi  des  retraites  ouvrières 

1  En  notre  sens  cf.    de  Segogne,  op.  cit.,  p.  284. 
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et  paysannes  est,  en  effet,  un  exemple  remarquable  d'une  loi  qui 
aura  dû,  sur  des  points  essentiels,  non  seulement  être  précisée 
mais  même  complétée  par  les  arrêts  et  les  jugements. 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  diminuer  le  rôle  du  juge1  mais  ce 
dernier  doit  trouver  qu'on  lui  réserve  parfois  une  trop  belle  part  : 
on  ne  lui  demande  pas  seulement  ^interpréter  la  loi,  mais  de  la 
faire.  On  doit  traverser  alors  toute  une  période  énervante  d'incer- 
titude et  d'hésitation  :  attendre  que  la  jurisprudence  se  forme.  Cet 
état  de  choses  est  particulièrement  regrettable  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi  dont  il  faut  souhaiter  —  dans  l'intérêt  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse —  l'application  rapide  et  intégrale. 

Pierre  Moride, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Montpellier. 

1  Cf.  l'intéressant  ouvrage  de  M.  René  Théry,  Caractères  généraux  de  la  régle- 
mentation jurisprudentielle  du  contrat  de  travail  en  droit  français,  Paris,  Bous- 
seau,  1913. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


T 
A  propos  d'un  cours  d'économie  politique. 

M.  Charles  Gide  nous  dit1  qu'il  s'est  proposé  «  de  permettre  aux 
étudiants  la  préparation  à  leurs  examens,  en  leur  présentant  un 
exposé  impartial,  mais  pourtant  critique  de  chaque  question,  en 
s'efforçant  surtout  de  leur  montrer  ce  qu'il  y  a  de  vivant  et 
d'émouvant  dans  cette  science  qualifiée  autrefois  de  littérature 
ennuyeuse  ». 

Ce  que  peut  avoir  de  vivant  et  d'émouvant  l'économie  politique! 
peu  de  personnes,  même  parmi  les  spécialistes,  s'en  doutent  ;  mais 
aussi  combien  d'ouvrages  permettent  de  s'en  rendre  compte  et 
éveillent  l'émotion  que  donne  le  sentiment  de  la  vie  ?  Nous  ren- 
controns ici  une  des  raisons  qui  font  si  attachante  la  lecture  du 
Cours  ou  des  Principes;  et  nous  comprenons  pourquoi  l'œuvre  de 
M.  Gide  est  une  exception,  car  la  science  économique  n'échappe 
pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  au  qualificatif  de  «  littérature 
ennuyeuse  »  :  les  terrains  assez  vagues,  malgré  les  formules,  de 
l'économie  politique  ne  sont-ils  pas  destinés  à  être  mis  à  profit  par 
une  surproduction  hâtive,  parce  qu'à  plus  d'un  auteur  indigent  ou 
pressé  s'offre  la  facile  exploitation  des  complaisantes  statistiques  et 
l'assistance  d'un  fonds  commun  d'idées  générales?  Parmi  tant  de 
fausses  monnaies  ou  même  de  monnaies  droites  dont  la  frappe 
prouve  la  conscience  d'honnêtes  artisans  pleins  de  scrupules  et  de 
probité,  pourquoi  les  médailles  marquées  au  coin  de  M.  Gide  se 
distinguent-elles  par  leur  relief,  leur  pureté  métallique,  leur  éclat 
particulier? 

Si  les  problèmes  économiques,  tels  que  les  présente  M.  Gide, 
s'animent  vivifiés  par  un  souffle  nouveau,  c'est  que  cet  économiste 
est  avant  tout  passionnément  préoccupé  de  la  destinée  humaine,  et 
que   la  science  économique   lui  apparaît  vivante  et  «  captivante 

1  Dans  l'avant-propos  de  la  3«  édition  qui  vient  de  paraître,  1913,  p.  919. 
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comme  un  drame  ».  Aussi  met-il  l'homme  au  premier  plan;  dès 
les  premières  lignes  du  Cour*,  il  montre  que  l'objet  des  sciences 
sociales  «  ce  sont  les  hommes,  c'est  nous-mêmes  »  et  que  l'écono- 
mie politique  n'est  qu'un  des  départements  mal  délimités  qui  sont 
arbitrairement  découpés  dans  le  domahe  des  sciences  sociales. 
Mais,  en  situant  la  science  des  richesses  parmi  les  sciences  morales 
et  politiques,  M.  Gide  n'obéit-il  pas  simplement  au  mouvement  géné- 
ral de  réaction  qui  se  manifeste  contre  les  traditions  d'une  écono- 
mie politique  dont  le  libéralisme,  le  socialisme,  l'historisme  n'ont 
été  que  les  nuances  diverses  d'une  même  tendance  à  l'abstraction? 
Il  ne  faut  pas  oublier  la  date  de  la  première  édition  des  Principes 
qui  parut  en  1883;  surtout  il  faut  dire.ce  que  l'œuvre  doit  à  la 
personnalité  dont  elle  est  le  fruit  et  à  la  lente  croissance  qui  en  a 
déterminé  le  développement  et  les  progrès. 

Sans  doute,  les  désirs  et  les  professions  réalistes  de  ceux  qui 
écrivent  de  l'économie  politique  sont  très  nets  ;  mais  fort  peu 
d'économistes  conservent  une  exacte  fidélité  à  leurs  intentions  pre- 
mières ;  la  plupart  sont  en  dépit  d'eux-mêmes  ramenés  aux  formes 
de  pensées  traditionnelles,  repris  par  des  habitudes  d'esprit  tyran- 
niques,  paralysés  par  la  résistance  d'une  matière  tout  alourdie  de 
statistiques;  très  vite,  ils  perdent  de  vue  l'homme  concret,  com- 
plexe, incertain  et  divers,  ils  abandonnent  tout  contact  avec  la 
réalité,  et,  sous  le  souffle  aride  d'une  poussière  de  chiffres,  la  vie 
palpitante  se  dessèche. 

Comment  l'œuvre  de  M.  Gide  a-t-elle  échappé  à  cette  fatalité 
qui  régit  la  production  des  économistes  ?  Une  puissante  imagina- 
tion créatrice  lui  permet  de  vivre  en  lui-même  les  oppositions 
économiques  entre  lesquelles  oscille  l'avenir  des  sociétés  :  il  est 
directement  ému  par  la  vision  d'une  humanité  qui  se  débat 
péniblement,  engagée  dans  une  poursuite  hésitante  de  solutions 
toujours  approximatives  et  dans  un  conflit  inégal  entre  des  appétits 
impérieux  et  des  espérances  sociales  incertaines.  Cette  vision 
Fétreint  aussi  fortement  qu'une  angoisse  métaphysique,  c'est  ce 
qui  donne  à  sa  parole,  à  son  style  une  résonnance  particulière 
qui  a  prise  sur  l'âme  de  ses  lecteurs.  L'économie  politique  bénéficie 
du  rayonnement  que  communiquent  la  force  et  la  gravité  d'un  acte 
de  foi  volontaire  et  initial. 

Encore  qu'il  ne  nomme  nulle  part  l'instrument  dont  il  fait  un 
usage  constant,   M.   Gide  possède  un  don   psychologique    d'une 
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grande  finesse  :  grâce  à  cette  faculté,  il  a  pu  renouveler  les  thèmes 
les  plus  usagés,  se  servir  des  divisions  traditionnelles,  éviter 
Técueil  des  monotones  répétitions  contre  lequel  échouent  les 
manuels  et  traités.  Une  façon  personnelle  d'aborder  les  problèmes, 
le  détail  de  réflexions  rehaussant  un  débat  épuisé,  le  style  enfin 
mettent  en  valeur  cette  rare  originalité.  M.  Gide  est,  en  effet,  un 
écrivain  de  race,  le  seul  dont  le  métier  d'économiste  n'ait  pas  con- 
tredit ni  endormi  la  vocation  d'écrivain.  Les  matières  les  plus 
ingrates  ne  résistent  pas  aux  sortilèges  de  sa  plume  et  ce  magicien 
a  enchanté  le  monde  des  phénomènes  économiques. 

Sur  ce  double  don  d'écrivain  et  de  psychologue,  il  faut  insister, 
car  s'il  est  la  raison  du  prestige  dont  jouit  M,  Gide  auprès  de  ses 
fidèles  admirateurs,  il  est  aussi  celle  des  critiques  que  quelques-uns 
adressent,  à  son  œuvre.  Doit-on  s'étonner  que  le  Cours  et  les  Prin- 
cipes aient  réveillé  et  mis  en  bataille  certains  préjugés  ?  Le  plus 
invétéré  est  difficile  à  vaincre  parce  qu'il  répond  moins  à  des  exi- 
gences scientifiques  qu'à  des  faiblesses  d'amour-propre.  Il  y  aurait, 
prétend-on,  nécessaire  et  irréductible  antinomie  entre  art  et  science, 
entre  qualités  littéraires  et  vérités  économiques  :  un  homme  doué 
d'une  nature  artiste  ne  pourrait  faire  œuvre  scientifique,  il  y  serait 
par  destination  naturelle  aussi  impuissant  que  l'aveugle  Test  à 
voir  les  couleurs.  Cet  homme-là  est  né  infirme  et  sa  vision  anor- 
male distingue  trop  bien  les  nuances  pour  ne  pas  vicier  ses  recher- 
ches scientifiques  :  curieuse  et  inconsciente  démarche  de  l'esprit 
de  monopole,  amusante  appropriation  de  certains  domaines  réser- 
vés par  ceux  qui  mésestiment  des  qualités  dont  ils  sont  dénués. 
Pour  être  scientifique,  l'économie  politique  devrait  rester  littérature 
ennuyeuse  et  M.  Gide  serait  suspect  parce  qu'on  prend  plaisir  à  le 
lire.  Heureusement  cette  critique  ne  peut  avoir  prise  surceux  qui  ont 
lu  le  Cours  et  les  Principes  autrement  que  du  bout  des  yeux  :  l'élé- 
gance de  l'œuvre  n'en  masque  la  solidité  que  pour  ceux  qui  préfè- 
rent l'échafaudage  à  l'édifice  lui-même  :  si  le  débutant  qui  s'initie 
à  l'économie  politique  se  laisse  charmer  par  la  forme  au  point 
d'oublier  les  enseignements  mis  à  sa  portée  avec  tant  de  grâce,  les 
spécialistes  trouvent  profit  à  lire  et  à  relire  des  pages  si  nourries 
et  si  pleines.  Un  jeune  homme  d'une  intelligence  déjà  mûre  me 
disait  qu'après  avoir  sur  la  Valeur  dépouillé  une  abondante  docu- 
mentation et  analysé  avec  soin  vingt  des  principaux  ouvrages 
publiés  sur  celte  question,  il  avait  lu  les  vingt  pages  que  M.  Gide 
Revuk  d  Écon.  polit.  —  Tomk  XXVIII.  23 
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consacre  à  la  valeur,  et  s'était  aperçu  que  ces  vingt  pages  conte- 
naient tout  ce  qu'il  avait  rencontré  d'intéressant,  de  pénétrant  et 
d'essentiel  dans  les  vingt  autres  volumes.  Cette  observation,  chaque 
jour  nous  pouvons  la  faire,  lorsqu'ayant  à  étudier  un  problème 
particulier  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  l'aliment  le 
plus  substantiel  a  été  telle  page  ou  tel  chapitre  du  cours;  et  lés  lec- 
teurs de  la  Revue  savent  la  richesse  de  ces  notes  qui  chaque  mois, 
à  propos  des  sujets  et  des  auteurs  les  plus  divers,  sont  le  prétexte 
des  plus  suggestives  réflexions. 

La  publication  du  Cours,  parallèlement  aux  Principes,  devait- 
elle  être  l'occasion  de  modifier  le  plan  du  livre  et  d'abandonner 
une  classification  qui  paraît  «  aujourd'hui  surannée  »  ?  «  C'est  une 
vieille  coupe  d'habit  qui  n'est  plus  à  la  mode  et  que  les  jeunes  ne 
veulent  plus  porter.  Cependant,  ajoute  M.  Gide,  on  n'en  a  pas 
encore  trouvé  d'autre  qui  fût  plus  simple  et  commode,  ce  qui  est 
l'essentiel  pour  une  classification;  elle  est  même  suffisamment 
scientifique...  ».  M.  Gide  a  eu  raison  de  conserver  la  division 
quadripartite,  mais  moins  pour  les  motifs  qu'il  donne  que  parce 
que  cette  division  il  a  su  la  faire  sienne.  N'est-ce  pas  aussi  pour 
ceux  qui  viennent  après  lui  une  raison  de  l'abandonner,  car  il  lui 
a  fait  rendre  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  et  lui  a  imprimé  sa 
marque  personnelle  qui  est  un  meilleur  titre  que  l'autorité  de 
J.-B.  Say  ou  de  Stuart  Mill.  Mais,  tout  en  conservant  la  classifica- 
tion traditionnelle,  M.  Gide  aurait  pu  y  introduire  une  modification 
répondant  à  des  idées  qui  lui  sont  chères  et  qu'il  exprime  ainsi  au 
livre  IV  sur  la  Consommation  :  «  Consommer  une  richesse,  c'est 
l'utiliser  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins...  La  consommation 
est  donc  la  cause  finale,  et,  comme  le  nom  Je  dit  si  bien,  Y  accom- 
plissement de  tout  le  procès  économique,  production,  circulation, 
répartition.  Son  importance  est  beaucoup  plus  grande  que  ne  le 
ferait  supposer  la  place  modeste  qu'elle  occupe  dans  les  traités 
d'économie  politique.  C'est  un  domaine  infiniment  riche  en  curio- 
sités, encore  quasi  inexploré  et  il  est  probable  que  c'est  par  là  un 
jour  que  la  science  sera  renouvelée.  C'est  même  par  là  en  bonne 
logique  qu'on  devrait  commencer  ».  Puisque  c'est  par  là  qu'on 
devrait  commencer,  pourquoi  M.  Gide  n'a-t-il  pas  obéi  à  cette 
logique  conforme  à  l'idée  maîtresse  qui  commande  toute  sa  con- 
ception économique,  pourquoi  n'a-t  il  pas  fait  de  ce  livre  IV  le 
livre  I  en  lui  adjoignant  le  chapitre  sur  les  Besoins,  détaché  des 
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notions  générales,  et  qui  serait  ainsi  devenu  le  chapitre  Ier  du 
livre  I  ?  Au  reste,  le  second  chapitre  des  notions  générales  offrait 
le  moyen  d'amorcer  cette  transposition  :  car,  si  les  écoles  écono- 
miques se  distinguent  par  leur  méthode  et  par  leurs  solutions  d'art 
social,  les  économistes  peuvent  aussi  se  classer  en  deux  groupes, 
selon  que  leur  doctrine  est  dominée  par  l'idée  de  la  royauté  du 
consommateur  ou  par  celle  de  la  souveraineté  du  producleur,  selon 
qu'ils  mettent  en  premier  plan  de  leurs  préoccupations  l'économie 
sociale  ou  l'économie  nationale  :  le  Cours  confirme  l'exactitude 
de  cette  seconde  distinction,  les  questions  d'économie  sociale  inté- 
ressent tellement  M.  Gide  qu'il  paraît  assez  indiffèrent  aux  exigences 
d'économie  nationale;  et,  en  effet,  entre  l'une  et  l'autre  préoccu- 
pation, il  faut  opter;  le  choix  auquel  on  se  décide  détermine  non 
seulement  la  solution  adoptée  dans  nombre  de  problèmes  où  les 
deux  intérêts  sont  en  conflit,  mais  le  plan  et  Tordre  dans  lequel 
doivent  être  exposées  les  questions  elles-mêmes. 

Peut-être  pourrait-on  s'étonner  de  l'indulgence  excessive  ou  de 
l'égale  indifférence  que  M.  Gide  manifeste  cà  l'égard  des  auteurs 
qu'il  cite,  car  aucune  distinction  n'est  faite  par  lui  entre  les  livres 
auxquels  il  renvoie  :  cette  indifférence  se  traduit  par  une  mise  sur 
le  même  plan  d'ouvrages  qui  ont  une  valeur  très  inégale,  et  cette 
indulgence  s'abandonne  à  certains  jugements  vraiment  trop  élo- 
gieux  ;  quiconque  connaît  la  médiocrité  de  Va  Solidarité  ne  comprend 
pas  pourquoi  M.  Gide  qualifie  de  «  très  ingénieuse  »  la  théorie  de 
M.  Léon  Bourgeois. 

M.Gide  paraît  regretter  d'avoir  été  forcé  «  par  nécessité  pédagogi- 
que et  sans  grand  enthousiasme  »  d'élargir,  «jusqu'à  le  faire  craquer, 
le  vieux  cadre  classique  »  pour  y  introduire  beaucoup  de  ques- 
tions qui,  si  actuelles  qu'elles  soient,  ne  touchent  qu'indirectement 
à  l'économie  politique.  «  Nous  craignons,  ajoute-t-il,  que  les  lignes 
simples  de  la  science  ne  disparaissent  sous  le  fouillis  de  cette  végé- 
tation adventice  ».  Pour  nous,  nous  ne  le  regrettons  pas  et  nous 
estimons  que  l'œuvre  de  M.  Gide  offre  un  exemple  que  devrait 
méditer  plus  d'un  écrivain,  économiste  ou  non.  Cette  «  végétation 
adventice  »  n'a  rien  d'artificiel.  M  Gide  a  commencé  par  publier 
tout  d'abord,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  un  petit  livre  qui  s'est 
peu  à  peu  enrichi  et  transformé  :  c'est  par  une  croissance  organique 
que  de  la  première  édition  des  Principes  sont  sorties  peu  ci  peu  les 
mille  pages  dont  se  compose  la  troisième  du  Cours;  les  éditions  suc- 
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cessives  permettent  de  suivre  extérieurement  les  progrès  de  l'œuvre 
et  la  marche  de  cette  croissance  naturelle.  Aussi  le  Cours  d'éco- 
nomie 'politique  est-il  un  livre  qui  résume  l'expérience  d'une  vie  : 
un  tel  livre  est  semblable  à  ces  flacons  généreux  qui  contiennent 
condensée  en  une  liqueur  dorée  la  vertu  combinée  du  soleil  et  du 
temps;  l'un  et  l'autre  valent  parce  qu'ils  ont  respecté  les  condi- 
tions de  toute  production  durable  et  qu'ils  sont  une  force  de  la 
nature  exploitée  par  la  patience  humaine. 

Edouard  Dolléans. 


II 

Informations. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  l'Univer- 
sité de  Grôningue  vient  de  conférer  à  notre  collaborateur  Léon 
Duguit,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  le  titre  de 
docteur  honoris  causa.  Notre  Revue  lui  adresse  toutes  ses  félicita- 
tions. 
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LA    CRISE  DU  CAOUTCHOUC 

Au  premier  plan  des  préoccupations  qui  agitent  le  monde  colo- 
nial apparaît,  celte  année,  la  question  du  caoutchouc.  Depuis  plu- 
sieurs mois  déjà,  d'innombrables  articles  de  journaux  et  de  revues 
insistent  à  l'envi  sur  la  crise  du  caoutchouc  :  les  intéressés  s'agitent, 
les  gouvernements  interviennent,  les  particuliers  regardent  avec 
crainte  l'avenir. 

Le  moment  paraît  donc  opporlun  pour  étudier  scientifiquement, 
à  l'aide  de  documents  nombreux1  sur  la  question,  l'état  actuel  du 
problème  du  caoutchouc. 

Il  est  superflu  d'insister  sur  l'intérêt  mondial  et  sur  l'intérêt  plus 
particulièrement  français  que  présente  ce  délicat  et  grave  problème. 

L'industrie  et  le  commerce  du  caoutchouc,  par  suite  du  déve- 
loppement récent  de  l'industrie  automobile,  sont  aujourd'hui  des 
activités  économiques  de  premier  plan  :  deux  chiffres  suffiront  à 
l'établir  :  en  1912,  la  consommation  mondiale  a  été  de  98.000  ton- 
nes 2,  tandis  que  la  production  mondiale  atteignait  104.000  tonnes; 
le  marché  est  aujourd'hui,  comme  celui  des  principaux  produits  de 
consommation,  un  marché  international. 

La  France  et  ses  colonies  prennent  une  large  part  dans  ce  trafic  : 
10.000  tonnes  à  la  consommation  pour  la  France  en  1912 3.  Deux 
de  nos  plus  importantes  colonies,  l'Afrique  Occidentale  Française 
et  l'Afrique  Équatoriale  Française,  figurent  en  bon  rang  parmi  les 
pays  producteurs. 


1  Bib.  Martial  Merlin,  La  crise  du  caoutchouc,  Bulletin  mensuel  du  Comité  de 
l'Afrique  Française,  décembre  1913,  p.  420;  J.  Weber,  La  crise  du  caoutchouc  et  ses 
conséquences  pour  l'Afrique  Équatoriale  Française,  Dépêche  coloniale,  novembre 
1913. 

J  Moniteur  des  intérêts  matériels,  5  septembre  1913. 

3  Statistique  publiée  par  le  Bulletin  de  l'Association  des  planteurs  de  caoutchouc. 
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Voir  les  chiffres  pour  1912  *  : 

Sénégal 207.237  kilos 

Haut-Sénégal 161.983  >» 

Guinée 2.040.590  » 

Côte  d'Ivoire 1.376.000  » 

Dahomey 6.540  » 

Gabon 306.179  » 

Moyen  Congo 1.412.877  » 

Madagascar 847.670  » 

Indo-Chine 231.694  » 

Nouvelle-Calédonie 7.376  » 

.     Guyane  (Balata) 79.175  » 

Total  ....  6.677.321  kilos 

Il  faut  ajouter  enfin  que  Le  Havre  et  Bordeaux  occupent  comme 
marchés  d'importation  une  place,  secondaire  sans  doute  auprès  de 
Liverpool  et  d'Anvers,  mais  encore  respectable2. 

Il  faut  donc,  pour  donner  un  aperçu  complet  du  problème,  étudier 
successivement  d'abord  les  faits,  le  mouvement  de  la  production  et 
des  prix,  ensuite  l'interprétation  des  faits,  y  a-t-il  crise  et  quel 
genre  de  crise?  Envisager  enfin  les  remèdes  possibles  à  la  situation 
actuelle. 

I.  Les  faits. 

Un  grand  fait  domine  incontestablement  le  marché  du  caout- 
chouc pour  ces  dernières  années  :  c'est  l'apparition  du  caoutchouc 
de  plantation  en  face  du  caoutchouc  de  cueillette. 

Pendant  de  longues  années,  en  effet,  la  matière  première  de 
caoutchouc  n'existait  que  comme  produit  naturel  à  l'état  sauvage 
dans  les  forêts  équatoriales  :  le  Brésil,  ou  plus  exactement  le  bassin 
de  l'Amazone,  était  le  seul  pourvoyeur  du  monde  avec  quelques 
autres  noms  importants  en  Afrique  et  en  Amérique  Centrale. 

Mais  depuis  cinq  années  environ  à  ce  caoutchouc  de  cueillette  est 
venu  faire  concurrence  un  caoutchouc  de  plantation  provenant 
surtout  de  l'Extrême-Orient. 


1  Chiffres  communiqués  par  l'Institut  colonial  et  publiés  dans  l'Expansion  colo- 
niale, janvier  1914,  p.  7. 

2  1905  1910  1912 

Le  Havre 3.291  tonnes 

Bordeaux 1.330      » 

Marseille.  ........  246      »> 

{Expansion  coloniale,  1914,  p.  16) 


» 

5.662  tonnes 

2.326  tonnes 

1.364      » 

» 

870      » 
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Sur  une  production  globale  de  104.000  tonnes  en  1912,  la  pro- 
portion est  aujourd'hui  de  2/3  environ  pour  le  caoutchouc  de  cueil- 
lette, de  1/3  pour  le  caoutchouc  de  plantation  1. 

La  péninsule  Malaise,  Java,  Ceylan,  l'Inde,  la  Birmanie,  Bornéo, 
Saïgon,  Sumatra  sont  aujourd'hui  des  centres  en  plein  rapport.  De 
4.000  tonnes  en  1909,  celte  production  nouvelle  a  dépassé 
30.000  tonnes  en  1912.  Les  perspectives,  grâce  à  l'accroissement 
rapide  et  au  rapport  d'une  plantation  de  caoutchouc  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  ans,  sont  singulièrement  favorables  au  nouveau 
venu  :  on  atteindrait  173.000  tonnes  en  1916  et  300.000  tonnes  en 
1919  *. 

Pendant  que  la  production  s'accroissait  ainsi,  que  sont  devenus 
les  prix? 

Jusqu'en  1912  on  constate  une  stabilité  relative3.  L'année  1913 
marque  un  effondrement  général  des  prix  des  deux  caoutchoucs 
tant  de  cueillette  que  de  plantation. 

Quelques  statistiques  en  donnent  une  idée  : 

Para  fin  dur  :  30  avril  1911.  .  .  F.  14  78 

30  avril  1912  ....  13  03 

30  avril  1913  ....  9  59 

Para  fin  mou  :  30  avril  1911  ....  14  09 

30  avril  1912  ....  12  88 

30  avril  1913  ....  9  59 

Où  sont  les  cours  de  34  fr.  50  le  kilo  qui  avaient  été  enregistrés 
certaines  années? 

Les  meilleures  sortes  congolaises  dont  le  cours  moyen  de  1904  à 
1913  avait  été  de  11  fr.  50  s'effrondrent  en  octobre  1913  à  4  fr.  75. 

Les  plantations  subissent  le  même  sort  : 

1904-1913,  cours  moyen  .  F.        16    » 

1910 33  20 

Oct.  1913 4  75 

Comment  expliquer  cette  baisse  profonde  des  prix  4?  C'est  ce 
qu'il  nous  faut  maintenant  rechercher. 

1  Cueillette  :  Brésil,  46.500  tonnes;  Afrique,  21.500  tonnes;  Amérique  Centrale, 
500  tonnes.  —  Plantation  :  pays  d'Orient,  31.000  tonnes. 

2  The  Economist,  24  mai  1913.  Encore  est-ce  là  une  estimation  relativement  modérée 
qui  peut  être  prise  comme  un  minimum  que  la  réalité  dépassera  certainement. 

»  Le  «  Para  fin  dur  »  était  coté  12  fr.  15  fin  1911  et  12  fr.  59  fin  1912  le  kilo  et  les 
antres  sortes  étaient  également  assez  stables. 
*  Voici  encore,  d'après  la  revue  annuelle  de  MM.  Grisar  et  Cie,  courtiers  à  Anvers, 
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IL  L'explication  des  faits. 

On  a  bien  vile  parlé  de  crise,  mais  quelle  crise  y  a-t-il? 
Trois  solutions  ont  été  proposées  : 

a)  On  a  parlé  d'abord  d'une  crise  de  surproduction; 

b)  On  a  invoqué  ensuite  l'action  du  caoutchouc  de  plantation; 

c)  On  a  enfin  parlé  d'une  crise  provoquée  par  la  spéculation. 
a)  Y  a-t-il  crise  de  surproduction? 

On  pourrait,  à  première  vue,  accepter  cette  première  interpré- 
tation, à  en  juger  du  moins  par  les  tableaux  de  la  production  du 
caoutchouc  ci  après1  : 


Années 

Plantations 

Brésil 

Divers 

Total 

— 

— 

en 

tonnes 

— 

1905 

145 

34.000 

26.800 

60.945 

1906 

510 

36.000 

29.500 

66.010 

1907 

1.000 

38.000 

30.000 

69.000 

1908 

1.800 

39.(J00 

24.200 

65.000 

1909 

3.600 

42.000 

23.400 

69.000 

1910 

8.200 

40.500 

21.300 

70.000 

1911 

14.500 

38.000 

23  500 

76.000 

1912 

27.500 

42.500 

30.000 

100.000 

Mais  à  plus  ample  examen,  cette  première  explication  ne  sau- 
rait être  retenue  :  la  consommation,  en  effet,  a  subi  une  augmen- 
tation parallèle. 

D'après  une  étude  de  MM.  Jorn  et  Leigh-Hunt,  parue  dans  la 
Manchester  Guardian,  d'une  part,  pour  le  passé,  la  consommation 
a  suffi  à  absorber  les  excédents  de  production  :  pendant  les  neuf 
dernières  années,  l'accroissement  moyen  annuel  de  la  consomma- 
tion a  été  de  10  p.  100  environ,  et  pour  les  trois  années  1911- 

et  reproduit  dans  VÉconomisle  français  (7  février  1914,  p.  191),  un  tableau  significatif 
de  la  baisse  en  1913  : 

Espèces  Fin  déc.  1912     Fin  déc.  1913 

Kasaï  rouge  1 F.  11  30  5  25 

Kasaï  rouge  (genre  Loanda  II) 9  25  4    » 

Kasaï  noir  1 11  30  5  25 

Gommes  blanches 11  30  5  25 

Haut  Congo  ordinaire 11  30  5  25 

Congo  Wamha  rouge 7  90  3  50 

Plantation  crêpe  I 12  45  6  25 

Para  fine. Sch.  4  7  d.  3  1  d. 

1  D'après  un  journal  anglais  rapporté  par  M.  Merlin,  loc.  cit. 
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1913  de  19,5  p.  100;  mais  d'autre  part,  pour  l'avenir  ',  d'après  des 
estimations  qu'ils  considèrent  comme  des  minima,  la  consomma- 
tion suffirait  à  faire  face  aux  quantités  de  caoutchouc  jetées  sur  le 
marché;  voici  le  tableau  des  perspectives  auxquelles  ils  aboutis- 
sent : 


Années 


Production  mondiale    Consommation 


en  tonnes 

124.000 

126.000 

142.000 

142.000 

161.000 

159.000 

181.500 

179.000 

196.000 

197.000 

213.000 

216  000 

228.000 

238.000 

239.000 

262.200 

1914. 
1915. 
1916. 
1917. 
1918. 
1919  . 
1920. 
1921  . 


C'est  d'ailleurs  l'avis  de  bon  nombre  de  spécialistes2.  Il  n'y  a 
pas  de  surproduction  certainement  pour  le  présent  et  il  n'y  en 
aurait  pas  pour  l'avenir. 

Enfin  un  tableau  dressé  par  M.  Ed.  Payen  montre  que  les 
stocks,  au  cours  de  l'année  1912,  n'ont  à  aucun  moment  présenté 
une  accumulation  inquiétante;  voici  ce  tableau  : 

Stocks  visibles  au  31  décembre,  en  toutes  provenances 

(par  tonnes). 

1912         1911         1910 


Angleterre 

Anvers 

France  

Para 

Stock  Para  Continent 
Stock  États-Unis.  .  . 
Flot.  Para  p.  Europe. 
—  États-Unis .  .  . 
Flottant  plantations  . 


3.552 

4.599 

5.238 

511 

675 

588 

310 

510 

255 

1.610 

2.580 

770 

20 

70 

60 

350 

310 

270 

1.800 

830 

1.280 

1.470 

1.430 

430 

2.880 

2.400 

1.250 

12.503      13.404        9.741 


b)  Y  a-t  il  surproduction  partielle  et  la  cause  de  la  crise  est-elle 
dans  l'accroissement  rapide  du  caoutchouc  de  plantation  ? 

On  l'a  également  soutenu  et  cette  deuxième  interprétation  paraî- 
trait suffisante  à  elle  seule  au  dire  de  certains. 


*  II  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  l'effet  stimulant  des  prix  actuels  relativement 
très  bas  et  de  l'expansion  rapide  de  l'industrie  automobile. 
1  Cf.  notamment  circulaire  de  MM.  Bunge  et  Gie,  à  Anvers,  du  17  septembre  1913. 
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Mais  ici  encore,  à  prendre  les  chiffres  actuellement  publiés,  le 
progrès  annuel  du  caoutchouc  de  plantation,  7.000  tonnes  de  1911 
à  1912,  7.500  tonnes  de  1912  à  1913,  ne  parait  pas  aussi  sensa- 
tionnel et  sur  le  marché  tous  les  arrivages  de  plantations  trouvent 
preneurs.  La  surproduction  partielle  n'est  pas  à  elle  seule  la  cause 
de  la  crise. 

Elle  en  est  cependant  un  facteur  important  : 

Le  total  des  exportations  de  caoutchouc  de  plantation  s'est  élevé, 
pour  les  établissements  des  Détroits1,  de  5.799  tonnes  en  1912  à 
11.889  tonnes  eu  1913 2.  En  même  temps,  le  prix  de  revient  de  ce 
caoutchouc  nouveau  restait  sensiblement  inférieur  à  celui  du  caout- 
chouc de  cueillette  \ 

c)  Reste  une  dernière  explication,  la  crise  serait  surtout  une  crise 
de  spéculation  : 

«  Ce  qui  détermine  la  baisse  est  plutôt  la  menace  de  celle-ci,  la 
crainte  que  fait  naître  l'augmentation  incessante  et  considérable  de 
la  production  des  plantations  asiatiques  :  c'est  par  anticipation  de 
la  surproduction  que  l'on  redoute  que  les  cours  ne  cessent  de 
baisser  »  '*. 

Cette  troisième  opinion  paraît  rallier  le  plus  grand  nombre  des 
suffrages  des  spécialistes8  et  les  faits  semblent  d'ailleurs  la  justifier. 

Si  on  étudie  de  près  la  marche  de  la  crise,  on  constate  en  effet 
tout  d'abord  la  répercussion  sur  le  marché  d'une  dépression  amé- 
ricaine 6. 

La  spéculation  s'est  ensuite  emparée  de  ces  circonstances,  ainsi 
que  des  craintes  de  surproduction.  Il  y  a  une  véritable  campagne 
de  baisse.  Le  marché  à  terme  qui  est  courant  pour  ce  genre  de 
produit  a  été  l'occasion  d'une  série  de  positions  à  la  baisse.  Enfin 
et  par  suite  de  la  baisse  croissante,  la  situation  est  devenue  critique 

1  C'est-à-dire  Bornéo,  Sumatra,  Java  et  les  États  malais  non  fédérés. 

8  Financial  Times,  20  janv.  1914. 

1  Les  estimations  les  plus  diverses  ont  été  fournies  sur  l'amplitude  de  cette  marge 
entre  les  deux  prix  :  elle  paraît,  d'après  les  estimations  les  plus  sérieuses,  dépasser,  au 
début  de  la  crise,  3  francs  en  moyenne. 

4  Circulaire  de  MM.  Bunge  et  Gie,  d'Anvers,  précitée. 

8  En  ce  sens  :  Merlin,  art.  cité  ;  Payen,  Éconotniste  français,  8  fév.  1912,  7  fév.  1913. 

6  «  L'Amérique,  qui,  en  1912,  avait  absorbé,  sur  une  production  totale  de 
100.000  tonnes,  une  quantité  de  51.000  tonnes,  a  été  éprouvée  au  début  de  cette  année 
1913  par  une  dépression  économique  certaine.  Cette  dépression  a  été  aggravée  encore 
en  ce  qui  concerne  le  caoutchouc  par  une  grève  fort  longue  dans  le  centre  principal 
de  la  fabrication  des  automobiles  aux  États-Unis,  à  Akron  ».  Il  y  a  eu  aussi  plusieurs 
faillites  de  négociants  en  caoutchouc  de  New-York.  J.  Weber,  art.  cité. 
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pour  bon  nombre  d'entreprises  de  caoutchoucs  de  plantation,  pré- 
caires, mal  financées,  mal  outillées,  et  là  encore  la  spéculation  a 
trouvé  de  réelles  occasions. 

Au  total,  concurrence  du  caoutchouc  de  plantation  et  spéculation, 
telles  paraissent  être  les  deux  causes  déterminantes  de  la  crise, 
dans  une  mesure  qu'il  est  bien  difficile  de  discerner. 

III.  Les  remèdes  proposés. 

Dans  l'affolement  des  premières  heures,  une  série  de  remèdes 
ont  été  préconisés  qui  étaient  loin  d'être  tous  efficaces. 

On  peut  les  classer  pour  plus  de  clarté  sous  les  trois  rubriques 
suivantes  : 

Action  des  intéressés  eux-mêmes; 

Action  des  intermédiaires  transporteurs  et  commerçants; 

Action  des  pouvoirs  publics,  coloniaux  ou  métropolitains, 

A.  L'action  des  intéressés. 

Elle  diffère,  quant  à  son  ampleur  et  à  ses  succès,  en  ce  qui  con- 
cerne soit  le  caoutchouc  de  cueillette,  soit  le  caoutchouc  de  plan- 
tation, soit  les  producteurs,  soit  les  commerçants. 

Caoutchouc  de  plantation.  —  Les  producteurs  se  sont  efforcés 
de  réduire  les  prix  de  revient  permettant  la  réduction  des  prix  de 
vente. 

D'après  les  avis  autorisés  ',  le  caoutchouc  de  plantation  le  plus 

1  On  se  réfère  ordinairement  au  rapport  publié  en  1912  par  M.  Akers  sur  le  bassin 
de  l'Amazone,  production  du  caoutchouc  et  ses  autres  richesses. 

Voici  le  calcul  fait  pour  1  livre  poids  anglais  (454  gr.)  en  cents  de  dollar  chinois 
valant  28  pence,  relatif  au  prix  de  revient  du  caoutchouc  dans  la  péninsule  Malaise. 

A.  Prix  de  revient  au  port  d'embarquement  : 

Extraction 32 

Préparation 6 

Sarclage 6 

Culture,  drainage  et  routes 6 

Administration  et  divers 14  1/2 

Transport 0  1/2 

Droits  d'exportation 2  1/2 

67  1/2    soit  en  pence    18  d.  3/4 

B.  Frais  supplémentaires  jusqu'en  Europe  : 

Fret 0  3/4 

Frais  divers 2  1/4 

Courtage  et  commission 3/4 

3  3/4    soit  en  pence      3  d.  3/4 

Prix  de  revient  de  la  livre  poids  anglaise.    22  d.  1/2 
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favorisé,  momentanément  tout  au  moins  sur  ce  rapport,  atteindrait 
en  moyenne  5  fr.  475  par  kilo  rendu  en  Europe. 

Cette  évaluation  déjà  ancienne  serait  d'ailleurs  un  minimum  '  et 
les  perspectives  d'avenir  provenant  des  difficultés  croissantes  de  la 
main-d'œuvre  seraient  dans  le  sens  d'une  légère  hausse. 

En  même  temps,  les  producteurs  du  caoutchouc  de  plantation 
ont  essayé  d'agir  sur  les  prix2.  L'initiative  de  la  coalition  fut  prise 
par  la  Rubber  Share  Trust  and  Finance  Company  qui  organisa  une 
agence  de  vente  en  demandant  à  tous  les  producteurs  de  s'y  affi- 
lier :  quelques  grosses  maisons,  une  grande  quantité  de  maisons 
nouvelles  de  moindre  importance  ont  adhéré  ;  la  majorité  s'abstint. 
La  réponse  d'Anvers  fut  en  particulier  défavorable9. 

B.  L'action  des  intermédiaires  transporteurs  et  commerçants. 

Tous  les  intermédiaires  également  intéressés  par  les  méventes 
des  caoutchoucs  se  sont  efforcés  d'accorder  des  réductions  de  prix. 
Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques-unes  des  principales  : 

En  Afrique  équatoriale  française,  les  Messageries  fluviales  du 
Congo  ont  réduit  de  250  francs  à  487  fr.  50  par  tonne  le  coût  du 
transport  de  Mongoumba  à  Brazzaville. 

Au  Congo  belge,  la  tonne  kilométrique  sur  le  chemin  de  fer  de 
Stanley-Pool  à  xWatadi  a  baissé  de  1  fr.  07  à  0  fr.  35;  la  flottille 
du  Haut-Congo  a  ramené  le  coût  de  transport  de  la  tonne,  de  Léo- 
pold ville  à  Bumba,  de  240  francs  à  168  francs,  soit  une  diminution 
de  75  p.  400. 

Au  Cameroun  allemand,  la  Compagnie  de  navigation  Deutch 
Ost  Africa  a  réduit  le  prix  de  la  tonne  de  90  marks  à  65  marks. 

Grâce  à  ces  réductions,  des  allégements  appréciables  ont  été 
obtenus  dans  les  prix  de  revient. 

C.  L'action  des  pouvoirs  publics. 

Celle-ci  s'est  jusqu'à  présent  orientée  dans  le  même  sens,  c'est- 
à-dire  en  faveur  d'une  réduction  du  prix  de  revient. 


1  Le  chiffre  fourni  par  une  importante  maison  de  commerce  de  Paris  et  produit  dans 
le  Bulletin  de  l'Association  des  planteurs  de  caoutchouc  est  de  6  fr.  25  par  kilo. 

2  Cf.  pour  les  détails  Dépêche  coloniale,  14  et  17  septembre  1913,  Annales  colonia- 
les, 21  octobre  1913. 

Elle  est  intéressante  et  bien  anglaise  :  «  La  loi  de  la  vie  c'est  là  le  «  survival  of  the 
fittest  »,  la  survivance  des  plus  aptes.  Ce  sont  les  lois  économiques,  compliquées  par 
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Les  droits  de  sortie  ont  été  réduits  dans  presque  tous  les  pays 
intéressés. 

Pour  nos  colonies  françaises,  Je  gouvernement  général  de  l'Afri- 
que équatoriale  française  a  essayé  de  venir  en  aide  aux  producteurs 
de  caoutchouc  :  par  un  câblogramme  du  18  septembre  1913,  le 
gouverneur  général  a  fait  savoir  à  l'administration  locale  qu'il 
avait  décidé  de  réduire  de  6  francs  à  3  francs  la  valeur  mercuria- 
lisée  du  caoutchouc  d'arbres  et  celle  du  caoutchouc  d'herbes 
(câblogramme  du  22  octobre  1913).  Les  droits  de  sortie,  fixés 
antérieurement  à  0  fr.  45  le  kilo,  ont  été  ramenés  à  0  fr.  20  et 
même  0  fr.  15  par  kilo  1. 

Au  Congo  belge,  un  décret  du  4  juillet  1913  a  réduit  les  droits 
de  sortie  sur  le  caoutchouc  de  1  fr.  75  à  0  fr.  60  par  kilo  pour  les 
caoutchoucs  d'arbres  ou  de  lianes,  à  0  fr.  55  pour  le  caoutchouc 
récolté  sur  le  domaine  de  la  colonie  et  à  0  fr.  35  pour  le  caoutchouc 
récolté  en  dehors  du  domaine.  Les  droits  sur  les  caoutchoucs  de 
plantation  ont  été  totalement  supprimés  et  tous  les  autres  impôts 
antérieurs  pour  tous  caoutchoucs  également  supprimés  2. 

On  relève  des  mesures  analogues  au  Brésil  3,  au  Cameroun  alle- 
mand. 

Au  total,  tant  par  l'action  des  intermédiaires  que  par  celle  des 
pouvoirs  publics,  une  réduction  importante  a  été  obtenue  sur  le 
prix  de  revient  des  caoutchoucs  de  cueillette  4. 

En  dehors  de  cette  politique  de  la  réduction  des  droits  de  sortie, 
d'autres  projets  ont  fait  leur  apparition. 

C'est  ainsi  que  des  propositions  de  loi  s  déposées  à  la  Chambre 

la  spéculation,  qui  nous  amènent,  plus  tôt  que  nous  ne  le   pensions,  une  baisse  que 
nous  savions  devoir  se  produire  tôt  ou  tard;  laissons  agir  ces  lois,  elles  amèueront 
d'elles-mêmes  le  résultat  prévu  :  la  chute  des  faibles,  le  triomphe  des  forts  ». 
1  Gela  fait  au  total  une  diminution  de  prix  de  0  fr.  60  par  kilo. 

*  Un  autre  décret  du  20  août  1913  a  dégrevé  de  tous  droits  le  caoutchouc  de  lianes 
dont  le  prix  est  inférieur  à  5  francs  le  kilo  et  le  caoutchouc  d'herbes  dont  le  prix  est 
inférieur  à  3  francs. 

8  Réduction  de  moitié  sur  les  droits  de  sortie. 

*  M.  Payen  (art.  cité,  Économiste  français,  7  février  1914,  p.  192)  l'estime  à  77  cen- 
times 1/2  par  kilo  pour  l'Afrique  équatoriale  française  et  2  fr.  11  par  kilo  au  Congo 
belge. 

8  Proposition  de  loi  Gosnier  et  Picard  du  23  décembre  1911  établissant  un  droit  de 
1  franc  par  kilo;  proposition  de  loi  atteignant  seulement  les  caoutchoucs  préparés 
sous  formes  de  feuilles  (sheets  ou  crêpes)  ;  proposition  de  loi  du  28  janvier  1914  éta- 
blissant sur  tous  les  caoutchoucs  un  droit  de  2  francs  par  kilo  {Temps,  29  février 
1914).  _  Cf.  sur  ces  mesures  la  correspondance  publiée  par  l'Institut  colonial  de 
Marseille,  Expansion  coloniale,  mars  1914,  p.  80  et  suiv. 
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en  France  ont  prévu  l'établissement  d'un  droit  cà  l'entrée  en  France 
sur  les  caoutchoucs  étrangers.  Ces  dernières  propositions  ont  sou- 
levé une  assez  vive  résistance  dans  les  milieux  coloniaux. 

On  craint,  d'une  part,  que  ce  droit  ne  suscite  des  représailles  de 
la  part  des  pays  qui  seraient  lésés  et  les  débouchés  de  nos  caout- 
choucs coloniaux  pourraient  ainsi  se  trouver  atteints. 

On  trouve  aussi  cette  mesure  peu  compatible  avec  les  nouveaux 
courants  de  la  politique  douanière  coloniale  française  :  «  Au 
moment  où  les  colonies  demandent  en  leur  faveur  un  régime  doua- 
nier aussi  libéral  que  possible,  il  ne  convient  pas  qu'elles  s'expo- 
sent au  reproche  d'imposer  à  la  métropole  des  charges  dont  elles- 
mêmes  cherchent  à  s'exonérer  »  '. 

Devant  ces  objections,  celte  nouvelle  direction  de  réformes  paraît 
aujourd'hui  ne  pas  devoir  l'emporter  :  l'avis  de  la  plupart  des 
Chambres  de  commerce  métropolitaines  et  coloniales  consultées  lui 
est  nettement  défavorable. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  deuxième  forme  d'intervention  des 
pouvoirs  publics  reste  dans  le  domaine  des  projets  :  le  remède  est 
trop  artificiel  et  trop  lointain  par  rapport  aux  véritables  causes  de 
la  crise  pour  avoir  quelque  efficacité. 

Conclusion. 

Au  total,  que  conclure  et  quels  enseignements  généraux  nous 
apporte  la  crise  du  caoutchouc? 

La  crise  actuelle  du  caoutchouc  apparaît  comme  un  épisode  de 
la  lutte  économique  engagée  à  l'heure  actuelle  entre  les  produits 
bruts  et  les  produits  perfectionnés  par  la  culture  scientifique. 

Trop  longtemps  peut- être  nos  caoutchoucs  coloniaux  se  sont  fiés 
à  la  bonne  fortune  que  leur  donnait  un  débouché  croissant  dû  aux 
développements  de  la  consommation  a.  Les  producteurs  s'en  sont 

1  Lettre  du  président  de  l'Institut  colonial  à  MM.  les  députés  et  sénateurs,  membres 
de  la  Commission  des  douanes  et  des  affaires  extérieures  et  coloniales,  Expansion  colo- 
niale, mars  1914,  p.  80. 

*  C'est  également  l'avis  d'un  grand  industriel,  M.  G.  Lamy-Torrilhon  :  «  Les  caout- 
choucs qui  auront  le  plus  à  souffrir  de  la  crise  actuelle,  ce  sont  ceux  de  qualité  secon- 
daire d'Afrique.  Il  est  évident  que  les  produits  de  l'Afrique  Occidentale  et  Équatoriale, 
ainsi  que  ceux  de  Madagascar  et  d'ailleurs,  sont  progressivement  remplacés  par  les 
caoutchoucs  de  deuxième  qualité  des  plantations  qui,  pour  un  prix  moindre,  donneront 
une  quantité  équivalente,  sinon  supérieure,  avec  un  pourcentage  de  déchet  insigni- 
fiant. Il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  les  colons  africains,  abandonnant  leur  ancien 
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tenus  aux  anciens  systèmes  de  récolte  sans  pratiquer  assez  la  cul- 
ture scientifique  :  la  routine,  ici  comme  ailleurs,  a  joué  son  rôle 
néfaste. 

Cependant  arrivaient  sur  le  marché  d'autres  caoutchoucs  de 
qualité  supérieure  et  de  prix  inférieur  qui  les  concurrençaient 
victorieusement. 

Les  derniers  efforts  ont  été  tentés  pour  rendre  à  nos  caoutchoucs 
de  cueillette  les  conditions  de  la  lutte  plus  faciles.  Ce  n'est  là  qu'un 
palliatif  provisoire.  Il  faut  aller  plus  loin  et  organiser  dans  nos 
colonies  une  véritable  culture  scientifique  qui  permettra  d'améliorer 
les  qualités  et  de  réduire  encore  les  prix. 

Là  est  la  véritable  solution  de  la  crise  du  caoutchouc1. 

Pour  l'instant,  rien  n'a  encore  été  fait  à  cet  égard  :  l'initiative 
privée  et  les  pouvoirs  publics  doivent  se  hâter  d'établir  une  culture 
rationnelle;  il  est  indispensable  de  rattraper  au  plus  tôt  sur  ce  point 
tout  le  temps  perdu. 

B.  Raynaud, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille 
et  à  l'Institut  colonial  de  Marseille. 


système  routinier  de  récolte,  se  mettront  sérieusement  à  employer  les  méthodes  asia- 
tiques et  se  livreront  au  repeuplement  des  forêts  détruites  soit  avec  des  lianes  Landol- 
phia,  soit  avec  des  arbres  des  espèces  Hevea,  Gerea,  Funtumia,  Gastilloa.  Il  n'y  a  plus 
de  temps  à  perdre  »  [Journal  d'agriculture  tropicale,  30  nov.  1913). 

1  Cf.  Baillaud,  Organisation  scientifique  de  l'Afrique  coloniale,  Expansion  fran- 
çaise, oct.  1913,  p.  253. 
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Mars  1914. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  conséquences  du  rachat  de  l'Ouest,  d'après  la  discussion  du  budget  des  chemins 

de  fer  de  l'État. 

Je  ne  saurais  m'empêcher  de  résumer  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  d'économie  politique  la  discussion  qui  s'est  déroulée  à  la 
Chambre  à  propos  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  :  elle 
est  tout  à  fait  instructive. 

M.  Louis  Dubois  a  apporté  à  la  tribune  des  chiffres  qui  n'ont 
pas  été  contestés  et  qui  méritent  de  retenir  l'attention.  Au  1er  jan- 
vier 1909,  lorsque  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest  a  passé  le 
réseau  à  l'État,  «  il  y  avait,  disait-on,  pour  75  millions  de  travaux 
d'entretien  indispensables,  qui  auraient  dû  être  effectués  à  cette 
date  par  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Or  ces  réparations,  qu'on  disait 
urgentes,  n'ont  pas  été  faites  :  un  crédit  de  15  à  16  millions  est 
prévu  seulement  pour  1914.  D'autre  part,  les  dépenses  de  premier 
établissement  des  chemins  de  fer  de  l'État,  non  comptés  ces 
75  millions,  se  sont  chiffrées,  de  1909  à  1913,  par  649.122.000  fr. 
Si  l'on  y  ajoute  183.791.000  francs  prévus  pour  l'exercice  1914, 
on  arrive  au  total  de  832.913.000  francs  :  voilà  ce  qu'aura  coûté 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  travaux  de  premier 
établissement,  au  31  décembre  1914. 

«  Si  encore,  disait  M.  Dubois,  les  résultats  de  l'exploitation  pou- 
vaient nous  permettre  un  amortissement  rapide  pour  ces  sommes, 
il  n'y  aurait  que  demi-mal.  Mais  l'exploitation,  non  seulement  ne 
nous  permet  aucun  amortissement,  mais  est  en  déficit  ». 

L'exploitation  est  en  déficit,  non  seulement  sur  le  réseau  racheté, 
mais  encore  sur  l'ancien  réseau  de  l'État  :  le  projet  du  budget 
porte  bien,  pour  cet  ancien  réseau,  un  bénéfice  d'exploitation  de 
5  millions  environ;  mais  c'est  un  trompe-l'œil,  résultant  de  ce  que, 
avant  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  on  ne  prévoyait  rien 
pour  les  charges  du  capital,  soit  à  titre  d'intérêt,  soit  à  titre 
d'amortissement!  C'est  le  budget  général  qui  payait  tout  cela! 

Quant  au  déficit  d'exploitation  de  J'Ouest-État,  il  a  atteint,  du 
1er  janvier  1909  au  31  décembre  1913,  le  chiffre  de  328.418.000  fr. 
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Si  l'on  y  ajoute  les  89.309.000  francs  prévus  par  le  budget  de 
4914,  on  arrive  à  un  déficit  d'exploitation  de  409.728.000  francs 
pour  les  six  années  1909-1914!  Il  y  a  lieu  d'eu  retrancher,  pour 
voir  ce  que  nous  coule  au  juste  l'opération  du  rachat,  la  garantie 
d'intérêts  qui  aurait  dû  être  payée  par  l'État  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  Quel  en  est  le  chiffre?  M.  Clémentel,  dans  son  rapport 
général  sur  le  budget  de  1914,  le  fixait  à  15  millions  par  an  en 
moyenne.  Le  rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
M.  Albert  Thomas,  a  fait  remarquer  que,  pendant  les  dernières 
années  de  l'exploitation  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  le  déficit  avait 
été  plus  considérable  :  18.850.000  fr.,  en  1907;  23.724.000  fr., 
en  1908.  A  quoi  il  a  été  très  justement  répondu  que  cela  s'explique 
par  la  menace  du  rachat  sous  le  coup  de  laquelle  était  la  Compa- 
gnie :  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  prendre  pour  une  exploitation 
normale  celle  d'une  Compagnie  qu'on  est  en  train  d'exoroprier  et 
qui  va  disparaître!  Veut-on  cependant  faire  la  part  de  l'objection 
et  compter  20  millions  de  déficit  au  lieu  de  15  millions,  chiffre  du 
rapporteur  général  du  budget?  20  millions  pendant  six  années, 
cela  ferait  120  millions,  et  nous  sommes  encore  bien  loin  des 
410  millions  de  déficit  constatés  dans  l'exploitation  de  l'État  de 
1909  à  1914.  Et  l'on  en  serait  bien  loin  encore  lors  même  qu'on 
voudrait,  avec  le  rapporteur,  supposer  (supposition  qui  ne  repose 
sur  aucune  base)  que  l'État  eût  eu  à  supporter  une  garantie  d'in- 
térêts de  28  à  30  millions.  Et,  vraiment,  il  faut  un  certain  aplomb 
pour  dire,  comme  lui,  que  «  M.  Dubois,  en  additionnant  tous  les 
déficits  des  années  antérieures,  a  pu  inquiéter  ceux  qui,  dans  cette 
assemblée,  voulaient  être  inquiétés!  ».  Il  faut  croire  que  le  sort 
des  finances  publiques  est,  pour  certains,  assez  indifférent!  Voilà 
une  opération  qui  devait  être  «  blanche  »  et  qui  a  déjà  coûté  à 
l'État,  en  six  ans,  tant  en  frais  de  premier  établissement  qu'en 
déficit  d'exploitation,  1.242.641.000  francs! 

Mais  quoi  !  La  campagne  de  pommes  a  été  superbe  et  les  popu- 
lations sont  dans  le  ravissement  et  elles  fêtaient  hier,  dans  un 
grand  banquet,  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  !  Et,  par- 
tant de  là,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  s'écrier  :  «  Per- 
sonne, j'imagine,  ne  peut  contester  à  l'État,  lorsqu'il  a  délégué 
une  parcelle  de  l'autorité  publique,  sous  condition  de  pouvoir  à 
un  moment  la  reprendre,  si  les  intérêts  généraux  sont  mal  gérés 
par  ses  délégataires,  personne  ne  peut  contester  à  l'État  l'exercice 
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de  ce  droit,  surtout  lorsqu'en  fait  il  est  très  nettement  démontré 
que  son  intervention,  que  le  rachat  effectué  ont  pour  objet  l'intérêt 
général  ou  l'intérêt  régional  à  desservir  ».  —  Il  y  a  là  tout  à  la 
fois  une  grosse  erreur  de  droit  public  et  une  appréciation  des  faits 
vraiment  extraordinaire.  Il  ne  faudrait  pas  laisser  s'accréditer 
celte  théorie  qu'en  concédant  un  chemin  de  fer  l'État  délègue  une 
parcelle  de  l'autorité  publique  :  l'erreur  est  si  manifeste  qu'il  suf- 
fit de  la  signaler  et  l'on  s'étonne  qu'elle  n'ait  pas  été  relevée.  Il  est 
bien  vrai,  d'autre  part,  que  l'État  a  le  droit  de  racheter  les  che- 
mins de  fer;  mais,  apparemment,  il  ne  doit  le  faire  que  si,  comme 
le  dit  bien  le  ministre,  «  le  rachat  effectué  a  pour  objet  l'intérêt 
général  ».  Il  ajoutait  «  ou  l'intérêt  régional  »  :  encore  est-il  qu'il 
serait  inadmissible  qu'on  mît  le  Trésor  en  perte  (et  quelle  perte  !) 
pour  que  telle  ou  telle  région  fût  mieux  desservie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  importe  beaucoup  ici  de  bien  rattacher  les  effets  aux  causes. 
Nous  admettons  que  l'exploitation  actuelle  du  réseau  de  l'Ouest 
donne  satisfaction  aux  intérêts  en  jeu  :  elle  coûte  vraiment  assez 
cher  pour  cela  !  Toutefois,  l'argent  ne  fait  pas  tout  et  nous  som- 
mes persuadé  que  l'État  a  mis  la  main  sur  un  bon  directeur.  Mais 
l'État  ne  crée  pas  les  talents  ;  il  ne  peut  que  les  enrôler  à  son  service 
et  ils  se  manifesteraient  sans  nul  doute  aussi  bien  au  service  de 
l'industrie  privée  qu'au  service  de  l'État.  Et  c'est  manifestement 
tromper  l'opinion  que  d'attribuer  les  résultats  dont  on  se  félicile  si 
bruyamment  au  régime  de  l'exploitation  par  l'État  :  il  faut,  à  tout 
prix,  dissiper  cette  confusion. 

Comment  !  Vous  avez  donc  oublié  l'histoire  d'hier?  L'État  a 
exploité  le  réseau  de  l'Ouest  depuis  le  lor  janvier  1909,  et  voici  ce 
qu'on  pouvait  lire  dans  le  journal  Le  Matin  du  22  novembre  1911 
[après  environ  trois  ans  d'exploitation  par  l'État)  :  «  C'est  par 
paquets  que  nous  arrivent  les  lettres  de  réclamations  et  de  protes- 
tations contre  ce  que  M.  Augagneur  (le  ministre  des  Travaux 
publics)  a  justement  appelé  la  gabegie  de  l'Ouest-État.  On  verra 
par  celles-ci  que  le  mal,  loin  de  diminuer,  s'aggrave.  Les  colis 
n'arrivent  plus.  Les  fûts  de  vin  de  Bordeaux,  de  bière  de  l'Est  ou 
du  Nord,  de  cidre  de  Normandie  sont  épars,  on  ne  sait  où.  Le 
commerce  des  villes  et  des  campagnes  est  interrompu;  aussi  les 
industries,  tous  les  corps  de  métier  attendent  des  marchandises  qui 
ne  leur  parviennent  pas  et  mécontentent  leur  clientèle.  Cest  un 
affreux  malheur  pour  quinze  départements  français...  L'Ouest 
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n'a  jamais  connu  pareil  désordre,  voilà  le  vrai  !  »  —  Voilà  com- 
ment un  journal  tout  dévoué  au  parti  qui  avait  fait  le  rachat  de 
TOuest  appréciait  l'exploitation  de  l'État,  au  bout  de  trois  ans. 
Voilà  ce  que  M.  Augagneur  qualifiait  de  gabegie  de  l'Ouest-État. 

De  son  côté,  un  organe  technique,  la  Tribune  de  la  voie  ferrée, 
écrivait  :  «  Ce  n'est  un  secret  pour  personne,  pas  même  pour  le 
ministre,  que  l'entrée  de  la  politique  et  des  politiciens  à  la  tête  du 
réseau  a  amené  l'état  lamentable  dans  lequel  il  se  débat  actuelle- 
ment ».  Sait-on  à  combien  s'élevaient,  en  1911,  les  indemnités 
payées  pour  pertes,  avaries  ou  retards?  Le  chiffre  a  été  reproduit 
à  la  tribune  par  le  rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  M.  Albert  Thomas  :  il  était  de  8.612.317  francs  !  C'est  fan- 
tastique ! 

Enfin,  voici  un  témoin,  qui  n'est  pas  plus  suspect  que  M.  Auga- 
gneur;  voici  ce  qu'écrivait  M.  Chéron,  rapporteur  général  du 
budget,  dans  son  rapport  pour  1912  :  «  Nous  manquerions  à  tous 
nos  devoirs  en  ne  signalant  pas  que  nous  r.ous  sommes  trouvé  en 
face  d'un  budget  inexistant,  d'une  administration  qui  ne  connais- 
sait pas,  le  W  octobre  1911 ,  l'effectif  exact  de  son  personnel  et 
qui  ne  pouvait,  par  conséquent,  à  l'heure  oiï  la  commissionda 
budget  s'est  séparée,  établir  aucune  prévision  sérieuse  pour  les 
dépenses  de  1912...  Un  tel  désordre  est  inconcevable  »  / 

N'avons-nous  point  le  droit,  après  cela,  de  dire  qu'il  faut  une 
certaine  audace  pour  présenter  comme  un  modèle  inimitable  l'ex- 
ploitation par  l'État,  parce  qu'il  s'est  trouvé  un  directeurhabilequi, 
puisant  à  pleines  mains  et  sans  compter  dans  le  budget,  a  donné 
satisfaction  aux  expéditeurs  de  pommes  ? 

Un  représentant  de  ces  populations,  M.  Lefas,  qui  se  félicitait 
de  cette  campagne,  donnait  à  la  Chambre  les  renseignements  sui- 
vants :  «  Rien  qu'en  ce  qui  concerne  les  pommes,  il  a  été  trans- 
porté sur  les  différents  réseaux  de  France  le  nombre  de  wagons 
suivant  :  Réseau  de  l'État,  74.944;  réseau  de  l'Orléans,  7.800  ; 
réseau  du  Nord,  6.400.  De  ces  envois,  21.958  wagons  ont  transité 
sur  l'Est  à  destination  de  l'Allemagne,  représentant  une  valeur 
globale  de  plus  de  20  millions  de  francs,  au  bénéfice  de  notre  mar- 
ché... ».  —  Ce  serait  à  merveille  si  le  rachat  de  l'Ouest  n'avait  pas 
creusé  dans  le  budget,  en  six  ans,  un  trou  de  1.200  millions 
de  francs  et  si  le  déficit  annuel  d'exploitation  n'atteignait  pas 
70  à  80  millions,   alors  que  celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
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était  de  15  millions,  en  moyenne,  ou,  si  Ton  veut  prendre  la  plus 
mauvaise  année,  alors  que  la  Compagnie  n'avait  plus  aucun  inté- 
rêt dans  la  gestion,  de  23  millions! 

Le  rapporteur  général  du  budget,  M.  Clémentel,  a  fait,  dans  son 
rapport,  cet  aveu,  qui  mérite  d'être  retenu  :  «  A  ces  causes  d'aug- 
mentation d'ordre  général,  que  nous  étudierons  plus  loin,  est  venue 
s'ajouter  pour  notre  pays  une  opération  qui  nous  coûte  fort  cher 
à  l'heure  actuelle,  mais  qui  sera  appelée,  nous  pouvons  l'espérer 
aujourd'hui,  à  donner  un  jour  à  l'Etat  des  ressources  compensa- 
tives  des  sacrifices  actuels,  nous  entendons  le  rachat  de  l'Ouest  ». 
Et  c'est  lui  encore  qui,  recherchant  les  causes  de  l'augmentation 
des  dépenses  de  190 i  à  1911,  y  fait  figurer  le  rachat  de  l'Ouest 
pour  une  somme  annuelle  de  65  1/2  millions,  inférieure  à  la.  réalité  ! 

Il  est  donc  bien  permis  de  dire,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  finances  de  l'État,  qui  avaient  tant  besoin  d'être  ménagées, 
que  ceux  qui  ont  fait  le  rachat  de  l'Ouest  ont  assumé  devant  le 
pays  une  lourde  responsabilité. 

Mais  l'intérêt  financier  n'est  pas  le  seul  en  jeu  et  le  rachat  de 
l'Ouest  a  produit  d'autres  conséquences  sociales  profondément 
regrettables,  parce  qu'elles  sont  démoralisantes.  Il  a  introduit  dans 
cet  immense  atelier  la  politique,  avec  toutes  ses  vilenies  et  toutes 
ses  bassesses.  Nous  rappelions  tout  cà  l'heure  que  la  Tribune  de  la 
voie  ferrée  avait  déjà  dénoncé  cette  plaie,  connue  de  tous,  même 
du  ministre,  affirmait-elle.  Nous  venons  d'en  avoir  une  preuve 
nouvelle  et  éclatante.  On  a  pu  voir  un  des  personnages  les  plus 
haut  placés  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  le 
chef  de  la  comptabilité,  M.  Colas,  fonder  parmi  ses  subordonnés 
une  association  politique,  une  filiale  de  la  rue  de  Valois,  filiale  du 
parti  radical  et  radical-socialiste  :  Y  Union  républicaine  des  che- 
mins  de  fer  français.  Cette  union  tenait  tout  récemment  au  Mans 
son  congrès  annuel,  qui  s'est  terminé  par  un  banquet  présidé  par 
M.  Caillaux,  alors  ministre  des  finances,  avec  M.  Ajam,  sous- 
secrétaire  d'État  de  la  marine  marchande.  Il  y  a  été  lu  une  «  décla- 
ration de  l'union  républicaine  »,  rédigée  par  M.  Colas.  On  y  invi- 
tait les  cheminots  à  combattre  tous  les  adversaires  du  parti  radical 
et  radical-socialiste  :  «  Largement  orientée  vers  l'idéal  républi- 
cain de  laïcité  et  de  solidarité,  l'union  des  chemins  de  fer  français 
ne  veut  connaître  aucun  adversaire  parmi  ceux  qui  admettent 
le  programme  du  congrès  de  Pau  commç  un  minimum  de  justice 
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sociale  et  le  point  de  départ  de  toute  une  évolution...  ».  La  décla- 
ration réclamait  la  réintégration  de  tous  les  cheminots  révoqués 
en  1910  et  ajoutait  que,  «  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se 
montraient  intransigeantes,  l'Etat  républicain  aurait  le  devoir 
d'assurer  l'existence  de  ces  cheminots  et  celle  de  leur  famille, 
en  les  admettant  dans  les  services  publics  de  la  nation  ».  Elle 
demandait  aussi  l'impôt  sur  le  capital,  «  c'est-à-dire  la  reprise 
par  la  nation  d'une  partie  de  la  richesse  provenant  de  V action 
de  la  collectivité  »..,  en  attendant  probablement  la  reprise  du 
reste  !  On  y  demandait  encore  la  nationalisation  de  toutes  les  voies 
ferrées. 

Ainsi,  voilà  une  organisation  purement  politique,  affichant  un 
programme  politique,  celui  du  congrès  de  Pau,  fondée  par  l'un 
des  chefs  les  plus  élevés  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  moralement  imposée  à  tous  ses  subordonnés  !  Sont-ce 
l;V  les  mœurs  d'un  peuple  libre?  Et  est-ce  répondre  sérieusement 
que  de  dire,  comme  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'on  avait 
auparavant  fondé  une  association  catholique  des  cheminots?  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  une  association  purement  religieuse,  formée 
entre  eux  par  certains  ouvriers  de  la  voie  ferrée,  et  une  associa- 
tion essentiellement  politique,  affichant  un  programme  déterminé, 
celui  du  ministère  au  pouvoir,  fondée  et  dirigée  par  l'un  des  prin- 
cipaux chefs  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat? 

Voilà  les  cheminots  asservis  au  parti  au  pouvoir.  Par  contre,  il 
pourra  bien  arriver  que  le  gouvernement  soit  asservi  par  ses  che- 
minots. N'est-il  pas  vrai  que,  lors  de  la  grève  criminelle  de  1910, 
c'est  principalement  sur  le  réseau  de  l'Ouest-Élat  que  le  mouve- 
ment s'est  généralisé?  Et  n'est-il  pas  vrai  qu'après  la  grève  le  gou- 
vernement a  été  obligé,  sous  la  pression  de  certain  parti,  de  réin- 
tégrer tous  les  cheminots  révoqués?  Et  ce  n'est  là  qu'un  exemple  : 
les  intérêts  particuliers  des  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  qui  sont 
des  électeurs,  primeront,  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  général  ! 

Nous  avons  été  au  nombre  de  ceux  qui  ont  combattu  le  rachat 
de  l'Ouest  avant  qu'il  fût  fait  :  nous  croyons  que  les  faits  n'ont  que 
trop  confirmé  nos  craintes  et  nous  avons  peine  à  comprendre  que 
les  auteurs  et  fauteurs  de  cette  désastreuse  opération  veuillent 
monter  au  Gapitole  ! 
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II.  Documents  offjciels. 

Au  Journal  officiel  du  8  mars  est  annexé  le  rapport  annuel  sur 
la  situation  de  la  Martinique  pendant  l'année  1912. 

Le  n°  du  21  mars  contient  le  rapport  sur  le  fonctionnement  de 
la  Commission  centrale  d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables.  —  Voici  le  chiffre  de  la  dépense  globale  du  service 
de  1908  à  1912: 

1908.  ...  F.  80.071.234 

1909 90.054.053 

1910 93.208.128 

1911 95.895.639 

1912 104.773.518 

Dans  celui  du  26  est  un  décret  concernant  les  travaux  dange- 
reux interdits  aux  enfants  et  aux  femmes. 

Dans  le  n°  du  31, on  trouvera  :  1°  une  loi  autorisant  un  nouveau 
douzième  provisoire  pour  le  mois  d'avril  1914;  2°  une  loi  concer- 
nant la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  et 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises  et  étrangères;  3°  une 
loi  fixant  au  18  mai  l'ouverture  de  la  première  session  ordinaire 
des  conseils  généraux  pour  l'exercice  1914. 


Avril  1914. 
Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  3  avril  porte  promulgation  d'une  loi  éta- 
blissant une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  celles  de  directeur 
ou  d'administrateur  d'une  société  créant  au  profit  d'une  catégorie 
de  ses  membres  des  avantages  particuliers. 

Dans  le  même  numéro,  on  trouvera,  en  annexe,  un  rapport  sur 
le  fonctionnement  du  contrôle  du  travail  des  agents  des  chemins 
de  fer  pendant  l'année  1912. 

Dans  celui  du  4  avril  est  une  loi  concernant  la  garantie  des  cau- 
tionnements des  employés  et  ouvriers. 

Le  J.  O.  du  5  contient  une  loi  concernant  le  repos  hebdomadaire 
aux  halles  centrales  de  Paris. 

Dans  celui  du  7  avril,  une  loi  porte  ouverture  de  crédits  provi- 
soires pour  les  mois  de  mai  et  de  juin  1914. 
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Dans  le  n°  du  11  avril  se  trouve  un  rapport  de  mission  du  chef 
de  la  mission  permanente  d'agriculture  coloniale,  sur  la  culture  de 
l'arachide  au  Sénégal. 

Le  /.  0.  du  18  avril  promulgue  une  loi  portant  modification  des 
articles  106,  107,  108  et  109  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
relativement  k  la  responsabilité  des  communes  en  cas  de  troubles. 

Dans  le  même  numéro  est  un  décret  du  ministère  des  colonies 
portant  réglementation  de  la  poche  et  de  l'exploitation  industrielle 
de  la  baleine  dans  les  colonies  françaises. 

Le  numéro  du  19  avril  contient  un  décret  modifiant  le  règlement 
d'administration  publique  du  2i  août  1908,  rendu  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  10  avril  1908,  relative  à  la  petite  propriété  et  aux 
habitations  à  bon  marché. 

Dans  celui  du  24  est  promulguée  une  loi  portant  modification  de 
la  .loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Dans  le  n°  du  29  est  un  décret  du  ministère  des  colonies  relatif 
au  régime  douanier  des  établissements  de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Edmond  Villey. 
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Eugène  Philippovich,  Le  mouvement  ouvrier  et  la  réforme  sociale  en 
Angleterre  {Revue  économique  internationale,  janvier  1914).  —  A.  Loria, 
La  politique  sociale  en  Angleterre  et  en  Allemagne  (Ibid.,  février  1914).  — 
E.  Gammaerts,  La  question  agraire  en  Angleterre  (Ibid.,  février  1914).  — 
B.  Nogaro,  Les  embarras  financiers  et  l'évolution  fiscale  en  Angleterre  (Revue 
politique  et  parlementaire,  février  1914).  —  La  profonde  et  rapide  transfor- 
mation économique  et  sociale  de  l'Angleterre  contemporaine  est  un  fait 
qui  attire  de  plus  en  plus  l'attention,  comme  le  permet  d'en  juger  la  simple 
nomenclature  des  articles  examinés  ci-dessous.  Ce  n'est  pas  à  dire,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire,  que  nous  assistions  à  une  modification  radicale 
du  caractère  britannique,  lequel  aurait,  dit-on,  perdu  les  qualités  qui  ont, 
de  tout  temps,  fait  sa  force  :  âpreté,  initiative  et  énergie  individuelles.  Il 
faut  y  voir  plus  simplement  le  résultat  de  l'accession  d'un  nombre  plus 
grand  d'individus  au  droit  de  suffrage  politique  et  l'application  de  leur 
pouvoir  électoral  à  l'amélioration  de  leur  situation  économique.  Il  faut  y 
voir  aussi  la  conséquence  des  nombreuses  lois  qui  ont  affirmé  le  droit 
syndical  et  l'ont  progressivement  affranchi  des  liens  juridiques  qui  en 
empêchaient  le  libre  exercice.  L'aspect  de  l'Angleterre  du  xxe  siècle  n'est, 
pour  ainsi  dire,  que  l'aboutissement  normal  d'une  évolution  dont  l'histoire 
remonte  assez  avant  dans  les  siècles  passés  et  qui,  en  tout  cas,  pousse  ses 
racines  au  moins  jusqu'au  xvie  siècle. 

C'est  à  cette  époque  que  prend  naissance  le  socialisme  britannique  qui 
n'a  jamais  complètement  disparu  depuis.  Il  revêtait  alors  un  caractère 
agraire  et  résultait  de  la  suppression  du  sol  commun  et  du  régime  paysan. 
Ainsi  s'expliquent  les  discussions  sur  l'origine  et  le  fondement  de  la  pro- 
priété individuelle  dont  sont  pleins  les  écrits  des  philosophes  et  publicistes 
anglais  :  Locke  en  est  le  représentant  le  plus  marquant,  avec  toute  la 
lignée  des  Wallace,  Spence,  Ogilvie,  Godwin,  Paine,  etc. 

Par  la  suite,  sans  perdre  ce  caractère  agraire,  le  socialisme  est  devenu 
industriel  et  son  influence  sur  la  législation  ouvrière  contemporaine  est 
indéniable.  Aucun  État  européen  n'a  été  aussi  avant  dans  l'intervention- 
nisme protecteur  des  ouvriers  et,  sans  compter  le  régime  des  assurances 
qui  couvre  aujourd'hui  jusqu'au  risque  de  chômage,  la  fixation  légale  du 
salaire  dans  l'industrie  à  domicile  et  dans  les  mines  constitue  l'exemple  le 
plus  remarquable  d'une  atteinte  légale  au  principe  essentiel  de  la  liberté 
du  contrat  de  travail  :  la  fixation  du  salaire. 

C'est  ce  changement,  cette  évolution  logique,  mais  activée  par  certains 
facteurs  législatifs  ou  économiques,  comme  la  prospérité  anglaise,  que 
M.  Philippovich  a  dépeints  en  les  rattachant  à  leurs  sources  premières  et 
en  y  voyant  la  préface  d'un  mouvement  plus  intense  et  plus  rapide,  animé 
du  même  esprit. 

La  politique  sociale  de  l'Angleterre  reflète,  en  effet,  surtout  le  désir 
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d'accorder  à  la  masse  ouvrière  le  maximum  de  bien-être,  sans  lui  repren- 
dre d'une  main,  —  au  moins  en  partie  sous  forme  d'impôt  — ,  ce  qu'on  lui 
donne  de  l'autre  sous  forme  de  secours,  d'indemnités,  de  majorations,  etc. 
Sur  ce  point,  la  comparaison  entre  l'évolution  de  la  législation  sociale 
anglaise  et  de  la  législation  allemande  est  tout  à  fait  suggestive  et  elle  a 
fourni  à  M.  Loria  la  matière  d'un  fort  intéressant  parallèle. 

C'est  par  un  triple  procédé  que  l'Angleterre  des  xixe  et  xxe  siècles  a 
amélioré  le  sort  de  ses  classes  laborieuses  —  abstraction  faite  évidemment 
des  réformes  politiques  qui  ont  motivé  cette  intervention  du  législateur  : 

—  1°  par  des  dégrèvements  fiscaux  sur  les  articles  de  consommation 
nécessaires  (réforme  douanière  amorcée  par  Huskisson,  mais  réalisée 
surtout  par  Robert  Peel  et  Gladstone  et  aboutissant  à  la  frce  breakfast  table 
Cette  phrase  des  dégrèvements  fiscaux  va  de  1842  à  1860;  2°  par  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes,  des  enfants,  puis  des  hommes  adultes 
dont  les  principales  manifestations  se  placent  entre  1848  et  1880;  3°  par 
les  mesures  d'assurance  sociale  qui  débutent  vers  1880,  avec  la  loi  sur  le 
risque  professionnel  en  matière  d'accidents  du  travail,  et  que  couronnent 
la  loi  de  1908  sur  les  pensions  de  vieillesse  et  la  grande  loi  du  16  décem- 
bre 1911  sur  l'assurance-maladie-invalidité  et  chômage. 

En  Allemagne,  la  marche  suivie  est  en  quelque  sorte  inverse  :  on  com- 
mence dès  1879  —  point  de  départ  de  la  législation  protectrice  du  travail 

—  par  élever  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  ouvrière  (tarifs 
douaniers  du  15  juillet  1879,  du  9  juin  1881,  du  22  mai  1883,  droits  sur  les 
céréales  élevés  progressivement  jusqu'à  5,50  marks).  La  réglementation 
légale  de  la  durée  du  travail  n'est  appliquée  qu'avec  relâchement.  En 
revanche,  un  faisceau  de  lois  d'assurances  sociales  qui  a  servi  de  modèle 
à  toutes  les  législations  européennes  crée  au  gouvernement  allemand  un 
droit  imprescriptible  à  la  reconnaissance  des  travailleurs  (assurance- 
maladie  (1883);  assurance-accidents  (1884);  assurance-invalidité  et  vieil- 
lesse (1889). 

Entre  ces  deux  systèmes,  M.  Loria  n'hésite  pas  à  se  prononcer  en  faveur 
du  premier  qui  n'a  qu'avantages  pour  l'ouvrier  dont  le  salaire  ou  les  secours 
réels  se  trouvent  plus  élevés  grâce  au  bon  marché  des  produits,  sans  infli- 
ger à  l'industrie  un  sacrifice  excessif.  On  a  calculé,  par  exemple,  que  les 
cotisations  des  industriels  anglais  ne  dépassent  pas  1/2  p.  100  de  la  produc- 
tion annuelle  et  1  1/2  p.  100  des  salaires.  En  Allemagne,  au  contraire,  le 
renchérissement  du  coût  de  la  vie  consécutif  au  relèvement  des  droits  fis- 
caux aboutit  en  réalité  à  faire  retomber  sur  l'ouvrier  la  majeure  partie  de 
la  charge  de  son  assurance,  car  l'État  se  procure,  au  moyen  de  droits  sur  ' 
les  articles  de  consommation  ouvrière,  les  ressources  nécessaires  au  ser- 
vice des  pensions  et  indemnités  ouvrières,  ou  plus  exactement  à  leur 
majoration. 

Ici,  le  raisonnement  de  l'auteur  nous  paraît  pécher  à  sa  base,  car  enfin, 
s'il  peut,  à  bon  droit,  affirmer  que  l'assurance  ne  fait  —  pour  un  tiers  — 
que  restituer  à  l'ouvrier  ce  qu'elle  a  prélevé  sous  forme  de  cotisation,  il 
n'y  a  pas  là  (sauf  en  matière  d'assurance-vieillesse)  un  caractèrrspécifique 
de  l'assurance  allemande  et  il  se  retrouve  en  Angleterre.  De  plus,  on  ne 
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voit  pas  pourquoi  ce  qu'il  dit  de  l'industriel  allemand,  à  savoir  qu'il 
essayera  de  récupérer  sa  cotisation  par  une  réduction  du  salaire,  ne  serait 
pas  vrai  aussi  du  patron  anglais;  ou  bien  alors  ce  qu'avait  dit  M.  Loria, 
quelques  pages  auparavant,  en  reconnaissant  que  souvent  le  patron  a 
intérêt  à  assumer  seul  la  charge  des  cotisations  ne  vaut  que  pour  l'Angle- 
terre et  l'on  peut  se  demander  pourquoi.  Reste  donc  uniquement  la  quote- 
part  contributive  de  l'État  et  pour  elle  il  est  exact  de  reconnaître  que,  de 
l'origine  des  ressources  destinées  à  la  couvrir,  dépend  le  bénéfice  qu'en 
retire  l'ouvrier. 

Cet  article  n'en  reste  pas  moins  une  contribution  fort  instructive  à 
l'étude  de  l'assurance  sociale  envisagée  sous  un  jour  assez  nouveau  et  dont 
l'idée  générale  se  ramène  à  la  formule  suivante  :  «  Les  assurances  sociales 
ne  peuvent  produire  tout  leur  effet  utile  et  salutaire  que  si  elles  sont  pré- 
cédées ou  accompagnées  de  l'abrogation  des  droits  et  des  impôts  frappants 
les  articles  de  consommation  ouvrière  ». 


Longtemps  éclipsée  par  la  question  industrielle,  reléguée  à  l'a rri ère- 
plan  des  préoccupations  des  politiques  anglais,  la  question  agraire  se 
pose  aujourd'hui  avec  acuité  et  M.  Gammaerts  s'est  attaché  à  en  analyser 
les  divers  éléments  pour  la  situer  dans  l'ensemble  des  problèmes  sociaux 
du  Royaume  Uni. 

La  décadence  de  la  production  agricole  est,  en  effet,  pour  l'Angleterre 
contemporaine,  beaucoup  plus  qu'un  simple  problème  économique.  Elle 
constitue  pour  le  pays  un  gaspillage  ruineux.  La  dépopulation  des  campa- 
gnes, —  qui  fait  passer  la  population  urbaine  de  50  p.  100  du  total  en  1851 
à  78  p.  100  en  1911,  et  se  traduit  par  la  réduction  du  nombre  des  ouvriers 
agricoles  de  1.100.000  en  1851  à  600.000  en  1901,  —  la  congestion  des  villes, 
l'augmentation  du  nombre  des  chômeurs,  l'affaiblissement  physique  de  la 
race  établi  par  les  examens  médicaux  des  écoliers  et  des  recrues,  l'émigra- 
tion vers  l'Amérique  ou  les  colonies  britanniques  qui  prive  l'agriculture 
d'une  main-d'œuvre  indispensable,  sont  les  indices  les  plus  graves  de  la 
crise  agricole.  Au  point  de  vue  strictement  économique,  elle  se  traduit  par 
une  diminution  continue  de  la  superficie  des  terres  cultivées  et  de  la  pro- 
duction agricole,  d'où  la  nécessité  de  recourir  de  plus  en  plus  aux  impor- 
tations étrangères,  et,  de  ce  chef,  une  perte  totale  de  30  milliards  depuis 
1874. 

Quant  aux  causes  de  cette  décadence,  unionistes  et  libéraux  sont  d'accord 
pour  l'attribuer  à  la  situation  précaire  de  l'ouvrier  agricole  et  à  la  mauvaise 
organisation  de  la  production.  Tous  condamnent  la  grande  propriété  fon- 
cière, qui  laisse  encore  aux  mains  de  2.500  landlords  la  moitié  du  pays. 
Tous  veulent  reconstituer  une  classe  de  petits  fermiers  ou  propriétaires 
qui  se  substitueraient  aux  fermiers  d'aujourd'hui,  encore  mal  protégés 
contre  l'arbitraire  du  renvoi  abusif  par  V Agricultural  Holdings  act  de  1906, 
et  peu  enclins  à  faire  valoir  convenablement  leurs  domaines  faute  d'une 
main-d'œuvre  suffisante.  Pour  lutter  contre  cette  raréfaction  de  la  main- 
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d'œuvre,  il  y  aurait  lieu  de  retenir  l'ouvrier  agricole  par  des  salaires  supé- 
rieurs à  ceux  qu'il  touche  à  l'heure  actuelle,  lesquels,  en  moyenne,  ne 
dépassent  pas  30  centimes  par  heure. 

En  présence  d'une  situation  aussi  grave,  devant  le  monopole  foncier  des 
landlords  qui  ferme  la  terre  aux  ouvriers  et  aux  fermiers,  même  munis  d'un 
certain  capital,  et  laisse  en  friche  près  de  4  millions  d'hectares  ;  étant  donné 
que  les  fermages  payés  aux  propriétaires  représentent  800  millions  par  an, 
tandis  que  les  salaires  payés  aux  ouvriers  agricoles  adultes  ne  s'élèvent 
qu'à  475  millions,  on  comprend  que  tous  les  gouvernements  aient  le  souci 
de  porter  remède  à  un  problème  aussi  vital  pour  l'Angleterre. 

Sans  doute  l'exemple  des  résultats  remarquables  du  Purchase  act  irlan- 
dais de  1891  a  démontré  la  possibilité  d'une  réforme.  Mais  jusqu'à  présent 
l'hostilité  de  l'aristocratie  terrienne,  l'indifférence  des  libéraux  occupés  à 
une  politique  de  conquête  des  suffrages  urbains  ont  retardé  l'examen  d'une 
question  que  Lloyd  George  a  remise  au  premier  plan  avec  ses  discours  de 
Bedford  et  de  Swindon.  Derrière  les  déclamations  et  les  polémiques  qu'ils 
renferment,  il  est  possible  de  découvrir  un  plan  positif  qui  formera  une 
base  utile  de  discussion  et  qui  se  ramène  aux  propositions  suivantes  : 
création  d'un  ministère  de  la  «  Terre  »;  fixation  d'un  salaire  minimum 
pour  l'ouvrier  agricole  et  construction  d'habitations  ouvrières;  création 
d'une  juridiction  spéciale,  chargée  de  trancher  les  conflits  entre  fermiers 
et  landlords,  de  réduire  le  taux  des  fermages  jugé  excessif  et  de  fixer  toutes 
les  indemnités  pour  renvoi,  etc.;  rachat  des  terres  en  friche  et  vente  à 
titre  définitif  (et  non  plus  à  titre  d'usage)  au  fermier.  Ce  serait,  en  somme, 
l'application  à  l'Angleterre  et  et  au  Pays  de  Galles  du  système  qui  a  si  bien 
réussi  à  l'Irlande. 


Tandis  que  dans  le  domaine  de  la  législation  industrielle  et  sociale  se 
poursuit  ainsi  une  œuvre  remarquable,  les  finances  anglaises  donnent  éga- 
lement l'exemple  d'une  adaptation  hardie  aux  besoins  grandissants  du 
Trésor  public,  et  aux  conceptions  modernes  en  matière  d'impôts. 

Successivement,  sous  l'influence  de  libéraux  comme  M.  Asquith  ou  de 
radicaux  comme  Lloyd  George,  des  principes  essentiels  de  la  taxation  : 
recours  principal  aux  impôts  directs,  progressivité,  discrimination,  ont 
reçu  leur  application . 

Si  l'on  compare  par  exemple  le  rendement  total  des  impôts  anglais  au 
milieu  du  xixe  siècle  et  à  l'heure  actuelle,  on  constate  que  les  impôts  de 
consommation  n'ont  augmenté  que  des  deux  tiers,  tandis  que  les  impôts 
directs  (sur  le  revenu  et  sur  les  successions)  quadruplaient,  sans  que  la 
matière  imposable  ait  un  peu  plus  que  doublé. 

Dans  son  discours  budgétaire  du  5  mai  1914,  M.  Lloyd  George  peut,  à 
bon  droit,  proclamer  que  les  impôts  indirects  ne  représentent  plus  que 
les  40  p.  100  du  total  des  impôts,  alors  qu'il  y  a  huit  ans  encore  ils  en  for- 
maient la  moitié. 

Quant  à  la  progressivité,  de  l'impôt  sur  les  successions  où  l'avait  introduite 
la  loi  de  1894,  elle  ne  tardait  pas  à  pénétrer  dans  Yincome  tax  où  la  réforme 
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de  1 909- i  910  l'applique  par  la  pratique  d'une  supertaxe  au-dessus  de 
125.000  francs  de  revenus  (limite  abaissée  à  75.000  francs  dans  le  nouveau 
budget  de  1914-1915). 

Enfin  la  discrimination,  différenciation  entre  les  diverses  sources  de 
revenus,  a  été  obtenue  par  un  double  procédé  :  1°  par  l'application  de  taux 
différents  d'impôts  aux  diverses  sources  de  revenus,  classées  en  revenus 
gagnés  et  revenus  non  gagnés;  2°  par  l'imposition  de  certains  enrichisse- 
ments en  capital  :  plus-values  foncières  et  autres  plus-values  assimilées 
(1909-1910). 

En  un  raccourci  à  la  fois  synthétique  et  complet,  M.  Bertrand  Nogaro 
nous  a  retracé  cette  histoire  de  l'Angleterre  financière  contemporaine  et, 
ici  encore,  le  pays  que  l'on  s'était  complu  à  citer  comme  le  plus  indivi- 
dualiste n'a  pas  hésité  à  aller  fort  avant  dans  une  voie  où  toutes  les  démo- 
craties paraissent  devoir  s'engager,  sous  l'empire  des  mêmes  tendances  et 
des  mêmes  nécessités. 


M.  Ansiaux,  Le  taux  privé  de  l'escompte  et  le  cours  du  change  (Revue  éco- 
nomique internationale,  novembre  1913).  —  Un  des  indices  les  plus  frappants 
de  la  décadence  du  rôle  des  instituts  d'émission  envisagés  comme  régula- 
teurs du  marché  de  l'escompte  et  du  change,  c'est  l'écart  à  peu  près  cons- 
tant entre  le  taux  d'escompte  privé,  pratiqué  par  les  grands  établissements 
de  crédit,  et  le  taux  officiel  des  banques  d'émission.  Cet  écart  peut  attein- 
dre, sur  certaines  places  (Berlin  et  Bruxelles  par  exemple)  et  à  certaines 
époques,  1  '/s  P-  100.  De  telle  sorte  que  le  taux  privé  n'obéit  plus  régu- 
lièrement aux  sollicitations  du  taux  officiel  chaque  fois  que  cela  serait 
nécessaire  pour  amener  un  revirement  des  changes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  le  divorce  soit  définitif  entre  les  deux 
taux  et  que  les  établissements  privés  ne  sentent  pas  eux-mêmes,  en  cas  de 
danger,  le  besoin  de  défendre  leurs  disponibilités  contre  les  escompteurs 
en  pratiquant  la  seule  politique  consacrée  par  l'expérience  :  la  hausse  de 
l'escompte.  Les  exemples  de  ces  dernières  années  sont  topiques  à  cet 
égard.  Au  cours  des  périodes  de  crise  diplomatique  qu'a  traversées  l'Europe, 
pendant  toute  la  durée  de  la  crise  marocaine  et  de  la  guerre  balkanique, 
le  taux  officiel  a  haussé  et  l'escompte  hors  banque  l'a  atteint,  voire  même 
dépassé.  Mais,  dès  la  crise  aiguë  passée,  l'attention  se  trouve  ramenée  sur 
la  nécessité  de  redonner  à  l'ensemble  ^u  marché  une  allure  plus  homo- 
gène en  agissant  sur  la  politique  de  l'escompte  privé. 

Si  l'on  admet  Futilité  d'une  telle  politique,  —  et  le  nombre  des  adver- 
saires va  diminuant  — ,  il  est  évident  que  le  meilleur  moyen  d'en  assu- 
rer le  succès  c'est  de  se  fonder  sur  l'expérience  pratique.  Or  celle-ci 
démontre  que,  tout  comme  les  banques  d'émission,  des  sociétés  de  crédit 
sont  mues,  dans  leur  politique  d'escompte,  par  le  désir  de  détendre  leur 
encaisse.  Il  apparaît  donc  que  la  véritable  méthode  pour  atteindre  le  but 
proposé  :  —  réfréner  les  abus  de  la  croissance  des  grandes  banques  pri- 
vées — ,  consiste  à  obliger  les  banques  de  dépôts  à  accroître  leur  encaisse 
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et  à  restreindre,  par  voie  de  conséquence,  leurs  offres  de  crédit  (par  la 
hausse  de  l'escompte)  lorsque  les  changes  deviennent  défavorables  et 
menacent  l'étalon  monétaire,  l'une  des  bases  de  l'équilibre  économique. 
Pratiquement,  la  méthode  que  préconise  l'auteur  serait  de  contraindre  les 
banques  de  dépôt  à  avoir  une  encaisse  égale  à  un  certain  pourcentage  de 
leurs  exigibilités  immédiates  ou  à  court  préavis,  dans  l'hypothèse  où  la 
prime  du  change  atteindrait  un  certain  niveau. 


V.  Fallon,  Les  plus-values  foncières  {Le  Mouvement  social,  15  février- 
15  avril  1914).  —  L'échec  de  l'impôt  d'Empire  sur  les  plus-values  immobi- 
lières en  Allemagne,  échec  sanctionné  par  l'abrogation  de  cet  impôt  et  le 
retour  à  l'état  de  fait  antérieur  à  ia  loi  de  1911,  la  nécessité  de  recourir  à 
de  nouvelles  ressources  fiscales  dans  tous  les  pays  et  la  tendance  à  faire 
appel  à  l'enrichissement  sous  toutes  ses  formes,  donnent  un  regain  d'actua- 
lité à  la  question  des  plus-values  foncières.  Les  travaux  scientifiques  à 
l'étranger  ne  se  comptent  plus  (voir  notamment  les  articles  des  Finanz 
Archiv  et  les  publications  de  la  Bodenreform).  En  France,  nombreuses  sont 
les  thèses  qui  l'étudient.  L'article  du  R.  P.  Fallon  y  apporte  une  contribu- 
tion nouvelle  et  intéressante,  car  il  y  insiste  sur  un  des  points  qui  sont 
généralement  laissés  dans  l'ombre  ou  à  peine  effleurés  :  le  rôle  de  la  spé- 
culation dans  la  formation  des  plus-values. 

Il  distingue,  en  effet,  deux  grandes  catégories  de  causes  des  plus-values 
foncières  :  les  causes  naturelles  et  les  causes  artificielles.  Les  causes 
naturelles  seraient  :  l'activité,  l'initiative  des  particuliers;  l'action  des 
autorités  publiques,  locales,  régionales,  nationales,  voire  même  étran- 
gères; l'accroissement  de  la  population  ;  enfin  ce  que  l'auteur  englobe  sous 
le  terme  de  circonstances  générales  et  ce  que  les  Allemands  appellent  la 
conjoncture.  Il  semblerait,  par  cette  simple  énumération,  que  M.  Fallon 
pût  se  ranger  parmi  les  partisans  de  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  la 
plus-value  étant  un  phénomène  essentiellement  social,  le  bénéfice  ou  une 
partie  de  ce  bénéfice  doit  en  revenir  à  la  communauté.  Telle  ne  paraît 
cependant  pas  être  son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  point  envisagé  expressé- 
ment la  question  sous  son  aspect  fiscal;  mais  la  part  qu'il  fait  à  l'initiative 
individuelle;  et  réciproquement  le  rang  auquel  il  ravale  l'action  de  la 
communauté  sous  toutes  ses  formes,  peuvent  aisément  faire  préjuger  de  la 
position  qu'il  prendra  dans  son  livre  sur  les  Plus-values  et  Vimpôt. 

Quant  aux  causes  artificielles  de  la  plus-value,  M.  Fallon  considère 
qu'elles  consistent  dans  l'organisation  du  crédit  immobilier,  dans  le  sys- 
tème des  maisons  à  appartements  multiples,  dans  la  spéculation  et  dans  le 
monopole  des  propriétaires  du  sol.  Il  ne  retient,  pour  en  faire  l'objet  d'un 
examen  approfondi,  que  la  spéculation  et  il  résume  fort  bien  les  discus- 
sions interminables  provoquées  en  Allemagne  notamment  par  ce  facteur 
des  plus-values.  En  France,  au  contraire,  il  est  assez  généralement  passé 
sous  silence,  quoique,  dans  de  grandes  cités  comme  Paris,  le  phénomène 
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soit  loin  d'être  négligeable  (cf.  par  exemple  le  livre  de  M.  Halbwachs,  Les 
expropriations  et  le  prix  des  terrains  à  Paris).  Après  avoir  écarté  la  spécula- 
tion malsaine,  telle  celle  dont  le  Maroc  est  actuellement  le  théâtre, 
laquelle  doit  être  réprimée  et  a,  d'ailleurs,  plutôt  pour  effet  de  bouleverser 
que  de  fausser  les  prix,  le  R.  P.  Fallon  réédite,  au  sujet  de  la  spéculation 
des  terrains,  tous  les  arguments  employés  parles  économistes  pour  légi- 
timer la  spéculation  ordinaire  :  nivellement  des  prix,  répartition  de  l'offre 
des  terrains  dans  le  temps,  voire  dans  l'espace  par  l'ouverture  de  nouveaux 
quartiers,  etc.  Il  est  cependant  contraint  lui-même  de  reconnaître  que  la 
spéculation  sur  les  terrains  n'offre  point  absolument  tous  les  caractères 
des  autres  opérations  spéculatives,  car  enfin  on  ne  peut  laisser  de  côté  le 
caractère  essentiel  de  l'offre  des  terrains,  monopolisée  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires  non  concurrents  (comme  l'a  fort  bien  montré  von 
Wieser)  et  de  la  demande  qui  se  porte  vers  un  nombre  restreint  de  terrains 
ou  de  bâtiments  susceptibles  de  répondre  à  un  certain  besoin  (emplace- 
ment, commerce,  résidence,  etc.). 

Du  reste,  même  si  la  plus-value  est  chose  parfaitement  légitime,  si  elle 
est  la  juste  récompense  d'une  sage  prévision,  il  n'empêche  que  l'État  a  le 
droit  et  le  devoir  de  lui  demander  une  contribution  aux  dépenses  publi- 
ques dont  elle  est  souvent  —  sinon  toujours  —  la  bénéficiaire  directe. 


B.  Rambaad,  Le  métayage  et  ta  lutte  des  classes  (Revue  socialiste,  mars 
4914).  —  Longtemps  considéré  par  lés  économistes  classiques  comme  un 
mode  défectueux  de  mise  en  valeur  du  sol,  le  métayage  a  trouvé  grâce  à 
leurs  yeux,  dans  les  dernières  années.  En  présence  de  la  marée  montante 
des  revendications  socialistes,  devant  le  syndicalisme  croissant  des  ouvriers 
agricoles  qui,  pour  obtenir  de  plus  hauts  salaires  et  une  amélioration  de 
leur  sort,  n'hésitent  pas  à  employer  la  grève,  les  économistes  libéraux  ont 
brûlé  leurs  anciennes  idoles.  Inférieur  au  point  de  vue  économique  du 
rendement,  le  métayage  leur  est  apparu  comme  un  instrument  de  paix 
sociale,  et,  à  ce  titre,  digne  de  toute  leur  indulgence.  Ne  réalise-t-ii  pas, 
en  effet,  cette  association  parfaite,  cette  communion  rêvée  entre  le  capital, 
représenté  parle  propriétaire  foncier  et  le  travail,  incarné  par  le  métayer? 
N'est-il  pas  comme  un  avant-coureur  de  cette  fraternité  économique  que 
poursuivent  les  défenseurs  de  la  participation  aux  bénéfices  sous  ses 
formes  perfectionnées  d'actionnariat  ouvrier? 

Malheureusement,  au  dire  de  M.  Rambaud,  cet  instrument  de  paix 
sociale  n'atteint  pas  pleinement  son  but.  Et  tout  d'abord,  ce  n'est  que  par 
une  fiction  qu'on  peut  y  voir  une  véritable  société  entre  propriétaire  et 
métayer.  Il  y  a  beaucoup  plus  là  relations  de  salariés  en  nature  à  patrons 
que  rapports  d'associé  à  associé.  Les  métayers  l'ont  d'ailleurs  compris,  et, 
groupés  en  syndicats,  ils  ont  fait  cause  commune  avec  les  travailleurs  du 
sol  pour  obtenir  une  modification  dans  le  mode  de  répartition  des  béné- 
fices que  procure  l'exploitation  de  la  terre.  Il  leur  faudra  encore  s'élever  à 
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une  conception  plus  précise  de  leurs  intérêts  propres  et  lutter  contre  leurs 
adversaires  actuels  par  la  pratique  de  la  coopération  et  du  contrat  collectif. 
Les  mouvements  d'agitation  qui  ont  secoué  le  monde  des  métayers  en 
Italie  et  en  France  (Bourbonnais  et  Landes)  tendent  à  établir  que  les  idées 
socialistes  le  pénètrent  d'autant  plus  profondément  qu'il  échappe  davan- 
tage à  l'influence  patronale.  L'absentéisme  patronal  et  l'apparition  des  fer- 
miers généraux  dénoncés  dans  la  presse  et  à  la  tribune  du  Parlement  ne 
peuvent  qu'activer  ce  mouvement,  qui  trouve  cependant,  en  lui-même,  un 
genre  de  faiblesse  dans  le  fait  que  le  métayer  doit,  à  son  tour,  se  trans- 
former en  patron  et  recourir  à  la  main-d'œuvre  salariée,  quand  son 
propre  travail  et  celui  de  sa  famille  ne  suffisent  pas  à  l'exploitation  de  sa 
métairie. 


0.  Bresciani  Turroni,  Un  des  aspects  de  V urbanisme.  L 'agglomération 
des  richesses  (Revue  économique  internationale,  mars  1914).  —  Sans  mécon- 
naître les  lacunes  des  statistiques  fiscales  dans  les  pays  possédant  un  impôt 
sur  le  revenu,  il  est  incontestable  que  les  données  administratives  qu'elles 
fournissent  sont  d'une  utilité  incontestable.  Déjà,  grâce  à  elles,  ont  pu  être 
établies  des  courbes  de  répartition  des  revenus,  formulées  des  lois  de  cette 
répartition,  déterminées  des  formules  de  recherche,  telle  que  la  déviation 
du  revenu  moyen,  indice  de  l'inégalité  de  la  distribution  des  revenus. 
M.  Turroni  les  fait  servir  à  l'étude  de  l'agglomération  des  richesses  dans 
les  villes  par  rapport  aux  campagnes.  A  priori,  un  simple  aperçu  des  con- 
ditions économiques  et  sociales  si  différentes  de  la  ville  et  de  la  campagne 
(composition  de  la  population  par  âge,  sexe,  profession,  position  sociale 
(indépendants,  ouvriers  et  employés),  concentration  industrielle  et  com- 
merciale) suffit  à  faire  pressentir  les  différences  possibles,  mais  les  chiffres 
confirment  et  précisent  ces  hypothèses  et  l'on  peut  résumer  en  ces  termes 
les  conclusions  générales  auxquelles  a  été  conduit  M.  G.  Bresciani  Turroni 
par  l'élaboration  des  statistiques  prussiennes,  saxonnes,  wurtembergeoises, 
autrichiennes  et  hollandaises. 

Le  revenu  moyen  de  la  population  urbaine  est  d'au  moins  30  p.  100  plus 
élevé  que  celui  de  la  population  rurale;  le  patrimoine  y  est  près  du  double. 
De  plus,  en  passant  des  régions  agricoles  aux  régions  industrielles,  l'agglo- 
mération des  richesses  augmente,  car  tandis  que  dans  les  villes  des  régions 
agricoles  n'est  concentrée  que  la  moitié  de  la  totalité  des  patrimoines, 
dans  les  régions  industrielles,  il  y  en  a  72  p.  100.  Au  sein  même  des  villes, 
l'agglomération  des  richesses  va  en  augmentant  avec  la  population  :  le 
revenu  moyen  dans  les  villes  de  2.000  habitants  est  de  1.810  marks,  par 
exemple  en  Prusse,  et  le  patrimoine  de  31.000  marks;  dans  les  villes  de 
plus  de  100.000  habitants,  ces  chiffres  deviennent  respectivement  2.625  et 
118.000  marks.  Quant  à  leurs  sources,  les  revenus  ne  varient  pas  moins  à 
la  ville  et  à  la  campagne,  et  dans  les  diverses  catégories  de  villes  :  à  la 
campagne  elles  se  répartissent  ainsi  :  capital  mobilier  23,3  p.  100  ;  pro- 
priété foncière  ;  35,9  p.  100;  commerce,  industrie  et  mines  :  17,8  p.  100; 


384  REVUE  DES  RKVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

occupations  lucratives  :  21  p.  100.  Dans  les  villes,  ces  proportions  sont 
respectivement  :  27  p.  100;  14,8  p.  100;  31, G  p.  100;  36,6  p.  100.  Entre  villes, 
les  statistiques  établissent  que  la  proportion  des  personnes  vivant  de  leurs 
rentes  et  le  montant  moyen  de  leurs  revenus  sont  plus  élevés  dans  les 
grandes  villes;  que  la  proportion  de  la  population  et  de  la  richesse  indus- 
trielle est  plus  forte  dans  les  villes  moyennes  et  qu'enfin  l'importance  du 
commerce  augmente  régulièrement  avec  l'augmentation  de  la  population. 

Gomme  couronnement  à  cette  étude,  M.  Turroni  a  recherché  ce  que 
nous  pourrions  appeler  le  coefficient  d'inégalité  de  répartition  des  reve- 
nus et  il  est  parvenu  à  calculer  que  la  déviation  moyenne  du  revenu  dans 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  est  presque  égale  au  double  de  ce 
qu'elle  est  dans  les  villes  de  2.000  habitants.  Donc,  dans  les  grandes  villes, 
la  répartition  est  relativement  plus  inégale  que  dans  les  petites.  Parallèle- 
ment, du  reste,  on  constate  que  le  nombre  des  indépendants  va  également 
en  décroissant,  à  mesure  que  la  population  augmente  :  31,6  p.  100  dans  les 
villes  de  moins  de  2.000  habitants  ;  24,3  p.  100  dans  celle  de  plus  de  100.000  ; 
que  le  nombre  des  employés  va  en  grossissant  :  1,5  p.  100  et  8,4  p.  100 
et  que  celui  des  ouvriers  reste  constant  66  et  67  p.  100. 

Il  est  regrettable  que  les  statistiques  fiscales  françaises  ne  se  prêtent 
point  à  une  analyse  et  à  des  rapprochements  de  ce  genre,  mais  peut-être 
n'est-il  pas  hasardeux  de  suggérer  que  l'application  de  cette  méthode  de 
recherches  aux  statistiques  successorales  aboutirait  à  des  découvertes 
intéressantes,  tout  au  moins  quant  à  la  répartition  et  à  la  nature  des  capi- 
taux et  à  leur  coefficient  de  déviation  moyenne. 

William  Oualid. 
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A.  Souchon,  La  crise  de  la  main-d'œuvre  en  France.  Paris,  Rousseau. 
1  vol.  in-8,  552  pages. 

Le  problème  de  la  population,  en  France,  est  l'objet,  depuis  quelques 
années,  d'études  nombreuses.  Les  inconvénients  de  notre  faible  taux  de 
natalité,  surtout  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  ont  été  souvent 
précisés;  restait  à  dresser  le  bilan  des  conséquences  fâcheuses  pour 
l'agriculture,  de  l'arrêt  dans  le  développement  de  la  population.  M.  Sou- 
chon, professeur  d'économie  rurale  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  maître 
de  conférences  à  l'Institut  agronomique,  vient  de  combler  cette  lacune  en 
étudiant  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France. 

Les  documents  officiels,  les  bulletins  des  sociétés  d'agriculture  de  Paris 
et  de  province,  les  thèses  de  géographie  humaine,  soutenues  en  Sorbonne, 
depuis  une  dizaine  d'années,  les  travaux  des  docteurs  en  droit  qui  ont 
exposé  les  mouvements  syndicalistes  agraires,  dans  les  différentes  régions, 
offraient  une  documentation  touffue.  M.  Souchon  a  extrait  de  cette  masse 
l'essentiel.  Il  a  fait  œuvre  de  constructeur,  retenant  les  idées  générales, 
sans  essayer  d'édifier  d'inutiles  théories,  dont  les  lignes,  parfois  élégantes, 
plient  au  bout  de  peu  de  temps,  sous  le  poids  des  faits. 

Les  résultats  de  la  méthode  réaliste  sont  plus  sévères,  mais  plus  sûrs.  Et 
d'abord  voici  des  précisions  sur  l'importance  du  dépeuplement  des  campa- 
gnes. De  1896  à  1906  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  agricoles  du  sexe 
masculin  est  tombé  de  2.185.000  à  1.975.000;  celui  des  employées  et 
ouvrières  de  1.073.000  à  688.000.  Ce  dépeuplement  doit  être  imputé  plus  à 
l'exode  vers  les  villes  qu'à  l'insuffisance  de  la  natalité.  Il  e^t  une  cause 
d'appauvrissement  pour  nos  campagnes  et  atteint  surtout  la  grande  pro- 
priété. Les  résultats  de  la  dernière  enquête  du  ministère  des  finances,  sur 
l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  le  démontrent  suffisamment.  Le 
prix  de  la  terre,  à  l'hectare,  accuse  une  plus-value  dans  les  départements 
de  Bretagne  et  du  Centre,  où  la  population  s'est  maintenue  aussi  dense 
que  par  le  passé.  Au  contraire  dans  le  département  du  Gers,  par  exemple, 
la  désertion  des  campagnes  explique  la  moins-value  de  la  grande  propriété 
foncière,  alors  cependant  que  la  productivité  matérielle  y  est  plus  forte 
que  sur  les  plateaux  granitiques  des  contreforts  des  Cévennes. 

M.  Souchon  retrace  ensuite  l'histoire  toute  récente  des  grèves  agricoles 
dont  les  propriétaires  du  Midi,  de  l'Ile  de  France,  du  Nivernais  et  du  Bour- 
bonnais, furent  les  témoins  attristés.  Le  mouvement  syndicaliste  s'est 
d'ailleurs  brusquement  ralenti  et  les  ouvriers  des  campagnes  échappent 
aujourd'hui  aux  influences  de  la  Confédération  Générale  du  Travail  qui 
paraissaient  très  agissantes  il  y  a  quelques  années. 

L'étude  des  causes  de  la  dépopulation  rurale,  faite  sommairement  à  la 
fin  du  chapitre  premier,  est  reprise  avec  plus  de  précision  dans  le  troisième 
Revub  dlcon.  polit.  —  Tomb  XXVIII.  25 
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chapitre  qui  contient  en  même  temps  l'indication  de  quelques  remèdes  aux 
maux  du  temps  présent.  L'attraction  exercée  par  la  ville  s'explique  par  la 
différence  des  salaires  nominaux  entre  l'agriculture  et  l'industrie.  Les 
salaires  agricoles  les  plus  élevés,  ceux  de  la  période  d'été,  restent  en  des- 
sous de  la  moyenne  des  salaires  urbains  ou  l'atteignent  à  peine.  Qu'on 
pense  aux  rémunérations  bien  moindres  que  reçoivent  en  hiver  les  ouvriers 
ruraux,  et  l'infériorité  de  la  rétribution  globale  de  leur  travail  annuel  res- 
sortira avec  évidence.  Or,  les  jeunes  gens  qui  désertent  les  campagnes  ne 
voient  que  les  écarts  de  prix  du  salaire  en  argent,  et  ils  oublient  de  dresser 
un  état  comparé,  d'un  côté,  des  dépenses  qui  les  accablent  à  la  ville,  et 
de  l'autre,  des  avantages  du  régime  de  production  et  de  consommation 
directe,  à  la  campagne,  avantages  incontestables  dans  toutes  les  régions 
où  subsiste  la  policulture. 

Oubli  volontaire  bien  souvent,  car  l'exode  des  ouvriers  ruraux  s'accom- 
plit et  sous  l'influence  de  causes  économiques  et,  surtout,  pour  des  motifs 
psychologiques.  L'homme  des  champs  veut  avoir  sa  part  du  confort  et 
des  distractions  de  la  ville.  Logé,  le  plus  souvent,  d'une  façon  sordide, 
peu  hygiénique,  il  préfère  le  petit  appartement  de  la  ville  au  grabat  de 
l'étable.  M.  Souchon  insiste  avec  raison  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  tenter 
une  amélioration  du  logement  des  travailleurs  ruraux.  11  aurait  pu  nous 
dire  aussi,  comme  avaient  cru  devoir  le  faire  les  organisateurs  du  congrès 
de  la  dépopulation  rurale,  tenu  à  Dijon  en  1911,  l'importance  qu'il  y  a  à 
multiplier  les  distractions  de  la  vie  à  la  campagne.  Quels  seront  les  agents 
actifs  capables  d'organiser  la  lutte  contre  la  dépopulation  rurale  et  de 
remédier  à  la  crise  de  la  main-d'œuvre? 

Le  peu  de  succès  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  auprès  des  popula- 
tions rurales;  le  faible  intérêt  qu'elles  témoignent  pour  la  réforme  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  rapprochés  des  résultats  féconds  obtenus 
par  l'initiative  privée  et  par  les  associations,  nous  permettent  d'écrire  que 
c'est  sur  l'œuvre  de  syndicats  agricoles  mixtes,  sur  l'activité  des  groupe- 
ments locaux,  qu'il  faut  surtout  compter  pour  améliorer  le  bien-être 
matériel  et  moral  des  ouvriers  ruraux,  si  l'on  veut  les  retenir  dans  nos 
campagnes. 

Les  sociétés  de  crédit  immobilier,  dont  l'activité  se  développe  avec  tant 
de  rapidité  dans  le  Nord  de  la  France,  en  augmentant  le  nombre  des  pro- 
priétaires, en  retenant  aux  champs  le  jeune  homme  qui  vient  de  terminer 
son  service  militaire  et  en  l'appelant  à  posséder  sa  part  du  sol,  peuvent 
aider  beaucoup  au  retour  de  la  terre.  Mais  vont-elles  atténuer  les  incon- 
vénients de  la  crise  de  la  main-d'œuvre?  Ce  ne  sont  point  les  petits  pro- 
priétaires qui  sont  aujourd'hui  les  plus  atteints.  Ils  cultivent  le  sol  avec  la 
seule  main-d'œuvre  familiale.  Au  contraire  les  grands  propriétaires,  les 
fermiers  ayant  à  exploiter  de  vastes  étendues  doivent  retenir  une  armée 
de  salariés  pour  assurer  la  mise  en  valeur  du  sol.  Et  il  est  permis  de  se 
demander  si  la  crise  étudiée  avec  tant  de  compétence  par  M.  Souchon  ne 
sera  pas  une  cause  de  démembrement  de  la  grande  propriété,  une  cause 
de  recul  des  vastes  exploitations. 
Mais  la  crise  de  la  main-d'œuvre  n'a  pas  seulement  des  conséquences 
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économiques.  Elle  est  pour  une  large  part  une  crise  morale.  M.  Souchon 

a  eu  le  mérite  de  le  montrer  avec  une  évidence  qui  fait  honneur  et  à  la 

sûreté  de  ses  informations  et  à  l'étendue  de  ses  vues  sur  les  questions 

rurales.  Elle  ne  pourra  être  enrayée  que  grâce  à  l'activité  désintéressée  de 

ceux  qui,  vivant  aux  seins  des  populations  agricoles,  ont  quelque  influence 

sur  leur  pensée  et  sur  leur  action.  Puisse  l'intérêt  national  de  l'œuvre  à 

accomplir  laisser   espérer  que  les  difficultés   de  la  tâche  à  réaliser  ne 

décourageront  point  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Germain  Martin. 


Henri  Roussin,  William  Godivin.  Un  vol.  in-8,  336  pp.  Paris,  chez  Pion, 

1913. 

Ce  livre  est  une  étude  biographique  consacrée  à  un  homme  qui  a  eu  son 
moment  de  célébrité  mais  qui  a  été  bien  oublié  depuis  lors,  et  dont  le  nom 
n'a  guère  surnagé  dans  l'histoire  des  doctrines  économiques  que  parce 
qu'il  est  resté  associé  à  celui  d'un  grand  adversaire,  Malthus. 

Nous  avions  donc  cru  tout  d'abord  que  la  polémique  entre  Malthus  et 
Godwin  occuperait  la  place  centrale  de  cette  étude  et  lui  donnerait  son 
unité;  mais  tout  au  contraire,  elle  ne  tient  qu'un  petit  nombre  de  pages  et 
n'est  présentée  d'ailleurs  que  sous  une  forme  fragmentaire  et  sans  être  sou- 
mise à  une  discussion  critique. 

Il  est  vrai  que  le  nom  de  Godwin  a  conservé  aussi  une  certaine  célébrité 
comme  celui  d'un  des  précurseurs  de  la  doctrine  anarchiste  pure  et  c'est 
plutôt  sous  cet  aspect  qu'il  est  étudié  dans  le  livre  de  M.  Roussin.  Son  livre 
sur  La  Justice  Politique  est  un  peu  plus  longuement  analysé  que  celui  sur 
La  Population. 

On  y  verra  quel  est  le  caractère  austère  et  ultra-individualiste,  calviniste, 
de  cet  anarchisme  et  pourquoi  M.  Roussin  est  en  droit  de  conclure,  avec 
assez  de  vraisemblance,  que  «  Godwin  est  destiné  à  demeurer  un  solitaire 
dans  la  famille  des  anarchistes  ». 

Mais,  en  somme,  cette  étude  ne  touche  que  par  un  petit  nombre  de  pages 
à  l'Économie  Politique  et  elle  est  un  peu  en  dehors  du  cadre  de  cette 
Revue.  Elle  conviendrait  mieux  à  une  Revue  d'histoire  des  doctrines  poli- 
tiques. Il  s'agit  de  montrer  en  effet,  par  un  cas  individuel,  quelle  fut  l'in- 
fluence de  la  Révolution  française  sur  le  mouvement  des  idées  en  Angle- 
terre. Et  encore  l'auteur  a-t-il  soin  de  nous  avertir  que  l'action  extérieure 
de  la  Révolution  n'est  pas  ce  qui  l'intéresse  le  plus,  car,  appliquant  «  la 
méthode  bergsonienne»,ilne  croit  pas  à  l'influence  déterministe  du  milieu  : 
«  la  cause  première  étant  l'impulsion  de  notre  nature  propre  ».  Mais  tout 
en  étant  sympathique  aussi  à  cette  méthode,  bergsonienne  ou  non,  nous 
nous  demandons  si  vraiment  elle  trouve  sa  confirmation  dans  ce  livre.  En 
effet,  qu'est-ce  que  l'auteur  s'efforce  de  nous  montrer?  Que  l'éducation 
ultra-calviniste  subie  par  Godwin  (il  avait  même  exercé  le  ministère  pasto- 
ral comme  son  adversaire  Malthus)  l'a  poussé  «  par  une  fatalité  intérieure  » 
à  l'anarchisme.  «  L'anarchisme  rationaliste  Godwin  découle  tout  entier  de 
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son  atavisme  et  de  sa  formation  calviniste  ».  Mais  l'atavisme  et  la  fatalité, 
môme  «  intérieure  »,  ne  sont-ils  donc  pas  le  déterminisme  lui-même?  et 
l'influence  de  l'éducation  sur  toute  une  vie  qu'est-ce  donc  sinon  l'empreinte 
la  plus  nette  et  la  plus  durable  du  milieu  sur  l'individu  ?  Et  si  le  héros  de 
son  livre,  Godwin,  et  le  disciple  de  celui-ci,  Owen,  croyaient  précisément 
à  la  toute-puissance  de  l'éducation  c'est  parce  qu'ils  étaient  absolument 
déterministes. 

Les  protestants  ne  seront  pas  disposés  à  admettre  que  «  le  calvinisme 
humilie  la  créature  humaine  »,  ni  qu'il  inspire  à  ses  sectateurs  «  une  peur 
horrible  de  la  mort  »,  car  il  leur  suffit  de  se  rappeler  l'histoire  de  la 
Réforme,  de  ses  luttes  et  de  ses  martyrs.  Bien  peu  seront  disposés  à  admet- 
tre que  le  protestantisme  contienne  en  puissance  l.'anarchisme,  car  ils 
feront  remarquer  que  les  pays  protestants  (et  plus  spécialement  ceux  du 
protestantisme  calviniste)  sont  presque  les  seuls  qui,  jusqu'à  présent,  aient 
su  concilier  l'ordre  et  la  liberté.  Toutefois,  quant  à  cette  dernière  thèse, 
nous  serions  enclins  à  admettre  qu'elle  n'est  pas  dépourvue  de  vérité,  et 
on  pourrait  en  retrouver  un  exemple  peut-être  dans  une  personnalité  plus 
récente  et  plus  haute  que  celle  de  Godwin,  dans  Ibsen,  mais  la  discussion 
de  ces  thèses  serait  hors  de  propos  ici. 

Moins  encore  avons-nous  à  parler  de  la  partie  purement  biographique  et 
anecdotique  qui  tient  peut-être  une  place  excessive  dans  le  livre,  ni  des  fem- 
mes qu'il  épousa  successivement,  Mary  «étincelante  d'esprit  et  de  charme 
aux  bougies  »,  la  veuve  Glairemont,  moins  sympathique,  ni  des  malheurs 
de  sa  fille  et  de  ses  brus,  ni  de  ses  embarras  pécuniaires,  etc. 

En  somme,  la  figure  de  Godwin  n'apparaît  pas  beaucoup  grandie  après 
la  lecture  de  ce  livre,  ni  moralement,  ni  intellectuellement.  Ge  n'est  point 
à  dire  que  M.  Roussin  eût  pu  s'épargner  la  peine  de  l'écrire.  Elle  est  inté- 
ressante et  il  faut  savoir  gré  à  l'auteur  de  n'avoir  point  cherché  à  flatter 
son  héros.  Les  personnages  de  second  ou  de  troisième  plan  sont  aujour- 
d'hui fort  en  honneur  et,  comme  l'auteur  le  remarque  avec  raison,  aucun 
livre  français  n'avait  été  consacré  à  celui-ci  :  il  le  méritait  pourtant,  ne 

fût-ce  qu'à  titre  d'ami  enthousiaste  de  la  France. 

Ch.  Gide. 


Dr  Richard  POller,  Die  Gcfahren  des  Bergbaus  und  die  Grubenkontrolle  im 
Ruhrrevier.  Munich,  Duncker  et  Humblot,  1914,  vni-145  p.  in-8. 

Ce  volume  traite  quelques-unes  des  plus  importantes  parmi  les  questions 
économiques  si  variées  qui  touchent  à  l'industrie  minière,  industrie  dont 
l'importance  grandit  à  mesure  que  l'humanité  s'efforce  davantage  de  met- 
tre en  valeur  les  richesses  que  contient  le  sol  sur  lequel  elle  est  appelée  à 
vivre.  L'industrie  houillère  a  des  rapports  étroits  avec  toutes  les  grandes 
industries  contemporaines,  avec  l'industrie  métallurgique  et  l'industrie 
chimique,  avec  l'industrie  textile  et  l'industrie  des  transports.  Elle  a 
engendré  à  son  tour  un  grand  nombre  d'industries  secondaires.  Le  travail 
de  M.  Pôller  donne  des  renseignements  précis  sur  le  développement  de  la 
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production  en  Allemagne  (soit  en  quantité,  soit  en  valeur)  depuis  un  siè- 
cle, sur  le  nombre  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  mines,  sur  les 
progrès  qui  ont  été  effectués  depuis  quelques  années,  en  ce  qui  concerne 
la  construction  des  galeries,  les  procédés  d'aération,  d'extraction,  d'éclai- 
rage. L'auteur  insiste  particulièrement  sur  la  façon  dont  on  a  organisé  le 
contrôle  du  travail,  et  sur  les  problèmes  ouvriers  qui  se  posent  actuelle- 
ment. Il  analyse  les  prétentions  respectives  des  travailleurs  et  des  patrons 
et  montre  quelle  est  la  position  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement,  en 
étudiant  les  lois  de  1909  et  1910,  et  les  décisions  rendues  par  l'office  supé- 
rieur des  mines  de  Dortmund.  Les  «  contrôleurs  »  peuvent  sans  doute 
rendre  beaucoup  de  services,  mais  ils  ne  peuvent prévenirles  accidents,  et 
il  faudrait  d'ailleurs  qu'ils  fussent  plus  indépendants  des  organisations 
patronales.  M.  Pôller  pense  que  les  rapports  rédigés  par  celles-ci  ont  un 
peu  égaré  l'opinion  publique.  Il  essaye  de  rectifier  un  certain  nombre 
d'erreurs  et  de  faire  sentir  quelle  est  l'importance  des  transformations  que 
l'industrie  minière  subit  de  nos  jours.  Cette  étude  nous  semble  aussi  très 
propre  à  montrer  à  quels  résultats  on  peut  arriver  par  un  heureux 
mélange  de  liberté,  d'initiative  individuelle  et  de  législation  sociale. 

Georges  Blondel. 


Oswald   Schneider,   Bismarcks    Finanz-und-W irtschaftspolitik,   Munich, 
Duncker  et  Humblot,  1912,  xv-276  p.  in-8. 

Les  questions  de  politique  commerciale  tiennent  une  grande  place  dans 
les  préoccupations  du  peuple  allemand.  Les  Allemands  sont  convaincus 
que  les  arrangements  commerciaux  ont  un  contre-coup  profond  tout  à  la 
fois  sur  le  développement  de  la  richesse,  sur  les  rapports  internationaux 
et  sur  les  traités  d'alliance  ou  d'amitié.  A  la  veille  de  l'échéance  des 
traités  de  commerce  conclus  il  y  a  dix  ans  par  M.  de  Bulow,  et  à  un 
moment  où  la  recherche  de  nouveaux  débouchés  préoccupe  visiblement 
les  industriels  et  les  commerçants,  la  pensée  se  reporte  naturellement  vers 
les  conceptions  de  l'homme  d'État  auquel  l'Allemagne  est  redevable  de  sa 
grandeur  actuelle.  Dans  l'intéressant  travail  que  nous  signalons  ici, 
M.  Schneider  nous  montre  comment,  en  1870,  Bismarck  était  sympathique 
aux  idées  libérales  qui  prévalaient  en  ce  moment,  idées  auxquelles  le 
traité  de  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre  avait  donné  une  vive  impul- 
sion. Il  approuvait  alors  le  programme  des  nationaux  libéraux,  et  parais- 
sait fortement  influencé  par  les  doctrines  de  F.  Bastiat,de  Richard  Cobden 
et  de  l'école  de  Manchester.  C'est  en  1875,  à  la  suite  de  difficultés  avec  le 
ministre,  M.  Delbrùck,  qu'il  commença  à  changer  d'avis.  L'Allemagne  était 
alors,  au  point  de  vue  économique,  dans  une  si  triste  situation,  que  le  chef 
du  grand  état-major,  le  maréchal  de  Moltke.  déclarait  que,  pour  défendre 
la  situation  que  lui  avait  donnée  la  guerre,  l'Allemagne  devait  rester 
armée  juqu'aux  dents  au  moins  pendant  un  demi-siècle.  La  balance  du 
commerce  était  alors  très  défavorable  :  la  différence  entre  les  importations 
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et  les  exportations  s'éleva  en  1874  à  1.800  millions  de  marks,  et  on  préten- 
dait, en  1876,  que  l'Allemagne  avait  payé  à  l'étranger  en  cinq  ans  bien 
plus  que  les  5  milliards  que  la  France  lui  avait  versés.  L'exposition  univer- 
selle de  Philadelphie  avait  d'ailleurs  mis  en  relief  d'une  façon  lamentable 
l'état  d'infériorité  de  l'industrie  germanique.  Nous  avons  fait  fausse  route, 
écrivait  alors  un  publiciste,  en  nous  imaginant  que  le  triomphe  de  nos 
armes  aurait  pour  conséquence  un  essor  non  moins  puissant  dans  l'indus- 
trie ou  dans  les  arts.  Le  rapport  publié  en  juin  1876,  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Breslau,  l'un  des  centres  les  plus  importants  du  pays,  cons- 
tatait que  l'industrie  nationale  était  dans  une  situation  déplorable,  que  la 
production  ne  se  développait  pas,  que  la  fortune  publique  allait  en  dimi- 
nuant. Un  rapport  plus  curieux  encore  de  l'année  1877,  reproduisant  des 
plaintes  venues  du  dehors  accuse  les  industriels  allemands  de  tromper 
effrontément  leurs  acheteurs,  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  marchan- 
dises vendues.  Malgré  sa  défaite  la  France,  ajoute  un  autre,  a  conservé  par 
la  supériorité  et  l'élégance  de  ses  produits  une  suprématie  qui  est  généra- 
lement reconnue,  elle  prend  une  grande  part  dans  l'énorme  tribut  que  la 
consommation  allemande  paye  chaque  année  à  l'étranger.  Elle  a  déjà 
récupéré  de  cette  façon  une  partie  des  milliards  qui  ont  acquitté  sa  rançon . 
Bismarck,  dont  la  tâche  fut  facilitée  par  ce  fait  que  les  nationaux-libé- 
raux perdirent  la  majorité  aux  élections  de  1878,  résolut  donc  de  se  faire 
protectionniste,  il  entoura  peu  à  peu  son  pays  de  barrières  élevées  non 
seulement  pour  écarter  les  produits  étrangers,  mais  aussi  pour  protéger 
le  travail  national.  M.  Schneider  raconte  avec  beaucoup  de  détails  les 
réformes  qui  se  firent  en  1879,  il  montre  le  parallélisme  qui  exista  entre 
la  réforme  douanière  et  la  réforme  financière,  et  explique  pourquoi  on 
chercha  dans  l'augmentation  des  impôts  indirects  les  ressources  dont 
l'Allemagne  avait  alors  besoin.  Il  analyse  les  débats  passionnés  qui  se 
déroulèrent  au  Reichstag,  il  étudie  la  réforme  qui  fut  faite  dans  l'organi- 
sation des  tarifs  de  chemins  de  fer,  les  résistances  de  M.  Hobrecht,  les  idées 
de  M.  Maybach.  Le  chapitre  parsemé  d'intéressantes  citations,  où  il  retrace 
l'histoire  des  difficultés  qui  se  produisirent  avec  la  Russie  et  l'Autriche, 
tend  à  faire  croire  que  ces  difficultés  ont  contribué  aussi  à  faire  l'éducation 
économique  des  esprits.  La  politique  de  Bismarck  provoque  encore  aujour- 
d'hui des  appréciations  divergentes.  Il  est  cependant  permis  de  croire, 
avec  M.  Schneider,  que  si  l'Allemagne  fut  restée  fidèle  au  libre-échange 
elle  ne  serait  pas  arrivée  à  la  situation  à  laquelle  elle  est  parvenue.  Il  con- 
vient toutefois  d'observer,  que  si  la  politique  économique  suivie  par  Bis- 
marck a  été  finalement  heureuse  pour  son  pays,  la  situation  conquise  par 
l'Allemagne  sur  les  marchés  du  monde  tient  en  grande  partie  à  l'audace, 
à  la  persévérance  des  industriels  et  des  commerçants,  à  la  méthode  avec 
laquelle  ils  ont  agi,  à  l'excellent  parti  que  les  populations  germaniques 
ont  tiré  de  leur  propension  naturelle  à  l'association.  Il  faut  dire  aussi  que 
l*-s  banques  ont  prêté  à  l'industrie  de  leur  pays  un  concours  qui  lui  a  été 
extrêmement  utile.  Le  peuple  allemand  recueille  le  fruit  de  longs  efforts. 
Et  il  semble  aussi  avoir  mieux  compris  que  nous  l'importance  des  rela- 
tions commerciales  dans  la  vie  contemporaine. 

Georges  Blondel. 
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Johann  Plenge,  Von  der  Diskontpolitik  zur  Herrschaft  ùber  dcn  Geldmarkt, 
Berlin,  J.  Springer,  1913,  xxiv-432  p.  in-8. 

Ce  livre  qui  atteste  une  étude  consciencieuse  de  la  vie  financière  con- 
temporaine est  essentiellement  une  étude  critique  de  certains  procédés 
employés  par  la  Banque  d'Empire.  Il  contient  d'excellents  chapitres  sur 
l'histoire  de  ce  grand  établissement  qui  a  rendu  à  l'Allemagne  beaucoup  de 
services,  sur  les  conditions  de  son  fonctionnement,  sur  les  discussions 
provoquées  par  les  projets  de  réforme  dont  il  est  actuellement  l'objet.  Si 
depuis  sa  fondation  la  Banque  d'Empire  a  plus  d'une  fois  élevé  le  taux  de 
son  escompte  d'une  façon  qui  a  paru  exagérée,  cela  est  surtout  la  consé- 
quence du  grand  développement  industriel  de  l'Allemagne  et  le  contre- 
coup d'un  fait  très  important  :  la  création  de  grandes  maisons  de  banque  et 
l'augmentation  de  capital  d'un  grand  nombre  de  sociétés  qui  ont  exigé  des 
apports  de  fonds  considérables.  M.  Plenge  met  en  lumière  la  manière  large 
dont  les  banques  allemandes  pratiquent  l'escompte.  Gomme  on  accepte  les 
traites  à  long  terme  (6  mois  et  1  an)  sur  l'étranger  et  même  sur  les  pays  les 
plus  lointains  avec  une  seule  signature,  le  taux  de  l'escompte  s'élève  forcé- 
ment. Mais  les  négociants  allemands  aiment  mieux  voir  réduire  par  l'es- 
compte leurs  bénéfices  et  recevoir  immédiatement  leur  argent.  C'est  même 
cette  manière  d'agir  qui  a  permis  à  des  maisons  peu  importantes,  ayant  seu- 
lement un  petit  capital  d'exploitation,  d'étendre  leurs  affaires,  même  aux 
pays  d'outre-mer.  On  peut  tout  de  même  reprocher  à  la  Banque  d'Empire 
l'insuffisance  de  ses  réserves  en  or,  on  peut  trouver  aussi  que  l'esprit  qui 
anime  la  direction  de  la  Banque  ne  s'est  pas  suffisamment  harmonisé  avec 
le  nouvel  esprit  qui  est  essentiellement  un  esprit  réaliste.  La  Reichsbank 
a  été  créée  à  une  époque  où  prévalaient  les  doctrines  du  libéralisme,  et 
c'e-t  un  autre  vent  qui  souffle  aujourd'hui  !  Voilà  pourquoi  elle  ne  s'est  pas 
parfaitement  adaptée  à  certains  phénomènes  de  la  vie  contemporaine,  par 
exemple  à  ce  phénomène  de  concentration  qui  joue  actuellement  un  si 
grand  rôle.  On  lira  avec  intérêt  le  chapitre  que  M.  Plenge  a  intitulé 
«  Guerre  et  panique  ».  On  y  trouvera  d'intéressantes  remarques  sur  les 
conséquences  que  pourrait  avoir  une  guerre  au  point  de  vue  financier. 
M.  Plenge  reproduit  en  appendice  des  études  fort  intéressantes  qu'il  a  con- 
sacrées à  quelques  ouvrages  récents  (Biermer,  Schumacher,  Bendixen, 
Schwarz).  Elles  sont  très  propres  à  faire  comprendre  la  situation  finan- 
cière, qui  n'est  en  somme  pas  très  brillante,  de  nos  voisins. 

Georges  Blondel. 


Georges  Hottenger,  La  propriété  rurale  en  Lorraine  :  morcellement  et 
remembrement.  Bibliothèque  du  Musée  social.  Paris  et  Nancy,  1914. 

Dans  cet  ouvrage,  récompensé  par  l'Académie  de  Stanislas,  M.  Hottenger 
s'occupe  principalement,  sous  un  titre  un  peu  vaste,  du  parcellement  et  du 
remembrement.  Il  résume  avec  précision  les  inconvénients  du  parcelle- 
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ment  :  inconvénients  pour  la  propriété  elle-même  qu'il  atteint  dans  sa 
consistance,  dans  ses  limites,  dans  son  intégrité  et  dans  son  indépendance; 
inconvénients  pour  l'exploitation,  qu'il  rend  plus  difficile,  plus  coûteuse 
et  dont  il  entrave  les  progrès  par  les  obstacles  qu'il  oppose  à  l'emploi  des 
procédés  modernes  de  culture.  Au  remembrement  obligatoire,  M.  Hottenger 
préfère  le  remembrement  facultatif  effectué  par  des  associations  syndicales. 
Il  expose  tous  ces  problèmes  de  façon  concrète  et  précise.  Ses  qualités 
d'observateur  et  son  expérience  d'ancien  notaire  lui  ont  suggéré,  à  propos 
des  associations  syndicales  et  des  moyens  de  les  améliorer,  à  propos  aussi 
du  cadastre,  des  observations  ingénieuses  et  juste.  Mais  la  partie  la  plus 
nouvelle  de  son  livre,  est  celle  qu'il  consacre  aux  cinquante-sept  opérations 
de  remembrement  effectuées  en  Lorraine  depuis  1866;  il  fait,  des  der- 
nières surtout,  une  description  détaillée,  accompagnée  de  cartes  et  de  plans 
très  suggestifs  et  très  instructifs.  Les  résultats  auxquels  on  est  arrivé 
prouvent  que  le  remembrement  facultatif,  s'il  offre  de  grandes  difficultés, 
est  cependant  possible  et  peut  permettre  de  remédier,  de  façon  très  suffi- 
sante au  parcellement.  On  trouvera  aussi,  dans  le  livre  de  M.  Hottenger, 
une  étude  très  développée  sur  les  origines  historiques  de  la  communauté 
rurale  en  Lorraine  et  du  parcellement  qui  a  suivi  sa  disparition. 

Lucien  Brocard. 


Eugène  Duthoit,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  catholique 
de  Lille,  Liberté  du  contrat  et  tradition  chrétienne.  Paris,  1914,  3  fr.  50. 

Ce  petit  volume  réunit  des  leçons  faites  aux  Semaines  sociales  de  France 
en  1910,  1911  et  1912.  Une  idée  directrice  unique  qui  apparaît  dans  le  titre 
et  que  l'auteur  souligne  encore  dans  la  préface,  le  domine  :  «  L'antinomie 
»  entre  le  régime  de  la  liberté  illimitée,  inconditionnée  du  contrat,  telle 
»  que  l'entend  l'économie  libérale  et  la  tradition  chrétienne  ».  A  la  loi 
psychologique  de  la  valeur  déterminée  par  les  fluctuations  des  besoins  et 
des  désirs  qui  régit  les  échanges  sous  un  régime  de  liberté,  l'auteur  oppose 
ce  qu'il  appelle  «  la  juste  valeur  :  jugement  social  exprimé  en  vue  du  bien 
commun,  appuyé  sur  des  bases  objectives  et  conformes  aux  principes  de  la 
morale  ».  Entre  cette  loi  psychologique  et  cette  loi  morale,  l'auteur  ne  nie 
pas  qu'il  y  ait  parfois  une  certaine  concordance  qui,  quand  elle  existe, 
justifie  la  liberté.  Mais,  tandis  que  l'école  libérale  et,  à  sa  suite,  certains 
économistes  catholiques,  croient  que  le  libre  jeu  des  lois  économiques 
réalise  habituellement  la  justice,  l'auteur,  fidèle  à  la  tradition  des  théolo- 
giens et  particulièrement  de  saint  Thomas,  est  frappé  surtout  par  les 
iniquités  qui  résultent  de  la  liberté  absolue  des  contrats.  Ces  iniquités  se 
manifestent  principalement,  selon  lui,  par  l'insuffisance  des  salaires,  par 
les  abus  de  la  spéculation,  par  l'attribution  au  capital  d'un  intérêt  fixe, 
indépendant  du  produit  de  l'entreprise  :  mode  de  rémunération  dont  l'au- 
teur n'est  pas  loin,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  de  contester  la  légiti- 
mité. M.  Duthoit,  en  même  temps  qu'il  critique  les  abus  de  la  liberté, 
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s'attache  à  décrire  le  mouvement  de  doctrines,  surtout  de  jurisprudence  et 
de  législation  qui  tend  de  nos  jours  à  limiter  la  concurrence.  On  peut  n'être 
pas  d'accord  sur  tous  les  points  avec  le  conférencier,  qui  a  évoqué  devant 
son  auditoire  une  multitude  de  questions  complexes,  dont  certaines  sont 
peut-être  insollubes.  On  peut  se  demander  si,  dans  la  distribution  du  crédit, 
le  remplacement  du  prêt  à  intérêt  par  la  participation  à  la  propriété  des 
entreprises,  autrement  dit  de  l'obligation  par  l'action,  produirait  les  grands 
résultats  pratiques  qu'en  attend  M.  Duthoit;  on  peut  se  demander  s'il  est 
toujours  possible  de  soumettre  les  échanges  aux  lois  de  la  juste  valeur,  et 
même  de  la  concevoir  nettement;  mais  cet  intéressant  effort  d'adaptation 
de  l'organisation  économique  aux  principes  moraux  de  la  théologie  tradi- 
tionnelle met  en  relief  une  nécessité  qui  n'est  plus  guère  discutée  aujour- 
d'hui :  celle  d'organiser  la  concurrence.  Il  n'était  pas  sans  opportunité, 
pour  l'auditoire  surtout  auquel  s'adressait  M.  Duthoit,  de  faire  apparaître 
les  origines  de  cette  conception  et,  en  même  temps,  sa  concordance  avec 
le  mouvement  social  contemporain. 

Lucien  Brocard. 


Dr  R.  Leonhard,  Landwirtschaft-Landindustrie-Actiengesellschaft. 
Tùbingen,  J.-G.-B.  Mohr,  1913,  52  s. 

Il  s'agit  dans  cette  brochure  de  l'avenir  de  la  grande  culture.  Après  la 
crise  des  prix  qui  l'a  fortement  éprouvée  dans  les  vingt  dernières  années 
du  xixe  siècle,  la  grande  entreprise  agricole  est  aujourd'hui  aux  prises  avec 
de  sérieuses  difficultés  de  main-d'œuvre.  Dans  ces  conditions  l'auteur  se 
demande  quelle  solution  peut  intervenir.  Il  y  a  bien  la  substitution  à  la 
grande  exploitation  d'entreprises  petites  ou  moyennes,  qui  se  partageaient 
la  culture  du  grand  domaine  dépecé.  C'est  la  solution  radicale,  la  dispari- 
tion de  la  grande  culture,  c'est-à-dire  d'un  type  d'entreprise  qui  compte 
pourtant  à  son  actif  des  avantages  incontestables  au  point  de  vue,  par 
exemple,  du  machinisme  ou  de  la  division  du  travail. 

Avant  de  se  résigner  à  cette  extrémité,  le  docteur  Leonhard  recherche 
si  l'agriculture  ne  pourrait  pas  avantageusement  calquer  la  constitution  de 
ses  grandes  entreprises  sur  le  modèle  des  grandes  entreprises  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Jusqu'ici,  l'agriculture  n'a  guère  pratiqué  que  le  type 
de  l'entreprise  individuelle.  Pourquoi  n'essaierait-elle  pas  du  régime  de 
l'entreprise  collective  sous  la  forme  de  la  société  par  actions.  L'auteur 
insiste  surtout  (p.  17,  et  suiv.)  sur  les  profits  que  tireraient  ces  grandes 
sociétés  agricoles  de  la  pratique  de  Vintégration,  notamment  quant  à  la 
transformation  de  leurs  principaux  produits  qu'elles  traiteraient  elles- 
mêmes  dans  leurs  sucreries,  leurs  distilleries,  etc.  Il  montre  également  la 
supériorité  que  leur  donnerait  la  forme  nouvelle  adoptée  quant  à  l'écou- 
lement de  leurs  produits  ou  quant  à  l'acquisition  de  leurs  matières  pre- 
mières comme  les  engrais  du  fait  de  la  suppression  des  intermédiaires. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  la  thèse.  L'auteur  s'est  efforcé,  dans  les  der- 
nières pages,  de  relever  les  tentatives  qui  ont  été  esquissées  dans  le  sens 
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qu'il  préconise  depuis  celle  déjà  lointaine  de  la  mise  en  valeur  du  domaine 
de  Grignon  en  1828  par  une  société  par  actions,  jusqu'aux  entreprises  col- 
lectives toutes  modernes  de  l'Argentine,  des  États-Unis  et  de  l'Italie,  aux- 
quelles il  aurait  pu  joindre  celles  de  la  Tunisie. 

J.  HlTIER. 


Fernand  Faure,  Alfred  de  Foville  (26  décembre  1842-14  mai  1913)  (avec 
une  bibliographie  complète  de  ses  travaux  et  un  portrait).  Paris,  Tenin, 
4914, 107  p.,  4  francs. 

De  toutes  les  études  consacrées  à  Alfred  de  Foville,  celle  que  publie 
aujourd'hui  notre  éminent  collègue  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Fer- 
nand Faure,  est  la.  plus  complète,  la  plus  sincère,  la  plus  équitable.  Il  rend 
hommage  à  l'homme  et  à  l'œuvre  comme  il  convient,  et  l'on  ne  pouvait 
mieux  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de  l'éminent  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  que  par  la  publication  de  ce  juste 
hommage  rendu  à  ses  qualités  remarquables  de  cœur  et  d'esprit.  Laissons, 
au  reste,  la  parole  à  M.  Fernand  Faure  lui-même  :  «  De  Foville,  ainsi 
débute  cet  in  memoriam,  était  en  France,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  un 
des  maîtres  incontestés  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique.  Ce 
n'est  pas  seulement  parmi  les  économistes  et  les  statisticiens  français  que 
sa  mort  a  fait  un  grand  vide,  c'est  aussi  parmi  les  économistes  et  parmi 
les  statisticiens  étrangers,  dont  il  avait  conquis  l'estime  par  la  richesse 
de  ses  informations,  par  la  largeur  et  l'indépendance  de  ses  doctrines 
non  moins  que  par  sa  courtoisie  et  son  esprit  ». 

Nous  ne  saurions  songer  à  résumer  ici  ces  pages  concises,  qui  résument 
déjà  la  vie  relativement  longue  et  l'œuvre  considérable  d'Alfred  de  Fov'.lle. 
D'ailleurs,  A.  de  Foville  est  encore  pour  nous  un  contemporain  dont  les 
idées  nous  sont  bien  connues  et  les  travaux  familiers.  La  transformation 
des  moyens  de  transport,  les  études  sur  les  variations  de  prix,  sur  les 
crises,  sur  le  morcellement,  la  France  économique,  sont  classiques.  Son 
petit  volume  sur  la  monnaie,  dont  la  deuxième  édition  date  de  1907,  est 
un  pur  chef-d'œuvre  de  fond  et  de  forme. 

Mais  il  importe  d'ajouter  que  dans  l'œuvre  d'A.  de  Foville,  comme  chez 
Bastiat,  qu'il  a  réédité,  il  y  a  un  chapitre  digne  d'être  intitulé  :  Ce  qu'on 
voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  A  côté  de  l'œuvre  signée,  il  y  a  l'œuvre  ano- 
nyme, énorme,  de  l'administrateur.  Une  bibliographie,  qui  n'occupe  pas 
moins  de  quarante  pages  de  notre  volume,  et  qui  est  extraite  d'  «  un  cahier 
d'écolier  à  couverture  rouge  »,  où  l'éminent  économiste  dressait  en  quelque 
sorte  la  statistique  de  ses  publications,  permet  de  les  reconstituer.  A.  de 
Foville  a  été  en  effet,  quelques  années  après  sa  sortie  de  l'École  polytech- 
nique, attaché  à  l'Administration  des  Finances.  Il  ne  devait  plus  la  quitter. 
Et  si  l'Administration  n'a  pas  toujours  rendu  justice  à  son  éminent  colla- 
borateur, celui-ci  ne  l'a  pas  moins  servie  avec  un  zèle  d'autant  plus  digne 
d'admiration;  en  qualité  de  directeur  du  Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation comparée,  de  directeur  de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles, 
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il  a  accumulé  une  énorme  quantité  de  chiffres,  écrit  un  nombre  infini 
d'articles,  publié  des  rapports  où  nous  retrouvons  sa  méthode  faite  de 
mesure  et  d'observation  minutieuse  des  faits.  Tes  Rapports  de  la  monnaie, 
qu'il  a  créés  en  1896,  font  autorité  dans  le  monde  entier  et  constituent  une 
collection  de  tout  premier  ordre. 

Aussi  la  nouvelle  publication  de  M.  Fernand  Faure  trouvera-t-elle,  non 
seulement  dans  le  cercle  des  admirateurs  d'A.  de  Foville  en  France  et  à 
l'étranger,  mais  dans  le  monde  des  économistes  en  général,  le  plus  favo- 
rable accueil.  Écrite  dans  un  style  vigoureux  et  concis,  avec  de  ci,  de  là 
un  accent  d'émotion  qui  révèle  l'ami  resté  fidèle  au  delà  <\e  la  tombe,  elle 
a  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  économistes,  et  plus 
particulièrement  de  ceux  qui  confient  volontiers  à  la  statistique  l'avenir 
de  cette  science  économique  à  laquelle  de  Foville  a  consacré  toute  une 
longue  et  brillante  carrière.  Jean  Lescure. 


Thomas-Nixon  Garvej*,  La  répartition  des  richesses.  Paris,  Giard  et 
Brière,  1912,  240  p.  :  5  francs  (trad.  franc.,  Roger  Picard). 

L'enseignement  des  sciences  économiques  est  aux  États-Unis  plus  spé- 
cialisé qu'en  France.  Et  c'est  d'un  cours  spécial  consacré  par  l'auteur,  pro- 
fesseur à  Harward,  à  la  répartition  des  richesses,  que  ce  volume  est  issu. 

La  méthode  de  M.  Garver  est  celle-là  même  qui  est  généralement 
employée  à  l'heure  actuelle  aux  États-Unis.  L'auteur  s'efforce  de  dégager 
de  l'observation  des  faits  des  notions  théoriques,  dont  la  formule  trouvera 
son  expression  dans  une  représentation  graphique  ou  mathématique. 
Mais  cette  école  américaine  se  sépare  de  l'école  de  l'économie  pure  par  sa 
méfiance  à  l'égard  de  la  méthode  déductive.  Chez  ces  théoriciens,  les 
courbes  et  les  équations  jouent  plutôt  le  rôle  de  procédé  de  représenta- 
tion que  d'instrument  de  recherche.  Est-ce  à  dire  que  cette  méthode 
soit  à  approuver  sans  réserve.  Il  ne  nous  le  semble  pas.  Car  la  courbe  et 
l'équation  n'ajoutent  souvent  pas  à  la  formule  qu'autoriserait  l'usage  de  la 
langue  ordinaire.  Les  courbes  et  les  équations  ne  nous  paraissent  beau- 
coup ni  préciser  ni  simplifier  la  formule  saisissante  par  elle-même  de  la 
loi  des  rendements  décroissants  dans  l'agriculture. 

Toutefois,  ce  chapitre  du  livre  de  M.  Carver  présente  un  intérêt  particu- 
lier, car  pour  lui  «  cette  loi  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'agriculture, 
mais  aussi  bien  à  l'industrie  manufacturière  et  aux  autres  industries 
(p.  57).  Dans  une  même  usine,  comme  sur  une  terre,  il  vient  un  moment 
où  les  rendements  cessent  d'être  proportionnés  à  l'accroissement  des 
dépenses  faites  en  capital  et  en  travail.  Et  si  l'on  a  pu  croire  parfois  à 
l'existence  dans  l'industrie  d'une  loi  des  rendements  croissants,  cela  tient 
à  une  confusion  entre  la  loi  des  rendements  décroissants  et  la  loi  de  con- 
centration ou  de  la  plus  grande  productivité  de  la  grande  usine  ».  Faut-il 
admettre  cette  thèse  de  M.  Carver?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  con- 
fondre deux  choses  distinctes,  on  peut  séparer,  nous  semble-t-il,  l'industrie 
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et  l'agriculture.  Car  dans  l'agriculture,  la  quantité  de  terre  est  limitée  :  on 
ne  peut  pas  créer  de  nouvelles  exploitations.  Pour  l'industrie,  au  contraire, 
l'accroissement  de  la  production  peut  résulter  de  la  création  de  nouvelles 
usines,  dont  le  rendement  est  égal  à  celui  des  usines  déjà  existantes.  La 
loi  de  rendement  non  proportionnel  exacte  dans  une  usine,  ne  l'est  pas  dans 
l'industrie.  Exacte  dans  l'exploitation  agricole,  elle  l'est  aussi  dans  l'agri- 
culture. 

Les  chapitres  consacrés  ensuite  par  M.  Garver  à  la  rente,  qui  découle 
de  la  loi  des  rendements  décroissants  à  l'intérêt,  aux  salaires  et  aux  profits, 
présentent  moins  d'originalité.  Et  nous  ne  sommes  même  pas  bien  sûr 
que  «  la  productivité  marginale  du  travail  de  chaque  espèce  détermine  le 
taux  des  salaires  »,  comme  l'écrit  M.  Garver.  Par  contre,  son  explication 
de  l'intérêt  est  convaincante  et  son  analyse  des  facteurs  multiples  du  profit 
vivante  et  suggestive. 

Au  total,  l'ouvrage  de  M.  Garver  est  fort  intéressant,  et  il  faut  remercier 
M.  R.  Picard  de  s'être  addonné  à  la  tâche  ingrate  de  le  traduire  correcte- 
ment. Jean  Lescure. 


Emile  Pouget,  L 'organisation  du  surmenage.  Paris,  Rivière,  1914, 
70  p.  0  fr.  60. 

Cette  brochure  consacrée  à  la  critique  du  système  ïaylor  présente  au 
milieu  de  nombreux  excès  de  langage  trois  arguments  sérieux  :  le  système 
Taylor  est  impraticable  —  le  système  Taylor  est  inhumain.  Il  crée  du 
chômage.  —  Il  est  impraticable;  car  seuls,  les  hommes  bœufs,  suivant 
l'expression  de  l'auteur,  pourraient  se  plier  aux  nouvelles  méthodes  de 
travail.  Et,  par  conséquent,  ce  système  ne  saurait  être  pratiqué  par  l'en- 
semble des  ouvriers.  Dans  la  mesure  où  on  le  pratique,  il  est  inhumain  : 
le  surmenage  qu'il  impose  amène  rapidement  la  déchéance  physique  des 
ouvriers. 

Enfin  l'accroissement  de  la  production  qu'il  détermine  crée  du  chômage. 

Cette  critique  doit-elle  être  acceptée  sans  réserve  ?  Il  ne  nous  le  semble 
pas.  Et  le  système  Taylor  a  récemment  fait  l'objet  d'une  étude  sur  place  de 
la  part  d'un  ingénieur  français  M.  de  Fréminville  (Réf.  sociale,  1er  mars  1914). 
Ses  conclusions  sont  favorables  à  l'emploi  de  cette  nouvelle  méthode  :  il 
nie  le  surmenage.  Avec  Fournière,  il  comparerait  volontiers  le  système 
Taylor  au  Jiu-jitsu,  qui  permet  à  un  gringalet  de  triompher  d'un  homme 
robuste.  Il  semble  tien,  en  effet,  que  le  système  Taylor  consiste  moins 
dans  une  augmentation  de  l'effort  que  dans  une  meilleure  utilisation  d'un 
même  effort.  Et  s'il  en  est  ainsi,  sa  pratique  pourra  non  pas  créer  du  chô- 
mage, mais  permettre  l'augmentation  du  salaire  et  la  diminution  de  la 
journée  de  travail.  Au  lieu  de  créer  du  surmenage  pour  les  ouvriers,  il 
leur  procurera  des  loisirs.  Il  a  déjà  donné  d'ailleurs  dans  les  établisse- 
ments Renault  des  résultats  très  satisfaisants. 

Jean  Lescure. 
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Moheau,  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France,  1778. 
Publié  avec  introduction  et  table  analytique  par  R.  Gonnard  (Collection 
des  Économistes  et  Réformateurs  sociaux  de  la  France).  Paris,  Geuthner, 
1912. 

L'ouvrage  de  Moheau,  dont  notre  collègue  R.  Gonnard  donne  une  réim- 
pression, constitue  le  premier  traité  consacré  spécialement  aux  problèmes 
démographiques.  Aussi  les  problèmes  de  natalité,  mortalité,  longévité 
sont-ils  étudiés  avec  un  soin  qu'on  ne  rencontrerait  point  dans  les 
ouvrages  généraux  consacrés  à  l'économie  politique  et  où  les  considéra- 
tions sur  la  population,  sans  être  absentes,  n'en  constituent  pas  l'es- 
sentiel. 

C'est  aussi  par  sa  méthode  que  l'ouvrage  de  Moheau  est  original.  Ses 
affirmations  s'appuient  toujours  sur  des  statistiques.  Le  chapitre  qu'il 
consacre  à  la  mortalité,  notamment,  annonce  nettement  la  théorie  mathé- 
matique des  assurances  sur  la  vie.  Il  y  calcule  avec  précision  la  durée  de 
la  vie  moyenne. 

Enfin  il  réclame,  dès  1778,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des 
recensements  périodiques  de  la  population.  Il  fait  preuve  ainsi  d'une  con- 
fiance remarquable  à  son  époque  sur  la  possibilité  d'établir  des  lois  démo- 
graphiques. 

Mais  aussi  bien  cet  ouvrage  présente-t-il  également  un  intérêt  au  point  de 
vue  de  l'histoire  économique,  car  l'auteur  a  accumulé  une  quantité  con- 
sidérable de  chiffres  relatifs  aux  naissances,  aux  décès,  au  nombre  des 
habitants  dans  les  régions  les  plus  diverses  de  la  France,  et  même  de 
l'étranger.  La  démographie  comparée  lui  est  familière  et  tient  une  large 
place  dans  son  ouvrage. 

Moheau  a  donc  eu  un  premier  mérite,  celui  d'être  à  l'origine  de  cette 
science  qui  devait  prendre  au  xixe  siècle  un  si  large  développement  :  la 
statistique. 

Ses  doctrines  elles-mêmes  touchant  la  population  nous  paraissent  moins 
personnelles.  Sur  ce  point,  il  continue  une  tradition  fort  ancienne  :  il  est 
favorable  à  une  nombreuse  population.  Peut-on,  dans  ces  conditions,  voir 
en  lui  un  précurseur  de  Malthus?Il  est  hostile  à  l'émigration.  Il  étudie  les 
facteurs  susceptibles  de  faire  varier  la  population  et  surtout  d'assurer  une 
population  nombreuse  dans  le  royaume.  Mais  sur  ce  point  il  se  rapproche 
beaucoup  des  mercantilistes.  Ses  théories,  hostiles  au  luxe,  favorables  à 
une  forte  nuptialité,  sont  loin  d'être  neuves  à  son  époque.  Sur  un  point,  il 
commet  même  une  confusion  :  une  forte  nuptialité  lui  paraît  avoir  pour 
corollaire  une  forte  natalité.  La  démographie  française  à  l'heure  actuelle 
dément  cette  hypothèse. 

Signalons,  en  terminant,  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  la  personnalité  de 
l'auteur  des  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France.  Et 
M.  Gonnard  a  instruit,  dans  sa  préface,  une  véritable  action  en  recherche 
de  la  paternité  de  ce  volume.  D'après  certains,  Moheau  n'aurait  point 
existé;  d'après   d'autres,   il   s'agirait   d'un   secrétaire   de   Montyon.  Mais 
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l'auteur  véritable  du  livre  serait  Montyon  et  non  Mobeau.  C'est  l'opinion 
soutenue  par  M.  Fernand  Faure.  D'après  de  Molinari,  suivi  par  M.Gonnard, 
l'ouvrage  serait  le  résultat  d'une  collaboration  de  Montyon  et  de  Moheau. 
Montyon  se  serait  borné  à  fournir  les  documents  à  son  secrétaire.  Mais  si 
le  principal  mérite  du  livre  réside  dans  la  place  faite  à  la  statistique,  cette 
dernière  opinion  se  rapproche  alors  de  la  précédente.  Montyon  serait  bien 
l'auteur  principal  des  Recherches. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  l'on  doit  se  féliciter  de  la  réim- 
pression de  ce  volume  riche  en  statistiques  et  utile  pour  l'histoire  des 
faits  plus  encore  que  pour  l'histoire  des  idées. 

Jean  Lescure. 


Roger  Gazaux,  Les  vins  cl 'Espagne  et  nos  tarifs  douaniers,  Bordeaux,  Féret. 
Paris,  Mulo,  1914,  63  p.,  2  fr.  50. 

Cette  brochure  d'actualité  sur  l'importation  des  vins  d'Espagne  a  été 
écrite  par  son  auteur  après  un  séjour  à  l'Institut  de  Madrid.  L'intérêt  bien 
compris  des  viticulteurs  français  commanderait  ou  tout  au  moins  permet- 
trait la  concession  de  plus  grandes  facilités  d'importations  des  vins  espa- 
gnols. 

En  effet,  les  vins  espagnols  cherchent  ailleurs  qu'en  France  le  débouché 
que  nos  tarifs  douaniers  leur  ont  refusé.  Ils  deviennent  alors  nos  con- 
currents sur  les  marchés  étrangers.  Ainsi  en  a-t-il  été  en  Sui?se.  Les  vins 
espagnols  ont  dans  une  large  mesure  supplanté  les  vins  français  de  1905  à 
1913. 

Le  coupage  des  vins  français  s'impose  aussi  toute  les  fois  que  leur  degré 
est  insuffisant;  il  est  utile  aussi  pour  satisfaire  les  exigences  de  certains 
consommateurs  étrangers.  Sans  doute  ce  coupage  ne  doit  pas  dégénérer 
en  une  fraude  sur  l'origine  des  vins.  Mais  sans  risque  de  déprécier  nos  vins 
français,  on  peut  permettre  une  plus  large  importation  des  vins  espagnols 
en  France;  ils  trouveront  en  France  leur  débouché  naturel  et  cesseront  de 
nous  concurrencera  l'étranger.  Cette  importation  stabilisera  l'offre  du  vin, 
nivellera  les  prix  dans  l'intérêt  du  consommateur. 

Du  reste  l'auteur  ne  propose  pas  de  supprimer  nos  droits  de  douane 
actuels,  mais  de  les  abaisser.  Les  vins  espagnols  titrant  moins  de  12°  paie- 
raient 8  francs  par  hectolitre,  ceux  de  12  à  15°,  6  francs  ;  ceux  de  plus  de  15°, 
10  francs.  Le  tarif  est  particulièrement  bas  pour  les  vins  de  12  à  15°;  car 
ce  sont  ces  vins  qui  sont  destinés  à  améliorer  le  degré  de  nos  vins  fran- 
çais. Et  à  la  différence  des  vins  de  12°,  ils  ne  concurrencent  pas  en  France 
nos  vins  français.  Il  y  aurait  là,  selon  M.  Roger  Cazaux,  une  base  de 
négociation  pour  le  traité  de  commerce  franco-espagnol.  Souhaitons  alors 
que  l'auteur  veuille  bien  nous  dire  dans  une  brochure  aussi  documentée 
que  celle-ci,  quels  avantages  les  industriels  espagnols  sont  disposés  à 
accorder  à  nos  produits  français  en  échange  des  concessions  que  nous  leur 
accorderions  pour  leurs  vins.  N'y  aura-t-il  pas  conflit  sur  ce  point  entre 
la  Catalogne  industrielle  et  l'Espagne  viticole  ? 

Jean  Lescure. 
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ECONOMIC  JOURNAL 


UEronomic  Journal  est  l'organe  de  la  Rritish  Economie  Association  qui  a  été 
fondée  à  Londres  eu  novembre  1890  :  il  esl  donc  dans  sa  vingt-quatrième  année.  11 
paraît  tous  les  trois  mois  eu  gros  fascicules  de  164  pages,  chaque  numéro  contenant 
quatre  sections  :  arLicles  originaux,  revues  qui  sont  de»  articles  plus  sommaires,  notes 
sur  les  faits  courants,  et  bulletin  bibliographique  1res  développé.  Il  compte  parmi  ses 
collaborateurs  les  économistes  les  plus  autorisés  d'Angleterre  et  souvent  aussi  du 
continent. 

Ce  journal  a  eu  pour  programme  de  représenter  tous  les  aspects  de  la  science 
économique  et  d'être  l'organe  non  d'une  seule  école  mais  de  toutes  et  on  peut  dire 
qu'il  a  très  complètement  rempli  ce  programme  et  sans  autre  préoccupation  que  celle 
de  l'avancement  de  la  science  ». 

4  La  souscription  à  la  British  Economie  Association  et  en  même  temps  au  Journal  est  de 
une  guinée  (26  fr.  50),  9,  Adelphi  Terrace,  Londres.  Le  prix  de  l'abonnement  est  réduit  à  18  sh, 
(22  francs)  pour  les  Bibliothèques  publiques. 

Voici  la  liste  des  membres  du  Comité  de  direction  et  des  membres  correspondants 
pour  l'étranger. 
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Beloium 

Prof.  E.  Mahaim,  Université  de  Liège. 
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Prof.  H.  Westergaard,  Université  de 
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Prof.  Charles  Gide,  Université  de  Paris. 
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Prof.  Gustav  Cohn,  Université  de  Got- 
tinge. 
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Prof.  A.  Andréadès,  Université  d'Athè- 
nes. 


Holland 


Prof,  le  Baron  d'AuLNis  de  Bourouill, 
Université  d'Utrecht. 


Hungary 
Prof.  Louis  Lang,   Université  de  Buda- 
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Prof.  A.  Loria,  Université  de  Turin. 
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Mr.  Jiughi  Soyeda,  Industrial  Bank  of 
Japan,  Tokyo. 
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Prof.  G.  Cassel,  Université  de  Stockholm. 
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University,  New- York. 

Voici  le  sommaire  des  deux  derniers  numéros  de  l'année  écoulée  : 


Septembre  1913. 

Articles  :  A  Successful  Social   Reformer,  Glatzer.  —  Finance  of  lïailway  Natio- 
nalisation in  Great  Britain,  prof.   R.-A.   Lehfeldt.  —  Price  Variations  in  New  Zea- 
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land,  J.-W.  Me  Ilraith.  —  Feeding  and  Médical  Treatment  of  School  Ghildren, 
A.-M.  Carr-Saunders.  —  Incidence  of  National  Insurance  Contributions,  J.  Cun- 
nison. 

Notes  et  wemoranda  :  The  Economie  Revival  of  Messina,  Prof  G.  Mortara.  — 
The  Trades  Board  Act  at  Work,  S.-C.  Moore.  —  Profit  ÎSharing  and  Copaitnership, 
Ernest  Aves.  —  Report  of  the  Industrial  Gouncil,  A.  Greenwood. 

Décembre  1913. 

Articles:  Pure  Theory  of  Utiiity  Curves,  W -E.  Johnson.  —  Relation  between 
Wholesale  and  Retail  Prioes,  A.-L.  Bowley.  —  Ancient  Coins  and  Currency  of  China, 
Chi  Zang  Waung.  —  Récent  German  Experiments  in  Taxation,  Prof.  G.  Gohn.  — 
English  Town  Development,  F.  Tillyard. 

Notes  et  memomnda  :  Index  Numbers  of  Working  Class  Food  Priées,  Franges 
Wood.  — The  Working  of  the  Insurance  Act,  I.-G.  Gibbon.  —  Report  on  Cost  of 
Living,  M.  Epstein. 


GIORNALE   LEGH.I  ECONOMISTI 

Mars  1914. 

La  situazione  del  mercato  monetaiio  (X...). 

indici  economici. 

Il  salario  ed  il  tenore  di  vita  degli  opérai  Giapponesi  (Giorgio  Mortara). 

Le  condizioni  naturali  ed  economiche  délia  tSiberia  (J.  Griziotti-Kristschmann). 

Le  condizioni  economiche  délia  provincia  di  Palermo  (Tommaso  Mercadente). 

La  sociela  economiche  meridionali  (Enrico  Vita). 

Luigi  Rameri  economista  e  statistico  (Angelo  Bertolini). 

La  statislica   délie   elezioni   generali  politiche  per  la    XXIV    Legislalura  (Mario 

Silvestri). 
La  Tripolitania  seltentrionale. 

Avril  1914. 

.La  situazione  del  mercato  monetario  (X...). 

Indici  economici  (M.). 

Sintomi  stalistici  délie  condizioni  economiche  délia  Francia  (Giorgio  Mortara). 

SuH'  impiego  del  cœfficiente  di  correlazione  nella  semiologïa  economica  (Giorgio 

Mortara). 
Sopra  il  punto  di  monopolio  di  Gournot  relativamente  ail1  ipotesi  che  il  monopolista 

sia  colpito  da  una  imposta  progressiva  (Luigi  Amoroso). 
Richerche  statistiche  sui  prodotti  délie  aziende  agrarie  (Ernesto  Marenghi). 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Mars  1914. 

The  Fédéral  Income  Tax  (C.-R.-A.  Seligman). 

Public  Employmenl  Office  (W.-M.  Leiserson). 

Commerce  and  War  (Alvin  S.  Johnson). 

The  Minnesota  Rate  (Jases  (John  Bauer). 

Direct  Législation  in  Arkansas  (David-Y.  Thomas). 

Proportionnai  Représentation  (J.  Fischer-Williams). 


Le  Gérant  :  Léon  TENIN 

34.739.  —  BORDEAUX,  IMPRIMERIE  Y.  CADORET,  RUE  POQUELIN -MOLIÈRE,  17. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

POUR  LA  THÉORIE  QUANTITATIVE  DE  LA  MONNAIE  ET  DU  CRÉDIT 


L'idée  que  nous  défendons  n'est  pas  tout  à  fait  neuve.  Nous 
l'avons  déjà  exposée  ici  dans  ses  grandes  lignes,  il  y  a  juste  dix 
ans,  sous  le  titre  Influence  de  la  monnaie  et  du  crédit  sur  les  prix 
(1904).  Seulement,  elle  n'a  guère  attiré  l'attention,  même  de  ceux 
qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  nous  citer. 

Pendant  ces  dix  années,  la  théorie  quantitative  a  subi  des  atta- 
ques vives  et  répétées.  Comment,  si  faible,  tenir  tête  à  tant 
d'adversaires  éminents?  Mais  voici  que  M.  Irving  Fisher,  dans 
plusieurs  publications  consécutives,  vient  de  prendre  la  défense  de 
la  théorie  quantitative  de  la  monnaie  en  y  comprenant,  lui  aussi, 
les  instruments  de  crédit  *.  C'est  ce  qui  nous  décide  à  revenir  de 
nouveau  sur  ce  point  à  la  fois  si  important  et  si  controversé. 

Il  serait  impossible,  à  moins  de  donner  à  cet  article  des  propor- 
tions exagérées,  de  rencontrer  toutes  les  objections  qu'on  a  expri- 
mées. Elles  sont,  d'ailleurs,  de  valeur  très  inégale.  Certaines 
d'entre  elles  ne  résistent  pas  au  premier  examen;  elles  tombent, 
pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes.  D'autres  se  brisent  sous  la  plume 
même  de  leur  auteur  qui,  simultanément,  adopte  aussi  des  opinions 
opposées  à  celle  qu'il  défend.  Enfin,  on  trouve  des  objections 
diluées  dans  des  exposés  trop  diffus  pour  qu'on  puisse  même  les 
saisir. 

1  Irving  Fisher,  Purchasinq  power  of  money;  Hausse  générale  des  prix,  American 
économie  Review,  1912;  Hausse  actuelle  de  la  monnaie,  Rev.  d'écon.  polit.,  1913.  — 
J.  Lescure,  Hausses  et  baisses  générales  des  prix,  même  Revue,  1912  ;  Accroissement 
de  la  production  de  l'or  et  hausse  des  prix,  même  Revue,  1911  ;  Crises  générales  de 
surproduction,  Paris,  Larose,  1910.  —  Aftalion,  Théorie  des  crises,  même  Revue, 
1908,  1909,  1910. 

Hevue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXV111.  26 
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Dans  cette  matière,  à  la  fois  abstraite  et  compliquée,  deux  écueils 
sont  également  à  éviter  :  les  écarts  de  l'imagination  et  les  flots 
d'une  érudition  confuse.  On  ne  peut  atteindre  une  clarté  et  une 
précision  suffisantes  qu'en  classant  soigneusement  les  idées  et  en 
les  exposant  avec  précision.  Ici  surtout,  il  faut  prendre  le  temps 
d'être  bref. 

Essayons  de  l'être  nous-même  !  Nous  exposerons  aussi  claire- 
ment et  succinctement  qu'il  nous  sera  possible  notre  opinion,  en  la 
précisant,  en  la  complétant  et  en  y  ajoutant  quelques  observations 
suggérées  par  nos  contradicteurs. 

§  1.  Fondement  réaliste  de  la  théorie  quantitative. 

Souvent,  les  théories  les  plus  malaisément  concevables  ont  les 
applications  les  plus  importantes.  La  théorie  quantitative  est  de 
celles-là.  Il  paraît  étonnant,  à  première  vue,  que  la  petite  quantité 
de  monnaie  qui  intervient  dans  les  paiements  puisse  exercer  sur 
les  prix  une  action  aussi  forte.  Aussi  la  théorie  résisterait-elle  diffi- 
cilement si  elle  ne  pouvait  s'appuyer  sur  un  fait  important  :  la 
concordance  des  changements  de  prix  et  des  changements  du  stock 
monétaire.  Tel  est  le  fait  fondamental  de  la  théorie  quantitative, 
auquel  celle-ci  sert  toujours,  malgré  toutes  les  objections,  d'expli- 
cation indispensable. 

Cette  ancienne  explication,  qu'on  a  fait  remonter  à  Jean  Bodin, 
est  bien  la  seule  raison  plausible  des  hausses  générales  de  prix 
qui  eurent  lieu  pendant  le  xvie  siècle,  pendant  le  troisième  quart 
du  xix%  ainsi  que  de  la  dernière  hausse  commencée  vers  1895.  On 
ne  peut  les  attribuer,  selon  nous,  qu'à  des  inflations  monétaires. 
Inversement,  c'est  par  une  contraction  qu'on  peut  seulement  expli- 
quer la  baisse  générale  de  la  huitième  et  de  la  neuvième  décade 
du  xix6  siècle.  A  quoi  les  attribuerait-on? 

Il  serait  fastidieux  de  rappeler  encore  les  faits  anciens  sur  les- 
quels on  appuie  cette  théorie.  On  les  trouvera  résumés  dans  notre 
article  paru  en  1904  et  exposés  avec  plus  de  détails  dans  La 
dépression  économique  et  sociale  d'Hector  Denis  et  les  procès- 
verbaux  de  la  Conférence  monétaire  internationale  de  Bruxelles, 
en  1892.  Mentionnons  aussi  une  étude  sur  les  Index  Numbers  au 
XVI0  siècle  en  Flandre,  publiée  par  H.  Denis  dans  les  Annales  de 
l'Institut  des  sciences  sociales  de  Bruxelles,  en  1900,  sur  les 
données  de  Gilliodts. 
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Ici,  on  insistera  seulement  sur  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle. 

En  1904,  nous  signalions  déjà  la  tendance  au  relèvement  des 
prix  et  nous  l'expliquions  par  l'extraordinaire  accroissement  de  la 
production  de  l'or,  dû  aux  exploitations  du  Witwatersrand.  Or, 
depuis  lors,  la  production  n'a  cessé  d'augmenter,  et,  en  même 
temps,  le  niveau  moyen  des  prix  a  continué  à  se  relever. 

Nos  prévisions  se  sont  donc  réalisées. 

Afin  de  le  démontrer,  nous  avons  construit  le  diagramme  ci- 
contre.  Il  résume  l'histoire  monétaire  à  partir  du  milieu  du 
xixe  siècle  et  il  la  poursuit  au  xxe  jusqu'au  moment  actuel.  Il  nous 
semble  vraiment  bien  difficile  de  ne  pas  être  frappé  par  la  concor- 
dance qu'on  y  observe  entre  la  production  des  métaux  précieux  et 
le  mouvement  des  prix.  On  y  remarque  trois  périodes  bien  dis- 
tinctes : 

1850-1873.  Inflation  et  hausse  générale. 

1873-1895.  Contraction  et  baisse  générale. 

Depuis  1895,  inflation  et  nouvelle  hausse. 

Avant  1873,  l'argent  concourait  largement  à  la  formation  du 
stock  monétaire.  Afin  de  mieux  faire  apparaître  la  grandeur  totale 
de  la  production  annuelle  des  deux  métaux  réunis,  nous  avons 
reporté  la  courbe  de  la  production  de  l'argent  en  dessous  de  la 
ligne  de  base,  réservant  le  dessus  à  l'or.  Les  quantités  d'argent 
portées  sur  le  diagramme  sont  exprimées  en  livres  sterling,  sur  la 
base  de  marks  d'argent  transformés  en  livres  sterling,  au  pair, 
suivant  le  rapport  de  15  1/2  à  1,  qui  est  le  rapport  moyen  de  la 
période  considérée.  Après  1873,  la  démonétisation  de  l'argent 
entraîne  une  contraction  qui  n'est  représentée  sur  le  diagramme 
(en  une  courbe  schématique)  que  par  une  diminution  de  l'accrois- 
sement du  stock  monétaire  d'argent;  cette  courbe,  nécessairement 
hypothétique,  n'est  donc  pas  exagérée  surtout  quand  on  considère 
l'histoire  monétaire  qu'elle  résume  : 

1871.  L'Allemagne  adopte  l'étalon  d'or. 

1873.  L'Allemagne  démonétise  ses  anciennes  pièces  d'argent. 
Le  Danemark,  la  Suède,  les  États-Unis  adoptent  l'étalon  d'or.  La 
Belgique  et  la  Hollande  suspendent  la  frappe  de  l'argent. 

1875.  La  Norvège  adopte  l'étalon  d'or.  Les  pays  de  l'Union 
latine  limitent  et  les  colonies  hollandaises  suspendent  la  frappe  de 
l'argent. 

1876.  La  France  suspend  la  frappe  de  l'argent. 
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1878.   L'Espagne  suspend  la  frappe  de  l'argent. 

1878.  Les  pays  de  l'Union  latine  suspendent  la  frappe  de  l'ar- 
gent, sauf  pour  les  monnaies  divisionnaires. 

1879.  L'Autriche  suspend  la  frappe. 

1880.  La  Roumanie  et  l'Egypte  adoptent  l'étalon  d'or. 

1891.  La  Tunisie  adopte  le  principe  de  l'étalon  d'or. 

1892.  L'Autriche  adopte  le  principe  de  l'étalon  d'or. 

1893.  Les  Indes  suspendent  la  frappe  de  l'argent. 

1893.  Suspendant  le  Scherman  Act,  les  États-Unis  arrêtent  leurs 
achats  d'argent. 

1893.  La  Russie  décide  la  frappe  de  100  millions  de  roubles 
d'or  et  interdit  la  frappe  de  l'argent  pour  les  particuliers. 

1895.  Le  Chili  adopte  l'étalon  d'or. 

1895.  Les  États  de  Gosta-Rica  et  du  Venezuela  font  de  même. 

1897.  Le  Japon,  les  États  de  San-Salvador,  d'Haïti  et  de  Saint- 
Domingue  font  de  même. 

1898.  La  Russie  adopte  définitivement  l'étalon  d'or. 

1899.  La  livre  sterling  a  cours  légal  aux  Indes. 

1900.  Les  États-Unis  adoptent  le  dollar  d'or  comme  unité 
monétaire. 

1904.  Le  Mexique  réglemente  la  frappe  de  l'argent. 

1906.  Le  Brésil  institue  une  caisse  de  conversion  en  monnaie 
d'or. 

Toutes  ces  mesures,  survenant  en  même  temps  qu'une  diminution 
de  la  production  de  l'or,  ont  dû  nécessairement  engendrer  une 
contraction  monétaire. 


Comment  pourrait-on  se  passer  de  la  théorie  quantitative  ?  Dans 
la  pratique,  elle  se  vérifie  partout  et,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
instant.  Quelle  est  la  conséquence  inévitable  de  toute  émission 
excessive  de  monnaie,  sinon  sa  dépréciation?  Le  gouvernement 
chinois  vient  encore  d'en  faire  l'expérience.  A  la  suite  d'une  émis- 
sion exagérée  de  «  cents  »,  monnaies  divisionnaires  de  cuivre,  il 
est  arrivé  que,  en  1910,  il  fallait  en  donner  130  au  lieu  de  100 
pour  un  dollar  mexicain.  De  même,  les  Chinois,  imitant  mal  les 
Européens,  se  sont  mis  à  émettre  des  billets  de  banque;  mais  ils 
l'ont  fait  avec  un  tel  entrain,  que  ceux-ci  se  sont  bientôt  dépréciés. 

Que  fit  la  Russie  et  que  font  actuellement  les  pays  de  l'Amérique 
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latine  pour  relever  le  cours  de  leur  monnaie  dépréciée,  sinon 
racheter  le  papier-monnaie,  afin  d'accroître  sa  valeur  en  le  raré- 
fiant. 

Autant  d'applications  de  la  théorie  quantitative  qu'on  s'évertue 
pourtant  à  discréditer. 

§  2.  Défaut  de  concordance  entre  les  prix  et  le  stock  monétaire. 

On  a  dit  que  cette  concordance  n'est  point  parfaite.  Mais  il  serait 
impossible  qu'elle  le  fût. 

A-t-on  jamais  prétendu  que  les  faits  économiques  agissent  l'un 
sur  l'autre  instantanément  et  avec  une  régularité  rigoureuse?  La 
complexité  de  l'organisme  social  et  son  élasticité  retardent  singu- 
lièrement leur  répercussion,  de  sorte  que  la  transformation  provo- 
quée par  une  cause  donnée,  exige  souvent  un  temps  assez  long. 

Si  l'on  voyait  les  prix  hausser  au  moment  même  où  le  stock 
monétaire  s'accroît,  voilà  qui  serait  vraiment  inexplicable  ! 

Il  est  donc  tout  naturel,  dans  l'hypothèse  de  la  théorie  quantita- 
tive, que  l'effet  suive  la  cause  un  certain  temps  après  celle-ci  : 
telle  est  même  la  disposition  des  faits  qui  peut  le  mieux  corroborer 
la  théorie. 

Ah!  si,  au  contraire,  on  avait  pu  constater  l'inverse,  c'est-à-dire 
que  les  prix  commencent  à  hausser  avant  que  l'inflation  se  pro- 
duise, ou  qu'ils  baissent  avant  la  contraction,  on  aurait  pu  tirer  de 
là  une  objection  sérieuse. 

Mais  il  n'en  est  nullement  ainsi  :  c'est  l'alternative  inverse  qui 
se  présente  dans  la  réalité,  c'est-à-dire  précisément  la  plus  favo- 
rable à  la  théorie  invoquée. 

En  effet,  on  peut  voir  que  l'effet  suit  la  cause  après  le  temps 
moral  indispensable  à  son  action.  Le  diagramme  annexé  montre 
que  l'inflation  commence  un  peu  avant  1850,  tandis  que  les  prix 
haussent  un  peu  après  cette  date.  De  même,  la  contraction  provo- 
quée par  la  démonétisation  de  l'argent  et  la  diminution  de  la  pro- 
duction de  l'or  commence  dès  1871  :  c'est  alors  que  l'Allemagne 
adopte  l'étalon  d'or  et  que  la  production  de  l'or  commence  sa  chute 
la  plus  longue  (cinq  années  consécutives)  et  c'est  un  peu  après  (à 
partir  de  1873)  que  la  dépression  des  prix  se  dessine. 

Enfin,  la  production  de  l'or  prend  nettement  son  élan  à  partir  de 
1890  et  le  relèvement  des  prix  vers  1895. 
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Comme  on  le  voit,  l'effet  vient  chaque  fois  régulièrement  après 
la  cause. 

La  concordance  est  même  remarquable  au  point  de  satisfaire  les 
plus  exigeants. 

En  effet,  on  remarquera  que  la  première  courbe  de  hausse  des 
prix  est  convexe,  ce  qui  signifie  que  la  hausse  a  été  surtout  pro- 
noncée au  commencement  de  la  période  (à  partir  de  1850)  pour 
s'atténuer  ensuite.  Or,  précisément,  c'est  aussi  au  début  que  l'in- 
flation monétaire  fut  le  plus  forte,  à  cause  du  bond  formidable  que 
fît  la  production  de  l'or,  celle-ci  diminuant  bientôt  après;  diminu- 
tion légère  toutefois,  compensée  par  l'accroissement  de  la  produc- 
tion de  l'argent,  de  sorte  que,  pendant  le  reste  de  cette  période 
d'inflation,  la  production  des  deux  métaux  précieux  réunis  reste 
considérable,  se  maintenant  à  peu  près  au  même  niveau  (voir  le 
diagramme). 

Pendant  la  période  1850-1873,  il  y  a  donc  concordance,  non 
seulement  entre  l'inflation  et  la  hausse  des  prix,  mais  aussi  dans 
l'allure  comparée  des  deux  courbes. 

Identiquement,  la  même  conclusion  se  dégage  de  l'observation 
de  la  période  1873-1895  :  ici,  la  courbe  des  prix  est  concave,  ce 
qui  signifie  que  les  prix  baissent  plus  au  début  de  la  période  qu'à 
la  fin.  Or,  c'est  aussi  au  commencement  que  la  contraction  fut  le 
plus  prononcée,  car,  alors,  la  démonétisation  de  l'argent  et  la 
diminution  de  la  production  de  l'or  agissent  simultanément,  tandis 
que,  à  partir  de  1876,  la  première  cause  agit  seule,  la  production 
de  l'or  commençant  à  se  relever. 

En  somme,  il  y  a  non  seulement  concordance  d'inflation  et  de 
hausse  des  prix,  de  contraction  et  de  baisse,  mais,  de  plus,  il  y  a 
concordance  dans  l'allure  des  courbes  de  hausse  et  de  baisse.  On 
peut  donc  se  demander  quelle  concordance  meilleure  on  'pourrait 
désirer  pour  servir  d'argument  à  l'explication  quantitative  des 
grandes  fluctuations  de  prix. 

§  3.  Objection  de  la  faible  proportion  des  paiements  en  monnaie. 

Une  partie  relativement  faible  des  paiements  s'effectue  par  un 
transfert  de  monnaie  :  on  l'a  estimée  à  un  demi-dixième  seulement 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Ailleurs,  elle  est  vraisemblable- 
ment plus  importante.  Mais  elle  atteindrait  même  le  dixième  de 
tous  les  paiements,  qu'elle  resterait  néanmoins  minime.  De  là  on  a 


408      POUR  LA  THÉORIE  QUANTITATIVE  DE  LA  MONNAIE  ET  DU  CRÉDIT 

conclu  à  l'impossibilité  théorique  d'une  relation  quelconque  entre 
la  quantité  de  monnaie  et  les  prix. 

Si  même  cette  impossibilité  paraissait  théoriquement  plausible, 
elle  s'évanouirait  au  contact  des  faits,  lesquels  prouvent  le  con- 
traire, c'est-à-dire  la  concordance  entre  les  changements  du  stock 
monétaire  et  ceux  des  prix.  Contre  les  faits,  on  ne  peut  invoquer 
l'impossibilité  théorique  :  dans  ce  cas,  la  contradiction  ne  peut 
démontrer  que  l'inexactitude  de  la  théorie. 

Mais  cette  impossibilité  théorique  ne  peut  même  pas  être  invo- 
quée. Si  la  proportion  de  monnaie  directement  employée  —  mani- 
pulée —  dans  les  paiements  est  un  peu  importante,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  qu'elle  n'exerce  aucune  influence  décisive  sur 
les  prix.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  qu'il  n'existât  aucun 
rapport  nécessaire  entre  les  paiements  effectués  en  monnaie  et  les 
paiements  effectués  sans  monnaie,  c'est-à-dire  au  moyen  du  crédit  : 
billets  de  banque,  effets  de  commerce,  ouvertures  de  crédit. 

Or,  ceci  n'est  rien  moins  que  démontré,  bien  au  contraire.  On 
sait,  par  exemple,  que  l'émission  des  billets  de  banque  est  limitée 
par  l'importance  de  la  couverture  métallique,  que  cette  proportion 
soit  imposée  par  la  loi,  ou  qu'elle  soit  dictée  par  l'expérience. 

En  réalité,  la  monnaie  est  la  base  du  crédit.  «  Toutes  les  opéra- 
tions de  banque  sont  basées  sur  la  monnaie,  déclarait  M.  Jones  a 
la  conférence  monétaire  de  1892,  elles  ont  comme  fondement 
l'existence  concurrente  de  la  monnaie  ».  Toutes  les  opérations  de 
crédit —  émissions  de  billets  ou  effets  de  commerce  —  se  liquident 
par  des  paiements  en  monnaie.  Il  s'ensuit  que  l'extension  du  crédit 
est  limitée  par  la  quantité  de  monnaie  dont  on  peut  disposer. 

Il  semble  même  qu'il  y  ait  un  rapport  moyen  constant  entre  la 
quantité  de  monnaie  et  l'extension  du  crédit.  De  travaux  présentés 
à  la  Statistical  Society  de  Londres,  il  résulterait  que,  de  1839  à 
1880,  la  proportion  des  transactions  effectuées  en  numéraire  se 
serait  maintenue,  pendant  cette  période,  aux  environs  de  4  p.  100. 

Si  la  monnaie  sert  de  fondement  au  crédit  et  lui  fixe  ses  limites, 
qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'elle  limite  la  quantité  totale  des  unités 
de  paiements  et  conserve,  par  conséquent,  une  action  décisive  sur 
les  prix. 
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§  4.  Objection  de  la  non-concordance  des  petites  fluctuations. 

La  concordance  entre  les  changements  du  stock  monétaire  et 
ceux  des  prix  apparaît  seulement  quand  on  envisage  de  longues 
périodes  : 

1850-1873  :  inflation. 

1873-1895  :  contraction. 

Depuis  1895  :  inflation. 

Mais  cette  concordance  n'exisle  plus,  quand  on  envisage  de 
courtes  périodes  :  cinq  années,  par  exemple. 

On  n'a  pas  manqué  d'en  faire  état  contre  la  théorie  quantitative. 
Seulement,  on  en  a  donné,  depuis  1904,  une  explication  qui  ne  fait 
que  confirmer  la  théorie  quantitative.  Ce  défaut  de  concordance 
nous  avait  frappé  dès  ce  moment  et  nous  en  avions  proposé  une 
explication,  diagramme  à  l'appui.  Nous  pensions,  et  nous  conti- 
nuons à  croire,  que  les  oscillations  de  prix  par  longues  périodes 
sont  dominées  par  des  inflations  et  des  contractions  monétaires  et 
que  les  petites  oscillations  qui  accompagnent,  tous  les  sept  ou  dix 
ans,  les  crises  périodiques  sont  provoquées  par  les  extensions  de 
crédit  qui  les  précèdent  et  les  contractions  de  crédit  qui  les  suivent. 
La  quantité  de  monnaie,  en  limitant  le  crédit  pendant  ses  années 
d'extension  et  en  le  soutenant  pendant  ses  années  de  contraction, 
détermine  ainsi  une  courbe  moyenne  des  prix,  le  long  de  laquelle 
oscillent  les  petites  fluctuations  déterminées  par  les  changements 
du  crédit.  Le  diagramme  permet  de  distinguer  nettement  l'action 
connexe  de  ces  deux  facteurs. 

§  5.  La  «  vitesse  de  circulation  »  ne  signifie  rien. 

On  a  fait  observer  qu'il  fallait  tenir  compte,  non  seulement  de  la 
quantité  de  monnaie,  mais  de  la  vitesse  de  sa  circulation.  Et  la 
plupart  des  économistes  de  conclure  :  «  Sans  doute,  il  faut  multi- 
plier le  stock  monétaire  par  sa  vitesse  de  circulation  ».  Aussitôt,  à 
côté  de  la  quantité  de  monnaie,  représentée  par  M,  on  inscrivit 
un  V  pour  la  vitesse,  soit  donc  MV.  Et,  les  biens  à  échanger  étant 
représentés,  par  exemple,  par  B,  on  adopta  comme  formule  des 

MV 

prix  :  x. 

Malgré  la  rigueur  apparente  de  cette  formule,  nous  n'avons  pu, 
jusqu'à  présent,  nous  résoudre  à  admettre  V  dans  la  combinaison. 
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Non  point  seulement  parce  que  V,  représentant  une  quantité  non 
mesurable  et  inobservable  dans  la  réalité,  noyait  dans  le   vague 

,         .  M 

l  ancienne  formule  -g,  empêchant  dorénavant  toute  vérification, 
toute  prévision  et  toute  application  pratique,  mais  surtout  parce 
que  nous  ne  sommes  jamais  parvenu  à  nous  imaginer  ce  que  peut 
bien  représenter  V  —  élément  dynamique  —  dans  la  formule 
essentiellement  statique  de  la  conception  quantitative. 

Quoique  la  quantité  V  demeurât,  pour  nous,  incompréhensible 
et  suspecte,  nous  ne  pouvions  cependant  exprimer  clairement  nos 
raisons  de  l'exclure,  lorsque  M.  Piatt  Andrew  nous  fit  découvrir 
la  clef  de  l'énigme. 

«  La  tradition  s'est  établie,  écrit-il,  de  penser  que  la  valeur  de 
la  monnaie  est  affectée,  non  seulement  par  son  abondance,  mais 
aussi  parce  qu'on  a  diversement  appelé  sa  «  mobilité  »,  sa  «  vitesse 
de  circulation  »,  la  «  fréquence  de  son  échange  »,  ou  son  «  effica- 
cité ».  Ici,  dès  le  principe,  non  seulement  on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  grande  variété  d'opinions  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  termes,  mais  un  auteur  récent,  M.  Garlile,  dans  son  Evo- 
lution of  Modem  Money,  en  est  arrivé  à  cette  conclusion  que,  de 
quelque  manière  qu'on  se  torturât  l'esprit,  on  ne  pouvait  donner 
aucune  signification  tangible  à  cette  théorie.  Il  faut  bien  admettre 
que  les  fluctuations  de  ce  facteur  (la  vitesse)  exercent  rarement 
une  influence  observable  sur  le  niveau  des  prix.  Une  diminution 
de  l'activité  de  circulation  de  la  monnaie  ne  fait  généralement  que 
refléter  une  diminution  simultanée  dans  le  volume  des  transac- 
tions et,  d'autre  part,  une  circulation  plus  vive  de  la  monnaie 
accompagne  généralement  une  plus  vive  circulation  des  marchan- 
dises »  l. 

On  peut,  croyons-nous,  aller  plus  loin.  Pour  autant  qu'on  puisse 
donner  à  la  «  vitesse  de  circulation  »  un  sens  quelconque,  il  faut 
admettre  que  la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  est  toujours 
exactement  égale  à  la  vitesse  de  circulation  des  biens  échangés! 
Si  la  monnaie  est  offerte  en  paiement  plus  souvent  dans  le  même 
temps,  qu'est-ce  à   dire,   sinon  que  les  marchandises  sont  aussi 

1  Piatt  Andrew,  Crédit  and  the  Value  of  Money,  étude  à  la  fois  concise,  substan- 
tielle et  claire,  présentée  à  la  17e  réunion  de  Y  American  Economie  Association,  1904. 
Nous  ne  la  connaissions  malheureusement  pas  encore,  lorsque  nous  avons  traité  ce 
sujet  dans  notre  article  paru  la  même  année. 
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offertes  plus  souvent  en  vente  exactement  dans  la  même  mesure, 
à  moins  qu'on  ne  fasse  circuler  la  monnaie  à  vide! 

Il  s'ensuit  que  si  l'on  multiplie  M  par  V,  il  faut,  pour  être 
logique,  multiplier  aussi  B  par  V.  Au  lieu  de  — ,  on  obtient  donc 

Yy,  soit  —,  c'est-à-dire  qu'on  revient  à  l'ancienne  formule,  purgée 
purement  et  simplement  de  toute  vitesse  de  circulation. 

Il  faut  donc  exclure  complètement  du  problème  l'élément 
«  vitesse  de  circulation  »  et  considérer  uniquement  le  rapport 
existant  entre  la  quantité  des  biens  offerts  en  vente  et  la  quantité 
des  moyens  d'échange  offerts  en  paiement. 

§  6.  Le  stock  monétaire  et  les  autres  moyens  de  paiement. 

Ainsi  qu'on  l'exposait  déjà,  en  1904,  il  convient  d'appliquer  la 
théorie  quantitative,  non  seulement  à  la  monnaie,  mais  aussi  aux 
autres  moyens  de  paiement.  M.  Irving  Fisher,  dans  ses  publica- 
tions récentes,  a  défendu  également  cette  opinion.  Seulement, 
nous  avons  assigné  à  la  monnaie,  d'une  part,  et  aux  instruments 
de  crédit,  d'autre  part,  une  action  différente  sur  les  prix  :  la 
quantité  de  monnaie  déterminerait  le  niveau  moyen  des  prix  envi- 
sagé par  longues  périodes,  tandis  que  la  quantité  d'unités  d'échange 
en  moyens  de  crédit  déterminerait  les  variations  qui  se  produisent 
autour  de  ce  niveau  moyen,  d'une  année  à  l'autre. 

Quelles  sont  les  unités  d'échange,  autres  que  la  monnaie,  dont 
les  variations  peuvent  exercer  une  action  sur  les  prix? 

Suivant  la  théorie  quantitive,  les  prix  —  ou  rapports  d'échange 
entre  les  marchandises  et  la  monnaie  —  dépendent  de  la  quantité 
d'unités  d'échange  qui  sont  offertes  en  paiement  de  ces  marchan- 
dises. Voyons  quelles  sont  les  diverses  espèces  d'unités  d'échange 
ou  de  paiement  : 

a)  On  peut  payer  en  monnaie. 

b)  Si  l'on  paye  au  moyen  d'un  chèque,  on  ne  supplée  nullement, 
quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs,  à  la  monnaie;  car  le  chèque 
—  qui  n'est  pas  un  instrument  de  crédit  —  exige,  au  préalable, 
le  dépôt  en  banque  d'une  provision  suffisante  pour  couvrir  les 
paiements  à  effectuer.  Le  chèque  facilite  simplement  les  transferts 
de  monnaie,  mais  celle-ci  existe  réellement  chez  le  banquier,  immé- 
diatement exigible,  à  tout  moment. 

c)  Au  contraire,  les  billets  de  banque  —  qui,  eux,  sont  bien  des 
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titres  de  crédit  —  suppléent  à  la  monnaie  dans  une  large  mesure, 
puisque  leur  circulation  peut  atteindre,  en  Belgique  et  en  Allema- 
gne par  exemple,  le  triple  de  l'encaisse  métallique.  L'émission  des 
billets  de  banque  peut  donc  porter  au  triple,  à  certains  moments,  la 
quantité  d'unités  d'échange  représentées  par  le  stock  monétaire. 

d)  On  peut  aussi  faire  des  achats  importants,  accroître  considé- 
rablement la  demande  de  marchandises,  comme  si  l'on  disposait 
d'unités  légales  de  paiement,  sans  que  pourtant  il  en  soit  réelle- 
ment ainsi,  c'est-à-dire  en  offrant  simplement,  en  échange  des 
marchandises,  des  promesses  de  paiement  futur.  C'est  ce  qui 
arrive  chaque  fois  qu'on  achète  à  crédit,  par  exemple  en  signant 
un  billet  à  ordre  ou  en  acceptant  une  lettre  de  change.  Ces  effets 
de  commerce,  transmissibles  par  endossement,  pourront  même 
passer  de  main  en  main  et  servir  encore,  jusqu'à  leur  échéance,  à 
quantité  d'autres  achats.  Il  est  évident  que  les  effets  de  commerce, 
servant  ainsi  de  moyen  de  paiement  comme  une  véritable  monnaie, 
accroissent  notablement  le  stock  des  unités  de  paiement  qui  peu- 
vent être  offertes  pour  l'achat  des  marchandises. 

e)  Enfin,  on  peut  aussi  s'acquitter  par  d'autres  promesses  de 
paiement  non  transmissibles  ;  ceci  arrive  chaque  fois  que  le  ven- 
deur consent  à  n'exiger  le  paiement  que  dans  un  mois,  trois,  six 
ou  même  douze. 

On  a  fait  observer  qu'une  simple  ouverture  de  crédit  contribue 
bien  moins  à  la  demande  des  marchandises  que  les  effets  de  com- 
merce; car  ceux-ci,  étant  transmissibles,  peuvent  encore  servir 
jusqu'à  l'échéance  à  d'autres  transactions.  En  réalité,  la  simple 
ouverture  de  crédit  permet  d'effectuer,  sans  monnaie,  bien  plus 
d'affaires  qu'il  n'y  paraît  à  première  vue.  Ceci  s'obtient  par  une 
combinaison  convenable  des  paiements  au  comptant  et  des  paie- 
ments à  crédit  de  termes  différents. 

Dans  le  commerce,  on  effectue  ainsi  une  masse  énorme  de  tran- 
sactions avec  très  peu  de  monnaie.  Le  boutiquier  qui  achète  les 
marchandises,  payables  à  trois  mois,  et  qui  les  vend  au  comptant 
pourra,  sans  consacrer  un  centime  de  son  capital  au  paiement  de 
ses  fournisseurs,  acheter  cependant  une  quantité  indéfinie  de  mar- 
chandises :  il  suffira  que  ses  clients  le  paient  régulièrement  au 
comptant  et  que  ses  marchandises  ne  restent  jamais  plus  de  trois 
mois  en  magasin.  De  cette  façon,  il  aura  toujours  reçu  de  ses 
clients  le  montant  des  marchandises  (accru  du  bénéfice  brut)  avant 
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la  date  où  il  devra  lui-même  les  payer  à  ses  fournisseurs.  Payant 
ainsi  ses  fournisseurs  avec  l'argent  de  ses  clients,  il  ne  devra  donc 
consacrer  aucun  fonds  de  roulement  au  mouvement  de  ses  mar- 
chandises. 

C'est  pourquoi,  précisément,  dans  les  affaires,  le  crédit  accordé 
à  des  clients  est  généralement  plus  court  que  celui  qu'on  obtient 
des  fournisseurs. 

On  voit  que  le  simple  fait  d'ouvrir  un  crédit  à  un  commerçant 
peut  accroître,  au  même  moment,  la  demande  de  marchandises 
dans  une  mesure  exactement  égale  à  la  valeur  des  marchandises 
vendues  par  ce  commerçant  à  ses  propres  clients. 

En  somme,  le  stock  des  unités  de  paiement  offertes  en  échange 
des  marchandises  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l'une  — 
la  monnaie  —  relativement  limitée  et  relativement  stable  et  l'autre 
—  le  crédit  —  essentiellement  élastique,  extensible  et  contractible. 
Il  a  été  démontré,  notamment  par  Cl.  Juglar  et  Siegfried,  que, 
pendant  les  années  de  prospérité  qui  précèdent  les  crises,  la  masse 
des  billets  de  banque  et  des  effets  de  commerce  en  circulation 
s'accroît  rapidement  ;  on  assiste  alors  à  une  large  extension  du 
crédit,  suivie,  après  la  crise,  d'une  contraction  également  étroite. 
En  même  temps,  on  assiste  à  une  forte  hausse  des  prix  et,  ensuite, 
à  une  chute  rapide,  ceci  dans  les  limites  réglées  par  l'importance 
du  stock  monétaire. 

§  7.  Une  hausse  de  toutes  les  valeurs  est  inconcevable. 

Il  est  plus  facile  de  contester  la  théorie  quantitative  que  de  la 
remplacer.  Ne  trouvant  rien  de  mieux,  on  a  proposé,  comme  expli- 
cation des  fluctuations  de  prix,  des  changements  de  toutes  les 
valeurs  d'usage,  ou  encore  de  toutes  les  valeurs  d'échange. 

A  la  vérité,  la  valeur  d'usage  est  un  élément  indispensable  de 
toute  valeur  d'échange;  mais  on  ne  pourrait  démontrer  —  l'a-t-on 
jamais  sérieusement  essayé?  —  que  la  valeur  d'usage  sert  de 
mesure  à  la  valeur  d'échange. 

Les  hausses  générales  de  prix  ne  peuvent  pas  non  plus  s'expli- 
quer par  des  accroissements  de  toutes  les  valeurs  d'échange. 

Sans  doute,  pendant  les  périodes  de  prospérité,  la  richesse 
générale  s'accroît  exceptionnellement  vite,  la  somme  des  utilités 
augmente.  Mais  ce  n'est  nullement  une  raison  pour  qu'il  en  résulte 
une  hausse  générale  des  valeurs  d'échange  et  des  prix. 
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La  valeur  d'échange  est  tout  autre  chose.  Le  prix  ne  représente 
nullement  une  utilité,  une  valeur  d'usage,  mais  essentiellement  une 
valeur  d'échange;  le  prix  n'est  que  le  rapport  d'échange  entre  la 
monnaie  et  les  aulres  biens. 

Quand  on  réfléchit  que  la  valeur  d'échange  n'est  que  le  rapport 
de  quantité  dans  lequel  les  biens  s'échangent  entre  eux,  on  se 
demande  en  vain  que  peut  bien  signifier  une  hausse  générale  ou 
une  baisse  générale  de  tous  les  rapports  d'échange  ?  Ceci  est  vrai- 
ment inconcevable. 

Mais,  ce  qui  se  conçoit  parfaitement,  c'est  que  le  rapport 
d'échange  d'un  seul  bien  se  modifie,  dans  le  même  sens  et  dans  la 
même  proportion,  par  rapport  à  tous  les  autres,  par  exemple  la 
monnaie;  et  alors,  il  se  produit  une  hausse  ou  une  baisse  générale 
des  prix. 

Sans  doute,  une  hausse  des  prix  accompagne  généralement  un 
accroissement  rapide  des  richesses.  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  celui-ci  soit  la  cause  de  celle-là.  Nous  pensons  précisément  le 
contraire,  à  savoir  que  c'est  l'accroissement  des  prix  qui  favorise 
celui  des  richesses. 

Et  si,  pendant  les  périodes  de  prospérité,  les  prix  s'élèvent,  cette 
hausse  ne  nous  paraît  explicable,  quoi  qu'on  en  dise,  que  par  un 
accroissement  exceptionnellement  rapide  des  unités  d'échange  dont 
les  acheteurs  disposent,  un  accroissement  plus  considérable  que 
celui  des  richesses  échangées. 

Le  crédit  est  soutenu  par  la  confiance  dans  des  transactions 
heureuses  mais  futures,  dans  le  chef  des  débiteurs;  il  escompte,  à 
l'avance,  des  accroissements  de  richesses  qu'on  espère  voir  se 
réaliser  dans  l'avenir;  il  précède,  à  chaque  instant,  l'accroisse- 
ment des  richesses.  Il  dépasse,  par  conséquent,  à  chaque  moment, 
la  quantité  des  richesses  existant  réellement.  On  conçoit  donc  très 
bien  qu'il  permette  ainsi  une  hausse  générale  des  prix.  Au  contraire 
pendant  les  années  de  langueur,  c'est  la  méfiance  excessive  qui 
produit  le  fait  inverse. 

§  8.  Fluctuations  de  la  demande  comme  cause  des  changements  de  prix. 

On  a  aussi  essayé  d'expliquer  les  fluctuations  de  prix  par  des 
changements  de  la  demande  de  toutes  les  marchandises.  A  un 
moment  donné,  il  survient,  dit-on,  dans  une  branche  quelconque 
de  production,  une  recrudescence  d'activité.  Conséquences  :  aug- 
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mentation  de  bénéfice  et  de  revenu,  donc,  accroissement  de  la 
demande  d'autres  marchandises  et,  par  conséquent,  d'autres  genres 
de  production  ;  et  ainsi,  de  proche  en  proche,  recrudescence  d'ac- 
tivité, de  profit,  de  revenu  et  hausse  générale  de  la  demande  et 
des  prix. 

Mais  on  ne  peut  pas  concevoir  comment  un  simple  accroisse- 
ment de  la  demande  pourrait  faire  hausser  les  prix,  du  moment 
que  la  quantité  d'unités  d'échange  dont  les  acheteurs  disposent, 
n'augmente  pas  en  proportion. 

Pour  que  la  demande  exerce  une  influence  quelconque  sur  les 
prix,  il  faut  qu'elle  soit  effective,  il  faut  que  l'acheteur  puisse  payer 
les  prix  plus  élevés  qu'il  propose.  Un  accroissement  de  la  demande 
n'est  possible  que  par  un  accroissement  proportionnel  de  la  solva- 
bilité des  demandeurs. 

De  même,  la  restriction  de  la  demande,  qu'on  invoque  pour 
expliquer  la  chute  des  prix  au  moment  de  la  crise,  n'est  pas  une 
explication  suffisante.  Un  auteur,  qui  attribue  cependant  les  chan- 
gements de  prix  à  des  fluctuations  de  «  désirabilité  »  et  de  demande, 
le  reconnaît  lui-même  lorsqu'il  écrit  :  «  Ce  dont  souffrent  les  entre- 
preneurs, à  la  crise,  ce  n'est  pas  de  ne  point  trouver  assez  d'hom- 
mes pour  consommer  leur  marchandises,  mais  de  n'en  point  trouver 
assez  qui  soient  disposés  à  les  leur  bien  payer  ». 

Effectivement,  il  en  est  bien  ainsi  :  de  simples  désirs  ne  peuvent 
agir  sur  les  prix,  mais  uniquement  des  demandes  effectives,  c'est- 
à-dire  appuyées  sur  une.  solvabilité  correspondante.  En  d'autres 
termes,  une  hausse  générale  des  prix  ne  peut  se  réaliser  que  par 
un  accroissement  de  la  solvabilité  générale,  c'est-à-dire  par  une 
augmentation  de  la  quantité  d'unités  de  paiement  dont  peuvent  dis- 
poser les  acheteurs.  Inversement,  pour  une  baisse  générale  des 
prix. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  en  revient  donc  toujours  à  l'explication 
quantitative,  seule  plausible. 

§  9.  Comment  la  hausse  des  prix  favorise  la  production. 

Pendant  les  périodes  de  hausse  générale,  les  profits  s'élèvent  et 
stimulent  la  production,  tandis  que,  pendant  les  périodes  de  baisse, 
ils  la  découragent  en  réduisant  ou  même  en  supprimant  les  béné- 
fices. 

Toocke  et  Newmarch  écrivaient,  à  propos  de  l'inflation  monétaire 
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du  xvie  siècle  :  «  Quels  que  soient  les  inconvénients  partiels  que 
l'accroissement  de  l'offre  de  monnaie  américaine  a  pu  causer  au 
xvie  siècle  par  l'élévation  des  prix,  ces  inconvénients  ont  été  com- 
pensés et  repayés  cent  fois,  par  l'activité,  par  l'expansion  et  la 
vigueur  qu'il  a  communiquées,  pour  plus  d'une  génération,  à  toute 

entreprise  et  à  tous  les  actes  propres  à accroître  le  bonheur  de 

l'humanité  ». 

Inversement,  une  baisse  générale  réduit  le  bénéfice  et  décourage 
toute  entreprise.  De  Laveleye  a  très  bien  résumé,  en  quelques 
exemples  typiques,  les  effets  de  la  dépression  :  «  Vous  améliorez 
une  terre,  et,  quand  tout  est  terminé,  vous  la  mettez  en  vente  ; 
elle  se  vend  moins  cher  que  vous  l'aviez  achetée.  Vous  bâtissez  une 
maison,  et,  quand  elle  est  achevée,  vous  essayez  de  la  réaliser  : 
c'est  tout  au  plus  si  vous  rentrez  dans  ce  que  vous  ont  coûté  les 
matériaux;  vous  perdez  vos  peines  et  la  valeur  du  terrain.  Vous 
construisez  un  navire  dont  le  revenu  est  calculé  sur  le  taux  des 
frets  :  quand  il  prend  enfin  la  mer,  les  frets  ont  baissé  et  tous  vos 
calculs  sont  déçus.  Vous  tentez  une  spéculation  en  denrées  colo- 
niales ou  en  métaux;  là  aussi,  la  baisse  vous  poursuit  et  vous  ne 
pouvez  vendre  qu'à  perte.  Même  déception  dans  l'industrie  »\ 

On  a  opposé  à  ces  explications  l'objection  suivante  :  Pendant  les 
années  prospères,  tout  hausse  et,  par  conséquent,  le  coût  de  pro- 
duction s'élève  dans  la  même  mesure  que  le  prix  de  vente.  Dès 
lors,  comment  voulez-vous  que  le  profit  augmente? 

Raisonnement  spécieux,  car  on  perd  de  vue  le  temps  qui  sépare 
la  vente  des  fabricats  de  l'achat  des  éléments  qui  entrent  dans  leur 
production,  et,  par  conséquent,  le  changement  du  niveau  général 
des  prix  accompli  pendant  cet  intervalle.  Or,  c'est  précisément  cet 
écart  qui  accroît  le  profit  des  entreprises.  Tout  dépend  donc  du 
temps  écoulé  et  de  la  hausse  des  prix  intervenue  dans  cet  inter- 
valle. 

Quant  à  la  main-d'œuvre,  le  temps  qui  sépare  le  paiement  des 
ouvriers  et  la  vente  des  produits  n'est  pas,  à  la  vérité,  considé- 
rable. Ajoutons  que  les  salaires  varient  moins  et  plus  lentement 
que  les  prix  des  marchandises.  Mais  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
n'a  guère  d'importance,  car  celle-ci  n'intervient  dans  le  coût  de 
production  industriel  que  pour  deux  dixièmes  en  moyenne,  tandis 

*  De  Laveleye,  La  crise  et  ses  remèdes.  Verviers,  Gilon,  1886,  p.  8. 
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que  six  dixièmes  sont  absorbés  par  la  matière  première  et  deux 
dixièmes  par  les  frais  généraux1. 

Il  faut  donc  surtout  considérer  les  matières  premières  et  acces- 
soires, ainsi  que  les  frais  généraux.  Or,  entre  l'achat  des  matières 
premières,  matières  accessoires,  de  l'outillage,  des  matériaux  de 
construction  et  de  réparation  de  l'usine,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  la  vente  des  produits,  il  peut  s'écouler  bien  des  mois  et 
même  des  années  pendant  lesquels  les  prix  auront  pu  hausser  for- 
tement. C'est  cette  différence  de  prix  qui,  au  moment  de  la  vente, 
viendra  grossir  d'autant  le  bénéfice  de  l'industriel. 

Telles  sont,  d'ailleurs,  les  raisons  pour  lesquelles  les  fabricants 
tiennent  pour  une  règle  élémentaire  d'économie  industrielle,  de 
s'assurer  de  larges  provisions  de  matières  premières  pendant  les 
années  de  hausse  et  de  les  réduire  au  contraire  au  minimum,  pen- 
dant les  périodes  de  baisse. 

§  10.  La  théorie  quantitative  serait  un  retour  au  mercantilisme. 

On  n'a  pas  toujours  opposé  à  la  théorie  quantitative  des  argu- 
ments bien  sérieux,  celui-ci  par  exemple  :  attribuer  aux  métaux 
précieux  un  rôle  économique  aussi  important,  c'est,  dit-on,  retourner 
aux  errements  des  mercantilistes. 

Saisissons  cette  occasion  de  réhabiliter  un  peu  les  économistes 
du  xvie  et  du  xvne  siècles.  Ceux-ci  furent  des  gens  bien  plus  sensés 
qu'on  n'a  l'air  de  le  croire  généralement.  Sans  doute,  leur  théorie 
de  la  balance  du  commerce  a  dû  subir  quelque  modification  pour 
pouvoir  s'appliquer  à  notre  époque.  Cependant,  l'exportation  des 
métaux  précieux  n'en  est  pas  moins  considérée,  aujourd'hui  encore, 

1  Le  coût  en  main-d'œuvre  descend  même  à  un  demi-dixième  dans  certaines  indus- 
tries. Voici  la  proportion  des  divers  éléments  du  coût  de  production,  calculée  sur  une 
statistique  officielle  des  industries  du  Massachusetts  en  1911  (26*  Rapport  du  Bureau 
ofStatistics  de  cet  État,  1913). 

Production      Matières  Frais 

Industries  brute        premières  Salaires  généraux 

Industrie  du  coton 10  6  1/2  2  1/2  1 

Industrie  de  la  laine.  . 10  6  1/3  2               .12/3 

Industrie  des  chaussures 10  6  1/2  2  1/2  1 

Industrie  du  cuir 10  7  11/2  11/2 

Papier  et  pulpe 10  6  11/3  2  2/3 

Abatage  et  préparation  des  viandes.  10  9  1/2                 1/2 

Les  autres  industries —  —  —                  — 

Toutes  les  industries 10  6  2  2 
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comme  un  fait  des  plus  graves.  Il  est  toujours  vrai  que  le  signe  le 
plus  certain  auquel  on  peut  reconnaître  l'appauvrissement  d'un 
pays,  est  l'émigration  de  sa  monnaie,  avec,  à  sa  suite,  un  change 
déprécié. 

Le  mercantilisme  —  qui  n'est  qu'une  forme  de  protectionnisme 
—  est  le  système  que  les  gouvernements  ont  suivi,  de  tout  temps, 
avec  le  plus  de  fidélité!  Aujourd'hui,  il  est  pratiqué  plus  que 
jamais1.  Déjà,  les  mercantilistes  professaient  les  doctrines,  qui 
sont  aussi  celles  du  xx°  siècle,  par  exemple  : 

Le  commerce  extérieur  est  d'autant  plus  avantageux,  qu'il 
consiste  dans  l'échange  des  produits  du  pays,  par  ses  propres 
marchands  et  par  sa  propre  marine  (Cf.  les  études  de  Blondel  sur 
V Essor  de  l'Allemagne). 

Plus  la  population  trouve  d'occasions  de  s'employer,  plus  elle  est 
prospère.  Par  conséquent,  un  pays  gagne  plus  à  l'exportation 
d'objets  manufacturés  qu'à  celle  des  matières  brutes  (Cf.  les  con- 
clusions de  la  Tariff  Commission  anglaise  de  1905). 

Le  commerce  est  plus  profitable  avec  les  pays  sur  lesquels  on  a 
une  hégémonie  politique,  particulièrement  quand  on  les  tient  sous 
sa  dépendance,  comme  les  colonies  (Cf.  le  regain  de  la  vogue  du 
«  pacte  colonial  »,  l'impérialisme  anglais). 

En  relisant  ces  préceptes  mercantilistes,  on  se  dira  sans  doute 
que  ceux  qui  les  ont  défendus  n'étaient  pas  moins  sensés  que  les 
hommes  d'État  du  xx«  siècle. 

Le  mercantilisme  est  une  de  ces  doctrines  qu'on  se  plaît  à  criti- 
quer et  à  contester  et  qu'on  applique  cependant  avec  un  ensemble 
remarquable.  Ce  n'est  pas  son  moindre  trait  de  ressemblance  avec 
la  théorie  quantitative. 

CONCLUSION 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les  résultats  que  peut  donner 
une  controverse  portant  sur  la  nature  de  la  valeur. 

En  cette  matière,  on  rencontre  souvent  des  affirmations  contra- 
dictoires, des  propositions  qui  s'évanouissent  dès  qu'on  essaie  de 
leur  donner  un  sens  précis.  Ici,  pourtant,  il  importe  plus  que 
jamais  de  bien  déterminer  les  notions  fondamentales  sur  lesquelles 

1  Le  libre-échange  est  cependant  l'idéal  pour  tous  les  pays  et  il  s'impose  même 
comme  une  nécessité  pratique  aux  petits  pays  comme  la  Belgique,  qui  ne  pourraient 
se  suffire  à  eux-mêmes. 
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on  raisonne.  A  cette  fin,  rien  ne  peut  remplacer  la  méditation 
tenace,  recommencée  souvent. 

Il  ne  suffît  pas  de  raisonner  convenablement  sur  des  abstractions 
ou  sur  des  symboles  mathématiques.  Il  faut  que  ces  signes  ou  ces 
symboles  correspondent  à  quelque  chose  de  réel.  Les  signes  mathé- 
matiques ne  peuvent  être  qu'un  moyen  de  représenter  le  fait  dont 
l'image  est  dans  notre  pensée  ;  mais  il  faut  avant  tout  que  cette 
image  soit  nette  et  précise.  Il  faut  que  l'abstraction  soit  une 
vision  claire  de  faits  concrets;  sans  cette  vision  claire,  on  ne 
comprend  pas,  on  n'explique  rien,  la  combinaison  logique  fût-elle 
même  impeccable. 

Lorsque  le  fondateur  de  l'Institut  de  sociologie  de  Bruxelles  eut 
imaginé  son  unilé  de  compte  —  unité  invariable  —  pour  la  mesure 
des  valeurs,  il  trouva  aussitôt  nombre  de  collaborateurs  pour 
l'appuyer  au  moyen  de  formules  mathématiques  parfaitement 
agencées.  Et  lorsqu'on  se  fut  avisé  de  la  relativité  spécifique  de 
toute  valeur  d'échange,  on  trouva,  tout  aussi  facilement,  d'autres 
raisonnements  mathématiques  également  excellents. 

C'est  l'équation  fondamentale  qu'il  s'agit  de  poser  exactement. 
Or,  ce  point  essentiel  présente  une  grande  difficulté  quand  il  s'agit 
de  la  valeur  d'échange.  Celle-ci  est  une  notion  tellement  délicate, 
relative,  flottante  !  Elle  est  si  difficile  à  imaginer,  que  nous  échappons 
avec  peine  à  la  tentation  de  l'assimiler  à  d'autres  mesures  d'une 
représentation  plus  aisée,  celles  que  nous  employons  journelle- 
ment, celles  auxquelles  nous  sommes  habitués  et  qui  tombent 
mieux  sous  nos  sens  :  unités  de  poids,  de  longueur,  de  capacité. 
Dans,  notre  esprit,  malgré  nous,  le  franc  devient  vite  une  unité  de 
mesure  analogue  à  celles  là. 

Or,  il  n'en  est  rien.  Les  unités  de  mesures  ordinaires,  une  fois 
déterminées,  existent  par  elles-mêmes,  elles  ne  changent  plus.  Le 
mètre  est  là  devant  nous,  il  ne  change  pas,  il  existe  par  lui-même 
et  il  suffit  parfaitement  à  mesurer  toutes  les  longueurs.  Mais,  le 
franc,  quelle  est  sa  valeur?  Si  l'on  veut  exprimer  sa  valeur,  c'est- 
à-dire  son  rapport  d'échange,  il  nous  manque  encore  une  donnée  : 
il  faut  savoir  par  rapport  à  quoi  ?  D'où  la  distinction  que  nous 
sommes  obligés  d'établir,  par  exemple,  entre  le  salaire  nominal  et 
le  salaire  réel.  Le  premier,  qui  est  la  valeur  de  la  journée  de  tra- 
vail en  monnaie,  ne  nous  dit  rien  sur  sa  valeur  réelle,  si  nous  ne 
connaissons  en  outre  la  valeur  de  la  monnaie  en  utilités,  en  mar- 
chandises, en  services. 
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La  grandeur  de  la  valeur  d'une  unité  monétaire  ne  nous  est 
donnée  que  par  la  quantité  de  biens  que  nous  pouvons  nous  pro- 
curer avec  elle.  Conçoit-on  unité  <le  mesure  plus  fuyante,  plus 
relative  ?  C'est  cependant  avec  ce  mètre  élastique  et  tout  relatif 
que  nous  nous  donnons  l'illusion  de  mesurer  exactement  toutes  les 
valeurs  î 

La  valeur  de  la  monnaie  ne  peut  signifier  que  le  rapport  dans 
lequel  celle-ci  s'échange  contre  les  biens.  Or,  la  monnaie  en  cir- 
culation est,  à  tout  moment,  offerte  virtuellement  en  échange  con- 
tre les  richesses  en  circulation.  La  valeur  totale  de  la  monnaie  en 
circulation   est  donc  égale  à  la  valeur  totale    des   richesses  en 

M 

circulation.  La  valeur  de   la  monnaie  c'est  g,  M  représentant   la 
monnaie  et  B  les  biens  ou  richesses. 

Si  la  quantité  de  la  monnaie  en  circulation  s'accroît  deux  fois 
plus  vite  que  la  quantité  des  marchandises  échangées,  ce  rapport 

2  M 

deviendra  donc  -g-,  c'est-à-dire  que  tous  les  prix  doubleront. 

Bien  entendu,  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  la  réalité  avec  une 
exactitude  aussi  simple  et  aussi  rigoureuse.  Comme  toutes  les 
soi-disant  lois  ou,  plutôt,  les  régularités  qu'on  observe  en  matière 
sociale,  celle-ci  est  tout  approximative  et  le  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire  n'aurait  guère  de  poids,  s'il  ne  pouvait  se 
vérifier  par  l'expérience.  Il  est  également  bien  entendu  qu'il  faut 
ajouter  au  stock  monétaire  la  masse  des  unités  d'échange  en 
moyens  de  crédit. 

L'extension  et  la  contraction  du  crédit  qui  accompagnent  les 
crises  déterminent  les  fluctuations  de  prix,  par  courtes  périodes, 
autour  du  niveau  moyen  déterminé  à  son  tour  par  le  stock  moné- 
taire et  qui,  de  son  côté,  se  modifie  par  périodes  beaucoup   plus 

longues. 

Laurent  Dechesne, 

Professeur  à  l'Ecole  des  Hautes-Études  commerciales 
et  consulaires  de  Liège. 
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(Suite  »). 


La  cause  déterminante  qui, dans  la  région  de  Condom,  a  provo- 
qué l'étude  et  la  création  de  la  maison  de  blé  et  de  boulangeries 
coopératives,  fut  la  très  mauvaise  qualité  du  pain.  Il  était  devenu 
affreux  d'aspect  et  de  goût  détestable,  nous  en  parlons  par  expé- 
rience. Non  seulement  il  ne  nourrissait  pas,  mais  encore  il  ren- 
dait malade.  11  était  devenu,  en  un  mot,  préjudiciable  à  la  bourse 
et  dangereux  pour  l'estomac.  Le  déchet  de  la  mouture  :  son  et 
repasse,  se  comportait  de  la  même  façon  sur  les  animaux  de  la 
ferme  et  de  la  basse-cour.  On  ne  savait  que  penser  lorsque  des 
condamnations  retentissantes  de  boulangers  et  meuniers  pour  fal- 
sifications de  farines  et  d'issues,  vinrent  donner  un  corps  aux 
plaintes  générales  et  exaspérer  l'opinion  publique.  C'est  alors  que 
le  syndicat  agricole  de  Condom,  pour  débarrasser  les  habitants  du 
pain  de  talc,  crut  pouvoir  prendre  l'initiative  de  fonder  une  coopé- 
rative de  boulangerie.  A  la  suite  d'études  entreprises  par  les  gens 
dévoués  qui  se  mirent  à  la  tête  du  mouvement,  on  acquit  vite  la 
certitude  que  pour  avoir  du  pain  de  qualité  garantie  et  de  prix 
modéré,  il  fallait  non  seulement  faire  le  pain,  mais  encore  fabri- 
quer la  farine.  Ceci  était  d'autant  plus  facile  que  la  région  pro- 
duisait un  excellent  blé  en  quantité  plus  grande  qu'il  n'était  néces- 
saire pour  assurer  l'alimentation.  C'était  aussi  parfaitement  logique 
et  l'exemple  venait  de  loin.  Enfin  il  faut  savoir  que  les  consomma- 
teurs de  pain  étaient,  pour  la  plupart,  producteurs  de  blé  et  que  le 
pain  leur  était  livré  par  les  boulangers  suivant  le  mode  traditionnel 
de  l'échange  contre  une  partie  de  leur  récolte. 

C'est  pourquoi,  vers  le  milieu  de  1908,  sous  la  vigoureuse  ini- 
tiative d'un  homme  d'une  haute  intelligence  et  d'un  très  grand 
sens  pratique,  un  certain  nombre  d'agriculteurs  se  groupèrent  en 
société  de  production  et  de  consommation  et  élaborèrent  leurs  sta- 
tuts. La  société  réalisait  du  coup  l'intégration  à  peu  près  complète 

1  V.  Rev.  d'Éc.  pol.,  n°  de  mai-juin  1914,  p.  289  et  suiv. 
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des  procès  de  production  et  de  transformation  du  blé.  Mais  croyant 
à  tort  que  la  société  serait  soumise  à  la  patente  pour  la  totalité  des 
affaires  sociales  par  le  fait  qu'elle  vendait  du  pain  au  public,  on 
décida  de  former  deux  sociétés  distinctes  :  une  coopérative  agri- 
cole de  meunerie  et  une  coopérative  de  boulangerie.  Et  c'est  ainsi 
que  le  moulin  et  les  fours,  construits  d'ailleurs  sous  le  même  toit, 
commencèrent  à  fonctionner. 

Cela  n'alla  pas  d'ailleurs  sans  tâtonnements  et  sans  difficultés. 
Le  personnel  technique  fut  assez  malaisé  à  recruter.  Il  fallut  lutter, 
comme  bien  on  pense,  contre  l'hostilité  des  boulangers;  et  elle  se 
manifesta  de  bien  des  manières.  Tel  jour  l'un  d'eux  ne  parvint-il 
pas  à  gagner  un  des  porteurs  et  à  obtenir  de  lui  qu'il  changeât 
dans  sa  voiture  l'excellent  pain  coopératif  contre  de  détestables 
miches  préparées  à  cet  effet.  Une  partie  de  la  clientèle  risquait 
ainsi  d'être  dégoûtée  à  tout  jamais.  D'autre  part,  la  coopérative 
avait  à  lutter  contre  d'assez  gros  obstacles  tenant  à  la  répartition 
géographique  de  ses  clients.  Les  producteurs  consommateurs  de 
pain  ne  sont  pas,  dans  cette  région,  comme  cela  existe  dans 
d'autres  parties  de  la  France,  groupés  en  agglomérations  rurales 
où  il  est  très  facile  de  faire  la  distribution  du  pain.  Le  cultivateur 
habite  dans  de  petites  fermes  isolées  les  unes  des  autres  au  centre 
des  exploitations  et  disséminées  d'une  façon  plus  ou  moins  régulière 
sur  la  surface  du  pays.  Et  comme  ces  populations  étaient  accou- 
tumées à  recevoir,  plusieurs  jours  par  semaine,  le  pain  apporté  par 
les  boulangers  il  fallait  que  la  coopérative  s'outillât  en  conséquence, 
eût  ses  porteurs,  ses  voitures  et  ses  chevaux. 

Mais  ce  ne  furent  pas  là  les  plus  graves  difficultés  rencontrées 
dès  le  début.  Les  statuts  n'avaient  pas  consacré  l'obligation  pour 
le  coopérateur  d'apporter  tout  son  blé  à  la  coopérative  et  d'ailleurs, 
cette  dernière  eût  été  vraisemblablement  hors  d'état  d'assurer  la 
sanction  de  cette  disposition.  Néanmoins,  cela  faillit  bien  être  la 
pierre  d'achoppement.  En  effet,  la  farine  produite  par  le  moulin 
au  delà  des  besoins  de  la  boulangerie  aurait  aisément  trouvé  pre- 
neur auprès  des  boulangeries  coopératives.  Mais  la  société  se 
trouva  tout  de  suite  dans  la  nécessité  de  refuser  la  plupart  des 
marchés  proposés,  étant  donnée  l'incertitude  où  elle  se  trouvait  sur 
la  quantité  de  grain  qui  lui  serait  apportée  par  les  coopérateurs 
et  étant  donné,  d'autre  part,  que  la  loi  du  29  décembre  1906  ne 
lui  permettait  pas  d'en  acheter  sur  le  marché.  Devant  cette  situa- 
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tion,  qui  fut  le  souci  constantdu  conseil  d'administration,  son  véri- 
table cauchemar,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  pendant  les  deux  pre- 
miers exercices,  que  fallait-il  faire  ?  Mourir  de  sa  belle  mort  ou 
bien  chercher  le  salut  dans  une  voie  accessoire,  et  c'est  ce  dernier 
parti  qui  fut  suivi.  Ayant  acquis  la  conviction  que  les  coopératives 
qui  transforment  leurs  produits  et  les  vendent  sur  le  marché  ainsi 
transformés  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente,  on  décida  l'achat 
de  la  coopérative  de  boulangerie  qui  fut  ainsi  intégrée  juridique- 
ment à  la  meunerie,  comme  elle  lui  était  déjà  attachée  technique- 
ment. Ce  fut  l'œuvre  de  deux  assemblées  générales  réunies  confor- 
mément à  la  loi.  Voilà  pourquoi  dans  les  comptes  de  la  société 
figure  encore  au  passif  une  certaine  somme  affectée  au  paiement 
des  actions  rachetées  de  l'ancienne  boulangerie.  On  acquit  donc 
cette  dernière,  et  on  poussa  de  toutes  ses  forces  à  accroître  le 
débouché  du  pain.  11  fallut  naturellement  construire  de  nouveaux 
fours,  créer  de  nouveaux  dépôts  dans  les  communes  environnantes, 
acheter  chevaux  et  voitures.  Et  il  fut  bien  nécessaire  d'agir  ainsi 
car  on  était  placé  en  face  d'un  dilemme  inéluctable  :  il  fallait 
donner  à  tout  prix  une  matière  à  l'activité  du  moulin  et  il  fallait 
bien  faire  fonctionner  le  moulin  sous  peine  de  voir  la  production 
du  pain  s'arrêter.  Bref,  grâce  aux  efforts  du  conseil,  soit  avec  des 
fonds  d'emprunts,  soit  par  des  moyens  de  trésorerie  temporaires, 
l'outillage  essentiel  put  être  constitué,  le  débouché  pour  le  blé 
trouvé  et  la  crise  fut  conjurée.  Peu  à  peu,  le  fonctionnement 
s'est  fait  plus  calme,  plus  rassis,  sans  à-coups,  avec  un  personnel 
épuré,  complété,  acquérant  tous  les  jours  plus  de  compétence. 
Par  délibération  de  l'assemblée  du  26  août  1910,  le  principe  a  été 
posé  que  le  coopérateur  doit  son  blé  à  la  coopérative  et  ce  prin- 
cipe est  de  plus  en  plus  obéi.  Et  à  une  période  de  pertes  journa- 
lières au  début  a  succédé  une  période  de  bénéfices  suffisants  pour 
combler  les  déficits,  amortir  largement  les  emprunts  et  pour  donner 
d'importants  bonis  aux  coopérateurs. 

Tels  sont,  brièvement  résumés,  l'origine  et  les  débuts  de  cette 
société.  Quels  sont  ses  caractères  juridiques,  quels  sont  les  élé- 
ments techniques  dont  elle  dispose,  quels  ont  été  les  résultats  éco- 
nomiques de  son  activité?  C'est  ce  que  nous  voudrions  maintenant 

indiquer. 

* 

L'article  2  des  statuts,  conçu  d'une  façon  très  large,  ne  vise  pas 
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uniquement  le  blé,  mais  tous  les  produits  de  la  ferme.  Il  donne, 
en  effet,  pour  objet  à  l'Association  : 

1°  De  moudre  les  blés,  maïs,  fèves  et  autres  grains  provenant 
exclusivement  des  associés  et  de  vendre  les  produits  ainsi  obtenus; 
2°  de  transformer  en  pain  la  farine  du  blé  et  de  vendre  le  pain 
ainsi  fabriqué;  3°  de  vendre  directement  les  blés,  maïs,  fèves  et 
autres  produits  agricoles  provenant  des  associés;  4°  de  les  emma- 
gasiner et  de  faciliter  les  opérations  de  warrantage. 

La  société,  dit  l'article  3,  cherchera  à  vendre  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  les  produits  transformés  par  elle  (pain,  farine, 
issues,  etc.).  Elle  pourra  notamment  établir  à  cet  effet  des  filiales 
ou  des  dépôts  de  pain  dans  les  communes  environnantes,  ou  s'en- 
tendre avec  les  boulangeries  coopératives  pour  leur  fournir  les 
farines  et  issues  qui  leur  seront  nécessaires. 

Pour  atteindre  ces  résultats,  il  a  été  fondé  une  société  coopéra- 
tive de  production,  anonyme,  à  capital  et  à  personnel  variables, 
placée  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  du  24  juillet 
1867,  1er  août  1893  et  29  décembre  1906. 

Le  capital  social  fut  tout  d'abord  fixé  à  20.000  francs,  divisé  en 
800  parts  de  25  francs,  mais  susceptible  d'être  augmenté  d'année 
en  année,  par  délibération  du  Conseil  ou  par  suite  de  l'admission 
de  nouveaux  membres.  Chaque  part  était  libérée  de  10  francs,  le 
surplus  devant  être  appelé  par  fractions  de  5  francs  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  En  outre,  conformément  aux  principes  coopé- 
ratifs, le  taux  de  remboursement  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  le 
prix  initial  des  actions;  aucun  dividende  ne  peut  être  attribué  au 
capital  qui  reçoit  seulement  un  intérêt  fixe  maximum  de  4  p.  100 
par  an.  Enfin  les  coopérateurs  recevront,  s'il  y  a  lieu,  70  p.  100 
des  bénéfices  réalisés,  proportionnellement  au  blé  qu'ils  auront 
apporté  à  la  société. 

Envisagée  au  point  de  vue  technique,  la  coopérative  comprend 
quatre  organes  principaux  :  une  usine  génératrice  d'électricité  — 
un  moulin  —  une  boulangerie  —  des  greniers,  magasins,  silos, 
écuries  et  granges. 

C'est  l'électricité  qui  fournit  à  la  fois  l'éclairage  et  la  force 
motrice  aux  divers  services  de  la  coopérative.  Elle  est  produite  au 
moyen  de  turbines  hydrauliques  et  de  dynamos  installées  dans 
l'ancien  moulin  de  Gauge  situé  à  1.500  mètres  de  là  sur  un  bar- 
rage de  la  Baïse.  L'usine  génératrice  n'appartient  pas  à  la  société, 
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mais  a  été  louée  par  elle  à  son  propriétaire,  l'hospice  de  Condom, 
pour  une  durée  de  vingt-sept  ans  d'après  les  dernières  conven- 
tions1. 

Les  autres  services  :  magasins,  silos,  moulin,  boulangerie,  sont, 
au  contraire,  installés  dans  un  seul  et  même  corps  d'immeuble 
qui  est  la  propriété  de  la  société. 

L'outillage  du  moulin  est  constitué  par  des  groupes  de  cylindres, 
planchistères,  etc.,  et  est  capable  de  transformer  en  farine  100  hec- 
tolitres de  blé  par  vingt-quatre  heures.  Cette  quantité  pourrait  être 
portée,  grâce  à  des  transformations  actuellement  à  l'étude,  à  150 
hectolitres. 

La  boulangerie  comprend  présentement  quatre  fours  (un  cin- 
quième sera  mis  en  service  dans  peu  de  temps),  pétrin  mécanique 
du  type  Werner  et  Pfeiderer.  Elle  peut  fabriquer  6.000  kilo- 
grammes de  pain  par  vingt-quatre  heures. 

Les  silos  et  greniers  en  ciment  armé  et  les  magasins  peuvent 
contenir  sans  difficulté  15.000  hectolitres  de  blé  et  1.000  balles 
de  farine.  Des  agrandissements  en  voie  d'achèvement  mettent 
la  société  à  même  de  suffire  pour  longtemps  au  logement  de  ses 
grains. 

On  étudie  en  ce  moment  l'installation  de  séchoirs  permettant 
d'utiliser  la  chaleur  perdue  des  fours. 

Pour  l'achat  de  ces  immeubles,  pour  leur  aménagement  et  pour 
l'outillage,  il  va  de  soi  que  le  capital  propre  des  associés  n'aurait 
pu  suffire.  Au  30  juin  1913,  il  avait  déjà  été  dépensé  à  cet  effet 
une  somme  de  145.000  francs.  Or  le  capital  social  du  début  avait 
été  fixé  à  10.000  francs,  porté,  il  est  vrai,  avant  même  la  constitu- 
tion de  la  société,  à  25.000  francs.  Deux  cinquièmes  en  furent 
aussitôt  versés.  Mais  comme  l'on  avait  l'intention  de  demander 
l'appui  financier  de  l'État  conformément  à  la  loi  du  29  décembre 
1906  et  que  l'État  ne  prête  au  maximum  que  le  double  du  capital 
effectivement  versé,  il  fallut  presque  tout  de  suite  appeler  les  trois 
cinquièmes  restants.  Cette  augmentation  du  capital  et  cette  libéra- 
tion totale  ne  s'effectuèrent  sans  difficulté  que  grâce  au  concours 
de  deux  coopérateurs  dévoués. 

Et  ainsi  une  somme  de  50.000  francs  (exactement  le  double  du 
capital  versé)   put  être  demandée  à  l'État,  au  taux  de  2  p.  100, 

1  Rapport  du  Conseil  d'administration  pour  l'exercice  1912-1913,  p.  8  et  9. 
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par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole  du 
Gers.  Le  prêt  devait  être  remboursé  dans  un  délai  de  treize  ans  et 
exigeait  un  amortissement  annuel  de  3.846  fr.  15. 

Depuis,  de  nouveaux  souscripteurs  sont  venus.  Dès  1910,  le 
capital  social  montait  à  34.750  francs.  Et  un  nouvel  emprunt  de 
10.000  francs  fut  accordé  par  l'État  pour  une  durée  de  onze  ans 
seulement;  il  exige  une  annuité  de  909  fr.  09.  A  la  fin  de  l'exer- 
cice 1912-13,  le  capital  social  atteignait  39.350  francs  et  quelques 
obligations  émises  représentaient  une  somme  de  2.145  francs. 

Mais  toutes  ces  ressources,  appartenant  en  propre  à  la  société 
ou  empruntées,  si  elles  avaient  suffi  au  début  pour  l'achat  et  l'ins- 
tallation des  immeubles  et  de  l'outillage,  ne  pouvaient  évidemment 
pas  permettre  de  constituer  le  fonds  de  roulement  assez  considé- 
rable qui  était  indispensable. 

C'est  par  le  warrantage  des  blés  que  ce  fonds  fut  réuni,  et  ce 
ne  fut  pas,  hélas!  sans  quelques  hésitations  de  la  part  des  dispen- 
sateurs du  crédit.  Les  warrants  agricoles  ont  fait  déjà  jusqu'ici 
l'objet  de  nombreuses  dispositions  législatives.  Mais  on  peut  hardi- 
ment affirmer  que  c'est  une  institution  sur  le  papier1.  L'agricul- 
teur ne  le  connaît  que  vaguement  et  voulût-il  en  faire  emploi,  il 
ne  trouverait  aucun  banquier  pour  lui  fournir  les  fonds.  La  coopé- 
rative en  fit  l'amère  expérience  dès  sa  première  tentative.  Et  cepen- 
dant, elle  possédait  une  installation  modèle,  faite  pour  donner 
toute  sécurité  aux  warranteurs.  Le  blé  reçu  des  coopérateurs, 
parfaitement  nettoyé  et  séché,  est  introduit  dans  des  silos  en  ciment 
armé  (à  l'abri  de  l'incendie),  n'ayant  que  deux  ouvertures,  une  en 
haut  pour  le  remplissage,  l'autre  en  bas  pour  la  sortie  du  blé.  Une 
fermeture  en  fer  et  à  serrure  ou  à  cadenas  ne  permet  pas  d'extraire 
un  grain  de  blé  des  silos  sans  le  consentement  du  possesseur  de  la 
clé.  Or  la  coopérative,  allant  au  delà  des  exigences  de  la  loi,  offrait 
la  clé  au  bailleur  de  fonds.  Ces  préventions  vis-à-vis  de  ce  mode 
de  crédit  agricole  qu'est  le  warrant  ont  d'ailleurs  assez  rapidement 
cédé.  A  diverses  époques  le  chiffre  des  crédits  ainsi  obtenus  a 
dépassé  50.000  francs. 

C'est  avec  toutes  ses  ressources  que  la  coopérative  a  pu  se  cons- 


1  V.  la  première  enquête  faite  depuis  la  loi  du  30  avril  1906.  Rapport  adressé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  au  président  de  la  République  sur  le  warrantage  des  pro- 
duits agricoles,  J.  off.,  Annexes,  1913,  p.  1960. 
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tituer,  vivre  et  aboutir  aux  remarquables  résultats  que  nous  allons 
maintenant  indiquer. 


L'activité  d'ensemble  de  la  coopérative  peut  être  aisément  mise 
en  lumière  en  prenant  successivement  les  trois  services  fondamen- 
taux :  la  maison  de  blé,  le  moulin,  la  boulangerie. 

Le  nombre  des  coopérateurs  n'a  cessé  de  s'accroître.  Ils  étaient 
332  en  1908-1909,  ils  sont  893  en  1912-1913.  Ils  ont  donc  presque 
triplé  en  quatre  années.  La  quantité  de  blé  apporté  en  moyenne  par 
chacun  d'eux  s'accroît  aussi.  Malheureusement,  nous  ne  pouvons 
pas  déterminer  d'une  façon  précise  si  ceci  est  dû  à  un  accroisse- 
ment de  la  fidélité  coopérative.  Les  associés  s'acheminent-ils  peu  à 
peu  vers  l'application  intégrale  du  principe  posé  que  le  coopérateur 
doit  son  blé  à  la  coopérative,  ou  est-ce  que  leur  récolte  a  été  plus 
abondante  dans  les  derniers  exercices?  Il  faudrait,  pour  répondre 
à  cette  question,  savoir  quel  est  le  montant  du  grain  récolté  par 
chaque  associé,  et  nous  ne  le  connaissons  pas.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  un  tableau  qui  résume  les  chiffres  que  nous  possédons  : 


Nombre 

Moyenne 

Exercices 

de  coopérateurs 

Blé  apporté 

par  coopérateur 

1908-1909  

332 

7.600*  HI. 

26,7 

1909-1910  

532 

17.000    »> 

31,9 

1910-1911 

692 

17.200    .» 

24,8 

1911-1912  

727 

19.500    » 

26,8 

1912-1913  

896 

26.400    »> 

29,4 

La  plus  grande  partie  de  ce  blé  a  été  transformée  en  farine  par 
le  moulin,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Exercices 

Blé  apporté 

Blé  travaillé 

Farine  produite  (kil.) 

1908-1909 

7.600  Hl. 

7.400  Hl. 

426.000 

1909-1910 

17.000    » 

16.400    »> 

952.000 

1910-1911 

17.200    » 

17.600    »> 

1.020.000 

1911-1912 

19.500    »» 

19.700    >» 

1.147.000 

1912-1913 

26.400    » 

26.400    » 

1.350.000 

Les  quelques  hectolitres  qui  ne  sont  pas  entrés  au  moulin  ont 
été  vendus  pour  être  utilisés  notamment  comme  semences  parfai- 
tement nettoyées. 

Quant  à  la  farine  produite,  nous  avons  conté  comment  la  coopé- 
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rative,  qui  aurait,  dès  le  début,  trouvé  aisément  preneur  soit  auprès 
des  boulangers,  soit  auprès  des  coopératives  de  consommation,  a 
dû  chercher  dans  la  boulangerie  le  débouché  le  plus  important  de 
sa  production.  La  farine,  qui  n'a  pu  être  employée  dans  la  fabrica- 
tion du  pain,  a  été  vendue  ou  remise  à  des  coopérateurs  membres 
de  sociétés  voisines  qui  n'avaient  pas  de  moulin.  Le  tableau  suivant 
indique  la  marche  de  la  panification  : 


Exercices 

produite  (kil.) 

consommée  (kil.) 

Pain  produit  (kil.) 

de  fam 

1908-09  .  .  . 

426.000 

193.000 

270.000 

401 

1909-10  .  .  . 

952.000 

550.000 

772.000 

789 

1910-11  .  .  . 

1.020.000 

767.000 

1.065.000 

1.280 

1911-12  .  .  . 

1.147.000 

806.000 

1.130.000 

1.484 

1912-13 

1.350.000 

1.012.000 

1.423.001 

1.740 

Le  taux  moyen  de  rendement  de  farine  en  pain  ressort  à 
140,44  p.  100  de  farine  traitée;  autrement  dit,  100  kilos  de  farine 
ont  donné  en  moyenne  140  kilos  et  44  grammes  de  pain.  Voilà 
quelle  a  été  l'activité  de  la  coopérative  pendant  les  cinq  premiers 
exercices.  Elle  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante.  Elle  a  pu  : 

1°  Recevoir,  manutentionner,  conserver,  transformer  en  farine 

ou  vendre  87.700  hectolitres  de  blé,  soit  en  kilos.   .   .     7.016.000 

2°  Panifier  ou  vendre  49.350  balles  de  farine,  ou.   .     4.935.000 

3°  Livrer  à  1.740  familles,  en  pains 4.600.500 

Quels  ont  été  maintenant  les  résultats  économiques  pour  les 
associés?  On  n'a,  pour  s'en  rendre  compte,  qu'à  indiquer  la  marche 
ascendante  des  bénéfices  encaissés.  Elle  est  vraiment  impression- 
nante. 

1908-09 1.600  francs. 

1909-10 13.700   .» 

1910-11 15.000   » 

1911-12 33.400   » 

1912-13 43.400   »» 

Mais  ceci  ne  nous  renseigne  guère  sur  la  situation  véritable  des 
diverses  catégories  de  participants.  Nous  allons  les  envisager  une 
à  une  et  ceci  va  nous  permettre  d'entrer  plus  avant  dans  le  méca- 
nisme de  la  coopérative.  Les  participants  sont  de  cinq  sortes  : 

1°  Les  coopérateurs  que  nous  appellerons  de  première  catégorie. 
Ce  sont  des  agriculteurs  qui  apportent  leur  blé  dès  la  récolte  à  la 
coopérative,  ne  demandent  aucune  avance,  et  chargent  le  conseil 
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d'administration  d'utiliser  ce  grain   an    mieux   de   leurs  intérêts. 

2°  Les  agriculteurs  que  nous  désignerons  sous  l'appellation  de 
coopérateurs  de  deuxième  catégorie.  Ils  mettent  eux  aussi,  dès  la 
récolte,  leur  blé  à  la  disposition  de  la  société,  mais  demandent  une 
avance  déterminée  par  le  règlement1. 

3°  Les  coopérateurs  de  troisième  catégorie  qui  apportent  leur  blé 
à  la  coopérative  pour  en  toucher  immédiatement  le  prix  au  cours 
du  marché.  . 

4°  Les  agriculteurs  qui  échangent  du  blé  contre  du  pain.  Nous 
les  nommerons  les  coopérateurs-consommateurs. 

5°  Les  acheteurs  de  pain  qui  ne  sont  pas  producteurs  de  blé.  Ce 
sont  les  clients  adhérents  du  règlement  de  la  coopérative. 

Eh  bien!  quelle  eet  la  situation  de  ces  différentes  catégories  de 
personnes  qui  ont  participé  à  l'activité  coopérative  et  ont  collaboré 
à  des  titres  divers  à  son  développement  et  à  son  succès? 

1°  Coopérateurs  de  /r"  catégorie.  —  Ce  sont  les  agriculteurs, 
avons-nous  dit,  qui  mettent  leur  blé  à  la  disposition  de  la  coopé- 
rative dès  la  récolte  et  sans  demander  aucune  avance.  Ce  sont 
les  vrais  coopérateurs,  ils  ont  confiance  dans  l'organisme  qu'ils 
ont  créé,  et  s'associent  purement  et  simplement  aux  chances  bon- 
nes ou  mauvaises  de  l'exercice. 

De  parle  règlement,  ils  ont  droit  à  la  fin  de  l'année  sociale  : 

1°  Au  prix  du  blé  apporté  fixé  d'après  le  cours  moyen  de 
l'année; 

2°  A  une  part  des  bénéfices  industriels  ou  ristourne  calculée, 
suivant  les  principes  coopératifs,  au  prorata  de  la  quantité  de  blé 
livrée; 

3°  A  un  intérêt  de  4  p.  100  de  la  valeur  du  blé  reçu  par  la 
société,  calculée  aussi  d'après  le  cours  moyen  de  l'année. 

Ces  coopérateurs  n'ont  pas  été  jusqu'ici  très  nombreux,  ils  appa- 
raissent seulement  en  1911-1912.  13  coopérateurs  ont  apporté 
548  hectolitres,  soit  une  valeur  de  12.514  fr.  40.  Mais  en  1912- 
1913,  ils  sont  déjà  en  notable  accroissement.  32  coopérateurs  ont 
livré  1.245  hectolitres  d'une  valeur  de  28.635  francs. 

Ces  coopérateurs  fidèles  ont  touché  en  1912-1913  par  hectolitre 
apporté  : 

•  1°  23  francs  représentant  le  prix  moyen  du  blé  pendant  l'année 
sur  le  marché  de  Condom  ; 

1  V.  p.  2  du  règlement. 
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2°  2  francs,  montant  de  la  répartition  du  boni  ou  de  la  ris- 
tourne ; 

3°  0  fr.  92,  intérêt  à  4  p.  100  sur  le  prix  de  23  francs. 

Soit  un  total  de  25  fr.  92,  2  fr.  92  de  plus  (soit  près  de 
13  p.  100)  que  les  vendeurs  ordinaires  de  blé  sur  le  marché 
local. 

2°  Coopérateurs  de  %*  catégorie.  —  Lorsque,  dès  la  récolte,  le 
coopérateur  met  son  blé  à  la  disposition  de  la  société,  il  peut,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  recevoir  une  avance  et  cette  dernière  est 
égale  à  celle  qui  est  obtenue  par  la  coopérative  elle-même  par  le 
warrantage  des  blés  enfermés  dans  les  silos.  Le  reste  lui  est  payé 
d'après  le  prix  moyen  de  l'année  et  en  même  temps  que  la  ristourne 
provenant  des  bénéfices  sociaux. 

Au  lieu  d'être  apporté  au  moment  de  la  récolte,  le  blé  peut  ne 
l'être  qu'au  cours  de  l'année;  mais  alors,  si  le  blé  est  accepté  par 
la  société,  le  coopérateur  n'a  droit  à  la  ristourne  que  proportion- 
nellement au  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice. 
Il  ne  serait  pas,  en  effet,  équitable  que  l'associé,  se  décidant  à 
apporter  son  blé  par  exemple  le  dixième  mois,  eût  le  même  avan- 
tage que  celui  qui  a  livré  le  sien  dès  les  premiers  mois.  Enfin  natu- 
rellement ce  coopérateur  ne  reçoit  en  aucun  cas  l'intérêt  de 
4  p.  100  accordé  à  celui  de  la  lre  catégorie.  Le  nombre  et  la  situa- 
tion des  participants  ainsi  compris  peuvent  être  figurés  de  la  façon 
suivante  : 

Eiercice  Nombre  Blé  apporté  (hl)        Avance  reçue 

.  1909-1910 »  452 

1910-1911 »>  200  18 

1911-1912 105  2.954  16 

1912-1913 77  2.151  16 

Quant  aux  avantages  financiers  retirés  de  leur  adhésion  à  la 
coopérative,  ils  sont  mesurés  tout  d'abord  par  le  chiffre  de  la  ris- 
tourne reçue  par  eux  et  provenant  des  profits  industriels  ou  com- 
merciaux réalisés  pendant  l'exercice,  soit  : 

1909-1910 0  fr.  25  »  p.  100  du  prix  de  vente. 

1910-1911 2fr.  25  11,3  — 

1911-1912 1  fr.  70  8  — 

1912-1913 2fr.    »  9  — 

Nos  coopérateurs  ont  donc  ainsi  retiré  de  leur  blé  une  valeur 
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supérieure  de  10  p.  100  eu  moyenne  à  celle  qui  a  été  encaissée 
dans  la  même  période  par  les  non-coopérateurs.  Le  résultat,  comme 
on  le  voit,  est  extrêmement  encourageant. 

Résumons  la  situation  comparée  des  agriculteurs,  coopérateurs 
ou  non,  dans  la  période  envisagée  : 

Prii  moyen  Coopérât.  Coopérât. 

Exercice  à  Condom        1"  catégorie         2e  catégorie 

1909-1910.  ... 

1910-1911.  ...       22  »>  24,50 

1911-1912..  .  .  22,80  25,38  24,50 

1912-1913.  ...       23  25,92       25 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  avantages  financiers,  immé- 
diatement chiffrables,  que  la  coopérative  a  procurés  à  ses  associés. 
La  société  fait  réaliser  aux  cultivateurs  qui  lui  apportent  leur  blé 
d'autres  économies.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  crédit  indivi- 
duel agricole  par  la  voie  du  warrant  est,  jusqu'ici,  une  institution 
à  peu  près  sans  portée  pratique.  Eh  bien!  la  coopérative  a  eu  ici 
les  effets  les  plus  heureux.  Avec  ses  greniers  et  ses  silos,  elle  a 
constitué  comme  une  sorte  de  magasin  général  commun  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  aux  prêteurs.  Désormais,  grâce  à 
elle,  l'agriculteur  qui  a  besoin  d'argent  peut  recevoir  sans  intérêt, 
à  titre  d'avance,  75  p.  100  de  la  valeur  de  son  blé  remis  au  gre- 
nier collectif.  Il  n'est  plus  obligé  de  porter  son  blé  au  marché  dès 
le  moment  de  la  récolte  et  de  subir  la  loi  des  marchands.  L'avance 
qu'il  reçoit  lui  permet  d'attendre  la  fin  de  l'exercice  coopératif. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  maison  de  blé  procure  encore  aux  cul- 
tivateurs l'économie  des  frais  de  garde  et  d'entretien  du  blé,  elle  les 
débarrasse  du  souci  de  le  protéger  contre  la  dent  des  rongeurs  et 
l'activité  des  insectes1.  Demain  peut-être,  elle  séchera  le  grain, 
avantage  si  appréciable  quand  la  récolte  est  effectuée  en  temps 
humide. 

3°  Coopérateurs  de  3e  catégorie.  —  Enfin  il  peut  se  faire  que  le 
producteur  de  blé,  manquant  de  confiance,  n'étant  pas  encore  mûr 
pour  l'œuvre  coopérative,  ne  veuille  entrer  dans  aucune  des  com- 
binaisons qui  précèdent.  La  société  lui  offre  un  dernier  parti  à 
prendre,  sous  certaines  conditions.  Au  moment  où  il  apporte  son 

1  L'économie  assez  difficile  à  chiffrer,  étant  données  les  évaluations  diverses  des 
auteurs,  paraît  devoir  être  comprise  entre  2  francs  et  2  fr.  75  par  hectolitre. 
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blé,  il  peut  demander  le  versement  de  sa  valeur  entière  calculée 
au  cours  du  marché.  Mais  dans  ce  cas,  ce  coopérateur  ayant  fixé 
lui-même  son  opération  et  son  bénéfice,  ayant  agi  comme  quicon- 
que a  porté  son  blé  au  marché,  n'aura  droit  à  aucune  ristourne 
(Décision  des  assemblées  générales  des  28  août  1910  et  11  août 
1912). 

Voici  la  quantité  de  blé  apportée  dans  ces  conditions  dans  les 
derniers  exercices  : 


Exercice 

Coop.  de  3e  catég. 

Blé  total  reçu 

Proportion  0/0 

1910-1911 

3.184  Hl. 

17.200  Hl. 

18,5 

1911-1912 

2.881     »> 

19.500    »> 

14,7 

1912-1913 

4.988    »> 

26.400    »> 

18,8 

Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  ci-dessus,  la  quantité  apportée 
est  assez  importante  puisqu'elle  représente  bien  près  du  quart  de 
la  quantité  totale.  Mais  la  proportion  paraît  rester  stationnaire.  Et 
ceci  est  d'assez  bon  augure  pour  l'avenir  de  la  société. 

On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  les  agriculteurs  n'ont  pro- 
fité en  rien  de  l'activité  coopérative  dont  ils  ont  paru  se  désin- 
téresser. Eh  bien  î  cette  déduction  serait  absolument  inexacte.  Ces 
coopérateurs  et  même  les  non-coopérateurs  n'ont  pas  été  sans 
recueillir  un  important  profit  de  l'influence  de  la  coopérative  sur 
le  marché  de  Condom.  Cette  influence  a  été  très  nettement  mise 
en  relief  dans  la  campagne  1912-1913.  Le  prix  moyen  de  23  francs 
a  été,  en  effet,  grâce  à  la  coopérative,  plus  élevé  de  1  franc  à 
1  fr.  50  que  celui  qui  a  été  pratiqué  sur  les  marchés  des  régions 
avoisinantes.  Et  voici  comment  :  «  Des  coopérateurs  mal  informés, 
dit  le  rapport  du  Conseil  d'administration,  pensant  qu'un  mouve- 
ment de  hausse  se  produirait  en  fin  de  saison,  comme  cela  avait 
eu  lieu  l'an  passé,  avaient  gardé  leur  blé.  Ne  voyant  pas  le  mou- 
vement de  hausse  se  produire,  perdant  patience,  ils  nous  appor- 
tèrent leur  blé  en  juillet,  au  moment  où,  notre  approvisionnement 
étant  complet,  il  n'y  avait  plus,  pour  la  société,  qu'à  récolter  une 
perte  certaine.  Dans  de  telles  conditions,  le  devoir  du  Comité  de 
direction  était  de  refuser  ces  blés  de  spéculation.  Dès  qu'il  fut 
connu  que  la  coopérative  n'était  plus  preneur  de  blé,  le  cours  à 
Condom  baissa  immédiatement  de  1  fr.  50  par  hectolitre.  Devant 
ce  résultat,  si  préjudiciable  à  nos  coopérateurs,  spéculateurs  retar- 
dataires, le  Comité  leur  proposa  de  leur  prendre  leur  blé  au  cours 


17.200 

10.538 

61,3 

19.500 

11.085 

56,8 

26.400 

13.855 

52,5 
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moyen  de  l'exercice  suivant  avec  ristourne  et  intérêt.  C'était  avan- 
tageux pour  le  coopérateur  sans  être  onéreux  pour  la  collectivité. 
Ce  fait  connu,  au  marché  suivant,  le  cours  du  blé  à  Condom  remon- 
tait d'un  franc1. 

4°  Les  coopérateur s-consommatenrs.  —  Ce  sont  de  beaucoup  les 
participants  les  plus  nombreux  à  l'œuvre  coopérative,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  tableau  suivant  : 

Blé  total  apporté        Blé  eu  échange  de  pain  P.  100 

1910-1911 

1911-1912 

1912-1913 

Mais  cette  catégorie  de  coopérateurs  tend,  semble-t-il,  à  décroître 
puisque  dans  trois  ans  elle  a  perdu  près  de  10  p.  100  de  son 
effectif.  Et  à  dire  vrai  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  le 
regretter,  si  l'on  se  place  dans  la  perspective  de  l'expérience  tentée. 
Rien  de  plus  trouble,  en  effet,  que  leur  situation  dans  la  société. 
Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  adhérent  proprement  dit 
de  la  maison  de  blé.  Quoique  apportant  son  blé  dès  la  récolte,  et 
quoique  il  ne  demande  aucune  avance,  il  ne  participe  pas  à  la 
prime  de  4  p.  100  accordée  aux  coopérateurs  de  la  première 
catégorie.  Rien  n'est  plus  juste  d'ailleurs.  Mais  bien  mieux  il  ne 
participe  pas  à  la  ristourne  distribuée  en  fin  d'exercice  aux  coopé- 
rateurs de  la  deuxième  catégorie.  Tout  compte  fait,  sa  situation 
se  rapprocherait  plutôt  de  celle  des  adhérents  de  la  troisième  caté- 
gorie. Le  coopérateur-consommateur  détermine  lui-même  dès  le 
début  sa  situation  définitive  et  limite  les  bénéfices  de  son  opération, 
ou  plutôt  il  n'a  pas  de  bénéfices  en  vue.  Il  ne  se  préoccupe  ni  des 
frais  de  production,  ni  des  profits  réalisés,  il  ne  participe  pas  plei- 
nement à  la  vie  coopérative,  aux  chances  heureuses  ou  malheu- 
reuses de  l'entreprise.  C'est  l'antique  industrie  domestique  du  pain 
qui  revit  transformée  sous  cette  forme  collective.  Les  deux  qualités 
de  consommateur  de  pain  et  de  producteur  de  blé  se  retrouvent 
associées  comme  au  plus  beau  temps  de  la  vie  économique  sans 
échange.  La  société  a  pris  simplement  la  place  du  boulanger  de 
village  —  un  de  ces  petits  artisans  salariés  qui  constituent  souvent 

1  Rapport  du  Conseil,  30  juin  1913,  p.  3  et  4. 
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l'étape  intermédiaire  entre  le  producteur  familial  indépendant  et  le 
maître  artisan  autonome  des  villes  '. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  pour  la  beauté  de  l'expérience  d'in- 
tégration tentée  ici  que  le  paysan  se  fût  résolument  dégagé,  quel- 
que avantage  qu'il  eût  pensé  en  tirer,  de  cette  pratique  tradition- 
nelle. Peut-être  eût-il  été  plus  conforme  aux  principes  coopératifs 
de  dissocier  les  deux  qualités  de  producteur  de  blé  et  de  consom- 
mateur de  pain.  Le  producteur  de  blé  aurait  été  seulement  membre 
de  la  maison  de  blé.  Il  aurait  été  coopérateur  de  première,  de 
deuxième  ou  de  troisième  catégorie  suivant  le  mode  choisi  par  lui 
de  cession  de  son  blé.  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  il 
aurait  vraiment  fait  œuvre  coopérative,  c'est-à-dire  participé  tota- 
lement aux  chances  heureuses  ou  malheureuses  de  la  société. 
D'autre  part,  il  aurait  été  traité,  en  tant  que  consommateur  de  pain, 
comme  un  simple  adhérent  acheteur  de  la  coopérative.  Et  il  aurait 
récupéré  comme  producteur  de  blé,  au  prorata  de  ses  apports,  le 
bénéfice  réalisé  sur  le  prix  de  vente  du  pain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  possible  de  calculer  quelle  est  la  valeur 
que  ce  coopérateur  a  retiré  du  blé  apporté  dans  ces  conditions  à 
la  coopérative.  En  effet,  en  vertu  du  règlement2,  contre  un  hecto- 
litre de  blé  de  80  kilos  net  il  est  remis  des  bons  de  pain  détermi- 
nés suivant  les  règles  ci-après. 

On  a  tenu  compte  tout  d'abord  de  ce  fait  —  méconnu  dans  les 
usages  de  la  boulangerie  —  que  plus  le  pain  est  gros  moins  il 
coûte.  Si  on  opère,  en  effet,  par  moyenne  de  prix  de  revient,  on 
arrive  à  ce  résultat  inique  que  le  gros  pain  qui  est  celui  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  aisée  paie  au  delà  de  ce  qui 
est  raisonnable,  tandis  que  le  pain  de  faible  poids  se  trouve  injus- 
tement privilégié. 

Il  fut  décidé  en  outre  que  la  société  ne  pouvait  pas  garantir  le 
poids  exact  de  pain  indiqué  sur  le  bon  parce  que  cette  promesse 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  nature  des  choses.  Car  il  est  impossi- 

1  V.  Bûcher,  Études  d'histoire  et  d'économie  politique,  trad.  franc.,  A.  Hansay, 
Paris,  Giard  et  Brière. 

L'échange  du  blé  contre  du  pain  a  élé  souvent  une  cause  d'échec  pour  les  boulan- 
geries coopératives  rurales.  V.  Rivet,  op.  cit.,  au  chap.  iv  de  la  IIIe  partie.  Les  obsta- 
cles que  rencontrent  les  boulangeries  coopératives  rurales  qui  pratiquent  l'échange 
du  blé  contre  du  pain,  p.  321  et  suiv. 

1  V.  art.  28  des  statuts  et  décisions  des  Assemblées  générales  des  28  août  1910  et 
11  août  1912. 
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ble  de  calculer  le  poids  exact  de  pâte  qui  doit  correspondre  à  un 
poids  déterminé  de  pain.  En  effet,  des  poids  de  pâte  égaux  à 
l'entrée  du  four  ne  peuvent  pas  donner  le  même  poids  à  la  sortie. 
La  pâte  en  cuisant  évapore  de  l'eau  et  partant  perd  un  poids 
proportionnel  au  degré  de  cuisson.  Or  ce  degré  de  cuisson  est 
éminemment  variable.  Il  varie  d'abord  suivant  la  place  occupée 
par  la  pâte  dans  le  four.  De  plus,  l'ouvrier  ne  peut  pas  défourner 
tous  les  pains  à  la  fois  et  ceux  qu'il  retire  les  derniers,  même 
si  l'opération  totale  n'a  duré  que  quelques  minutes,  ont  subi  une 
évaporation  plus  grande  que  les  premiers.  Enfin  les  pesées  succes- 
sives d'un  même  pain  faites  au  défournement,  quelques  heures 
après  ou  le  lendemain,  ne  donnent  pas  les  mêmes  résultais  et, 
d'ailleurs,  pour  les  mêmes  raisons. 

Et  cependant,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  les  pains  de  la 
même  fournée  qui  contiennent  un  même  poids  de  pâte  présentent 
la  même  quantité  d'éléments  nutritifs,  qu'ils  soient  après  plus  ou 
moins  pesants.  Voilà  pourquoi  il  fut  décidé  que  la  société  — 
comme  d'ailleurs  tout  boulanger  —  ne  pouvait  raisonnablement 
garantir  que  le  poids  de  la  pâte  mise  au  four  —  poids  qui  pouvait 
être  à  tout  instant  contrôlé  puisque  la  boulangerie  est  toujours 
ouverte  aux  coopérateurs. 

C'est  sur  ces  données  complexes  qu'a  été  en  définitive  calculé  le 
rendement  en  pain  d'un  hectolitre  de  blé.  Le  coopérateur  reçoit 
donc  par  chaque  80  kilos. 

Soit  10  bons  de  8  k.    »    de  pâte  donnant  environ  7  k.  250  de  pain,  environ  72  k.  500 
20      —      4  k.    »»  —  3  k.  500  —  70  k.    » 

40      —      1  k.  750  —  1  k.  500  —  60  k.    » 

80      —      0  k.  800  —  0k.700  —  56  k.    »» 

Bien  entendu,  cette  répartition  n'est  pas  fixée  d'une  façon  inva- 
riable et  le  poids  de  pain  pourra  changer  suivant  les  années,  selon 
la  nature  du  blé  et  de  la  farine,  après  décision  prise  par  le  conseil 
d'administration  dûment  portée  à  la  connaissance  des  coopérateurs. 

Cela  étant,  il  est  possible  de  calculer  la  valeur  que  chaque  coopé- 
rateur-consommateur  a  retirée  de  son  hectolitre  de  blé  ainsi  trans- 
formé en  pain.  Faisons  ce  calcul  pour  l'année  1913.  Le  rapport  du 
conseil  d'administration  nous  apprend  que  le  prix  moyen  du  kilo 
de  pain  a  été  de  0  fr.  3314.  Si  notre  coopérateur  consomme  des 
pains  de  7  kil.  250,  il  reçoit  pour  un  hectolitre  de  blé  72  kil.  500 
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de  pain.  Une  simple  multiplication  fait  alors  connaître  qu'il  a  retiré 
de  son  blé  une  valeur  de  24  fr.  02.  Sa  situation  a  donc  été  bien 
meilleure  que  celle  de  notre  coopérateur  de  troisième  catégorie 
qui,  nous  lavons  vu,  n'a  touché  que  23  francs.  Et  il  n'y  a  rien 
là  qui  puisse  étonner,  puisque  après  tout  la  transformation  du  blé 
en  pain  se  fait  dans  un  organe  qui  appartient  aux  coopérateurs. 
On  calculerait  de  même  la  valeur  retirée  de  l'hectolitre  de  blé  pour 
les  consommateurs  des  autres  espèces  de  pain.  Voici  les  chiffres 
d'ensemble  pour  les  trois  derniers  exercices,  sachant  que  le 
prix  moyen  du  kilo  de  pain  a  été  de  0  fr.  32  en  1911  ;  0  fr.  3249 
en  1912  et  0  fr.3314  en  1913. 

1910-1911    1911-1912    1912-1913 

—         —         — 

Consommateurs  de  pain  de  7^  250 23,10  23,55  24,02 

—  —         3  500 22,40  22,74  23,19 

—  —         1  500 19,20  19,49  19,88 

—  -         0  700.  ....  17,92  18,19  18,55 
Coopérateurs  1™  catégorie »  25,38  25,92 

—  2e  catégorie 24,50  24,50  25 

—  3e  catégorie 22  22,80  23 

i 

Quelle  est  la  valeur  que  les  coopérateurs-consommateurs  auraient 
retirée  de  leur  blé  s'ils  avaient  consenti  à  séparer  leurs  qualités  de 
producteur  de  blé  et  d'acheteur  de  pain?  Elle  serait  évidemment 
très  intéressante  à  connaître.  Mais  il  est  malheureusement  impos- 
sible de  la  déduire  d'une  façon  précise  des  documents  que  nous 
avons  à  notre  disposition  et  nous  avons  dû  renoncer  à  l'établir. 

Bornons-nous  à  constater  que  s'ils  sont  consommateurs  de  gros 
pains,  la  situation  de  ces  participants,  si  elle  est  supérieure  à  celle 
des  coopérateurs  de  troisième  catégorie,  est,  par  contre,  largement 
inférieure  à  celle  des  sociétaires  de  la  deuxième.  11  nous  semble 
que  l'application  stricte  des  principes  coopératifs  et  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  constitution  de  cette  entreprise,  doivent  fatalement 
conduire  un  jour  à  envisager  uniquement  dans  les  participants  dont 
il  s'agit  la  qualité  de  producteurs  de  blé  qui  ont  intégré  les  procès 
de  transformation  ultérieurs  du  blé,  et  qui  répartissent  les  profits 
industriels  qui  en  proviennent  au  prorata  des  quantités  de  grains 
qu'ils  ont  apportées.  Le  budget  de  la  coopérative  et  celui  des 
coopérateurs  y  gagneraient  singulièrement  en  clarté,  l'association 
y  trouverait  peut-être  une  augmentation  d'influence.  En  tout  cas, 
nous  demeurons  persuadé  que  les  associés  ne  pourraient  pas  y 
perdre. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  pécuniaire  ci-dessus  indi- 
qué que  les  producteurs-consommateurs  trouvent  dans  la  société; 
ils  en  retirent  d'autres  avantages  qui  leur  sont  d'ailleurs  communs 
avec  les  simples  acheteurs  de  pain  auxquels  nous  arrivons  mainte- 
nant. 

5°  Les  clients  adhérents.  —  Est  considéré  comme  tel  tout  ache- 
teur de  pain  ayant  accepté  les  conditions  de  prix,  de  poids  et  de 
livraison  établies  par  la  société.  Ce  sont  d'ailleurs,  en  principe, 
les  mômes  que  celles  qui  sont  acceptées  par  les  coopérateurs-con- 
sommateurs, 

Au  surplus,  les  adhérents  qui  veulent  se  trouver  dans  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  coopérateurs  qui  échangent  du  blé  contre 
des  bons,  le  peuvent  en  payant  en  argent  un  hectolitre  de  blé  au 
cours  du  jour  augmenté  de  0  fr.50  pour  frais  d'achat  par  la  coopé- 
rative à  ses  associés.  Et  il  n'y  aurait  d'obstacle  à  l'application  de 
cette  mesure  que  si,  par  suite  de  récolte  insuffisante,  la  société  ne 
trouvait  pas  chez  les  coopérateurs  le  blé  suffisant  pour  cette  opé- 
ration. 

L'adhésion  du  client  aux  conditions  de  la  coopérative  est  cons- 
tatée par  le  versement,  effectué  en  une  fois,  de  la  somme  de 
un  franc,  contre  la  remise  de  la  petite  brochure  contenant  le 
règlement.  Cette  acceptation  des  conditions  est  obligatoire.  En  tout 
cas,  la  vente  à  crédit  est  rigoureusement  interdite  \ 

La  conception  du  client-acheteur  est,  comme  on  le  voit,  assez 
complexe.  Mais  elle  est  assurément  une  des  trouvailles  les  plus 
heureuses  des  dirigeants  de  la  coopérative.  Par  l'acceptation  des 
conditions  du  règlement,  les  relations  de  l'acheteur  sont  déterminées 
par  un  contrat  précis.  Cette  convention  est  la  loi  des  parties 
contractantes,  du  moment  qu'elle  ne  contient  pas  de  stipulations 
contraires  à  l'ordre  public  (art.  1134  et  6  du  Code  civil).  Il  en 
résulte  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  à  intervenir  pour  la  fixa- 
tion du  prix  du  pain,  la  coopération  n'ayant  comme  clients  que 
ceux  qui  acceptent  les  conditions  du  règlement.  La  coopérative  ne 
saurait  être  inquiétée  non  plus  en  ce  qui  concerne  le  poids  du  pain 
puisqu'elle  ne  garantit  à  ses  acheteurs  qu'un  certain  poids  de 
pâte. 

Les  avantages  retirés  par  les  adhérents  sont  nombreux  et  très 

1  Règlement,  p.  7, 11,  12. 
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importants.  Et  d'abord  l'avantage  de  la  qualité  :  on  se  souvient  que 
la  cause  initiale  du  mouvement  qui  a  abouti  à  la  création  de  notre 
société  a  été  la  falsification  éhontée  dont  le  pain  avait  été  l'objet 
dans  la  région.  Grâce  à  la  coopérative, le  règne  de  la  sophistication 
est  passé.  La  maison  de  Condom  est,  comme  toute  coopérative,  une 
maison  de  verre  où  tout  se  passe  au  grand  jour,  où  tout  participant, 
coopérateur  ou  adhérent,  peut  à  tout  instant  contrôler  la  fabrica- 
tion de  la  farine  ou  du  pain.  De  plus,  le  pétrissage  mécanique  a 
été  tout  de  suite  substitué  au  pétrissage  à  la  main.  La  société  a 
adopté  un  excellent  instrument  qui  opère  un  mélange  très  bien  fait 
et  même  souffle  la  pâte  comme  le  ferait  le  mouvement  du  meilleur 
geindre.  En  outre,  et  surtout,  la  société  a  pris  l'initiative  de  réagir 
contre  la  tendance  absurde  qui  a  entraîné  la  boulangerie  à  utiliser 
les  farines  blutées  à  l'excès  sous  le  prétexte  de  donner  à  tout  le 
monde  le  luxe  dangereux  du  pain  de  plus  en  plus  blanc.  Le  but 
qu'elle  se  propose  même  est  de  revenir  sinon  au  pain  absolument 
complet  du  moins  au  pain  bis  analogue  à  celui  qui  était  de  consom- 
mation courante  dans  nos  campagnes  il  y  a  un  demi-siècle.  Dès  à 
présent,  elle  peut  donner  du  pain  avec  de  la  farine  blutée  à  des  taux 
variables  entre  80  et  100  p.  100  au  gré  des  coopérateurs  qui  en 
feraient  la  demande  1. 

Nous  devons  dire  d'ailleurs  que  la  clientèle  rurale  ne  semble  pas, 
pour  le  moment,  favorable  à  cette  innovation.  Elle  a  été  pendant 
si  longtemps  au  régime  du  pain  noir  qu'elle  considère,  sans  doute, 
comme  un  progrès  chèrement  acquis  de  pouvoir  mettre  sur  son 
humble  table  la  miche  blanche  de  l'aristocrate  et  du  bourgeois.  Et 
cela,  chose  curieuse,  au  moment  même  où  les  classes  riches  et 
cultivées  suivent  avec  intérêt  la  lutte  engagée  déjà  depuis  long- 
temps entre  les  chimistes  et  une  partie  importante  du  corps  médi- 
cal, les  premiers  préconisant  le  pain  blanc,  toujours  plus  blanc 
dont  le  pain  de  Paris  est  la  suprême  représentation;  les  seconds, 
au  contraire,  recommandant  le  pain  bis  naturel  consommé  autre- 
fois dans  toutes  les  fermes  de  France,  plus  nourrissant,  plus  hygié- 
nique, en  tout  cas  plus  savoureux  et  de  meilleure  conservation  a. 


1  Elle  vient  d'envoyer  à  tous  ses  participants  associés  ou  acheteurs  une  brochure 
intitulée  :  Pain  blanc  ou  pain  complet?  où  la  question  est  exposée  avec  vigueur. 

1  V.  au  surplus  sur  toute  cette  question  très  importante,  Dr  Monteuuis,  Le  pain 
blanc,  ses  dangers,  et  son  remède  :  le  pain  naturel,  Paris,  Maloine.  Ed.  Fleurant,  Le 
pain  de  froment,  Paris,  Gautier.  P.  Letulle,   Un  péril  national,  le  pain  blanc,  Le 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  pain  fabriqué  par  la  coopérative  est  à  peu 
près  exclusivement  du  pain  blanc,  mais  non  du  pain  blanc  de 
Paris  bluté  à  50  et  même  à  45  p.  100  quelquefois.  Le  conseil  s'est 
inspiré  des  désirs  formulés  dans  les  réunions  préliminaires.  Il  a 
résolument  repoussé  ces  classifications  en  farines  :  fleur,  extra, 
premières  qui  vont  alimenter  les  grandes  villes  tandis  que  les  fari- 
nes inférieures  sont  pour  les  campagnes.  La  règle  delà  coopérative 
a  été  la  suivante  :  toute  l'amande  du  blé,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  Et,  dès  le  début,  elle  a  refusé  de  servir  ceux  des  clients, 
boulangeries  ou  coopératives,  qui  se  considéraient  comme  obligés 
d'avoir  des  farines  blutées  dans  d'autres  conditions.  Le  taux 
d'extraction  a  été  de  72,14  p.  100  en  \ 911,  de  72,44  p.  100  en 
1912,  de  73,92  p.  100  en  1913.  On  n'est  donc  en  présence  ni  du 
pain  bis  naturel  à  farine  blutée  à  80  ou  85  p.  100,  ni  de  certain 
pain  blanc  de  Paris  qui  ne  contient  que  50  p.  100  de  la  substance 
du  grain  de  blé. 

Enfin  la  coopérative  s'est  donné  pour  but  de  faire  vendre  le  blé 
cher,  et  de  procurer  le  pain  à  bon  marché  à  ses  adhérents.  Elle  y 
a  réussi  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant. 


1910-1911.  .  .  . 

Pain 
produit  * 

Contre 
du   blé 

Clients 
adhérents 8 

Prix 

moyen 

du 

pain 

coopératif 

Prix  n 
à  Gondom 

ioyen  3 
à  Paris 

1.232.168 

842.200 

389.968 

0,32 

0,334 

0,40 

1911-1912.  .  .  . 

1.306.995 

896.263 

410.732 

0,3249 

0,3389 

0,41 

1912-1913.  .  .  . 

1.645.562 

1.082.234 

563.328 

0,3314 

0,3454 

0,42 

Malin  du  4  décembre  1913,  p.  1,  col.  1.  —  V.  aussi  Discussions  à  la  Société  nationale 
d'agriculture,  séance  du  1™  mai  1912,  Bulletin,  1912,  p.  389  et  communication  à 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  le  19  janvier  1914,  par  M.  Balland,  pharmacien 
militaire. 

i  Unités,  c'est-à-dire  pain  de  700  grammes. 

2  Ceci  comprend  le  pain  vendu  contre  espèces,  contre  vente  de  bons,  remis  au  per- 
sonnel suivant  les  usages.  Le  personnel  a  reçu  en  : 

1911 11.900  kilos. 

1912 12.662      » 

1913 14.410      » 

'  V.  Bulletin  mensuel  de  l'Office  des  renseignements  agricoles  et  Annuaire  statis- 
tique de  la  ville  de  Paris,  v°  Pain. 
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Tels  sont  les  très  remarquables  résultats  obtenus  en  moins  de 
cinq  ans.  Ils  dépassent  les  plus  belles  espérances  et  l'avenir  s'ouvre 
très  brillant  devant  la  Société.  Lorsque  les  amortissements  seront 
terminés,  quand  les  emprunts  seront  remboursés,  quand  les  réserves 
abondantes  seront  constituées,  la  plus  grande  partie  des  bénéfices 
industriels  de  la  transformation  du  blé  pourra  être  versée  aux 
coopérateurs  et  il  est  vraisemblable  que  les  consommateurs  de 
pain  profiteront  aussi  dans  une  large  mesure  de  cette  situation. 
Alors  les  avantages  de  la  maison  du  blé  et  du  pain  ressortiront 
d'une  façon  éclatante. 

Hausse  du  prix  du  blé,  conservation  du  grain  à  l'abri  des  ron- 
geurs, des  insectes  et  de  l'incendie,  triage  et  demain  séchage  de 
la  récolte  faite  dans  les  périodes  d'humidité,  possibilité  d'assurer 
dans  les  meilleures  conditions  le  crédit  réel  sur  warrant  agricole  à 
peu  près  inutilisé  aujourd'hui,  livraison  à  prix  abaissé  d'un  pain 
de  fabrication  irréprochable,  hygiénique,  nutritif  et  savoureux  : 
voilà  quel  est  en  raccourci  le  bilan  des  avantages  procurés  par  la 
Société  aux  producteurs  de  blé  et  aux  consommateurs  de  pain. 
Pour  la  collectivité  enfin,  si  le  système  se  généralise  *,  c'est  tout 
de  suite  une  diminution  considérable  des  forces  employées  dans  la 
manipulation  du  grain  et  dans  sa  transformation  en  farine  et  en 
pain  et  peut-être,  si  la  campagne  en  faveur  du  pain  bis  réussit,  la 
possibilité  pour  le  pays  d'assurer  son  alimentation  sans  faire  appel 
au  producteur  étranger!  C'est,  en  définitive,  par  des  centaines  de 
millions  économisés  que  tout  ceci  se  chiffrerait. 

1  Dans  une  communication  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  le  l8*  mars  1912, 
M.  Sweitzer  montrait  comment  on  pourrait  diminuer  le  prix  du  pain  et  exporter  du 
blé  au  lieu  d'en  importer  en  utilisant  d'une  façon  plus  raisonnable  notre  propre 
récolte.  Nos  farines  produites  parles  moulins  à  cylindre  sont  extraites  à  des  taux  de 
rendement  beaucoup  trop  bas;  on  perd  au  moins  17  p.  100  de  l'amande  farineuse  du 
blé.  Or  le  pain  fabriqué  avec  la  farine  blutée  à  78  p.  100  est  plus  nutritif  et  plus  nour- 
rissant. Si  l'on  transformait  donc  le  mode  de  mouture,  on  réaliserait  en  France  les 
économies  suivantes,  en  tablant  sur  les  chiffres  de  la  récolte  de  1911  : 

Blé  que  l'on  serait  dispensé  d'importer,  valeur  P.  .  .  .    267.000.000 
Blé  que  l'on  pourrait  exporter 21.000.000 

Enfin  l'abaissement  du  prix  du  pain  ferait  réaliser  au  consommateur  français  une 
économie  annuelle  de  917.000.000  de  francs.  —  V.  Bulletin  de  la  Société,  1912, 
p.  393. 
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III. 

CONCLUSION.    LES    TRANSFORMATIONS    ACTUELLES    ET    LES 
POSSIBILITÉS    D'AVENIR 

Nous  venons  de  voir  que  trois  catégories  d'individus  ont  jus- 
qu'ici tenté  l'intégration  du  procès  de  production  du  pain  avec  une 
intensité  variable  et  des  succès  divers.  Ce  sont  :  1°  les  producteurs 
de  blé;  2°  les  magasins  d'épicerie  à  succursales  multiples;  3°  les 
consommateurs.  Le  moment  est  maintenant  venu  d'essayer,  en 
manière  de  conclusion  à  cette  étude,  de  déterminer  quelle  est  la 
psychologie  respective  de  ces  individus,  quelles  sont  leurs  chances 
comparées  d'avenir,  et  partant  quels  sont  les  effets  possibles  de  ce 
mouvement  d'intégration. 


Il  va  de  soi  tout  d'abord  que  ces  trois  catégories  de  personnages 
n'ont  pas  du  tout  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  mobiles 
d'action,  le  même  état  d'âme.  Deux  d'entre  elles  sont  nettement 
opposées  :  les  maisons  à  succursales  multiples  et  les  coopératives 
de  consommation.  Les  premières  ne  visent  qu'un  but,  réaliser  les 
profits  les  plus  élevés,  déterminer  l'écart  le  plus  grand  possible 
entre  le  coût  de  production  et  le  prix  de  vente,  but  poursuivi 
d'ores  et  déjà  sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence,  atteint  demain 
peut-être  au  moyen  du  monopole  si  les  sociétés  finissent  par  s'en- 
tendre ou  se  fédérer  en  des  accords  ocultes  ou  avoués. 

Les  sociétés  coopératives  distributives,  au  contraire,  n'ont  aucu- 
nement en  vue  un  profit  à  réaliser  et,  si  elles  font  des  bénéfices, 
c'est  pour  les  restituer  bientôt  au  consommateur  ou  pour  constituer 
les  moyens  d'accomplir  plus  tard  le  programme  lointain  que  leur 
ont  assigné  les  Pionniers  de  Rochdale. 

Les  producteurs  de  blé  occupent  une  situation  intermédiaire. 
Evidemment,  leur  but  immédiat  est  d'obtenir  de  leur  blé  la  valeur 
la  plus  élevée.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  producteurs  de 
blé  sont  en  même  temps  des  consommateurs  de  pain  et  qu'ils  cons- 
tituent une  partie  extrêmement  importante  de  la  population. 

Laquelle  de  ces  trois  intégrations  est  préférable  ?  Celle  pratiquée 
par  le  consommateur,  par  le  producteur  ou  par  l'intermédiaire  ?  La 
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réponse  dépend  assurément  du  point  de  vue  auquel  on  se  place  et 
du  critère  que  l'on  choisit. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  purement  technique,  la 
réponse  est  bien  simple.  Le  progrès  ici  ne  peut  consister  que  dans 
l'économie  des  efforts,  dans  la  réduction  des  frais  de  production  et 
l'organisation  la  plus  parfaite  est  celle  qui  pour  un  même  résultat 
donné  consomme  le  moins  de  forces  productives,  le  moins  d'élé- 
ments naturels,  de  capital  et  de  travail. 

Or,  ici,  semble-t-il,  c'est  l'intégration  par  le  producteur  qui  est 
la  plus  parfaite.  Les  frais  de  transport,  travail  le  plus  stérile, 
sont  réduits  au  minimum.  Ce  sont  les  paysans  eux-mêmes  qui 
apportent  leur  blé  au  moulin  coopératif,  et  ce  déplacement  est  fait 
au  moyen  des  attelages  de  la  ferme,  à  des  moments  où  leur  utili- 
sation n'est  pas  indispensable  aux  travaux  de  la  culture.  On  emploie 
souvent,  en  un  mot,  des  forces  qui  seraient  perdues.  De  plus  le 
triage,  le  séchage,  la  garde  du  grain,  la  transformation  en  farine 
et  en  pain  se  font  dans  le  même  immeuble,  avec  le  minimum  de 
manipulation  et  le  déplacement. 

La  coopérative  de  consommation  ne  donne  pas  à  beaucoup  près 
les  mêmes  avantages.  Le  moulin  coopératif  n'a  pas  été  jusqu'ici 
soudé  techniquement  à  la  boulangerie.  Il  est  vraisemblable  qu'il 
ne  le  sera  que  rarement  si  nous  en  jugeons  par  l'exemple  que  nous 
offre  l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse,  etc.  Le  moulin  sera  quelque 
part  au  centre  d'une  région  coopérative  et  approvisionnera  les 
sociétés  adhérentes  dans  un  rayon  déterminé.  Il  présentera  évidem- 
ment les  avantages  de  la  production  en  grand,  supériorité  de 
l'outillage,  division  du  travail,  meilleure  adaptation  de  la  main- 
d'œuvre,  frais  généraux  réduits.  Mais  ces  avantages  de  la  grande 
minoterie  sont  très  vraisemblablement  compensés  et  au  delà  par 
les  frais  de  transport  et  de  manipulation  du  blé  et  de  la  farine. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  coopératives  de  consommation 
s'applique  mutatis  mutandis  aux  sociétés  à  succursales  multiples 
qui  établiraient  un  moulin. 

Si  l'on  prend  maintenant  pour  critère  du  progrès  le  prix  auquel 
le  produit  est  vendu  au  consommateur,  l'avantage  est  ici  assuré- 
ment aux  sociétés  distributives.  Les  exemples  ne  manqueraient  pas 
pour  le  démontrer.  Mais  bien  que  la  mentalité  des  producteurs  ou 
bien  des  commerçants  ne  soit  pas  la  même,  le  consommateur  a  pu, 
en  maintes  circonstances,  profiter  de  l'abaissement  du  coût  réalisé 
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par  la  concentration  et  l'intégration.  Le  commerçant  ou  le  produc- 
teur qui  veut  se  substituer  d'une  façon  durable  au  boulanger  et  au 
meunier  est  bien  obligé  d'abandonner  au  client  une  partie  de  ces 
bénéfices  de  production.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  l'Épargne, 
de  Toulouse,  vendre  le  pain  au-dessous  du  prix  pratiqué  par  les 
boulangeries  concurrentes  et  de  la  taxe  municipale.  Il  est  vrai  que 
nous  avons  entendu  quelquefois  les  consommateurs  se  plaindre  de 
la  qualité  de  la  marchandise  livrée,  mais  ces  plaintes  doivent  être 
accueillies  sous  certaines  réserves. 

Quant  aux  producteurs  de  blé,  ils  manifestent  bien  entendu  une 
mentalité  de  producteurs  et  tendent  naturellement  vers  le  plus  haut 
profit  possible  à  retirer  de  leur  blé,  et  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi  puisque  le  blé  est  le  gros  article  de  leur  vente,  celui  qui  leur 
procure  leur  gros  revenu  d'argent.  Mais  il  faut  se  rappeler  qu'ils 
sont  d'abord  des  coopérateurs;  que  l'initiative  de  leur  réunion  est 
due  à  des  hommes  à  l'âme  haute  qui  ont  su  insuffler  aux  paysans 
une  partie  de  leur  générosité  d'esprit;  et  que  c'est  la  vertu  propre 
de  la  coopération  d'être  génératrice  de  sentiments  élevés.  De  plus 
et  surtout,  les  paysans  sont  eux-mêmes  consommateurs  de  la  plus 
grande  partie  du  pain  fabriqué.  En  outre,  et  par  la  même  raison, 
le  client  est  assuré  de  la  qualité  irréprochable,  parfaitement  hygié- 
nique du  produit  vendu. 

Enfin,  si  au  lieu  de  s'intéresser  aux  possibilités  immédiates,  on 
envisage  les  transformations  lointaines  du  mode  actuel  de  produc- 
tion et  de  distribution,  la  coopération  de  consommation  apparaît 
comme  seule  capable,  en  appliquant  progressivement  le  programme 
des  Pionniers,  de  rénover  l'organisation  économique. 

Mais  en  attendant  que  le  règne  de  la  coopération  intégrale 
arrive,  on  peut  essayer  de  déterminer  quelles  sont  les  chances 
comparées  des  divers  participants  actuels  au  procès  de  production 
du  pain. 


Diverses  catégories  de  producteurs  sont  gravement  menacées  par 
le  mouvement  d'intégration  dont  nous  avons  voulu  rendre  compte, 
qu'il  soit  conduit  par  les  producteurs  de  blé,  par  les  consomma- 
teurs de  pain  ou  par  les  magasins  d'alimentation  à  succursales 
multiples  : 

1°  Le  boulanger  est  assurément  le  premier  visé,  il  est  menacé  à 
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la  fois  par  le  producteur  de  blé,  par  la  boulangerie  coopérative  ou 
capitaliste.  La  lutte  semble  devoir  être  de  plus  en  plus  difficile 
pour  le  petit  artisan  autonome.  Mais  c'est  là  d'ailleurs  une  évolu- 
tion presque  fatale  du  moment  que  les  avantages  de  la  production 
en  grand  existent  pour  le  pain  comme  pour  les  autres  marchan- 
dises. Sur  ce  point,  la  production  a  pu  échapper  au  mouvement 
général  de  concentration,  mais  c'est,  semble-t-il,  sans  raisons  bien 
décisives  ; 

2°  Les  intermédiaires  marchands  de  farine  ou  négociants  en 
grains  sont,  après  les  boulangeries,  ceux  dont  la  situation  paraît 
devoir  devenir  de  plus  en  plus  critique,  ils  sont,  eux  aussi,  visés  à 
la  fois  par  les  producteurs  de  blé,  par  les  coopératives  de  consom- 
mation et  par  les  magasins  à  succursales.  La  Société  ne  peut  que 
gagner  à  cette  transformation  ; 

3°  Les  meuniers  sont  également  menacés  par  le  mouvement 
nouveau.  Ceci  toutefois  peut  paraître  étonnant  au  premier  abord. 
La  meunerie,  en  effet,  est  depuis  longtemps  entrée  dans  la  sphère 
de  la  grande  industrie.  Sous  la  pression  d'une  concurrence  très 
vive,  les  frais  de  fabrication  ont  été  réduits  au  minimum  par  des 
perfectionnements  techniques.  Nous  sommes  en  présence  de  la 
partie  la  plus  progressive  du  procès  de  production  du  pain  et  le 
mouvement  d'intégration  ne  paraît  pas  susceptible  d'entraîner  sur 
ce  point  des  améliorations  techniques  inattendues.  Si  les  meuniers 
sont  menacés,  c'est  donc  pour  des  raisons  autres  que  des  ques- 
tions de  frais  de  production  de  la  farine.  Il  faut  songer,  en  effet, 
tout  d'abord  que  les  frais  de  transport  ont  ici  un  rôle  important  à 
jouer.  Quel  que  soit  l'abaissement  du  prix  de  revient  par  la  con- 
centration de  la  production  dans  les  grandes  minoteries  capitalistes, 
il  y  aura  très  souvent  intérêt  à  transformer  le  blé  sur  place  dans 
des  moulins  moins  grands  et  moins  bien  outillés  ou  dirigés.  L'éco- 
nomie de  frais  de  transport  compensera  l'augmentation  du  coût  de 
production.  D'un  autre  côté,  les  consommateurs  de  pain  ont  évi- 
demment un  très  gros  intérêt  à  être  maîtres  de  leur  matière  pre- 
mière afin  de  la  soustraire  à  la  spéculation  et  surtout  afin  d'être 
assurés  de  sa  qualité  irréprochable.  En  outre,  si  l'habitude  reparaît 
de  manger  du  pain  complet  ou  du  pain  bis,  la  meunerie  ne  pourra 
plus  être  constituée  sous  sa  forme  actuelle.  La  farine  blutée  à  85 
ou  90  p.  100  ne  peut  se  conserver  très  longtemps.  Il  sera  néces- 
saire de  la  produire  au  fur  et  à  mesure  des  besoins; 
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4°  Enfin  une  dernière  catégorie  de  producteurs  pourra  encore 
souffrir  du  fait  de  l'intégration  pratiquée  sous  la  forme  des  meu- 
neries-boulangeries. Ce  sont  les  entrepreneurs  de  transport.  Il  y 
aura  assurément  moins  de  déplacements  à  effectuer.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'en  plaindre.  Toute  organisation  qui  diminue  la  part 
réservée  au  transport  est  un  progrès  certain  *. 

I 


*    * 


Et  maintenant  des  trois  organisations  qui  ont  tenté  l'intégration, 
laquelle  semble  la  mieux  placée  pour  vaincre  les  autres  ?  Il  est 
assurément  très  difficile  de  le  dire  avec  certitude,  car  le  mouve- 
ment est  de  date  trop  récente  pour  qu'on  en  puisse  tirer  des  indi- 
cations précises.  Signalons  seulement  quelques  idées  générales. 

Nous  avons  vu  que  seul  jusqu'ici  l'agriculteur  a  pu  intégrer  la 
totalité  du  procès  de  production  depuis  la  culture  du  sol  jusqu'à  la 
fabrication  du  pain.  Et  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  se  trouvait 
placé  dans  une  situation  exceptionnelle.  Reste  alors  à  savoir  si 
cette  situation  est  de  nature  à  durer  longtemps  encore.  L'agricul- 
teur va-t-il  demeurer  seul  à  intégrer  la  totalité  du  procès  de  pro- 
duction du  pain  ? 

La  question  ainsi  posée  est  certainement  une  des  plus  délicates 
et  des  plus  complexes  qui  se  pose  à  l'économiste  et  au  sociologue. 
C'est  au  fond  la  question  du  capitalisme  dans  l'agriculture.  C'est  le 
problème  très  ancien  des  avantages  économiques  comparés  de  la 
grande  et  de  la  petite  exploitation  agricole.  Nous  ne  pouvons  bien 
évidemment  l'envisager  ici  car  elle  déborderait  le  cadre  de  cette 
étude2.  Bornons-nous  à  indiquer  qu'il  y  a  loin  encore  de  la  réalité 
au  rêve  qui  hante  certains  esprits  d'une  grande  culture  entreprise 
par  des  sociétés  anonymes  ou  des  collectivités  avec  toutes  les 
ressources  d'une  organisation  scientifique  :  division  du  travail, 
outillage  perfectionné,  usines  de  transformation  pour  les  produits, 
voies  ferrées  intérieures  pour  les  transports,  laboratoires  et  bureaux 
de  comptabilité.  La  culture  paysanne  moyenne  et  petite,  vivifiée 
par  l'association,  résiste  victorieusement,  en  pleine  indépendance, 

1  V.  Gide,  Cours  d'économie  politique  :  De  l'évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne 
la  productivité  du  travail,  p.  118  et  suiv. 

2  V.  Bourguin,   Les  systèmes  socialistes  et  l'évolution  économique,  chap.  xm. 
L'agriculture  et  le  capitalisme,  notamment  le  §  2,  p.  202  et  suiv.,  et  la  bibliographie. 
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et  tend  même  à  progresser  dans  certains  pays  précisément  les  plus 
évolués.  C'est  aussi  un  fait  d'expérience  que  les  grandes  entreprises 
agricoles  conduites  par  des  collectivités  végètent  ou  échouent 
complètement  pour  des  raisons  d'ailleurs  bien  connues  et  notam- 
ment :  absence  d'intérêt  personnel  dans  un  genre  de  production 
où  le  contrôle  est  particulièrement  difficile  à  exercer,  où  la  main- 
d'œuvre  est  arriérée,  indocile,  instable.  Une  illustration  carac- 
téristique de  ces  raisonnements  est  fournie  précisément  par 
l'exemple  de  la  grande  Wholesale  anglaise.  Alors  que  tous  ses 
établissements  industriels  ont  admirablement  réussi,  la  production 
agricole  est  pour  elle  un  grave  sujet  d'inquiétude.  Les  domaines 
comprennent,  on  le  sait,  l'exploitation  de  Roden  et  les  fermes  en 
Irlande.  Rien  à  craindre,  dit  M.  Cernesson  \  du  côté  de  Roden, 
les  tomates,  les  fruits  qu'on  y  récolte  ont  leur  débouché  naturel 
dans  la  grande  fabrique  de  Middlelon  et  de  là  dans  les  sociétés 
distributives.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  fermes- 
crêmeries  qui  produisent  surtout  du  beurre  et  les  œufs.  Malgré 
leur  grand  nombre,  le  rendement  est  très  insuffisant.  L'organisation 
des  fermes,  de  l'aveu  même  de  la  Wholesale,  laisse  fort  à  désirer; 
les  méthodes  sont  plus  coûteuses  qu'au  Danemark,  les  fermiers 
irlandais  laissent  le  travail  en  hiver  et  finalement  les  frais  géné- 
raux sont  très  considérables  et,  ce  qui  est  plus  grave,  la  production 
est  très  irrégulière  et  tantôt  la  Wholesale  est  obligée  de  recourir 
au  marché  danois  ou  finlandais,  tantôt  elle  est  dans  la  nécessité 
d'écouler  l'excès  de  production  sur  les  marchés  d'Angleterre  où 
règne  la  concurrence  des  pays  exportateurs.  Si  bien  que  à  plusieurs 
reprises  la  société  a  subi  des  pertes  importantes. 

Nous  savons  aussi  que  dans  l'ensemble  les  sociétés  coopératives 
anglaises  qui  ont  essayé  de  l'agriculture  balancent  à  peu  près 
leurs  profits  et  leurs  pertes. 

Toutes  ces  expériences  sont  d'un  mauvais  augure  pour  la  réali- 
sation complète  du  grand  dessein  des  Pionniers  qui  doit  s'achever 
par  la  conquête  agricole.  M.  Cernesson  croit  que  la  cause  de 
l'insuccès  tient  au  mode  de  culture  du  sol  par  des  fermiers.  Toute 
l'histoire  de  la  coopération  britannique  prouve  que  les  sociétés  et 
la  Wholesale  elle-même  réussissent  généralement  dans  leurs  entre- 
prises, à  la  condition  essentielle  de  les  diriger  réellement  par  elles- 

1  Cernesson,  op.  cit.,  p.  479. 
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mêmes  à  l'aide  d'agents  qui  sont  directement  dans  leurs  mains  f, 
mais  peut-être  pourrait-on  élever  quelques  doutes  sur  la  valeur  de 
cette  observation  étendue  tout  au  moins  aux  exploitations  agricoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  coopératives  n'ont  pas  encore  abordé  la 
grande  production  agricole,  celle  des  céréales,  du  vin,  de  la  bette- 
rave, bien  que  la  question  soit  depuis  longtemps  à  l'étude.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  s'appliquerait  aussi  aux  sociétés  capitalistes. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  les  agriculteurs  seront,  selon  toute 
vraisemblance,  pour  très  longtemps  encore  seuls  en  mesure  de 
réaliser  l'intégration  complète  de  procès  de  production  du  pain  et 
d'encaisser  les  bénéfices  qui  en  résultent. 

Les  agriculteurs  ainsi  mis  à  part,  quelle  est  la  situation  comparée 
des  magasins  d'alimentation  à  succursales  et  des  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation? 

La  position  nous  semble  différente  selon  que  la  société  coopé- 
rative est  uniquement  une  boulangerie  ou  qu'elle  vend  à  la  fois  de 
l'épicerie  et  du  pain. 

Dans  le  premier  cas,  la  lutte  nous  paraît  assez  difficile  à  soutenir 
pour  le  consommateur.  Sans  doute  il  a  concentré  le  procès  techni- 
que, sans  doute  aussi  il  n'a  pas  de  dividende  à  distribuer  et  le 
capital  souvent  modeste  reçoit  un  simple  revenu  fixe,  enfin  la  bou- 
langerie coopérative  est  installée  au  minimum  des  frais  dans  une 
rue  écartée  où  le  loyer  est  bon  marché. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  magasin  à  succursales  a  lui  aussi 
concentré  le  procès  technique  de  production.  De  plus  le  magasin  est 
installé  à  la  porte  même  du  client  et  celui-ci  est  attiré  par  toutes 
sortes  de  considérations  :  possibilité  de  faire  un  grand  nombre 
d'emplettes  différentes,  remises  de  primes  ou  de  timbres-rabais, 
installations  luxueuses,  déplacements  réduits  au  minimum...  Mais 
surtout,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'intégration  horizontale 
réalisée  dans  le  grand  magasin  lui  permet  de  répartir  les  frais 
généraux  de  la  boutique  sur  un  grand  nombre  de  produits  d'espèce 
différente,  et  le  pain  n'en  supporte  qu'une  très  faible  partie.  Au 
besoin  même  le  pain  pourrait  être  transformé  en  objet  de  réclame 
et  être  vendu  rigoureusement  au  prix  coûtant,  au  sortir  de  la  bou- 
langerie. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  risque  d'être  très  pénible  pour  les 

1  Gernesson,  op.  cit.,  p.  480. 
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sociétés  coopératives  de  boulangerie  si  nombreuses  dans  certains 
pays. 

En  est-il  de  même  des  coopératives  qui  vendent  à  la  fois  du 
pain  et  de  l'épicerie?  Ici  encore  la  société  à  succursales  est  terri- 
blement armée  contre  la  coopérative.  D'abord  la  société  vend 
à  bas  prix  et  ce  bas  prix  tient  à  des  raisons  multiples  :  bonne 
organisation  de  la  vente  qui  permet  de  se  contenter  d'un  bénéfice 
minime  sur  chaque  article;  excellente  organisation  de  l'achat;  par- 
fois vente  de  marchandises  de  qualité  inférieure.  De  plus,  les 
succursales  vendent  souvent  en  paquets  préparés  d'avance,  ce  qui 
évite  toute  manipulation  et  permet  au  premier  venu  d'être  ven- 
deur. D'autre  part,  la  vente  au  comptant  est,  comme  dans  les 
coopératives,  un  principe  strictement  appliqué  *.  Enfin  et  surtout 
les  sociétés  disposent  leurs  magasins  dans  la  plupart  des  rues  à  la 
porte  de  tous  les  clients. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  de  si  puissants  atouts  dans  la  main, 
les  sociétés  nouvelles  ne  constituent  de  redoutables  adversaires  des 
coopératives  de  consommation. 

Comment  ces  dernières  vont-elles  se  défendre  pour  garder  la 
place  qu'elles  ont  conquise  et  l'améliorer?  La  fédération  coopérative 
nouvelle,  issue  du  pacte  d'union,  propose  aux  coopératives  de 
suivre  l'exemple  donné  par  les  maisons  à  succursales  et  de  battre 
ces  dernières  avec  les  propres  armes  dont  elles  se  sont  servies. 
Les  coopératives  auront  nombre  de  magasins,  elles  mettront  à  la 
base  de  la  gestion  économique  du  magasin  la  responsabilité  et 
l'intérêt  personnel  chez  le  gérant; les  sociétés  coopératives  voisines 
fusionneront  de  façon  à  permettre  la  constitution  de  sociétés  régio- 
nales; elles  tâcheront  d'augmenter  les  capitaux  et  les  réserves.  Ce 
mouvement  de  résistance  est  amorcé  de  ci  de  là,  mais  on  peut 
prévoir  que  la  lutte  sera  chaude  2. 

Telle  est  la  situation  des  organisations  qui  se  disputent  à  l'heure 
actuelle  la  mission  d'assurer  au  consommateur  le  pain  quotidien. 

1  V.  B.  Lavergne,  Chronique  coopérative,  Revue  d'économie  politique,  1913,  p.  383- 
384.  —  V.  aussi  Les  méthodes  coopératives  nouvelles  et  la  lutte  contre  les  sociétés  à 
succursales  multiples,  1  br.  in-8,  1913. 

*  V.  B.  Lavergne,  loc.  cit.,  p.  388-389. 
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On  voit  que  de  profondes  transformations  se  préparent  dans  cette 
branche  de  la  production.  Mais  une  dernière  considération  est  de 
nature  peut-être  à  modifier  un  jour  ou  l'autre  les  perspectives 
d'avenir.  Nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  parlé  de  la  cam- 
pagne activement  menée  en  France  et  à  l'étranger  pour  l'abandon 
du  pain  blanc  en  faveur  du  pain  bis  ou  même  du  pain  complet.  Or 
la  farine,  contenant  la  plus  grande  partie  ou  la  totalité  de  la  subs- 
tance du  grain,  est  insusceptible  de  longue  conservation.  Si  la 
campagne  menée  par  les  médecins  entraîne  un  changement  dans 
les  goûts  du  consommateur,  les  transformations  déjà  commencées 
dans  l'organisation  de  la  production  du  pain  risquent  d'être  rapi- 
dement accélérées.  Il  faudra  faire  la  farine  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  il  faudra,  peut- être,  abandonner  la  farine  de  cylindres 
pour  la  farine  de  meules  des  anciens  l.  Des  études  ont  été  déjà 
entreprises  pour  constituer  le  matériel  convenant  à  ces  nouveaux 
besoins.  Il  sera  vraisemblablement  beaucoup  plus  simple  et  plus 
facile  à  manœuvrer  et  à  diriger  que  celui  des  grandes  minoteries 
modernes. 

Or  ces  considérations  sont  de  nature  à  faciliter  singulièrement  la 
tâche  des  coopératives  de  consommation  et  des  sociétés  de  produc- 
teurs de  blé  dans  leurs  tentatives  d'intégration  de  la  meunerie.  Et 
même,  tout  compte  fait,  elles  nous  apparaissent  comme  les  seules 
vraiment  capables  d'assurer  la  fabrication  du  pain  bis  ou  complet. 
Ce  dernier,  on  le  comprend  sans  peine,  se  prête  mieux  que  le  pain 
blanc  aux  sophistications  et  aux  tromperies.  Or,  seules  les  coopé- 
ratives présentent  pour  le  public  les  qualités  requises  d'honnêteté 
scrupuleuse  et  de  désintéressement  et  les  maisons  de  verre  où  elles 
sont  installées  permettent  d'ailleurs  un  contrôle  de  tous  les  instants. 
Les  approvisionnements,  au  lieu  d'être  constitués  en  farine,  seront 
établis  en  blé  que  l'on  moudra  un  peu  à  l'avance  au  fur  et  à  mesure 
des  exigences  de  la  fabrication. 

Et,  dès  lors,  il  semble  que  rien  n'empêcherait  les  cultivateurs 
de  s'associer  pour  créer  et  alimenter,  dans  les  bourgs  d'abord  et 
plus  tard  peut-être  dans  les  villes,  des  boulangeries  coopératives 
considérées  comme  sociétés  de  production.  Ils  pourraient  intéresser 
les  consommateurs  en  leur  abandonnant  une  partie  des  bénéfices 

1  Nous  disons  peut-être,  car  les  médecins  nous  semblent  avoir  accepté,  sans  expé- 
riences bien  décisives,  l'opinion  que  le  pain  fabriqué  avec  de  la  farine  de  meules  est 
supérieur  à  celui  obtenu  avec  de  la  farine  de  cylindres. 
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réalisés  grâce  à  l'intégration.  Cette  part  pourrait  être  considérable. 
L'association,  comme  cela  se  pratique  à  Condom,  serait  une  sorte 
d'association  mixte  de  production  et  de  consommation.  Ou  bien  les 
associations  de  producteurs  traiteraient  avec  les  coopératives  de 
consommation  comme  on  l'a  vu  faire  aux  vignerons  associés  de 
Marraussan  dans  l'Hérault  pendant  la  crise  viticole1.  Et  cette  union 
des  petits  producteurs  agricoles  et  de  consommateurs  réaliserait 
sous  certaines  réserves  une  partie  du  programme  néo-coopératif  et 
de  l'École  de  Nîmes2. 

A.  Dugarçon, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

1  Gide,  Économie  sociale,  p.  521,  528,  533. 

2  Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  au  chap.  xiv.  La  production  par 
les  sociétés  coopératives  de  consommation,  p.  231  et  suiv. 


LA  THÉORIE   DU   PAPIER-MONNAIE 

et  la  théorie  générale  de  la  monnaie. 


Les  économistes  considèrent  habituellement  le  papier-monnaie  '. 
comme  un  phénomène  pathologique  dont  il  ne  faut  tenir  nullement 
compte  lorsqu'il  s'agit  de  la  théorie  générale  de  la  monnaie.  En 
réalité  ces  théories,  dites  générales,  ne  s'appliquent  ordinairement 
qu'à  la  monnaie  métallique.  Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur  : 
l'étude  approfondie  du  papier-monnaie  est  de  nature,  nous  sem- 
ble-t-il,  à  apporter  une  contribution  importante  à  la  théorie  géné- 
rale de  la  monnaie.  Si  les  économistes  ne  s'en  sont  pas  aperçus, 
c'est  qu'ils  sont  trop  imprégnés  de  l'esprit  «  métalliste  »,  il  leur 
semble  que  la  monnaie  métallique  est  la  seule  monnaie  véritable  et 
qu'elle  le  doit  à  ses  propriétés  matérielles. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  qu'une  théorie  générale  de  la 
monnaie  doit  avoir  un  caractère  psycho-sociologique,  parce  que  la 
monnaie  est  un  produit  de  la  vie  sociale.  Or,  le  papier-monnaie  a 
les  mêmes  caractères  psycho-sociologiques  que  la  monnaie  métalli- 
que. Bien  plus,  ces  caractères  y  sont  même  plus  prononcés,  ils  y 
apparaissent  sous  leur  forme  pure,  tandis  qu'ils  sont  masqués  par 
le  caractère  matériel  de  la  monnaie  métallique.  S'il  en  est  ainsi,  on 
s'aperçoit  immédiatement  de  l'importance  de  la  théorie  du  papier- 
monnaie  pour  la  théorie  générale  de  la  monnaie. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  essaierons  de  défendre  cette 
conception.  Nous  exposerons  d'abord  la  théorie  psycho-sociolo- 
gique du  papier-monnaie,  ensuite  nous  essaierons  de  montrer  que 
cette  théorie  s'applique  aussi  à  la  monnaie  métallique. 


A.    LA    THÉORIE    DU    PAPIER-MONNAIE 

Deux  questions  fondamentales  sont  à  envisager  lorsqu'il  s'agit 
du  papier-monnaie;  celle  de  la  cause  qu'il  faut  assigner  à  la  valeur 

1  Sous  le  terme   «  papier-monnaie  »   nous  comprenons   exclusivement  le  papier 
inconvertible. 
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de  ce  dernier  et  celle  de  l'étalon  des  valeurs  dans  un  régime  de 
papier-monnaie.  Ces  deux  questions  résolues,  la  théorie  du  papier- 
monnaie  sera  élaborée.  Examinons  ces  questions  en  les  précisant. 

1.  La  théorie  métalliste. 

a)  Le  papier-monnaie  n'a  aucune  valeur  intrinsèque,  c'est  un 
chiffon  de  papier.  Pourquoi  alors  circule-t-il?  Pourquoi  a-t-il  une 
valeur  d'échange? 

L'opinion  la  plus  répandue  parmi  les  économistes  attribue  cette 
valeur  à  l'espoir  qu'aurait  le  public  de  voir  un  jour  la  convertibi- 
lité du  papier-monnaie  rétablie.  Comme  le  dit  par  exemple  Lau- 
ghlin,  «  ce  sont  les  expectatives  de  conversion  qui  donnent  une 
valeur  au  papier-monnaie  »  *.  Les  économistes  voient  dans  la 
convertibilité  future,  ou  plutôt  dans  l'espérance  de  celle-ci,  la 
raison  essentielle  de  la  valeur  du  papier-monnaie,  raison  sans 
laquelle  celui  ci  ne  circulerait  pas.  Cette  conception,  nous  pouvons 
la  qualifier  de  «  métalliste  »,  parce  qu'elle  fait  reposer  tout  sur  la 
base  métallique,  différée  et  éventuelle,  qu'aurait  le  papier-monnaie. 
Nous  analyserons  cette  théorie  dans  le  paragraphe  suivant;  exa- 
minons maintenant  quelle  est  la  conception  courante  de  l'étalon  des 
valeurs  dans  un  régime  de  papier-monnaie. 

b)  Tous  les  manuels  d'économie  politique  nous  apprennent  que 
la  monnaie  est  l'étalon  des  valeurs.  Ce  qui  signifie,  si  nous  avons 
bien  saisi  :  lorsque  l'on  nous  dit  que  tel  objet  vaut  x  unités  moné- 
taires, on  veut  dire  par  là  qu'il  a  la  même  valeur  que  le  poids  de 
métal  fin  contenu  dans  ces  x  unités.  En  disant  le  prix  d'un  objet, 
nous  comparons  donc  la  valeur  de  celui-ci  à  la  valeur  du  métal 
contenu  dans  le  nombre  donné  d'unités  monétaires.  Acceptons, 
provisoirement  tout  au  moins,  cette  conception  courante  de  l'étalon 
monétaire.  La  question  se  pose  alors  de  savoir  quel  est  l'étalon  des 
valeurs  dans  un  pays  à  papier-monnaie.  Lorsque  l'on  fixe  dans  ce 
pays  le  prix  d'un  objet,  à  quoi  compare-t-on  ce  dernier  ?Quand  on 
disait,  par  exemple  naguère  en  Russie,  que  tel  objet  valait 
20  roubles,  cela  ne  pouvait  pas  viser  le  poids  de  métal  contenu 


1  Laughlin,  The principles  ofMoney,  1903,  p.  530.  —  Gpr.  aussi  Arnauaé,  La  mon- 
naie, le  crédit  et  U  change,  1907,  p.  424;  M.  Bourguin,JLa  mesure  de  la  valeur  de  la 
monnaie,  1K96,  p.  83;  Lorini,  La  réforme  monétaire  en  Russie,  trad.  franc.,  1896, 
p.  22. 
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dans  20  roubles,  puisqu'il  s'agissait  de  roubles-papier  inconverti- 
bles et  même  généralement  dépréciés.  Dans  ces  circonstances,  à 
quoi  correspond  l'unité  monétaire,  qu'est-ce  qui  constitue  l'étalon 
des  valeu  rs? 

Rares  sont  les  économistes  qui  se  sont  posé  cette  question.  Elle 
est  pourtant  d'un  intérêt  puissant  parce  qu'elle  soulève  la  question 
de  l'essence  même  de  la  monnaie. 

Chez  les  rares  économistes  que  cette  question  a  préoccupés, 
c'est  encore  une  réponse  métalliste  que  nous  trouvons.  Ils  consi- 
dèrent que,  même  dans  un  pays  à  papier-monnaie,  c'est  encore  la 
monnaie  métallique  qui  reste  l'étalon  des  valeurs.  C'est,  par 
exemple,  la  conception  de  l'économiste  allemand  connu,  K.  Knies. 

D'après  lui,  chaque  fois  que  l'on  emploie  le  papier-monnaie,  on 
le  -compare  mentalement  à  la  monnaie  métallique  qu'on  peut 
obtenir  à  son  aide.  Lorsque  nous  possédons  un  billet  de  10  francs 
avec  lequel  nous  pouvons  obtenir  8  francs  métalliques,  en 
employant  ce  billet,  nous  n'avons  pas  l'idée  de  10  unités-papier, 
unités  qui  ne  correspondent  à  rien,  mais  nous  avons  l'idée  de 
8  unités  métalliques,  unités  qui  correspondent  chacune  à  une 
valeur  connue,  à  celle  d'un  certain  poids  de  métal  *. 

Nous  sommes  ainsi  en  présence  de  deux  conceptions  étroitement 
solidaires.  D'après  l'une,  le  papier-monnaie  circule  parce  que  le 
public  espère  qu'un  jour  la  convertibilité  sera  rétablie.  D'après 
l'autre,  dans  un  régime  de  papier-monnaie  c'est  la  monnaie  métal- 
lique (qui  ne  se  trouve  pas  ordinairement  en  circulation,  ne  l'ou- 
blions pas)  qui  continue  à  fonctionner  comme  étalon  des  valeurs. 

Ces  deux  conceptions  constituent  la  base  de  ce  que  nous  appe- 
lons la  théorie  métalliste  du  papier-monnaie,  théorie  dont  nous 
avons  maintenant  à  faire  l'analyse  critique. 

2.  Critique  de  la  théorie  métalliste. 

a)  La  théorie  métalliste  considère  donc  le  papier-monnaie 
comme  une  «  promesse  de  payer  en  monnaie  métallique  à  terme 
indéfini  »,  pour  reprendre  l'expression  d'un  des  partisans  de  cette 
théorie  *.  Le  papier-monnaie  est  une  promesse  de  payer  d'un  débi- 

1  K.  Knies,  Das  Geld,  1885,  chap.  xi,  notamment  p.  365.  —  Gpr.  aussi  Kaufman, 
Le  crédit,  les  banques  et  la  circulation  monétaire  (en  russe),  1873,  p.  610;  Bour- 
guin,  op.  cit.,  p.  83. 

*  P.  Gauwès,  Cours  d'économie  politique,  1893,  t.  IV,  p.  473. 


454  LA    THÉORIE    DU    PAPIER-MONNAIE 

teur  temporairement  insolvable,  qui  réglera  ses  dettes,  —  on 
l'espère  au  moins,  —  dans  nn  avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

Mais  la  simple  logique  nous  indique  que  si  le  litre  de  créance 
sur  un  débiteur  temporairement  insolvable  peut  être  parfois  consi- 
déré comme  ayant  conservé  toute  sa  valeur,  ce  titre  ne  peut  pas 
valoir  plus  que  la  créance  elle-même.  Or,  nous  voyons  ce  phéno- 
mène inexplicable  par  la  théorie  métalliste,  que  dans  certaines 
circonstances  le  papier-monnaie  vaut  plus  que  la  monnaie  métallique 
en  laquelle  il  est  théoriquement  convertible.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Autriche,  où  depuis  1879  jusqu'à  la  réforme  monétaire  de  1892, 
le  florin-papier  valait  plus  évalué  en  or  que  le  poids  de  métal  fin 
contenu  dans  le  florin  d'argent.  La  même  chose  est  arrivée  en 
Russie,  en  1876,  pendant  une  certaine  période,  et  ensuite  depuis 
1893  jusqu'à  la  réforme  monétaire  de  1897. 

Ces  faits  à  eux  seuls  suffiraient  à  entamer  sérieusement  la  théorie 
métalliste.  Mais  il  y  a  une  critique  bien  plus  grave  à  adresser 
à  cette  théorie,  c'est  qu'elle  n'a  aucune  base  dans  la  réalité.  Pour 
qu'elle  soit  exacte,  il  faudrait  que  les  observateurs  nous  signalent 
que  dans  le  pays  à  papier-monnaie  le  public  se  préoccupe  de  la 
convertibilité  éventuelle  du  papier-monnaie  et  fait  dépendre  la 
valeur  de  celui-ci  des  expectatives  de  conversion.  Or,  tel  n'est  pas 
le  cas;  dans  aucune  monographie  nous  n'avons  rencontré  de  cons- 
tatation de  ce  genre. 

Voici  un  fait  concret  :  nous  avons  interrogé  en  Russie  plusieurs 
personnes  qui  se  rappelaient  bien  l'époque  du  papier-monnaie,  et 
toutes  nous  disaient  que  le  public  ne  se  préoccupait  nullement  de 
la  conversion  éventuelle  du  papier-monnaie,  qu'il  ne  songeait 
même  pas  à  ce  que  la  monnaie  «  normale  »  était  la  monnaie 
métallique.  G.  Subercaseaux  a  fait  la  même  constatation  pour 
l'Amérique  du  Sud  l.  Il  arrive  même  que  le  public  s'habitue  à  tel 
point  au  papier-monnaie  que  lorsque  le  gouvernement  procède  à 
une  réforme  monétaire  et  émet  de  la  monnaie  métallique  celle-ci 
est  souvent  accueillie  avec  méfiance  et  parfois  même  le  public 
commence  par  la  refuser  (Autriche,  Russie). 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  papier-monnaie  circule  grâce 
aux  expectatives  de  conversion. 

b)  Il  est  évident  alors  que  la  seconde  conception  métalliste  n'est 

1  G.  Subercaseaux,  Essai  sur  la  nature  du  papier-monnaie,  1909,  p.  23. 
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pas  exacte  non  plus.  En  effet,  on  ne  conçoit  pas  que,  dans  un  pays 
où  le  public  ne  songe  même  plus  à  la  monnaie  métallique,  celle  ci 
reste  l'étalon  des  valeurs. 

Cette  seconde  conception  a  le  môme  défaut  capital  que  la  pre- 
mière :  elle  est  imaginée  et  ne  résulte  pas  de  l'observation  des 
faits.  Il  est  inexact  qu'avant  de  se  servir  du  papier-monnaie  le 
public  l'évalue  en  monnaie  métallique.  Gomme  le  disait  un  écono- 
miste russe  qui  écrivait  à  l'époque  où  la  Russie  était  encore  au 
régime  de  papier-monnaie  :  «  Nous  autres  Russes,  qui  avons  chaque 
jour  affaire  au  papier-monnaie,  nous  savons  bien  que,  dans  nos 
têtes,  il  ne  se  passe  pas  de  processus  d'idées  de  ce  genre.  Lorsque 
nous  vendons  ou  achetons  contre  du  papier-monnaie,  nous  ne  nous 
représentons  pas,  même  mentalement,  une  valeur  quelconque  en 
monnaie  métallique  »*. 

Bien  mieux,  non  seulement  on  n'évalue  pas  le  papier-monnaie 
en  monnaie  métallique,  mais  au  contraire,  lorsqu'on  est  obligé 
d'employer  la  monnaie  métallique,  c'est  cette  dernière  qu'on  éva- 
lue en  papier-monnaie.  Cette  circonstance  se  présente  souvent  dans 
les  transactions  avec  l'étranger.  Et  rien  n'illustre  mieux  l'inexac- 
titude de  la  conception  métalliste  que  ce  qui  se  passe  à  cette  occa- 
sion. En  effet,  dans  les  pays  à  papier-monnaie,  le  commerçant 
évite  d'acheter  ou  de  vendre  contre  la  monnaie  métallique;  mais, 
s'il  y  est  obligé,  il  calcule  ce  que  vaut  la  monnaie  métallique 
offerte  ou  demandée  en  papier-monnaie  et  ne  conclut  la  transaction 
que  si  le  prix  en  papier  lui  convient.  Cet  état  de  choses  nécessite 
même  certaines  opérations  spéciales  qu'il  serait  trop  long  de  décrire 
ici2. 

Or,  il  n'en  serait  nullement  ainsi  si  la  monnaie  métallique  restait 
l'étalon  des  valeurs,  si  le  papier  n'était  considéré  que  comme 
représentant  à  chaque  instant  une  quantité  variable  de  monnaie 
métallique.  Ce  fait  nous  montre  que  le  contraire  est  vrai  :  c'est  la 
monnaie  métallique  qui  représente  à  chaque  instant  une  quantité 
variable  de  papier.  L'étalon,  c'est  le  papier,  et  la  monnaie  métal- 
lique est  évaluée  à  l'aide  de  cet  étalon  comme  on  évaluerait  n'im- 
porte quelle  autre  marchandise.  Nous  y  reviendrons  dans  un 
instant. 

1  Nikolsky,  Le  papier-monnaie  en  Russie  (en  russe),  1892,  p.  132. 

2  Pour  la  technique  de  ces  opérations,  voy.  Schulze-Gâvernitz,  Volkswirtschaftliche 
Studien  aus  Russland,  1899,  p.  505  et  suiv. 
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Nous  croyons  avoir  montré  que  les  deux  conceptions  servant  de 
base  à  la  théorie  métalliste  ne  peuvent  pas  être  acceptées.  Il  faut 
donc  chercher  autre  chose. 

3.  La  théorie  psycho-sociologique. 

a)  Pourquoi  le  papier-monnaie  circule-t-il?  J.-B.  Say  en  a  donné 
une  explication  réaliste  il  y  a  longtemps  déjà.  La  valeur  du  papier- 
monnaie  lui  vient,  dit-il,  «  uniquement  de  la  possibilité  que  chacun 
croit  avoir  de  le  donner  en  paiement  dans  les  achats  qu'il  se  propose 
de  faire  »  l. 

Le  papier  apparaît  d'abord,  d'une  façon  ordinaire,  sous  la  forme 
de  billets  convertibles.  Le  public  les  accepte,  s'y  habitue  et  plus 
tard,  lorsqu'ils  cessent  d'être  convertibles,  ils  continuent  à  circuler 
en  vertu  de  l'habitude  du  public.  Ils  continuent  à  circuler  par  le 
seul  fait  qu'ils  sont  déjà  en  circulation.  Chacun  en  les  recevant  sait 
qu'il  pourra  faire  des  paiements  avec  ces  billets;  ils  conservent 
une  valeur  à  cause  de  leur  fonction  même. 

Le  papier-monnaie  constitue  donc  une  monnaie  indépendante, 
une  monnaie  dans  le  sens  strict  du  terme.  Il  circule  pour  son 
propre  compte  et  ne  dérive  de  la  monnaie  métallique  qu'historique- 
ment. 

b)  Pour  faciliter  notre  exposé,  nous  prendrons  un  exemple  con- 
cret et  nous  poserons  la  question  ainsi  : 

Pendant  un  grand  nombre  d'années,  toutes  les  transactions  se 
sont  faites  en  Russie  à  l'aide  du  rouble-papier,  rouble  qui  non 
seulement  n'avait  aucune  base  métallique  réelle,  mais  souvent 
n'avait  même  aucune  base  théorique  ou  virtuelle.  Qu'était  donc  le 
rouble  dans  ces  conditions?  Lorsque  l'on  disait  que  tel  objet  valait 
x  roubles,  à  quoi  comparait-on  l'objet? 

Le  rouble  était  l'unité  du  pouvoir  d'achat.  Dans  cette  phrase  est 
résumée  toute  la  théorie  de  l'étalon-papier,  telle  que  nous  la  com- 
prenons. L'unité  monétaire  était  une  entité  abstraite  ou  idéale,  qui 
représentait  un  certain  pouvoir  d'acquisition.  Comme  tous  les 
objets  étaient  évalués  en  unités  monétaires,  une  idée  confuse  de 
l'unité  du  pouvoir  d'achat  se  dégageait  de  l'ensemble  des  prix. 
Lorsqu'on  parlait  d'une  somme  de  monnaie,  on  «  renfermait  dans 

1  J.-B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  7e  édit.,  1860,  p.  264. 
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la  signification  du  mot  un  rapport  confus  aux  choses  qu'on  pou- 
vait avoir  en  échange  pour  cette  somme  »  *. 

Celte  unité  abstraite  pouvait  être  l'étalon  des  valeurs  parce  que, 
connaissant  son  pouvoir  d'achat,  on  pouvait  exprimer  par  elle  la 
valeur  de  tel  ou  tel  objet. 

Nous  aurons  l'occasion  de  préciser  notre  conception  de  l'unité 
monétaire  abstraite  lorsque  nous  parlerons  de  la  monnaie  métalli- 
que. Pour  le  moment,  avant  d'en  finir  avec  le  papier-monnaie,  il 
importe  de  répondre  brièvement  à  une  objection  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  nous  présenter.  On  nous  dira  :  si  dans  les  pays  se 
trouvant  au  régime  de  papier-monnaie,  la  monnaie  métallique 
n'est  pas  l'étalon  des  valeurs,  comment  se  fait-il  que  l'agio  ait  une 
tendance  à  se  répercuter  sur  les  prix? 

Eh  bien!  si  les  .mouvements  de  l'agio  ont  une  tendance  à  se 
répercuter  sur  les  prix,  ce  n'est  pas  parce  que  le  public  se  dit  :  le 
papier-monnaie  a  haussé  ou  baissé  par  rapport  à  l'or2,  donc  il 
faut  que  les  prix,  établis  en  papier,  subissent  une  variation  inverse. 
S'il  en  était  ainsi,  les  répercussions  de  l'agio  sur  les  prix  seraient 
instantanées,  les  prix  varieraient  proportionnellement  à  l'agio  d'une 
façon  automatique.  Ou  bien  tous  les  prix  seraient  fixés  en  or,  et  le 
papier-monnaie  ne  serait  accepté  que  d'après  le  cours  du  jour. 
Mais  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  phénomènes  ne  se  produit,  c'est 
que  le  papier  est  l'étalon. 

L'influence  exercée  par  l'agio  sur  les  prix  s'explique  tout  simple- 
ment par  ce  fait  que  le  pays  à  papier-monnaie  reste  en  rapport 
avec  l'étranger  où  on  se  sert  de  la  monnaie  métallique.  Les  prix 
des  articles  d'exportation  et  d'importation,  étant  déterminés  par  le 
marché  international,  ont  une  tendance  à  suivre  les  fluctuations  de 
l'agio  et  ce  sont  les  variations  des  prix  de  ces  articles  qui  ont  une 
tendance  à  influencer  les  autres.  C'est  pourquoi  ce  sont  ces  articles 
qui  se  ressentent  les  premiers  des  fluctuations  de  l'agio,  tandis  que 
les  autres  ne  s'en  ressentent  qu'à  la  longue.  C'est  pour  cette  raison 
aussi  que  l'influence  de  l'agio  sur  les  prix  se  manifeste  avant  tout 
dans  les  ports  et  dans  les  régions  frontières,  surtout  dans  les  pre- 
miers. On  pourrait  citer  bien  d'autres  preuves  encore.  Dans  les 
pays  se  trouvant  au  régime  de  papier-monnaie  l'or  est  une  simple 


1  Nous  rencontrerons  encore  cette  phrase  et  nous  en  nommerons  1  auteur. 
'  Nous  emploierons  le  terme  or  comme  synonyme  de  monnaie  métallique. 
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marchandise1,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  fluctuations 
de  l'agio  agissent  sur  les  prix,  si  ce  n'est  par  le  mécanisme  du 
commerce  international2. 

Ayant  ainsi  terminé  l'étude  du  papier-monnaie,  il  nous  reste  à 
montrer  comment  la  théorie  que  nous  venons  d'esquisser  peut 
s'appliquer  à  la  monnaie  métallique  elle  aussi.  Nous  aurons  alors 
une  théorie  générale  de  la  monnaie. 


B.    LA    THÉORIE    GÉNÉRALE    DE    LA    MONNAIE 

1.  La  cause  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

Nous  avons  dit  que  le  papier-monnaie  est  une  monnaie  indépen- 
dante, bien  que  n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque  et  qu'elle  cir- 
cule uniquement  parce  que  chacun  en  la  recevant  sait  qu'il  pourra 
l'employer  pour  ses  paiements.  Nous  croyons  qu'il  en  est  de  même 
de  la  monnaie  métallique.  On  accepte  cette  dernière,  non  à  cause 
de  ses  propriétés  matérielles,  mais  parce  que  l'on  sait  qu'on  pourra 
s'en  défaire  facilement  3.  C'est  pourquoi  la  définition  exacte  de  la 
monnaie  n'est  pas  la  définition  classique  de  St.  Jevons,  mais  celle 
de  B.  Nogaro  :  «  la  monnaie  est  un  objet  que  l'on  reçoit  habituelle- 
ment dans  les  échanges,  non  pas  pour  lui-même,  mais  en  vue  de 
l'échanger  à  son  tour  ultérieurement  »  4. 

Et  pour  défendre  cette  idée,  nous  n'avons  qu'à  faire  appel  aux 
pères  de  la  science  économique.  N'était-ce  pas  là  un  des  grands 
mérites  des  premiers  économistes,  les  physiocrates,  que  d'avoir 
dégagé  ce  rôle  fondamental  de  la  monnaie? 

A  l'encontre  des  mercantilistes,  les  physiocrates  «  ne  virent  plus 

1  A.  Wagner  a  eu  le  mérite  de  mettre  le  premier  ce  point  en  évidence. 

8  Pour  nous  arrêter  plus  longuement  sur  la  question  nous  devrions  nous  occuper 
d'abord  de  la  théorie  de  l'agio,  ce  qui  nous  mènerait  trop  loin.  La  théorie  de  l'agio  a 
été  étudiée  d'une  façon  particulièrement  approfondie  par  A.  Wagner  (Die  Russische 
Papierwàhrung,  1871)  ;  B.  Nogaro  (Les  dernières  expériences  monétaires  et  la  théorie 
de  la  dépréciation,  Revue  économique  internationale,  1908),  et  M.  Ansiaux  (Prin- 
cipes de  la  politique  régulatrice  des  changes,  1910). 

3  Nous  avons  déjà  exposé  sommairement  cette  idée  dans  un  très  court  article  «  Sur 
un  cas  de  renaissance  sociale  d'une  monnaie  »,  publié  dans  les  Archives  sociologiques 
de  l'Institut  de  sociologie  Solvay.  Voir  le  Bulletin  n°  28  de  cet  Institut. 

*  B.  Nogaro,   Éléments  d'économie  politique,   t.  I,   1913,  p.  153.  —  Cpr.  aussi 
G.  Tarde,  Psychologie  économique,  1902,  t.  I,  chap.  VI,  i. 
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dans  l'argent  qu'un  organe  ayant  pour  fonction  de  faire  circuler  les 
richesses  consommables  »  l.  Ainsi,  les  physiocrates  déjà  nous 
apprennent  que  la  monnaie  n'est  qu'un  intermédiaire  et  ne  doit 
êlre  considérée  que  comme  tel. 

A.  Smith  marqua  ce  caractère  de  la  monnaie  d'une  façon  encore 
plus  nette.  «  Une  guinée,  dit-il,  peut  être  regardée  comme  un 
billet  au  porteur  sur  tous  les  marchands  de  l'endroit,  payable  en 
une  certaine  quantité  de  choses  propres  aux  besoins  et  aisances  de 
la  vie  »  2. 

Ainsi  donc,  la  monnaie  métallique  circule,  non  parce  que  le 
métal  dont  elle  est  faite  peut  être  utilisé  pour  l'industrie  ou  pour 
l'ornement,  mais  parce  que  ceux  qui  la  reçoivent  savent  qu'ils 
sauront  l'utiliser  pour  leurs  paiements.  «  La  monnaie  ne  sert  exclu- 
sivement qu'à  acheter;  elle  a  et  elle  est  un  pouvoir  d'achat  »  3. 

D'ailleurs,  à  notre  époque,  au  lieu  de  dire  que  la  monnaie  cir- 
cule parce  qu'elle  est  faite  avec  une  matière  ayant  une  valeur 
propre  4,  il  sera  plus  exact  de  dire  qu'elle  a  une  valeur  parce 
qu'elle  circule.  Comme  le  dit  M.  Ansiaux,  «  c'est  surtout  à  raison 
de  son  pouvoir  d'achat  dont  l'investit  à  notre  époque  une  croyance 
mondiale,  que  l'or  possède  la  haute  valeur  que  nous  lui  connais- 
sons. Celle-ci  n'est  que  très  accessoirement  fondée  sur  un  désir  de 
jouissance.  Elle  est  principalement  circulatoire  »  5. 

Certes,  historiquement,  la  monnaie  métallique  est  apparue  comme 
telle  parce  que  les  métaux  précieux  pouvaient  satisfaire  certains 
besoins  humains.  Au  commencement,  on  les  acceptait  donc  réel- 
lement pour  leur  utilité  propre  et  celui  qui  n'en  avait  pas  besoin  ne 
les  acceptait  pas.  Mais  ensuite  on  commença  de  les  accepter  non 
pour  leur  utilité  propre,  mais  parce  que  l'on  savait  que  c'étaient 
des  objets  qui  trouvaient  facilement  preneur. 

Nous  considérons  comme  exacte  la  théorie  de  K.  Menger  sur 
l'origine  de  la  monnaie,  la  seule  théorie  donnant  une  explication 


1  H.  Denis,  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes,  t.  I,  1904,  p.  76. 

2  A.  Smith,  Richesses  des  nations,  trad.  franc.,  1822,  t.  II,  p.  223.  —  Cpr.  aussi  : 
J -S.  Mill,  Principes  d'économie  politiques,  trad.  franc.,  1873,  t.  II,  p.  6;  Bastiat, 
Maudit  argent. 

3  E.  Solvay,  Notes  sur  le  productivisme  et  le  comptabilisme,  1900,  p.  89. 

*  Gomme  le  fait  par  exemple  M.  Aucuy,  Les  systèmes  socialistes  de  l'échan  e,  ÎXB, 
p.  2  et  9. 

5  M.  Ansiaux,  la  monnaie  peut-elle  être  supprimée?  Revue  économique  interna- 
tionale, juillet  1908,  p.  88. 
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scientifique  du  phénomène  l.  Le  lecteur  se  rappelle  que,  d'après 
cette  théorie,  les  fonctions  de  la  monnaie  sont  échues,  après  un 
long  processus,  à  l'objet  qui  était  accepté  le  plus  volontiers  par 
ceux  qui  avaient  des  produits  à  échanger  mais  qui  ne  trouvaient 
pas  la  contre-partie  leur  offrant  les  objets  désirés  par  eux.  Évidem- 
ment, ils  accepteraient  alors  l'objet  qu'ils  espéraient  pouvoir  céder 
le  plus  facilement,  l'objet  jouissant  d'une  désirabilité" particulière 
aux  yeux  de  tout  le  monde s.  Puis  à  mesure  que  les  échanges 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquents  on  fit  intervenir  de  plus  en 
plus  souvent  cette  «  marchandise  tierce  ».  Mais  lorsque  cet  usage 
eut  duré  un  certain  nombre  de  générations  on  cessa  de  considérer 
l'utilité  propre,  directe  de  cet  objet  intermédiaire,  on  l'accepta 
pour  cette  raison  seule  qu'on  savait  pouvoir  se  procurer  à  son  aide 
des  objets  divers,  sans  difficulté  aucune;  cet  objet  devint  monnaie. 
La  croyance  dans  la  monnaie  métallique  était  formée  et,  doréna- 
vant, celle-ci  circula  en  raison  même  de  cette  croyance.  Toutes  les 
applications  industrielles  de  métaux  précieux  pouvaient  disparaître, 
ceux-ci  auraient  conservé  leurs  fonctions  monétaires.  Car,  comme 
le  dit  très  bien  Subercaseaux,  «  une  fois  la  monnaie  entrée  dans 
l'activité  de  la  chaîne  sans  fin  de  la  circulation  des  richesses,  elle 
maintient  sa  valeur  par  le  fait  même  de  son  rôle  »  3. 

La  monnaie  métallique  et  le  papier-monnaie  circulent  donc  tous 
les  deux  en  vertu  du  même  principe  :  la  confiance  du  public  dans 
leur  pouvoir  circulatoire.  Si  cette  confiance  disparaissait,  l'un 
comme  l'autre  cesseraient  de  circuler.  Certes,  la  confiance  dans  le 
papier-monnaie  s'ébranle  beaucoup  plus  facilement  que  l'autre, 
mais  cela  ne  change  rien  au  fond  des  choses.  En  langage  phi- 
losophique, on  dirait  que  c'est  là  une  différence  quantitative  mais 
non  qualitative4.  Cette  différence  devrait  retenir  notre  attention  si 

'  K.  Menger,  Das  Geld.  Handvwrterbuch  des  Staatswissenschaften,  3e  édit  ,  t.  IV, 
—  Cpr.  aussi  Hellfferich,  Geld.  und  Banken,  1910,  t.  I,  p.  15  et  suiv.;  Landry, 
Manuel  d'économique,  1908,  p.  423-424. 

1  Déjà  A.  Smith  a  exposé  cette  idée,  sans  la  même  précision  évidemment.  Il  est 
étonnant  qu'on  ne  Tait  pas  remarqué.  Voir  Richesse  des  nations,  le  début  du  chapi- 
tre iv  du  livre  I. 

*  Subercaseaux,  op.  cit.,  p.  16. 

4  Le  facteur  essentiel  qui  agit  sur  la  confiance  que  le  public  accorde  au  papier- 
monnaie  est  l'influence  morale  de  l'État.  Lorsque  la  situation  de  TÉlat  est  fortement 
ébranlée,  le  papier  peut  même  perdre  toute  valeur,  non  parce  que  tout  espoir  de  con- 
version est  disparu,  mais  parce  que  l'influence  morale  puissante  de  l'État  n'existe  plus. 
Un  exemple  caractéristique  de  cette  influence  morale  de  l'État  nous  est  fourni  par 
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nous  nous  occupions  ici  des  questions  d'application.  Et  encore 
aurions-nous  fait  observer  que  les  différences  quantitatives  ne 
tenant  pas  à  la  nature  des  phénomènes  peuvent  être  influencées 
par  l'intervention  rationnelle  de  l'homme.  Mais  dans  une  étude 
purement  théorique,  nous  pouvons  négliger  totalement  cette  diffé- 
rence. Fondamentalement,  ces  deux  monnaies  ont  les  mêmes  carac- 
tères communs.  Et  E.  de  Laveleye  avait  raison  lorsqu'il  les  envi- 
sageait au  môme  point  de  vue  en  disant  :  «  L'unité  monétaire, 
qu'elle  soit  faite  en  métal  ou  en  papier,  circule  comme  un  titre  qui 
donne  à  son  propriétaire  la  faculté  de  se  délivrer  des  objets  qu'il 
choisira  »  '. 

2.  L'étalon  aes  valeurs. 

En  parlant  du  papier-monnaie  étalon  des  valeurs,  nous  avons 
omis  de  rencontrer  une  objection  classique  et  superficielle.  Nous 
préférons  la  réfuter  maintenant,  parce  que  la  réponse  que  nous  y 
ferons  nous  permettra  de  préciser  notre  conception  de  l'étalon  des 
valeurs  en  général. 

On  nous  dira  :  Comment!  le  papier-monnaie,  un  chiffon  de 
papier,  est  une  monnaie-étalon?  Mais  c'est  absurde;  pour  pouvoir 
mesurer  les  valeurs,  il  faut  que  l'objet  servant  d'étalon  en  ait  une 
par  lui-même.  Pourrait-on  mesurer  le  poids  ou  la  longueur  d'un 
corps  à  l'aide  d'un  objet  qui  n'aurait  ni  poids  ni  longueur? 

Cette  objection  semble,  si  l'on  s'en  tient  aux  apparences,  parfai- 
tement fondée,  mais  dès  qu'on  va  un  peu  au  fond  des  choses,  on 
s'aperçoit  qu'elle  est  des  plus  superficielles.  Il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  la  monnaie  et  les  mesures  de  poids  ou  de  longueur.  En 
réalité,  le  terme  «  mesure  des  valeurs  »  est  un  terme  très  malheu- 
reux, parce  qu'il  tend  à  établir  une  confusion  avec  les  mesures  de 
poids  ou  de  distance,  avec  lesquelles  il  n'a  rien  de  commun.  Nous 
ne  l'employons  que  parce  qu'il  est  consacré  par  l'usage,  mais  nous 
allons  déterminer  nettement  sa  signification. 

Les  mesures  de  poids  ou  de  distance  servent  à  établir  des  qua- 

Thistoire  des  assignats  russes  au  commencement  du  xixe  siècle.  Les  assignats  circu- 
laient dans  toute  la  Russie  sauf  en  Pologne  et  dans  la  région  Baltique,  contrées  habi- 
tées par  les  populations  soumises,  non  russes,  où  l'influence  morale  de  TÉtat  était 
beaucoup  moindre.  Il  ne  peut  s'agir  que  d'une  influence  morale,  puisque  le  caractère 
juridique  des  assignats  était  partout  le  même  :  ils  n'avaient  pas  cours  légal  et  circu- 
laient en  vertu  de  l'usage. 
1  E.  de  Laveleye,  Le  marché  monétaire  et  ses  crises,  1865,  p.  227. 
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Jités  physiques  des  corps,  ce  sont  des  mesures  objectives;  l'étalon 
des  valeurs  sert  à  exprimer  les  rapports  entre  les  objets,  rapports 
qui  n'existent  que  dans  notre  esprit.  Car  il  n'y  a  pas  une  chose  qui 
s'appellerait  valeur,  il  y  a  un  rapport  d'une  nature  particulière 
entre  les  choses  qui  s'appelle  valeur  '.  Et  la  monnaie  sert  précisé- 
ment à  fixer  ce  rapport,  à  en  mesurer  les  variations. 

Par  les  mesures  de  poids  ou  de  distance,  nous  reconnaissons 
des  propriétés  inhérentes  aux  objets,  complètement  indépendantes 
de  nous,  de  nos  désirs  et  de  nos  sentiments.  Que  toute  l'humanité 
disparaisse,  les  choses  n'en  garderont  pas  moins  leur  poids  ou  leur 
longueur,  mais  elles  n'auront  plus  ni  une  valeur  ni  un  prix.  La 
mesure  des  poids  ou  des  longueurs  est  en  dehors  de  nous,  elle  est 
physique;  la  mesure  des  valeurs  est  en  nous,  elle  est  psycholo- 
gique 2. 

A  l'aide  de  la  monnaie,  nous  n'établissons  donc  qu'un  rapport, 
rapport  qui  existe  dans  notre  esprit  seulement.  L'objet  évalué  est 
le  premier  terme  du  rapport,  quel  est  le  second?  C'est  là  toute  la 
question,  et  la  façon  dont  on  la  résout  détermine  les  conceptions 
sur  l'étalon  monétaire.  D'après  nous,  le  second  terme  du  rapport 
est  fourni  par  l'unité  du  pouvoir  d'acquisition  dont  l'unité  moné- 
taire est  le  représentant. 

Nous  allons  développer  cette  idée  et  en  même  temps  nous  mon- 
trerons que  la  conception  de  l'étalon  monétaire  que  nous  avons 
exposée  en  parlant  du  papier-monnaie  s'applique  à  la  monnaie 
métallique  elle  aussi. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  conception  courante  de 
l'étalon  monétaire,  que  nous  avons  provisoirement  acceptée  au 
début  de  cette  étude,  ne  nous  semble  nullement  correspondre  à  la 
réalité  des  choses. 

Il  ne  faut  pas  posséder  un  esprit  d'observation  puissant  pour 
s'apercevoir  que,  dans  la  vie  quotidienne,  en  disant  le  prix  d'une 
chose,  personne  ne  compare  celle-ci  à  la  valeur  du  métal  fin  con- 
tenu dans  le  nombre  donné  d'unités  monétaires.  Lorsque  nous 

1  Cpr.  St.  Jevons,  The  vrinciples  o?  économies,  1905,  p.  50  et  suiv. 

8  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  ne  pas  être  étonné  en  voyant  M.  Bourguin  con- 
sacrer le  premier  chapitre  de  son  ouvrage  sur  La  mesure  de  la  valeur  à  l'étude  des 
mesures  des  longueurs  et  des  poids.  Aux  deux  unités,  mètre  et  gramme,  vient,  d'après 
lui,  se  joindre  une  troisième,  le  franc,  de  la  même  nature  que  les  deux  premières 
(M.  Bourguin,  op.  cit.,  p.  3-5).  Et  il  regrette  que  les  mathématiciens,  s'occupanl  du 
système  métrique,  laissent  de  côté  l'unité  monétaire.  Pour  notre  part,  nous  les  en 
félicitons. 
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disons  :  ce  volume  vaut  20  francs,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
établissons  un  rapport  entre  le  volume  et  6  grammes  45  d'or  à 
0,9  de  fin.  Nous  comparons  l'objet  au  nombre  d'unités  monétaires, 
ou  plus  exactement  au  nombre  d'unités  du  pouvoir  d'acquisition 
que  le  prix  comporte.  C'est  en  ces  unités,  purement  abstraites,  que 
nous  évaluons  toutes  les  choses;  le  métal,  nous  l'oublions. 

A.  Smith  déjà  l'a  remarqué  *  :  «  Quand  nous  parlons,  dit-il, 
d'une  somme  d'argent  particulière,  quelquefois  nous  n'entendons 
autre  chose  que  les  pièces  du  métal  qui  la  comptent;  quelquefois 
aussi  nous  renfermons  dans  la  signification  du  mot  un  rapport 
confus  aux  choses  qu'on  peut  avoir  en  échange  pour  cette  somme 
ou  au  pouvoir  d'acheter  que  donne  la  possession  de  cette  somme  ». 

Plus  tard,  J.-B.  Say  disait  :  «  On  dit  qu'une  maison  vaut 
20.000  francs,  mais  quelle  idée  de  valeur  me  donne  une  somme 
de  20.000  francs?  L'idée  de  tout  ce  que  je  peux  acheter  pour  ce 
prix  »  2. 

C'est  qu'en  réalité,  brsque  nous  parlons  de  francs,  de  livres,  de 
roubles,  nous  ne  songeons  jamais  à  la  valeur  intrinsèque  du  métal 
contenu  dans  ces  monnaies;  nous  songeons  aux  unités  monétaires, 
nous  avons  l'idée  d'un  «  rapport  confus  aux  choses  »  qu'on  peut 
avoir  contre  ces  unités.  Ces  unités  monétaires  représentent  pour 
nous  les  unités  du  pouvoir  d'acquisition,  et  c'est  en  ces  unités  que 
nous  évaluons  toutes  choses. 

C'est  pourquoi,  lorsque  l'on  nous  parle  de  l'absurdité  d'une  unité 
abstraite  des  valeurs,  on  parle  non  d'une  unité  projetée,  mais 
d'une  unité  qui  existe  déjà. 

Certes,  si  un  beau  jour,  dans  un  pays  qui  n'a  pas  encore  connu 
de  monnaie,  le  législateur  ordonnait  d'évaluer  dorénavant  toutes 
les  choses  en  unités  monétaires,  sans  définir  cette  unité  par  un 
objet  matériel  quelconque,  ce  serait  absurde.  Mais  il  serait  tout 
aussi  absurde  d'envisager  les  choses  de  cette  façon.  Il  faut  envi- 
sager les  phénomènes  historiquement,  dans  leur  évolution.  Et 
alors,  si  nous  nous  plaçons  à  ce  point  de  vue,  nous  voyons  ceci  : 
Lorsque  les  métaux  précieux  commencèrent  seulement  à  jouer  leur 
rôle  monétaire,  on  comparait  directement  l'utilité  d'une  chose  à 
celle  du  métal  précieux,  la  notion  de  la  valeur  d'échange  n'existait 
pas  encore,  en  somme.  Mais  à  mesure  que  le  rôle  monétaire  de  ces 

1  A.  Smith,  t.  II,  p.  221.  Les  italiques  ne  sont  pas  de  l'auteur. 
a  J.-B.  Say,  loc.  cit.,  p.  274. 
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métaux  s'affirmait,  tous  les  objets  étaient  évalués  en  monnaie 
métallique.  Par  l'intermédiaire  de  celle-ci  des  rapports  de  valeur 
s'établirent  entre  toutes  les  choses.  De  l'ensemble  de  ces  rapports 
se  dégagea  l'unité  abstraite  du  pouvoir  d'acquisition,  dont  le  repré- 
sentant matériel  était  l'unité  monétaire.  Dès  lors  on  cessa  peu  à 
peu  de  comparer  directement  l'utilité  de  l'objet  vendu  ou  acheté  à 
l'utilité  du  métal  contenu  dans  la  monnaie.  De  même  qu'on 
n'acceptait  plus  la  monnaie  pour  son  utilité  propre,  mais  bien 
pour  le  pouvoir  d'achat  qu'elle  possédait,  de  même  en  fixant  les 
prix  on  n'envisageait  plus  l'utilité  directe  du  métal,  mais  le 
nombre  d'unités  du  pouvoir  d'acquisition  qu'il  représentait. 

«  Ce  qui,  à  l'origine,  fut  demandé  à  une  marchandise-étalon, 
était  de  permettre  à  la  société  d'exprimer  les  valeurs  numérique- 
ment en  les  comparant  toutes  à  une  seule.  Ainsi  quand  il  fut  trouvé 
que  les  marchandises  s'échangeaient  pour  certains  poids  d'or,  il 
fut  extrêmement  facile  et  commode  d'exprimer  les  valeurs  des 
marchandises  et  de  les  classer  en  se  servant  de  l'or  simplement 
comme  de  leur  arithmétique.  Mais  ceci  une  fois  accompli,  l'or  ne 
fut  plus  nécessaire.  Le  langage  des  marchandises  fut  créé  aussitôt 
que  leurs  rapports  furent  établis  en  terme  de  quantité  (soit  de  poids, 
soit  de  volume)  de  toute  espèce  de  marchandises,  soit  or,  argent, 
blé,  ou  n'importe  quoi  »  *. 

Le  rôle  du  métal  comme  étalon  est  donc  purement  historique. 
A  notre  époque,  l'unité  monétaire  c'est  le  représentant  de  l'unité 
du  pouvoir  d'acquisition  servant  à  chiffrer  les  valeurs.  C'est  une 
unité  abstraite  *. 


C.  Conclusions 

On  nous  permettra  de  nous  résumer  et  de  donner  un  aperçu 
d'ensemble  sur  ce  que  doit  être,  à  notre  avis,  une  théorie  générale 
de  la  monnaie. 

Presque  toutes  les  théories  monétaires  existantes  peuvent  être 
rangées  en  deux  grandes  catégories.  Les  unes  portent  un  caractère 
juridique  étroit  :  pour  elles,  la  monnaie  est  essentiellement  une 
création  de  l'Etat.  Les  autres,  les  plus  nombreuses,  sont  étroite- 

1  H.  Denis,  Étude  sur  Kitson,  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales,  1897, 
p.  338.  Remarquons  seulement  que  personne  n'a  rien  demandé  à  la  marchandise- 
étalon,  le  processus  s'est  fait  de  lui-même,  inconsciemment  et  lentement. 

2  Cf.  E.  Solvay,  op.  cit.,  p.  59-60. 
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ment  métallistes;  pour  elles,  la  monnaie  est  une  marchandise  comme 
une  autre. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  montrer  l'insuffisance 
de  ces  théories,  ce  serait  presque  frapper  à  une  porte  ouverte. 

Notons  seulement  quelques  points.  En  ce  qui  concerne  les  théories 
juridiques,  il  faut  observer  que  souvent  des  monnaies  circulent 
sans  que  l'État  les  ait  investies  de  ce  rôle  :  les  monnaies  commer- 
ciales par  exemple,  la  piastre  mexicaine  en  Extrême-Orient,  le 
thaler  Marie-Thérèse,  etc.  On  a  vu  aussi  en  Angleterre,  en  Russie 
et  ailleurs,  le  papier-monnaie  circuler  sans  avoir  cours  légal. 
D'autre  part,  la  seule  proclamation  de  l'État  ne  suffit  pas  pour 
faire  circuler  une  monnaie,  l'histoire  l'a  assez  montré. 

Mais  la  critique  fondamentale  à  faire  aux  théories  juridiques, 
c'est  qu'elles  oublient  que,  même  làoùelle  s'est  produite,  l'interven- 
tion de  l'État  n'a  pas  été  la  cause  initiale  qui  imprima  aux  pièces 
monétaires  leur  caractère  fondamental.  L'État  n'a  fait  que  consa- 
crer un  état  de  choses  spontanément  élaboré  par  la  pratique  sociale. 

Quant  aux  théories  métallistes,  d'abord  elles  ne  nous  expliquent 
pas  la  circulation  du  papier-monnaie. 

D'autre  part  et  surtout,  il  faut  leur  objecter  ceci  :  «  Toute 
richesse  autre  que  la  monnaie  n'est  échangeable  qu'accessoirement, 
elle  est  consommable  essentiellement.  Mais  la  monnaie  est  incon- 
sommable essentiellement,  et  essentiellement  elle  est  échangeable. 
Comment  peut-on  dire  d'une  richesse  qui  s'échange  toujours  sans 
se  consommer  jamais,  qu'elle  est  une  marchandise  comme  une 
autre?  »  *. 

En  effet,  nous  y  avons  déjà  insisté,  le  rôle  essentiel  de  la  mon- 
naie est  de  passer  de  main  en  main.  Lorsque  nous  acceptons  la 
monnaie,  nous  n'acceptons  pas  un  objet  que  nous  pourrons  utiliser 
directement;  nous  acceptons  un  outil,  grâce  auquel  nous  nous 
procurerons  des  objets  directement  utilisables  2.  C'est  donc  avoir 
une  idée  absolument  fausse  sur  le  rôle  de  la  monnaie  que  de  la 
considérer  comme  une  simple  marchandise. 

Une  théorie  générale  de  la  monnaie,  pour  être  réaliste,  doit 
répondre  à  deux  conditions.  Elle  doit  envisager  la  monnaie  histo- 
riquement, dans  son  évolution.  Elle  doit  envisager  la  monnaie 
comme  une  élaboration  spontanée  de  la  vie  sociale.  Si  nous  accep- 

1  G.  Tarde,  op.  cit.,  t.  I,  p.  307. 
*  Gpr.  E.  Selvay,  op.  cit.,  p.  13. 
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tons  ces  points  de  vue,  toutes  les  observations  faites  au  cours  de 
cette  étude  nous  mèneront  aux  conclusions  suivantes. 

La  monnaie  a  été  une  marchandise  ordinaire  à  son  apparition. 
On  l'acceptait  à  raison  de  son  utilité  propre  et  pour  la  valeur  sub- 
jective qu'elle  présentait  aux  yeux  de  son  acquéreur.  Mais,  à 
mesure  que  l'emploi  de  la  monnaie  se  développait,  la  valeur  de 
celle-ci  se  basait  de  plus  en  plus  sur  sa  fonction  circulatoire,  abs- 
traction faite  de  ses  applications  industrielles.  A  notre  époque,  la 
monnaie  n'est  pas  une  marchandise,  c'est  un  instrument  facilitant 
la  circulation  des  biens. 

D'autre  part,  à  mesure  que  la  fonction  circulatoire  de  la  monnaie 
se  développait,  à  mesure  que  des  rapports  de  valeur  se  fixaient 
entre  elle  et  les  objets  divers,  on  établissait  la  valeur  de  chaque 
objet  non  par  rapport  au  métal  contenu  dans  la  monnaie,  mais  par 
rapport  au  pouvoir  d'achat  général  de  l'unité  monétaire.  Celle-ci  a 
donc  fini  par  être  considérée  non  comme  un  certain  poids  de  métal, 
mais  comme  représentant  de  l'unité  du  pouvoir  d'achat.  C'est  par 
cette  unité  que  la  valeur  de  tous  les  objets  est  déterminée.  L'énorme 
majorité  des  hommes  n'aperçoit  pas  cette  unité  abstraite,  mais  tous 
s'en  servent,  parce  que  tous  renferment  dans  les  mots  franc, 
livre,  etc.  «  un  rapport  confus  aux  choses  qu'on  peut  avoir  »  pour 
un  Trafic  ou  une  livre. 

Ainsi  donc,  ni  comme  intermédiaire  direct  des  échanges,  ni 
comme  étalon  des  valeurs,  la  monnaie  ne  fonctionne  pas  à  cause 
de  son  caractère  matériel.  Celui-ci  n'a  qu'une  importance  histo- 
rique. Nous  pouvons  donc  envisager  la  possibilité  d'une  monnaie 
amélallique.  De  toutes  les  objections  qu'on  a  faites  contre  celle-ci, 
la  seule  relativement  sérieuse  est  celle  qui  affirme  l'impossibilité 
d'un  étalon  amétallique.  Or,  nous  venons  de  voir  que  cette  objec- 
tion peut  être  réfutée,  puisque  déjà,  actuellement,  l'étalon  des 
valeurs  est  en  réalité  un  étalon  abstrait.  Toutes  les  autres  objec- 
tions ne  visent  en  fin  de  compte  que  les  modalités  des  systèmes 
d'application  proposés.  Or,  les  questions  d'application  sont  d'ordre 
secondaire;  elles  dépendent  des  circonstances.  L'essentiel,  c'est  la 
question  de  la  possibilité  théorique  d'une  monnaie  amétallique.  Or, 
cette  possibilité  nous  semble  découler  logiquement  de  la  théorie 
générale  de  la  monnaie  que  nous  avons  esquissée. 

B.-S.  Chlepner, 

Docteur  en  sciences  économiques, 
Attaché  à  l'Institut  de  sociologie  Solvay. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


i. 

Nouveaux  progrès  dans  la  concentration  des  banques 
allemandes  *. 

La  concentration  des  entreprises  fait  généralement  des  progrès 
dans  les  périodes  de  dépression.  Conformément  à  cette  règle,  deux 
fusions,  dont  une  surtout  est  très  importante,  viennent  de  se  pro- 
duire dans  les  banques  allemandes.  Toutes  deux  auront  pour 
résultat  d'accroître  l'influence  des  grandes  banques  berlinoises 
dans  la  région  rhénane-westphalienne  :  c'est  un  progrès  nouveau 
et  très  grand  dans  la  voie  de  la  concentration  du  commerce  de 
banque  en  Allemagne.  Les  puissantes  entreprises  minières  et 
métallurgiques,  qui  se  trouvent  groupées  dans  la  région  où  ces 
fusions  se  produisent,  vont  certainement  en  subir  le  contre-coup  et 
probablement  y  puiser  des  forces  encore  plus  grandes. 

La  première  opération  fut  la  fusion  de  la  Deutsche  Bank  avec 
une  banque  de  Elberfeld,  au  capital  de  80  millions  de  marks,  la 
Bergisch-Màrkische  Bank.  Elle  a  eu  lieu  en  avril.  La  Deutsche 
Bank,  à  la  suite  de  cette  fusion,  émet  50  millions  de  marks  d'ac- 
tions nouvelles,  ce  qui  va  porter  son  capital  à  250  millions2. 

Dans  les  derniers  jours  d'avril,  on  apprenait  qu'une  opération 
du  même  genre,  mais  d'une  tout  autre  envergure,  se  préparait  : 
la  Diskontogesellschaft  allait  absorber  le  A.  Schaaffhausen'scher 
Bankverein.  La  fusion  est  aujourd'hui  chose  faite,  elle  a  été  acceptée 
dans  les  assemblées  générales  des  deux  sociétés  intéressées  qui  se 
sont  tenues,  à  un  jour  d'intervalle,  à  Cologne  le  28  mai,  à  Berlin 
le  29. 

Le  A.  Schaaffhausen'scher  Bankverein ,  dont  le  siège  est  à  Cologne, 

1  Pour  compléter  ces  brèves  notes,  rédigées  d'après  les  journaux  quotidiens  alle- 
mands, on  peut  se  référer  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Depître,  Le  mouvement  de  con- 
centration dans  les  banques  allemandes,  Arthur  Rousseau,  1905. 

2  En  1897  ces  deux  mêmes  banques  avaient  déjà  conclu  une  entente.  La  Deutsche 
Bank  avait  pris  une  participation  dans  la  Bergisch-Màrkische  Bank,  qui  avait  alors 
un  capital  de  40  millions  de  marks.  Voir  Depître,  op.  cit.,  p.  128-139. 
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est  la  plus  grande  banque  de  la  région  rhénane-westphalienne  et 
l'une  des  cinq  plus  grandes  banques  de  l'Allemagne  :  par  le  chiffre 
de  son  capital  (145  millions),  elle  se  place  après  la  Deutsche  Bank, 
la  Dresdner  Bank,  la  Diskontogesellschaft  (chacune  200  millions) 
et  la  Darmslâdter  Bank  (160  millions).  Très  ancienne,  puisqu'elle 
date  de  1848,  et  succédant  à  une  banque  locale  réputée,  la  banque 
d'Abraham  Schaaffhausen,  elle  fut  la  première  banque  allemande 
constituée  en  société  anonyme.  Elle  comprend  parmi  les  membres 
de  son  conseil  d'administration  des  représentants  des  vieilles 
familles  commerciales  et  industrielles  de  la  région  rhénane-west- 
phalienne, comme  les  Camphausen,  les  Hoesch,  les  Soest,  les 
Leiden,  les  Schôller;  des  chefs  d'entreprises  plus  récentes  mais 
connues  dans  le  monde  entier,  comme  Guilleaume,  Peter  Klôckner; 
des  financiers  comme  Louis  Hagen  qui  est,  en  Allemagne,  l'homme 
figurant  dans  le  plus  grand  nombre  de  conseils  d'administration. 

Malgré  cela,  la  situation  du  A.  Schaaffhausen'scher  Bankverein 
depuis  quinze  ans  n'a  pas  cessé  d'être  médiocre.  Il  fut  atteint  plus 
gravement  qu'aucune  des  autres  grandes  banques  par  la  crise 
industrielle  du  début  du  siècle  et  le  cours  de  ses  actions  baissa 
alors  énormément.  Dans  ces  dernières  années,  ses  dividendes  sont 
tombés  de  7  1/2  à  3  p.  100.  D'autre  part,  si  l'on  examine  les  bilans 
que  les  banques  allemandes  publient  tous  les  deux  mois,  on  constate 
que  le  «  quotient  de  liquidité  »  (montant  du  passif  divisé  par  les 
ressources  aisément  disponibles)  s'élevait  pour  lui  le  30  avril  à 
43,4  p.  100,  tandis  qu'il  était  de  64,8  pour  la  Deutsche  Bank,  de 
66,7  pour  la  Diskonto,  de  57,6  pour  la  Dresdner,  de  54,6  pour  la 
Darmstàdter. 

Chose  curieuse,  ce  malaise  s'est  produit  justement  dans  le  temps 
où  l'industrie  minière  et  l'industrie  métallurgique  de  l'Ouest  alle- 
mand voyaient  leur  prospérité  s'accroître  d'une  façon  inouïe  et  les 
dividendes  de  leurs  entreprises  atteindre  des  chiffres  qu'on  n'avait 
jamais  vus  jusque-là.  On  explique  ce  contraste  en  disant  que  le 
A.  Schaaffhausen'scher  Bankverein  était  trop  faible  pour  suffire 
aux  besoins  grandissants  d'une  industrie  aussi  prospère.  Et  si 
l'explication  est  fondée,  comme  tout  le  fait  supposer,  il  y  a  là  un 
fait  d'une  portée  générale  et  digne  d'être  médité.  La  société  avait 
d'abord  essayé  de  remédier  à  sa  faiblesse  en  se  liant  par  une  com- 
munauté d'intérêts  avec  la  Dresdner  Bank;  mais  les  liens  étaient 
trop  lâches,  ils  se  rompirent  :  le  Bankverein,  resté  de  nouveau 
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seul,  plus  faible  que  jamais  pour  entreprendre  toute  grosse  opéra- 
tion, voyait  sa  situation  empirer. 

Quant  à  la  Diskontogesellschaft,  elle  va  pouvoir,  par  cette 
fusion,  accroître  énormément  sa  place  dans  la  «  Schwerindustrie  » 
(mines  et  métallurgie)  rhénane-westphalienne.  Elle  avait  déjà 
essayé  d'y  prendre  pied  en  établissant  des  relations  avec  deux 
banques  de  la  région  ;  mais  ces  relations  étaient  peu  intimes  et  les 
deux  banques  avec  lesquelles  elles  étaient  nouées  avaient  toujours 
énergiquement  défendu  leur  indépendance.  La  fusion  opérée  en 
avril  dernier  entre  la  Deutsche  Bank  et  la  Bergisch-Mârkische 
Bank  montra  que  la  Diskontogesellschaft  ne  devait  pas  s'endor- 
mir si  elle  ne  voulait  pas  se  laisser  distancer  par  sa  rivale  dans 
cette  région  dont  l'importance  pour  la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne va  toujours  en  augmentant.  Sa  réponse  est  un  coup  de 
maître  et  elle  va  désormais  y  occuper  une  place  prépondérante. 
Parmi  les  grandes  entreprises  qui  vont  être  maintenant  rattachées 
à  elle,  on  cite  :  le  Kôln-Neuessener  Bergwerksverein,  les  aciéries 
Wissen  van  der  Zypen,  la  société  Aumetz-Friede,  les  aciéries  Bur- 
bach-Eich-Dùdelingen.  Dans  le  conseil  d'administration  de  Phônix, 
elle  va  être  désormais  représentée  par  trois  membres,  dont  le  pré- 
sident. Comme  elle  avait  déjà  des  relations  étroites  avec  une  autre 
entreprise  géante,  Gelsenkirchen,  on  voit  que  sa  place  dans  l'in- 
dustrie rhénane-westphalienne  sera  désormais  très  grande. 

La  façon  dont  l'opération  va  être  réalisée  mérite  enfin  d'attirer 
l'attention,  car  elle  soulève  de  très  intéressantes  questions1.  Le 
procédé  le  plus  simple  eût  été  de  faire  disparaître  purement  et 
simplement  la  Société  Schaaffhausen  et  d'échanger  ses  actions  contre 
des  actions  de  la  Diskonto.  La  Diskontogesellschaft  aurait  aug- 
menté son  capital  de  145  millions,  ou  d'un  peu  moins,  100  millions, 
par  exemple;  elle  aurait  émis  de  nouvelles  actions  pour  ce  chiffre 
et  aurait  transformé  en  succursales  les  établissements  de  la  banque 
supprimée. 

Le  procédé  adopté  est  tout  à  fait  différent.  La  Société  Schaaffhau- 
sen sera  bien  dissoute,  mais  une  nouvelle  société  du  même  nom 
sera  ensuite  constituée,  au  capital  de  100  millions  de  marks  repré- 
senté par  des  actions  qui  seront  toutes  entre  les  mains  de  la  Dis- 
kontogesellschaft et  celle-ci  augmentera  pour  cela  son  capital  de 
75  millions,  le  portant  ainsi  à  275. 

1  Voir  Depltre,  op.  cit.,  lre  partie,  chap.  III. 
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Ce  qu'il  y  a  d'intéressant,  c'est  que  cette  solution  est  infiniment 
plus  coûteuse  que  l'autre.  Elle  va  coûter  d'abord  en  droits  de  tim- 
bre et  taxes  diverses  de  12  à  15  millions  et  on  aurait  pu,  tout  au 
moins,  économiser  les  4,5  millions  de  droits  de  timbre  qu'il  va 
falloir  payer  pour  les  actions  de  la  nouvelle  société  à  créer.  Ce 
n'est  pas  tout.  Lorsque  le  système  fonctionnera,  les  bénéfices  nets 
donnés  par  la  nouvelle  société  reviendront  à  la  Diskontogesells- 
chaft  comme  dividendes  ;  ils  paieront  donc  deux  fois  l'impôt  sur 
le  revenu  et  donneront  lieu  à  double  prélèvement  au  profit  des 
conseils  d'administration  et  des  directions  des  deux  sociétés,  sans 
compter  les  frais  d'une  double  administration  complète. 

Or,  si  la  Diskontogesellschaft  a  adopté  ce  procédé  si  coûteux, 
c'est  cependant  en  connaissance  de  cause.  Elle  l'a,  en  effet,  déjà 
employé  lors  de  sa  fusion  avec  la  Norddeutsche  Bank  de  Ham- 
bourg1. Pourquoi  le  préfère-t-elle  à  l'autre?  La  réponse  est  facile 
à  trouver  :  c'est  que  les  inconvénients  du  système  lui  paraissent 
compensés  et  au  delà  par  les  avantages  de  la  décentralisation  qu'il 
réalise.  Une  banque  régionale,  avec  son  administration  propre 
et  responsable,  dirigée  par  des  personnalités  appartenant  à  la 
région,  lui  paraît  préférable  à  des  succursales  dirigées  par  des 
employés  venus  d'ailleurs.  C'est  la  question. classique  de  savoir  ce 
qui  vaut  le  mieux  des  banques  filiales  ou  des  succursales.  Dans 
leur  expansion  à  l'étranger,  les  banques  allemandes,  c'est  une  de 
leurs  originalités,  après  avoir  d'abord  essayé  du  système  des  suc- 
cursales, ont  adopté,  presque  sans  exception,  celui  des  filiales.  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  dans  l'espèce  dont  nous  parlons,  c'est  que 
cette  solution  est  appliquée  au  commerce  intérieur  pour  lequel  on 
peut  penser  que  la  supériorité  des  filiales  sur  les  succursales  est 
moins  évidente.  11  faut  croire  cependant  que,  dans  certaines  cir- 
constances spéciales,  elle  existe  même  là,  puisque  la  Diskonto- 
gesellschaft a  passé  outre  à  l'augmentation  énorme  de  dépenses 
que  cette  solution  entraîne. 

Le  fait  n'est  pas  négligeable;  il  mérite  d'être  retenu  dans  une 
théorie  réaliste  des  banques  et  nos  grands  établissements  de  crédit 
auraient  profit  à  le  connaître  et  à  le  méditer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  politique  soit  à  recommander  dans 
tous  les  cas.  Des  considérations  locales  et  des  considérations  de 

1  Sur  cette  opération,  qui  date  de  1895,  voir  Depître,  op.  cit.,  p.  122-123. 
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personnes  jouent  en  pareille  matière  un  grand  rôle.  La  Diskonto- 
gesellschaft  avait  affaire,  à  Cologne,  à  un  établissement  célèbre, 
ayant  parmi  ses  dirigeants  des  noms  qui  appartiennent  à  l'élite 
industrielle  et  à  l'élite  mondaine  de  la  région. 

Le  mouvement  de  fusion  s'arrêtera-t-il  là?  La  Dresdner  Bank, 
qui,  par  ordre  d'importance,  vient  à  côté  de  la  Deutsche  Bank  et 
de  Ja  Diskontogesellschaft,  ne  va-t-elle  pas  s'inquiéter  de  voir  le 
progrès  que  ses  deux  concurrentes  font  dans  la  région  rhénane- 
westphalienne?  Le  bruit  a  couru  qu'elle  songerait  à  fusionner  avec 
la  Rheinisch-Westfàlische  Diskontogesellschaft,  banque  au  capital 
de  95  millions  de  marks,  qui  reste  maintenant  dans  la  région  la 
plus  grande  banque  encore  indépendante;  mais  la  nouvelle  a  été 
aussitôt  démentie. 

F.  Sauvaire-Jourdan. 


IL 

Nouveaux  progrès  de  la  concentration  dans  les  banques 

anglaises. 

On  avait  pu  croire,  en  Angleterre  comme  en  Allemagne,  à  un 
arrêt  dans  le  mouvement  de  concentration  des  banques.  En  1912, 
en  effet,  nous  n'avions  assisté  à  aucune  de  ces  amalgamations  qui 
ont  caractérisé  l'évolution  des  joint  stock  banks  de  Grande-Bre- 
tagne. Mais,  en  1913,  le  mouvement  a  repris.  La  Barclay  and  Cy 
a  augmenté  son  capital  de  400.000  liv.  st.  et  ses  réserves  de 
400.000  liv.  st.  et  elle  a  absorbé  la  maison  J.  and  G.-J.  Simonds 
and  Cy  (capital  100.000  liv.  st.).  La  London  City  and  Midland  a 
augmenté  son  capital  de  360.000  liv.  st.  et  ses  réserves  de 
309.000  liv.  st.  et  elle  a  absorbé  la  Lincoln  and  Linsey  Banking  Cy 
(capital  et  réserves  377.000  liv.  st.),  ainsi  que  la  Sheffield  and 
Hallamshire  Bank  (capital  et  réserves  502.000  liv.  st.). 

Enfin,  tout  récemment,  en  1914,  la  Parr's  Bank,  qui,  depuis 
quatre  ans,  n'avait  pas  procédé  à  d'absorption  intéressante,  a 
absorbé  en  1914  la  Crompton  and  Evan's  Union  Bank  (Derbyshire). 
C'est  la  seconde  acquisition  faite  par  la  Parr's  Bank  dans  le  Der- 
byshire :  en  1898,  elle  avait  absorbé  la  Derby  and  Derbyshire 
Banking  Cy.  La  Crompton  dispose  de  46  succursales  et  l'amalga- 
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mation  porte  le  nombre  des  succursales  de  la  Parr's  Bank  à  312. 
Elle  résulte  de  rechange  des  actions  de  la  Grompton  contre  des 
actions  de  la  Parr's  Bank  1. 

Voici,  au  reste,  la  liste  des  amalgamations  des  banques  en  Angle- 
terre de  1909  à  1912  *. 

1909  :  La  London  and  Westminster  Bank  (capital  et  réserves 
4.200.000  liv.  st.)  s'amalgame  avec  la  London  and  County  Bank 
(capital  et  réserves  3.600.000  liv.  st.),  et  la  nouvelle  Banque  prend 
le  titre  de  London  County  and  Westminster  Bank  (capital  et  réser- 
ves 7.750.000  liv.  st.). 

La  London  Joint  Stock  Bank  fait  un  appel  sur  son  capital  non 
versé  de  1.170.000  liv.  st.  et  absorbe  la  York  City  and  County 
Bank  (capital  et  réserves  1.380.000  liv.  st.). 

La  London  City  and  Midland  Bank  augmente  son  capital  et  ses 
réserves  de  932.320  liv.  st.  et  absorbe  la  North  and  South  Wales 
Bank  (capital  et  réserves  1.262.000  liv.  st.). 

La  Lloyds  Bank  absorbe  la  maison  David  Jones  et  Cy  (capital 
100.000  liv.  st.)  sans  avoir  recours  à  une  augmentation  de  son 
capital. 

La  Parr's  Bank  augmente  son  capital  de  142.500  liv.  st.  et 
absorbe  la  Whetehaven  Joint  Stock  Bank  (capital  et  réserves 
110.300  liv.  st.). 

1910  :  La  London  City  and  Midland  Bank  augmente  son  capital 
de  361.331  liv.  st.  et  absorbe  la  Bradford  Banking  Cy  (capital  et 
réserves  573.000  liv.  st.). 

La  Halifax  Joint  Stock  Bank  augmente  son  capital  (et  réserves) 
de  195.000  liv.  st.  et  absorbe  la  Halifax  and  Huddersfield  Ban- 
king Co  (capital  et  réserves  385.000  liv.  st.). 

La  Parr's  Bank  augmente  son  capital  de  645.000  liv.  st.  et 
absorbe  la  Stuckey's  Banking  (capital  et  réserves  708.000  liv.  st.). 

1911  :  La  Barclay  and  Cy  absorbe  la  Stamford,  Spalding  and 
Boston  Banking  Cy  (capital  et  réserves  489.590  liv.  st.). 

La  Bank  of  Liverpool  augmente  son  capital  de  98.200  liv.  st.  et 

1  An  important  amalgamation  :  Parr's  absorhs  Crompton  and  Evans  Union  Bank. 
Banker's  Magazine,  janvier  1914,  p.  59  et  suiv.  On  trouve  (p.  60)  la  circulaire  par 
laquelle  la  Grompton  annonce  à  ses  actionnaires  et  à  ses  clients  sa  fusion  avec  la 
Parr's  Bank. 

2  The  progress  of  banking  in  Great  Britain.  Banker's  Magazine,  janvier  1914,  p.  29 
et  30.  Pour  la  période  antérieure  à  1909,  cf.  Raffard,  La  concentration  des  banques 
en  Angleterre,  Thèse,  Paris,  1909. 
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absorbe  la  Carlisle  and  Cumberland  Banking  Cy  (capital  et  réser- 
ves 175.000  liv.  st.). 
1912  :  Néant. 

Jean  Lescure. 


III. 
Informations. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  notre 
collaborateur  Germain-Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon,  membre  de  notre  Comité  de  direction,  vient  d'être  élu  mem- 
bre correspondant  de  l'Institut  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Notre  Revue  lui  en  adresse  toutes  ses  félicitations. 

Dans  la  même  séance,  l'Académie  des  sciences  morales  a  élu 
comme  membre  correspondant  M.  Rambaud,  professeur  d'écono- 
mie politique  à  la  Faculté  catholique  de  Lyon. 


M.  Conrad,  le  professeur  bien  connu  de  l'Université  de  Halle, 
se  retire  et  sa  succession  échoit  à  M.  Kurt  Wicolenfeld,  professeur 
à  l'École  des  Hautes-Études  commerciales  de  Cologne.  M.  Diehl, 
professeur  à  Fribourg,  sollicité  par  le  Sénat  de  l'Université  de 
Halle,  n'avait  pas  cru  devoir  donner  suite  à  cette  proposition. 
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LES    RÉSULTATS    DE    LA    RÉGIE    DE    L'OUEST    (1909-1913)  * 

Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  prise  en  possession  du  réseau 
de  l'Ouest  par  l'État.  Il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  en  régie  pendant  cette  première 
période  quinquennale  1909-1913,  puisque  .aussi  bien  ces  résultats 
ont  été,  au  jour  le  jour,  commentés  par  la  presse  en  des  termes 
tantôt  véhéments,  tantôt  enthousiastes,  et  avec  de  telles  divergences 
dans  les  appréciations  que  le  lecteur  éprouve  peut-être  quelque 
difficulté  à  se  faire  une  opinion  impartiale. 

Ceux  de  ces  résultats  qu'il  est  le  plus  facile  de  résumer  en  quel- 
ques lignes,  et  qui  ont  évidemment  fait  le  plus  d'impression  sur  le 
public,  sont  les  résultats  financiers.  Ils  se  présentent  ainsi 2  :  tandis 
qu'en  1908,  dernière  année  de  son  exploitation,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  accusait  une  insuffisance  de  produit  net  de  24  millions,  et 
que  pour  la  période  décennale  1899-1908  l'appel  à  la  garantie 
d'intérêt  atteignait  une  vingtaine  de  millions  par  an  en  moyenne, 
l'insuffisance  de  produit  net  du  réseau  racheté  passe  en  1909  à 
38  millions,  en  1910  à  58,  en  1911  à  68,  en  1912  à  76  et  en  1913 
à  85  millions!  Il  est  vrai  que  ce  dernier  chiffre  n'était  que  provi- 
soire et  que  M.  Colson,  dans  une  chronique  récente,  le  ramène  à 
75  millions  3.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  saut  est  considérable 
de  24  à  75;  et  le  coefficient  d'exploitation  passe  de  son  côté  de 
69,6  p.  100  en  1909  à  88,6  p.  100  en  1912. 

D'autre  part,  les  sommes   empruntées  par  le  nouveau   réseau 

*  V.  les  rapports  annuels  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  et  notamment  celui  de  M.  Albert  Thomas  pour  le  budget  de  1914  (Cham- 
bre des  députés,  10e  législature,  n°  3512).  D'autre  part,  la  loi  du  13  juillet  1911  a  pres- 
crit (art.  63)  l'insertion,  au  Journal  officiel,  d'un  compte  rendu  annuel  du  directeur 
du  réseau.  Le  premier  de  ces  rapports,  relatif  à  l'année  1912,  a  paru,  en  partie,  dan 
le  Journal  officiel  du  13  janvier  1914. 

2  Cf.  le  rapport  général  de  M.  Clémentel  sur  le  budget  de  1914  (Chambre  des  dépu- 
tés, 10«  législature,  n°  3487). 

8  Rev.  pol.  et  pari,,  mai  1914,  p.  351. 
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d'État  depuis  le  1er  janvier  1909  se  montent  à  un  total  de  600  mil- 
lions environ,  qui  ont  eu  pour  affectation  de  faire  face  à  des 
dépenses  de  premier  établissement  (travaux  complémentaires  ou 
achat  de  matériel  complémentaire,  construction  de  lignes  nouvelles, 
remise  en  état  normal  du  réseau  racheté). 

Voilà  les  chiffres.  Encore  la  réalité  serait-elle  plus  désastreuse 
qu'ils  ne  la  font  apparaître,  si  l'on  en  croit  certains  critiques.  Car, 
disent-ils,  des  pratiques  financières  très  contestables  auraient  été 
mises  en  œuvre  pour  diminuer  le  déficit  apparent  de  l'exploitation 
ou  pour  alléger,  au  détriment  du  Trésor  public,  les  charges  des 
dépenses  de  premier  établissement  : 

1°  L'imputation  sur  fonds  d'emprunt  d'un  prétendu  arriéré  légué 
par  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Il  s'agit  là  de  dépenses  de  mise  en 
état  de  la  voie  et  du  matériel  qui,  selon  M.  Colson,  «  rentrent  dans 
celles  que  toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer  dont  les 
écritures  sont  sincèrement  tenues  comprennent  dans  les  dépenses 
normales  d'exploitation  ;  il  n'y  a,  ajoutait-il,  aucune  raison  de 
croire  qu'au  point  de  vue  de  l'entretien  et  des  frais  d'exploitation 
l'héritage  transmis  à  la  régie  ait  été  grevé  de  charges  exception- 
nelles ^De  tous  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  recueillir, 
aussi  bien  auprès  des  ingénieurs  de  la  régie  ou  de  l'ancienne  com- 
pagnie qu'auprès  de  ceux  du  contrôle,  il  se  dégage  très  nettement 
que  le  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  été  jusqu'au  dernier 
jour  en  bon  état  d'entretien  ». 

M.  Colson  était  ainsi  amené  à  mettre  en  doute  d'une  part  la 
régularité  d'une  telle  imputation  au  point  de  vue  des  principes 
généraux  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  d'autre  part  son 
opportunité  dans  le  cas  spécial  envisagé. 

Sur  le  premier  point,  M.  Thomas  a  répondu  en  invoquant  des 
précédents  qui  n'ont  jamais  été  l'objet  de  la  moindre  discussion 
quand  il  s'agissait  de  la  comptabilité  des  compagnies  concession- 
naires *.  Les  conventions  de  1883  ont  toutes  admis  en  principe  que 
les  travaux  nécessaires  à  la  remise  en  état  des  lignes  incorporées 
aux  réseaux  des  compagnies  serait  effectuée  au  compte  de  l'Etat 
par  les  compagnies  intéressées;  l'article  7  de  la  convention 
P.-L.-M.,  l'article  6  de  la  convention  Midi,  les  articles  2  et  4  de 


1  Cf.  Rev.  pol.  et  pari.,  (lécembre  1911,  p.  528. 

2  V.  Thomas,  rapport  cité,  p.  471. 
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la  convention  Orléans,  l'article  5  de  la  convention  Ouest  prévoient 
que,  lors  de  la  remise  des  lignes  aux  dites  compagnies,  il  sera 
procédé  à  la  reconnaissance  contradictoire  de  ces  lignes  et  à  une 
évaluation  des  travaux  nécessaires  pour  les  remettre  en  état  et 
que  ces  travaux  seront  exécutés  par  les  compagnies  pour  le  compte 
de  VÉtat.  De  même, en  1896,  on  a  autorisé  la  Compagnie  d'Orléans 
àimputer  aucompte d'établissement  une  somme  de  5.300.000  francs 
pour  renouvellement  de  voies,  alors  que  ce  renouvellement  ne  don- 
nait aucune  plus-value  au  capital  d'établissement  du  réseau. 

C'est  l'application  de  ce  principe  qui  a  été  faite,  dès  1909,  au 
réseau  racheté.  Au  surplus,  cette  imputation  a  été  ratifiée  et  léga- 
lisée par  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  qui  a  définitivement 
organisé  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  L'article  44  de 
cette  loi  prévoit  que  des  obligations  amortissables  seront  émises 
pour  faire  face  aux  dépenses  exceptionnelles  de  mise  en  état 
d'entretien  du  matériel  roulant  et  des  voies  et  bâtiments,  afférentes 
à  l'arriéré  légué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Il  limite  d'ailleurs 
à  75  millions  de  francs  l'ensemble  de  ces  charges  à  imputer  au 
compte  de  premier  établissement. 

Il  est  vrai,  et  c'est  le  second  point  à  envisager,  que  M.  Colson 
conteste  précisément  l'opportunité  d'une  telle  mesure  en  ce  qui 
concerne  le  réseau  racheté,  dont  il  affirme  le  bon  état  d'entretien  au 
moment  de  la  reprise.  Aux  divers  rapporteurs  du  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  qui  avaient  montré,  par  des  tableaux  compa- 
ratifs la  diminution  significative  des  dépenses  faites  depuis  1901 
par  le  réseau  de  l'Ouest  sur  le  chapitre  voies  et  matériel  ',  M.  Col- 
son  répond  que  si  les  dépenses  de  renouvellement  des  voies  avaient 
diminué  depuis  1901,  ce  n'était  pas  en  vertu  de  mesures  prises 
sous  la  menace  du  rachat,  mais  par  suite  de  l'achèvement  de 
travaux  particulièrement  importants  exécutés  dans  les  années  anté- 
rieures et  dont  la  cessation  était  si  bien  prévue  qu'elle  était  annoncée 
depuis  des  années  par  la  compagnie  dans  ses  rapports  aux  action- 
naires. On  peut,  ajoutait-il,  critiquer  cet  aménagementde  dépenses, 
mais  on  ne  saurait  en  conclure  ni  que  l'état  des  voies  compromettait 
la  sécurité,  ni  qu'il  impose  au  nouvel  exploitant  des  charges  anor- 
males. 

1  Notamment  Aimond, Sénat,  1910,  n°  90,  p.  17, pour  l'entretien  du  matériel  roulant; 
p.  19,  pour  les  travaux  complémentaires.  —  V.  aussi  p.  23  et  27  deux  notes  sur  la 
dépense  de  mise  en  état  normal  d'entretien. 
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Celle  déclaration,  venant  d'une  si  haute  autorité,  a  fait  grand 
bruit  dans  îa  presse  quotidienne.  Le  Temps  lui  a  fait,  à  plusieurs 
reprises,  les  honneurs  d'une  reproduction  dans  les  caractères 
typographiques  les  plus  propres  à  frapper  l'œil  du  lecteur  1.  A  cela 
on  objecte  qu'une  note  fournie  dès  le  28  janvier  1907  —  c'est-à- 
dire  avant  le  rachat  —  par  le  gouvernement  fixait  à  environ 
10  millions  de  francs  les  insuffisances  d'entretien  de  matériel  rou- 
lant et  que  les  deux  mémoires  techniques  reproduits  par  M.Aimond 
dans  son  rapport  de  1910  étaient  très  affirmatifs  sur  l'existence 
d'un  arriéré  eslimé,  pour  les  seules  dépenses  qui  auraient  dû  figu- 
rer au  compte  d'exploitation,  à  34  millions  pour  la  voie  et  à 
19  millions  et  demi  pour  le  matériel  roulant. 

11  ne  m'appartient  pas  de  trancher  ce  problème  d'ordre  techni- 
que. Cependant,  il  ne  me  semble  pas  impossible  de  dégager  la 
vérité  à  l'aide  d'un  autre  passage  de  l'article  de  M.  Colson,  passage 
beaucoup  moins  fréquemment  cité,  il  est  vrai  :  «  Sans  admettre  la 
légende  des  voies  mal  entretenues,  on  doit  reconnaître  que  le  pro- 
cédé de  réfections  générales  ayant  pris  fin  en  1901  qu'avait  adopté 
l'Ouest  devait  amener  un  jour  ou  l'autre  une  reprise  des  dépenses 
présentées  jadis  comme  exceptionnelles  parla  Compagnie  ».  Autre- 
ment dit  et  sans  trop  forcer,  je  crois,  les  termes  mêmes  dont  se  sert 
M.  Colson,  les  voies  de  l'Ouest  n'étaient  pas  mal  entretenues  à  la 
fin  de  1908,  mais  elles  étaient  à  la  veille  de  l'être. 

Eh  bien,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  tout  le  monde  est  bien  près 
d'être  d'accord  et  que,  dans  ces  conditions,  l'imputation  des 
dépenses  en  question  au  compte  de  premier  établissement  n'est 
point  aussi  scandaleuse  qu'on  a  bien  voulu  le  dire? 

Mais  il  est,  d'ailleurs,  incontestable  qu'elle  a  eu  pour  effet  de 
soulager  sensiblement  le  budget  annuel  d'exploitation. 

2°  La  manière  dont  l'État  s'est  procuré  et  se  procure  les  fonds 
nécessaires  à  ses  travaux.  Au  lieu  d'emprunter  directement  ces 
fonds  au  public,  comme  le  font  les  compagnies,  ce  qui  lui  aurait 
coûté  plus  de  5  p.  100,  intérêt  et  amortissement  compris,  le  réseau 
de  l'État,  jusqu'à  la  loi  de  finances  de  1911,  s'est  fait  avancer  gra- 
tuitement par  le  Trésor  les  sommes  dont  il  avait  besoin.  Il  a  même 
persisté  dans  cette  méthode  jusqu'à  la  fin  de  1911,  bien  que  l'arti- 


1  V.  notamment  les  numéros  du  26  décembre  1911,  du  4  mai  1912,  du  7  novembre 
1913,  du  6  mars  1914. 


478       CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS  ET  TRAVAUX  PUBLICS 

cle  46  de  la  loi  du  13  juillet  1911  eût  stipulé  que  les  avances  du 
Trésor  seraient  productives  d'intérêt  pour  l'État.  Et,  depuis  1911, 
il  préfère,  au  lieu  d'émettre  les  obligations  amortissables  autorisées 
par  l'article  44  de  cette  loi,  recourir  aux  avances  du  Trésor  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  qui  lui  coûtent  seulement  2  1/2 
p.  100  d'intérêt.  Ce  n'est  que  lorsque  le  Trésor,  trop  lourdement 
grevé,  exige  impérieusement  d'être  soulagé,  que  le  réseau  d'État 
se  décide  à  consolider  ces  avances  par  des  émissions  d'obligations. 

Ainsi,  grâce  aux  avances  gratuites,  contre  la  prolongation  exces- 
sive desquelles  la  Cour  des  comptes  a  protesté  dans  son  rapport 
sur  les  comptes  de  1911,  le  réseau  d'État  n'a  eu  à  acquitter  jus- 
qu'au 1er  janvier  1912  aucun  intérêt  pour  des  dépenses  d'établis- 
sement qui  s'élevaient,  à  cette  date,  à  223  millions  et  demi;  il  con- 
tinue, d'autre  part,  en  usant  des  avances  du  Trésor  à  2  1/2  p.  100, 
à  se  procurer  de  l'argent  dans  des  conditions  exceptionnellement 
avantageuses,  si  l'on  songe  qu'à  fin  1913  ces  avances  atteignaient 
195  millions,  sur  lesquels  le  réseau  gagnait  environ  2  p.  100  d'in- 
térêt annuel  par  rapport  à  ce  qu'il  aurait  dû  payer  à  des  obliga- 
taires. 

A  cela  la  régie  répond  que  les  obligations  amortissables  desti- 
nées à  faire  face  aux  dépenses  d'établissement  sont  émises,  d'après 
la  loi  du  13  juillet  1911,  par  les  soins  du  ministre  des  Finances; 
que  celui-ci  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  ces  émissions1;  et 
qu'il  serait  absurde,  si  l'État  souverain  a  dans  le  Trésor  de  l'argent 
disponible,  d'obliger  l'État  industriel  à  une  émission  coûteuse. 

Les  défenseurs  de  la  régie  ajoutent  que  si  l'on  veut  placer 
rigoureusement  le  réseau  d'État  dans  les  mêmes  conditions  de 
gestion  financière  que  les  réseaux  privés,  il  faut  lui  permettre 
d'avoir  un  compte  courant  productif  d'intérêts,  au  lieu  de  l'obliger 
à  verser  au  Trésor,  sans  intérêts,  les  fonds  libres  provenant  des 
recettes  d'exploitation  et,  à  un  taux  de  1  p.  100  seulement,  les 
fonds  libres  provenant  de  l'émission  d'obligations;  qu'il  faut  aussi 
lui  permettre  de  garder  en  mains  le  service  de  ses  titres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  portée  des  deux  observations  que  nous 
venons  de  discuter,  et  surtout  de  la  seconde,  reste  grande;  et  il 
est  bien  certain  que  les  chiffres  donnés  au  début  de  cette  chronique, 

1  Cf.  Thomas,  rapport  cité,  p.  479  et  630. 
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concernant  le  déficit  d'exploitation,  prennent,  dans  ces  conditions, 
une  signification  plus  défavorable  encore. 

Au  surplus,  en  face  de  ces  sacrifices  financiers,  les  adversaires 
de  la  régie  placent  le  tableau  peu  consolant  des  résultats  techniques 
de  l'exploitation  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  le 
rachat  :  encombrement  des  voies,  enchevêtrement  des  wagons, 
anarchie  des  horaires,  désarroi  du  personnel,  irresponsabilité  des 
chefs,  conduisant  peu  à  peu  aux  accidents  répétés  qui  ont  signalé 
l'année  1911  *. 

II  n'est  pas  jusqu'à  l'ancien  réseau  d'État,  jusque-là  relativement 
prospère,  qui  ne  se  laisse  gagner  par  la  contagion  de  ces  déplo- 
rables méthodes  administratives.  Son  produit  net,  qui,  de  1904  à 
1906,  dépassait  en  moyenne  14  millions  de  francs,  tombait,  en 
1911,  à  8  1/2,  en  1912,  à  5.800.000,  si  bien  que  son  coefficient 
d'exploitation  passe  de  78  p.  100  en  1909  à  91  p.  100  en  1912. 
Encore  ce  produit  net  n'est-il  qu'une  apparence  qui  va  s'évanouir 
prochainement;  car  la  loi  du  13  juillet  1911,  en  posant  les  règles 
de  l'organisation  financière  des  chemins  de  fer  de  l'État,  a  imposé 
à  l'ancien  réseau  l'obligation  d'inscrire  à  son  budget  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  la  fraction  du  capital  employé  à  l'établissement 
de  ses  lignes  qu'eût  supportée  une  compagnie  à  laquelle  celles-ci 
auraient  été  concédées  dans  les  conditions  admises  en  1883  2. 

Bien  que  cette  règle  soit  encore  fort  avantageuse  pour  l'ancien 
réseau  d'État,  puisqu'elle  le  dispense  de  faire  figurer  dans  ses 
charges  d'établissement  le  prix  des  lignes  rachetées  qui  l'ont  cons- 
titué à  l'origine,  la  somme  à  inscrire  pour  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment annuels  des  charges  antérieures  au  31  décembre  1910  paraît 
devoir  s'établir  aux  environs  de  16  millions  3.  Comme  le  réseau  a, 
d'autre  part,  emprunté,  depuis  le  31  décembre  1910,  une  somme 
de  75  millions4,  il  faudrait,  de  ce  chef,  ajouter  encore  près  de 
2  millions  pour  le  budget  de  1913.  En  sorte  qu'on  arrive  à  un 
total  de  près  de  18  millions  de  charges  annuelles  non  inscrites 

1  V.  Engerand,  Histoire  d'une  folie,  dans  le  Correspondant,  10  et  25  octobre  1912, 
25  mai  1913,  10  et  25  février  1914. 

2  Jusqu'à  1911,  les  dépenses  d'établissement  de  l'ancien  réseau  d'État  ont  été  cou- 
vertes par  les  ressources  du  budget  général. 

3  L'évaluation  de  ces  charges  n'a  pas  encore  été  officiellement  publiée.  J'en  emprunte 
le  chiffre  à  M.  Golson  qui  présidait  la  commission  à  laquelle  avait  été  confiée  cette 
tâche  (cf.  Rev.  pol.  et  pari.,  10  mai  1914). 

*  Sur  la  controverse  soulevée  par  ce  chiffre,  v.  Thomas,  rapport  cité,  p.  473, 
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jusqu'à  présent  dans  les  comptes,  et  qui  dépassent  de  beaucoup 
non  seulement  le  produit  net  de  1912  (5.800.000),  mais  même 
celui  plus  satisfaisant  de  1913  (12  millions  1/2). 

Ainsi,  pour  l'ancien  réseau  comme  pour  le  nouveau,  les  résultats 
de  la  régie  paraissent  bien  justifier  les  prévisions  pessimistes  des 
adversaires  de  l'État  industriel1  :  emprunts  incessants,  d'une  part, 
déficits  croissants  d'exploitation,  d'autre  part,  voilà  ce  qui  caracté- 
rise ces  résultats. 


Il  faut  toutefois  examiner  les  choses  de  plus  près,  rechercher 
les  causes  de  cette  situation  et  les  chances  d'amélioration  qu'elle 
laisse  entrevoir. 

Rappelons  tout  d'abord  que  l'opération  même  du  rachat  n'est 
pour  rien  dans  ces  mécomptes  financiers;  il  n'y  a  pas  eu  de 
déboires  du  côté  du  coût  du  rachat.  Quoi  qu'en  paraissent  penser 
ceux  dont  l'ironie  s'exerce  sur  cette  «  opération  blanche  »,  il  est 
parfaitement  exact  que  le  prix  de  l'opération,  tel  qu'il  a  été  réglé 
par  la  convention  du  29  octobre  1908,  n'entraînait  par  lui-même 
—  et  sauf  la  consolidation  prévue  du  revenu  des  actionnaires  jus- 
qu'en 1956  —  aucune  perle  pour  l'État,  si  son  exploitation  avait 
été  simplement  égale  à  celle  de  l'Ouest,  ni  meilleure,  ni  pire2. 
C'est  tout  ce  que  voulaient  dire  ceux  qui  parlaient,  en  1908,  d'opé- 
ration blanche;  on  pouvait  même  admettre  que  l'opération  cessait 
d'être  blanche  et  devenait  financièrement  avantageuse  pour  l'État, 
si  celui-ci  avait  gain  de  cause,  pour  tout  ou  en  partie,  au  sujet  des 
diverses  prétentions  qu'il  émettait  lors  de  la  discussion  de  l'in- 
demnité de  rachat3;  or,  la  convention  de  1908  comporte  des  solu- 
tions transactionnelles  donnant  précisément  gain  de  cause  à  l'État 
sur  certains  points.  Ce  n'est  donc  pas  le  calcul  de  l'indemnité  de 
rachat  qu'il  faut  incriminer. 

Mais  l'opération  n'était  blanche  qu'autant  que  l'État  se  montre- 
rait égal  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  comme  exploitant.  Or,  disent 
les  partisans  de  l'exploitation  privée,  la  Compagnie  n'aurait  pas 

1  V.  notamment  Y.  Guyot,  La  gestion  par  l'État  et  les  municipalités,  Alcan,  1913, 
et  ici  même  la  dernière  Chronique  législative  de  M.  Villey. 
8  V.  ma  Chronique  de  février  1909. 
3  Cf.  Reboud,  Rev.  d'écon.  pol.,  1908,  p.  278,  284  et  291. 
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fait  600  millions  d'emprunts  en  cinq  ans,  ni  accru  dans  ce  môme 
laps  de  temps  ses  dépenses  d'exploitation  au  point  d'absorber  et 
au  delà  toutes  les  plus-values  de  recettes.  Voilà,  dit-on,  où  éclate 
le  vice  inhérent  à  toute  régie  d'État. 

Parlons  d'abord  des  600  millions  d'emprunts  dont  la  charge 
annuelle,  une  trentaine  de  millions,  a  pu  être,  au  début,  reportée 
en  grande  partie  sur  le  budget  général  de  l'Etat,  mais  pèsera 
nécessairement  dans  l'avenir  sur  le  budget  spécial  des  chemins  de 
fer  de  l'État. 

Les  avances  du  Trésor  et  les  emprunts  qui  les  ont  consolidées 
ont  été  employés,  pour  la  plus  grande  partie,  en  travaux  complé- 
mentaires et  dépenses  complémentaires  de  matériel  roulant,  maté- 
riel naval  et  matériel  inventorié,  dont  le  total  a  atteint  les  chiffres 
suivants1  : 


Ouest  racheté 

Ancien  réseau 

1909 

27.700.000 

9.600.000 

1910 

55.500.000 

13.100.000 

1911 

103.100.000 

14.400.000 

1912 

125.300.000 

14.300.000 

1913  (probable)  . 

132.700.000 

14.500.000 

444.300.000 

65.900.000 

La  question  est  de  savoir  si  ce  sont  là  des  dépenses  faites  à  la 
légère  et  sans  nécessité,  ou  si,  au  contraire,  elles  ont  eu  pour 
objet  des  travaux  urgents,  indispensables  pour  maintenir  ou  déve- 
lopper la  puissance  du  réseau,  et  qui  se  seraient  imposées  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  aussi  impérieusement  qu'à  l'État  exploitant. 

A  l'appui  de  cette  seconde  opinion,  on  peut  invoquer  les  deux 
considérations  suivantes  : 

1°  Une  grande  partie  de  ces  dépenses  a  été  occasionnée  par  les 
retards  apportés  par  l'Ouest  dans  l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires pendant  les  dernières  années  de  son  exploitation. 

Sur  ce  point,  tous  les  témoignages  concordent.  M.  Colson,  qui 
refusait,  nous  l'avons  vu,  d'admettre  une  négligence  de  la  Com- 
pagnie en  ce  qui  touchait  l'entretien  des  voies  ou  du  matériel,  est 
très  catégorique,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
premier  établissement  :  «  Ce  qui  présentait  vraiment  un  arriéré 

1  V.  Thomas,  rapport  cité,  p.  469. 
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déplorable,  c'étaient  les  augmentations  de  matériel  roulant  et  sur- 
tout les  travaux  complémentaires  nécessaires  pour  faire  face  au 
développement  du  trafic  »  ',  et  il  estimait  à  500  millions  les  dépenses 
qui  s'imposaient  au  réseau  dans  un  délai  très  court. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  des 
dépenses  de  premier  établissement  faites  par  le  réseau  depuis  1898 
pour  se  rendre  compte  de  la  politique  adoptée  par  la  Compagnie 
dès  qu'elle  a  été  menacée  du  rachat.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en 
faire  grief;  elle  défendait  les  intérêts  de  ses  actionnaires  en  tâchant 
de  dépasser  le  minimum  de  produit  net  garanti.  La  faute  a  été  de 
faire  traîner  pendant  des  années  l'opération  de  rachat  avant  de  se 
résoudre  à  prendre  une  décision  2. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  1898  à  1908,  l'Ouest  n'avait  exécuté  que 
66  millions  de  travaux  complémentaires8,  alors  que  le  réseau  le 
plus  comparable  par  son  trafic,  l'Orléans,  en  faisait,  pendant  la 
même  période,  pour  175  millions.  Même  constatation  pour  le 
matériel  roulant  dont  les  achats  se  montent  à  un  total  de  86  millions 
pendant  les  dix  années  antérieures  à  la  reprise  par  l'État  et  ne 
s'accroissent  brusquement,  pendant  les  deux  dernières  années  de 
cette  période,  que  parce  qu'il  devenait  impossible  d'assurer  le  trafic 
avec  le  matériel  réduit  dont  on  disposait4.  Les  acquisitions  de 
matériel  roulant  avaient  été  réduites  à  une  moyenne  de  4  millions 
par  an,  de  1902  à  1906;  la  dépense  saute  à  17  millions  environ 
pendant  chacune  des  deux  dernières  années  de  la  Compagnie  et 
des  deux  premières  de  la  régie,  puis  à  47  millions  en  1911  et  en 
1912. 

2°  Alors  même  que  l'arriéré  n'aurait  pas  été  aussi  considérable 
sur  l'Ouest,  ce  réseau  aurait  été,  comme  tous  les  autres,  conduit  à 
engager  de  grosses  dépenses  pour  se  mettre  au  niveau  des  besoins 
de  la  circulation.  La  crise  des  transports  de  1907  a  montré   la 


1  Rev.  pol.  et  pari.,  déc.  1911,  p.  529. 

*  Id.,  p.  539.  Revenant  tout  récemment  sur  ce  sujet,  M.  Colson  écrit  encore  :  «  Il 
n'est  pas  douteux  que  la  Compagnie  avait,  au  point  de  vue  des  travaux  complémen- 
taires, un  certain  arriéré  qui  lui  eût  imposé  des  dépenses  en  capital  exceptionnelle- 
ment importantes  {Rev.  pol.  et  pari.,  mai  1914,  p.  351). 

J  V.  tableau  dans  rapport  Aimond,  Sénat,  1910,  n°  90,  p.  19. 

4  De  1888  à  1908,  dit  M.  Aimond,  le  parcours  des  trains  s'était  accru  de  77  p.  100  et 
le  matériel  de  28  p.  100  pour  les  voitures,  de  32  p.  100  pour  les  locomotives.  Les 
deux  tiers  des  voitures  et  un  tiers  des  locomotives  appartenaient,  en  1908,  à  un  type 
suranné. 
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nécessité  dans  laquelle  se  trouvaient  vers  cette  époque  tous  les 
exploitants  de  chemins  de  fer  de  transformer  leurs  capacités  de 
transport  autrement  que  par  de  simples  améliorations  de  détail. 
De  1908  à  1913,  le  réseau  du  Nord  a  engagé  350  millions  de 
dépenses  de  premier  établissement,  l'Est  379,  l'Orléans  450  et  le 
P.-L.-M.  677  millions1.  Et  dans  tous  ces  chiffres,  l'établissement 
de  lignes  neuves  ne  tient  qu'une  place  infime. 

Si  l'on  tient  compte  de  ces  deux  observations,  la  somme  engagée 
par  la  régie  paraîtra  moins  surprenante.  Il  est  possible,  sans  doute, 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  de  peur  de  gveveû  outre  mesure  son 
compte  de  garantie  d'intérêts,  eût  été  plus  parcimonieuse.  Mais  on 
peut  soutenir  que  si  ces  600  millions  correspondent  à  des  amélio- 
rations vraiment  utiles,  ils  trouveront  leur  contre-partie  dans 
l'avenir;  et  les  partisans  de  la  régie  peuvent  même  ajouter  que 
c'est  précisément  la  supériorité  du  régime  actuel  d'exploitation 
d'avoir  fait  ce  que  la  Compagnie  n'aurait  pu  ou  osé  faire. 

Reste  enfin  à  étudier  le  déficit  annuel  d'exploitation. 

Les  recettes  d'exploitation  sont  passées  de  219  millions  1/2  en 
1908  à  252  en  1913;  mais  les  dépenses,  durant  la  même  période, 
sont  passées  de  148  à  216  millions,  en  sorte  que  le  produit  net, 
qui  était  de  71  millions  en  1908,  n'est  plus  que  de  36  millions;  soit 
une  insuffisance  de  27  millions  en  1908,  de  75  millions  en  1913. 
Cette  période  est  donc  caractérisée  par  une  diminution  constante 
du  produit  net  et  une  augmentation  continue  des  dépenses,  surtout 
de  1910  à  1912. 

Les  causes  de  cette  situation  déplorable  sont  pour  partie  tempo- 
raires, pour  partie  définitives.  Elles  sont  aussi  pour  partie  com- 
munes à  tous  les  réseaux,  pour  partie  spéciales  au  réseau  d'État. 

Comme  causes  temporaires  et  spéciales  au  réseau,  il  faut  citer 
principalement  : 

1°  Le  désir  qu'avaient  les  nouveaux  dirigeants  de  l'Ouest  de 
faire  mieux  que  leurs  prédécesseurs  et  d'assurer  la  popularité  de 
la  régie  d'État  par  une  satisfaction  plus  grande  des  vœux  du 
public.  Rien  n'était  plus  louable  assurément.  Mais  la  sagesse,  en 
ce  monde,  consiste  à  ne  point  se  proposer  un  idéal  irréalisable  et  à 
ne  rien  entreprendre  au  delà  de  ses  forces.  Puisque,  par  hypothèse, 

1  V.  Thomas,  rapport  cité,  p.  681. 
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le  réseau  de  l'Ouest,  au  moment  où  on  le  recueillait,  était  mal 
outillé  pour  une  exploitation  intensive,  c'était  une  faute  que  de 
tenter  celle-ci  avec  des  moyens  insuffisants.  Circulation  de  machines 
trop  puissantes  pour  les  voies,  impossibilité  de  réparer,  dans  les 
ateliers  dont  on  disposait,  un  matériel  plus  considérable  que  par  le 
passé,  mauvaise  rotation  de  cet  outillage  par  le  manque  de  voies 
de  garage  ou  de  gares  de  triage,  charge  croissante  des  indemnités 
pour  pertes,  avaries  et  retards  !,  accidents  enfin  se  répétant  avec 
une  fréquence  trop  significative,  voilà  ce  qu'entraînera  au  début  le 
défaut  d'adaptation  entre  les  moyens  disponibles  et  les  ambitions 
avouées. 

2°  On  se  hâtera  alors  de  modifier  l'état  du  réseau,  et  notamment 
de  conformer  la  voie  aux  services  qu'on  attendait  d'elle.  Mais  au 
lieu  de  décomposer  les  travaux  en  séries,  de  manière  à  obtenir 
l'exécution  la  moins  coûteuse  par  une  bonne  utilisation  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  l'outillage,  on  recommanda  aux  entrepreneurs  d'aller 
vite  avant  tout,  si  bien  que  des  chantiers  s'ouvrirent  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  sans  qu'on  regardât  à  la  dépense.  Cette  extension 
subite  des  travaux  complémentaires,  cette  réfection  générale  et 
simultanée  de  l'outillage  et  des  voies,  exerça  forcément  sa  réper- 
cussion sur  le  compte  d'exploitation  annuelle,  en  vertu  de  cette 
règle  que,  sur  tous  les  réseaux,  ce  compte  paie  immédiatement  la 
valeur,  au  prix  de  neuf,  des  installations  supprimées. 

3°  La  multiplication  excessive  des  trains  tenant  elle-même  soit 
aux  causes  techniques  signalées  plus  haut  (par  exemple  l'état  des 
voies  ne  permettant  pas  la  circulation  de  convois  trop  lourds),  soit 
à  la  faiblesse  de  l'administration  à  l'égard  des  populations  desser- 
vies. Qu'il  s'agisse  de  la  composition  moyenne  des  trains  de  petite 
vitesse  (27  véhicules  sur  l'Ouest  en  1909,  au  lieu  de  37  sur  l'Or- 
léans, 41  sur  le  P.-L.-M.),  du  nombre  de  tonnes  à  la  distance 
entière  d'un  train  moyen  de  marchandises  ou  d'un  train  mixte 
(70  sur  l'Ouest  en  1909,  115  sur  l'Orléans,  150sur  le  P.-L.-M.),  ou 
de  la  charge  moyenne  utile  d'un  train  en  marchandises  (115  ton- 
nes en  1909  sur  l'Ouest,  203  sur  le  P.-L.-M.),  on  arrive  toujours 
à  la  même  constatation  ;  à  savoir  que  la  capacité  effective  de  trans- 
port d'un  train  était  beaucoup  plus  faible  sur  l'Ouest  racheté  que 

*  Sur  ces  différents  points,  v.  Aimond,  rapport  Sénat,  1912,  n»  60,  p.  12  ;  Golson, 
Rev.  pol.  et  pari.,  déc.  1911,  p.  534;  Perrissoud,  rapport,  Chambre,  10e  lég.,  n°  1257, 
titre  IV. 
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sur  les  autres  réseaux.  La  conséquence  financière,  c'est  que  la 
recette  du  kilomètre-train  était  inférieure  sur  l'Ouest  de  13  p.  100 
pour  la  grande  vitesse  et  de  35  p.  100  pour  la  petite  vitesse  à  ce 
qu'elle  était  en  moyenne  sur  les  réseaux  concédés.  L'écart  de 
13  p.  100  pour  la  grande  vitesse  pouvait  s'expliquer  à  la  rigueur 
par  l'influence  des  tarifs  de  banlieue  qui  abaisse  à  3  cent.  23  le 
produit  moyen  du  voyageur  kilométrique  (au  lieu  de  3  cent.  57 
pour  l'ensemble  des  réseaux).  Mais  l'écart  de  35  p.  100  pour  la 
petite  vitesse  trouvait  son  explication  essentielle  dans  la  multipli- 
cation excessive  des  trains  L 

Les  causes  temporaires  et  communes  à  tous  les  réseaux  se  ramè- 
nent presque  toutes  au  relèvement  du  prix  des  matières  premières 
et  notamment  des  combustibles.  Il  y  a  là  un  facteur  certes  non 
négligeable,  si  l'on  songe  qu'il  explique  dans  une  large  mesure  la 
politique  de  relèvement  de  tarifs  qui  a  déjà  abouti  à  des  réalisa- 
tions dans  plusieurs  nations  européennes. 

Enfin  les  causes  permanentes  du  renchérissement  de  l'exploita- 
tion doivent  être  cherchées  dans  les  nouvelles  conditions  faites  au 
personnel,  soit  au  point  de  vue  des  retraites  (loi  du  21  juillet 
1909)  *,  soit  au  point  de  vue  des  salaires  journaliers. 

C'est  surtout  à  cette  catégorie  des  dépenses  que  les  adversaires 
de  la  régie  attribuent  la  presque  totalité  du  déficit  d'exploitation. 
M.  Yves  Guyot  note  qu'elle  explique,  pour  les  deux  tiers,  l'accrois- 
sement des  dépenses  de  1908  à  1912 3  ;  car  de  1908  à  1912,  les 
dépenses  de  personnel  sont  passées  de  79  à  125  millions  (soit 
46  millions  d'augmentation,  près  de  57  p.  100  !),  tandis  que 
l'accroissement  total  des  dépenses  du  réseau  dans  cette  période  a 
été  de  68  millions  (de  148  millions  en  1908  à  216  en  1912).  N'est- 
ce  pas  la  preuve  de  l'incapacité  de  l'État  industriel  à  se  défendre 
contre  les  exigences  diverses  du  personnel  (augmentation  de  salai- 
res, réduction  des  heures  de  travail,  diminution  du  rendement 
productif)4? 

Il  faut  cependant,  pour  être  impartial,  reconnaître  tout  d'abord 
que  cette  augmentation  des  dépenses  de  personnel,  si  elle  a  atteint 


1  Cf.  Perrissoud,  rapport  1913  (Chambre  des  députés,  10*  lèg.,  n°  1893,  p.  282). 
'  Encore  faut-il  noter  que  la  loi  du  28  décembre  1911  sur  la  rétroactivité  des  retrai- 
tes n'a  pas  encore  fait  sentir  son  effet  sur  le  budget  de  l'Ouest. 

*  La  gestion  par  l'État  et  les  municipalités,  p.  109. 

*  lbid.,  p.  300  et  suiv. 
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sur  le  réseau  de  l'Ouest,  et  pour  des  raisons  que  nous  essaierons 
de  déterminer  tout  à  l'heure,  une  proportion  plus  forte  qu'ailleurs, 
est  un  phénomène  général,  commun  à  tous  les  réseaux  français1, 
comme  le  montrera  le  tableau  ci-dessous  2  : 


Total  du  personnel 
1908                     1911 

P.  100 

de 
l'augmentation 

P.  100 

de  l'accroissement 

des  recettes 

totales 

de  1808  à  1911 

État  ancien  .  .  . 

14.561 

15.957 

9,5 

19 

Ouest 

51.603 

57.170 

10,6 

8,2 

Nord 

51.200 

56.546 

10,3 

12,4 

Est 

46.747 

51.471 

10 

19 

Orléans 

46.343 

49-600 

7,3 

2,5 

P.-L.-M 

84.169 

86.124 

2,3 

8,5 

Midi 

23.775 

26.268 

10,4 

6,1 

Il  ne  nous  est  pas  possible,  d'après  les  documents  fournis  par  la 
Statistique  générale  des  chemins  de  fer,  de  comparer,  pour  toutes 
les  catégories,  les  dépenses  de  personnel  au  total  des  dépenses  par 
kilomètre  exploité.  Mais  nous  pouvons  du  moins  le  faire  pour  les 
employés  de  la  traction  et  du  matériel  (qui  représentent  à  peu 
près  un  tiers  des  dépenses  de  personnel)  : 


État  ancien 
Ouest  .  .  . 
Nord.  .  .  . 

Est 

Orléans  .  . 
P.-L.-M.  . 
Midi.  .  .  . 


Dépenses  de  personnel 
par  kil.  exploité 

F.  100  de  ces  dépenses 

an  total  des  dépenses 

par  kil.  exploité 

1908 

1911 

1908 

1911 

1.433 

1.896 

24 

26,8 

2.106 

3.184 

22,8 

29,9 

4.889 

6.128 

26,3 

28,7 

2.441 

2.910 

24,2 

24,0 

1.622 

1.785 

20,4 

20,9 

2.308 

2.581 

20,4 

21,9 

1.281 

1.433 

23,5 

22,1 

Il  résulte  de  ces  deux  tableaux  que  tous  les  réseaux  ont  accru 
leur  personnel  de  1908  à  1911  dans  une  proportion  qui  oscille  pour 
la  plupart  autour  de  10  p.  100;  que  sur  plusieurs  réseaux,  notam- 
ment l'Orléans  et  le  Midi,  cette  augmentation  a  été  plus  que  pro- 
portionnelle à  l'accroissement  de  trafic;  qu'en  ce  qui  concerne  plus 


1  Et  même  aux  réseaux  étrangers,  si  l'on  note  qu'en  Angleterre  les  chemins  de  fer 
se  sont  trouvés,  dans  l'ensemble,  en  déficitpour  l'année  1912  à  la  suite  des  concessions 
faites  au  personnel. 

*  D'après  la  Statistique  générale  des  chemins  de  fer  au  31  décembre  1908  et  au 
31  décembre  1911  (celle-ci  étant  la  dernière  parue  actuellement). 
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spécialement  les  dépenses  relatives  à  la  traction  et  au  matériel,  la 
part  du  personnel  dans  le  total  des  dépenses  par  kilomètre  exploité 
a  augmenté  sur  presque  tous  les  réseaux. 

Mais  il  est  également  vrai  qu'il  y  a  une  marge  assez  forte  entre 
la  régie  d'État  et  les  réseaux  concédés,  soit  que  l'on  envisage 
l'augmentation,  en  nombre,  du  personnel  employé,  soit  que  l'on 
envisage  l'accroissement  plus  considérable  encore  des  dépenses 
occasionnées  par  le  personnel  par  rapport  au  total  des  dépenses. 
Et  cela  est  d'autant  plus  regrettable  au  point  de  vue  budgétaire 
que  la  répercussion  s'est  fait  sentir  du  réseau  de  l'Ouest  sur  l'an- 
cien réseau  d'État  où  les  dépenses  de  personnel  se  sont  accrues, 
de  1908  à  1912,  de  10  millions  de  francs,  passant  de  24  à  34  mil- 
lions, soit  41  p.  100  de  plus! 

Ainsi  l'accroissement  des  dépenses  du  personnel  est  très  supé- 
rieur à  l'augmentation  en  nombre  de  ce  personnel,  et  c'est  sur- 
tout en  cela  que  la  régie  se  distingue  des  réseaux  concédés.  Cette 
augmentation  de  dépenses  est  due  surtout  à  des  relèvements  géné- 
raux de  traitement  et  à  l'adoption  de  nouvelles  règles  d'avance- 
ment. Le  caractère  démagogique  de  ces  dépenses  est  même  accusé, 
ajoutent  les  adversaires  de  la  régie,  par  l'irrégularité  dont  s'est 
rendue  coupable  en  1910  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  engageant  pour  cet  objet  un  crédit  de  12  millions,  sans 
l'autorisation  du  Parlement;  procédé  évidemment  illégal,  sur 
lequel  la  Chambre  des  députés  avait  eu  le  tort  de  fermer  les 
yeux  complaisamment,  et  contre  lequel  M.  Aimond  a  justement 
protesté  en  son  temps1. 

Les  partisans  de  la  régie  font  valoir  comme  circonstances  atté- 
nuantes : 

1°  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  avait  suivi  en  matière  de  per- 
sonnel, la  même  politique  de  compression  des  dépenses  qu'en 
toute  autre  matière.  Si  bien  que  la  régie  se  trouve  supporter  toute 
la  responsabilité  d'augmentation  de  personnel  ou  de  salaires  que 
la  compagnie  n'aurait  pu  éviter  si  elle  avait  continué  son  exploita- 
tion ». 

2°  Que  l'administration  de  l'État  devait  naturellement  se  préoc- 
cuper d'unifier  les  règles  applicables  aux  agents  de  l'ancien  et  du 


1  V.  rapport  inséré  au  Journal  officiel  du  30  mars  1911. 
*  V.  rapport  Aimond,  Sénat,  1910,  n°  90,  p.  32. 
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nouveau  réseau  ;  or,  les  règles  de  l'ancien  réseau  étaient  plus 
favorables  au  personnel  que  celles  de  l'Ouest. 

3°  Qu'enfin  la  régie  a  pris  l'initiative  d'une  série  de  mesures 
nouvelles  améliorant  encore  la  situation  de  ses  agents  sur  l'ancien 
comme  sur  le  nouveau  réseau;  qu'elle  les  a  dotés  d'un  statut; 
qu'en  un  mot  elle  a  cherché  à  constituer  un  réseau  modèle,  sur 
lequel  les  agents  bien  payés,  et  bien  traités,  mis  à  l'abri  de  tout 
arbitraire  dans  l'avancement,  auraient  à  honneur  de  travailler  de 
leur  mieux  !. 

Il  n'a  malheureusement  pas  paru  évident,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  que  la  reconnaissance  du  personnel  envers  l'État  fût  très 
effective  ;  l'application  des  mesures  de  bienveillance  prises  en  sa 
faveur  a  été  plutôt  l'occasion  de  récriminations  nouvelles  et  de 
plaintes  nombreuses.  M.  Thomas  note  avec  mélancolie  que  «  l'en- 
semble du  personnel  n'est  pas  encore  animé  de  cette  confiance,  de 
cet  attachement  à  l'œuvre  commune  qu'on  aimerait  sentir  en  lui 
pour  le  succès  de  la  régie  ;  c'est  comme  un  grand  corps  sans  âme 
que  cet  immense  réseau  »  *.  Il  faut  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  la 
régie,  que  les  cheminots  de  l'État  apprécient  à  l'avenir  d'une 
manière  plus  exacte  la  situation  favorable  qui  leur  est  faite. 

Si  nous  récapitulons  et  si  nous  faisons  la  part  des  augmentations 
de  dépenses  que  l'exploitation  aurait  eu  à  supporter  nécessaire- 
ment pendant  cette  période  quinquennale,  alors  même  qu'elle  serait 
restée  aux  mains  de  la  compagnie  concessionnaire,  nous  arrivons 
à  constater  qu'il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  la  régie,  pour  la 
totalité,  le  poids  de  la  différence  de  50  millions  que  nous  avons 
trouvée  entre  le  produit  net  de  1908  et  celui  de  1913,  et  de  rendre 
la  gestion  de  l'État  seule  responsable  de  l'accroissement  du  coeffi- 
cient d'exploitation  3.  M.  Golson  va  jusqu'à  admettre  que  la  moitié 

1  Cf.  Thomas,  rapport  cité,  p.  596  et  suiv. 

1  Ibid.,  p.  584. 

3  Sur  les  divers  réseaux  français  la  progression  du  coefficient  d'exploitation  a  été 

la  suivante  : 

1908  1913 

État  ancien 80,7  p.  100  83,5  p.  100 

Ouest-État 67,8  »  86  » 

Nord 57,8  »  61,3  .» 

Est 58,9  »»  61,6  » 

Orléans 54,1  »  59  » 

P.-L.-M 53  »  57  » 

Midi 51,8  »  55,5  » 
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de  la  différence  tient  à  des  causes  générales  indépendantes  du 
régime  de  l'exploitation  *.  En  sorte  que,  si  on  laisse  de  côté  les 
répercussions,  encore  incertaines  en  bien  comme  en  mal,  qu'aura 
dans  l'avenir  la  générosité  avec  laquelle  l'État  effectue  les  travaux 
de  premier  établissement  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  on  peut  chiffrer 
à  25  ou  30  millions  par  an  la  charge  financière  réelle  que  la  régie 
impose  au  budget  à  la  fin  de  cette  première  période  quinquennale- 
Il  y  a  donc  une  manifeste  exagération  à  prétendre  que  «  si  le 
Sénat  n'avait  pas  cédé  aux  sommations  qui  lui  furent  faites  pour 
lui  arracher  Je  rachat  de  l'Ouest,  le  budget  aurait  de  quoi  gager  un 
emprunt  de  deux  milliards  sans  impôts  nouveaux  »  (Le  Temps, 
19  juin  1914). 


Au  surplus,  il  faut  encore  nous  demander  si  cette  somme  ne 
représente  que  du  gaspillage  inutile,  et  s'il  ne  faut  espérer  pour 
l'avenir  aucun  allégement  de  cette  charge. 

Un  premier  point  certain,  c'est  qu'après  la  période  de  désorga- 
nisation qui  a  suivi  le  rachat,  le  service  s'est  amélioré,  surtout 
depuis  l'arrivée  à  la  direction  de  M.  Claveille,  au  point  que  les 
transports  actuels  paraissent  aux  intéressés  supérieurs  à  ce  qu'ils 
étaient  avant  le  rachat.  Sur  ce  point,  les  déclarations  des  Chambres 
de  commerce  provoquées  et  recueillies  par  M.  Albert  Thomas  sont 
très  significatives3.  La  plupart  reconnaissent  que  Je  trafic  s'effectue, 
surtout  depuis  1912,  à  la  satisfaction  des  commerçants  et  approche 
môme  de  la  perfection  (Elbeuf)  ;  beaucoup  ajoutent  formellement 
que  le  service  est  mieux  fait  qu'avant  le  rachat  (Alençon,  Gaen, 
Laval,  Saint-Nazaire).  Le  témoignage  le  plus  significatif  est  peut- 
être  fourni  par  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  qui  met  une 
mauvaise  grâce  mal  déguisée  à  se  rendre  à  l'évidence  :  «  Avant 
de  répondre  à  votre  première  question,  il  convient  de  vous  faire 
remarquer  qu'il  n'est  guère  possible  de  comparer  la  situation  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  trop  souvent  privée  des  moyens  d'améliorer 
son  exploitation  sous  prétexte  qu'elle  faisait  appel  à  la  garantie  de 
l'Etat,  et  ia  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Avec  les 


1  Revue  politique  et  parlementaire,  mai  1914,  p.  352. 

8  V.  Thomas,  rapport  cité,  p.  461. 

8  V.  Thomas,  rapport  cité,  p.  546  et  suiv. 
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sacrifices  consentis  par  le  budget,  la  direction  des  chemins  de  fer 
de  l'État  devait  nécessairement  obtenir  un  résultat  différent  ». 

On  sait,  d'ailleurs,  que  le  réseau  s'est  tiré  tout  à  son  honneur 
des  manœuvres  d'armée  de  1912  en  Poitou  et  en  Touraine,  et 
qu'en  1912  comme  en  1913  l'exportation,  surtout  vers  l'Allemagne, 
des  pommes  de  l'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
(300.000  tonnes  en  1913)  a  été  effectuée  dans  des  conditions  de 
rapidité  inconnues  jusqu'ici  (quatre  jours  de  Rennes  à  la  frontière, 
au  lieu  de  quinze  jours  à  trois  semaines). 

La  régie  a  tenu,  d'autre  part,  à  se  tenir  en  contact  permanent 
avec  la  clientèle.  Au  sein  du  conseil  du  réseau  siègent  sept  repré- 
sentants des  Chambres  de  commerce  et  des  Syndicats  agricoles. 
D'autre  part,  des  conférences  trimestrielles  réunissent  dans  les 
principaux  centres  du  réseau  les  chefs  des  services  locaux  avec 
les  représentants  des  Conseils  généraux,  Chambres  de  commerce, 
Associations  agricoles  ou  voyageurs  de  commerce  (art.  62  de  la  loi 
du  13  juillet  1911).  Ces  conférences  ont  rencontré  en  fait  un  tel 
succès  que  les  Chambres  de  commerce  en  recommandent  l'exten- 
sion aux  réseaux  concédés. 

Cette  satisfaction  des  intéressés  se  traduit  par  un  accroissement 
régulier  des  recettes  brutes  qui  atteignent,  en  1913,  244  millions 
et  demi  au  lieu  de  216  en  1908,  soit  une  augmentation  de  13  p.  100 
environ  pour  l'ensemble  de  cette  période  quinquennale.  Si  l'on  tient 
compte  de  l'infériorité  qui  pèse  à  ce  point  de  vue  sur  l'Ouest-État 
par  suite  de  la  proportion  plus  grande  de  voyageurs  de  3e  classe1, 
cette  augmentation  soutient  très  bien  la  comparaison  avec  celle 
des  réseaux  concédés  (Est  26  p.  100,  Nord  17  p.  100,  P.-L.-M. 
14  p.  100,  Midi  13  p.  100,  Orléans  9  p.  400). 

Il  faut  enfin  constater,  pour  la  période  la  plus  récente  de  l'exploi- 
tation, une  amélioration  certaine  des  conditions  financières  de 
l'exploitation.  Malgré  les  charges  nouvelles  résultant  de  la  hausse 
du  prix  des  matières  premières,  du  relèvement  du  taux  des  inté- 
rêts payés  au  Trésor  et  de  l'imputation  au  budget  d'exploitation  de 
charges  afférentes  aux  travaux  complémentaires  ou  achat  de  maté- 
riel complémentaire  en  1913,  l'exercice  1913,  pour  lequel  le  bud- 
get avait  prévu  une  insuffisance  de  85  millions,  se  solde  en  réalité 

1  V.  Perrissoud,  rapport  1913,  Chambre,  ÎO"  lég.,  n.  1893,  p.  282. 
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par  une  insuffisance  de  75  millions1  légèrement  inférieure  à  celle 
de  1912(76  millions). 

Ainsi,  une  meilleure  exécution  du  service  coïnciderait  avec  une 
gestion  plus  économique,  ce  qui  permettrait  de  supposer  qu'après 
les  tâtonnements  du  début  la  régie  a  fixé  ses  méthodes  d'exploita- 
tion. L'amélioration  paraît  due  surtout  à  la  suppression  de  trains 
inutiles2  et  à  la  réduction  de  la  location  du  matériel  roulant  à 
d'autres  compagnies3.  Un  indice  très  caractéristique  du  progrès 
accompli  est  la  diminution  des  indemnités  pour  retards,  avaries  et 
pertes  qui,  dans  le  premier  semestre  1911,  dépassaient  8  millions 
et  demi  et  tombent  à  2  pour  la  période  correspondante  de  1913. 

Si  bien  qu'en  1913  le  réseau  de  l'État  (ancien  et  nouveau  réseaux 
réunis)  a  pu  faire  face  à  une  augmentation  de  recettes  brutes  de 
14  millions  et  demi,  tout  en  diminuant  ses  dépenses  d'un  demi- 
million.  C'est  même  le  seul  réseau  français  sur  lequel  les  dépenses 
aient  diminué  (45  millions  d'augmentation  pour  l'ensemble  des 
réseaux  concédés). 

Voilà  tout  un  ensemble  de  constatations  évidemment  favorables 
à  la  régie  et  qui,  pour  tout  esprit  non  prévenu,  atténuent  beau- 
coup l'impression  produite  par  les  chiffres  du  déficit  d'exploitation. 
Peut-on  maintenant  prévoir  pour  l'avenir  une  amélioration  de 
cette  situation  financière? 

Les  optimistes  le  pensent.  Beaucoup  de  travaux  complémentaires 
déjà  exécutés  n'auront  leur  résultat  qu'après  1915,  par  exemple 
les  dépenses  déjà  faites  pour  l'électrification  des  lignes  de  ban- 
lieue 4.  D'autre  part,  les  récents  rapporteurs  du  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  ont  signalé  certaines  économies  ou  simplifi- 
cations possibles  8. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  négliger  qu'aux  600  millions  déjà 
empruntés  viendront  s'ajouter  bientôt  600  autres  millions  6  dont  il 
faudra  payer  l'intérêt  et  l'amortissement. 

Or,  l'augmentation  des  recettes  brutes,  tout  en  étant  satisfai- 
sante comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ne  permet  guère  de  sup- 

1  Chiffre  donné  par  M.  Golson,  Rev.  pol.  et  pari.,  mai  1914. 

2  Thomas,  rapport  cité,  p.  526. 
3Jfo'd.,p.  510. 

4  Thomas,  loc.  cit.,  p.  461. 

5  Perrissoud,  Rapport  n°  1893,  p.  117  et  suiv.  ;  Thomas,  loc.  cit.,  p.  470. 
•  V.  Astier,  rapport  Sénat,  1913,  n<>  132,  p.  34. 
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poser  que  le  réseau  puisse  faire  face  dans  l'avenir  à  ce  supplé- 
ment de  charges  annuelles,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'emploi 
croissant  de  la  troisième  classe  (notamment  dans  les  express)  et  du 
développement  proportionnellement  plus  rapide  des  transports  de 
marchandises  pondéreuses. 

Pour  que  la  régie  puisse  connaître  de  meilleurs  jours,  au  point 
de  vue  financier,  il  faudrait  que  l'on  puisse  entrevoir  pour  l'ave- 
nir des  causes  nouvelles  d'accroissement  des  recettes  brutes.  Les 
partisans  de  la  régie  en  signalent  plusieurs  (concurrence  plus  effi- 
cace faite  aux  tramways  lorsque  l'électrification  des  lignes  de  ban- 
lieue sera  terminée  —  concurrence  victorieuse  à  l'égard  de  la  Seine 
navigable  —  concurrence  rémunératrice  faite  à  l'Orléans  par 
l'amélioration  des  rapports  avec  Nantes  et  Bordeaux  —  possibilité 
d'un  arrangement  avec  l'Orléans  pour  les  lignes  de  Bretagne) !. 
Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  ce  que  la  plupart 
de  ces  progrès  éventuels  de  l'Ouest-État  seraient  réalisés  au  détri- 
ment d'autres  voies  de  communication  et  que  l'État,  dès  lors,  n'y 
est  pas  véritablement  intéressé,  ni  au  point  de  vue  général,  ni 
même  au  point  de  vue  budgétaire. 

La  seule  perspective  vraiment  heureuse  s'ouvre  sur  la  mise  en 
valeur  des  régions  de  l'Ouest  :  progrès  agricoles  de  la  Bretagne, 
exploitation  des  gisements  miniers  de  Normandie,  d'Anjou  et  de 
Bretagne,  accroissement  de  la  fonction  commerciale  et  industrielle 
des  ports  de  la  Manche  ou  de  l'Océan.  Sur  ce  point  l'intérêt  du 
réseau  est  en  parfait  accord  avec  l'intérêt  général  aussi  bien 
qu'avec  celui  des  régions  desservies. 

Mais  les  résultats  financiers  seront  subordonnés  à  l'attitude  du 
personnel,  à  l'indépendance  de  la  direction,  à  la  modération  des 
exigences  du  public.  Sans  doute  sur  ces  divers  points,  une  exploi- 
tation d'État  offre  plus  de  dangers,  au  point  de  vue  financier, 
qu'une  exploitation  privée  ;  l'avenir  dira  si  ces  dangers  sont  iné- 
vitables, et  dans  quelle  mesure  ils  sont  compensés  par  les  avantages 
inhérents  à  la  régie  (meilleure  satisfaction  des  besoins  publics,  souci 
plus  élevé  des  intérêts  économiques  généraux  du  pays). 

Ce  que  j'ai  voulu  montrer  aujourd'hui,  c'est  que,  quelles  qu'aient 
pu  être  les  défaillances  de  la  régie  dans  les  débuts  de  cette  pre- 

1  Le  projet  de  convention  avec  l'Orléans  dont  j'avais  parlé  dans  ma  chronique  de 
1909  a  été  abandonné.  Sur  ce  point,  v.  Ghautemps,  rapport  sur  les  Conventions  et 
garanties  d'intérêt  pour  1914  (Chambre,  10e  lég.,  n°  3518). 
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mière  période  quinquennale,  elles  n'aboutissent  à  aucune  conclu- 
sion nettement  défavorable  au  réseau  : 

1°  Il  parait  démontré  que  les  résultats  techniques  de  l'exploita- 
tion sont  actuellement  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  avant  le  rachat; 
(il  faut  d'ailleurs  noter  que,  même  dans  une  exploitation  d'État,  le 
facteur  individuel  est  prépondérant,  s'il  est  vrai  que  ce  soit  à  la 
direction  actuelle  que  revienne  le  mérite  d'avoir  rétabli  l'ordre 
dans  les  services). 

2°  Cette  supériorité  technique  est  payée  par  un  coefficient 
d'exploitation  très  élevé.  Mais  quand  on  fait  la  balance  exacte,  on 
voit  que  la  responsabilité  de  la  régie  dans  cette  hausse  du  coeffi- 
cient d'exploitation  est  loin  d'être  aussi  grande  qu'elle  pouvait  le 
paraître  d'abord,  la  moitié  au  moins  étant  due  à  des  dépenses  qui 
se  seraient  imposées  à  la  compagnie  concessionnaire  comme  à 
l'État. 

3°  La  plus  grande  partie  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  une  partie  des  frais  annuels  supplémentaires  d'exploitation 
peuvent  avoir  dans  l'avenir  une  contre-partie  dans  une  augmen- 
tation du  trafic  et  des  recettes,  bien  qu'il  soit  pour  l'instant  impos- 
sible de  prévoir  que  le  réseau  arrive  à  développer  ses  recettes  au 
point  de  couvrir  entièrement  les  charges  de  cet  excédent  de 
dépenses.  Restera  à  déterminer,  et  sur  ce  point-là  la  discussion 
sera  sans  doute  toujours  ouverte,  dans  quelle  mesure  cet  excédent 
de  dépenses  sera  compensé  par  une  plus  large  satisfaction  des 
intérêts  en  cause. 

Marcel  Porte. 
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Mai  1914. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  élections  et  le  gâchis  parlementaire. 

La  crise  que  traverse  depuis  nombre  d'années  déjà  le  régime 
parlementaire  en  France  nous  semble  arrivée  à  l'état  aigu.  Le 
scrutin  d'arrondissement,  que  le  Sénat  a  commis  la  faute  impar- 
donnable de  maintenir  malgré  les  votes  réitérés  de  la  Chambre  et 
les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés,  vient  de  donner  sa 
mesure  :  il  a  faussé  complètement  la  représentation  nationale  et  il 
a  étalé  plus  que  jamais  au  grand  jour  les  hontes  de  la  corruption 
électorale,  sans  parler  de  la  pression  administrative. 

Une  municipalité  de  l'arrondissement  de  M.  Caillaux,  celle  de  la 
Ferté-Bernard,  a  pris  soin  de  révéler  à  tous,  avec  une  naïve 
inconscience,  comment  on  peut  se  tailler  un  fief  électoral  où  l'on 
se  rend  inexpugnable.  C'est  un  document  de  premier  ordre  et  qui 
mérite  d'être  conservé.  On  y  voit  comment  un  député  bien  pensant 
peut  obtenir  en  peu  de  temps  pour  une  petite  localité  de  son  arron- 
dissement la  somme  coquette  de  107.110  francs  sur  les  fonds  du 
pari  mutuel,  «  alors  que  certaines  localités  attendent  des  années 
et  des  années  (quelquefois  toujours)  avant  de  voir  arriver  leur 
tour»;  comment  encore  il  peut  obtenir  pour  cette  municipalité 
privilégiée  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  avec  faculté 
de  remboursement  en  cinquante  ans,  «  qui  n  est  jamais  accordée 
que  pour  trente  ans  ».  Tout  le  monde  saisit  que,  pour  cette  heu- 
reuse municipalité,  «  l'appui  de  M.  Caillaux  est  d'une  utilité 
inappréciable  ».  Encore  a-t-elle  soin  d'ajouter  qu'elle  ne  signale 
que  «  les  principaux  services  rendus  :  il  faudrait  un  livre  pour 
réunir  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  individuellement  ».  Si  la 
municipalité  de  la  Ferté-Bernard  avait  voulu  faire  un  réquisitoire 
contre  le  scrutin  d'arrondissement,  elle  n'aurait  pas  pu  mieux  s'y 
prendre.  Car  il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que  ce  soit  seulement 
à  la  Ferté-Bernard  que  les  choses  se  passent  de  la  sorte  :  Ab  uno 
disce  omnesl  C'est  bien  là  un  régime  abject,  et  un  système  élec- 
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toral  qui  produit  une  corruption  aussi  éhontée  est  par  cela  seul 
condamné. 

Mais  les  dernières  élections  ont  de  plus  montré  à  quel  point  le 
scrutin  d'arrondissement  peut  fausser  la  représentation  nationale. 
Voilà  plus  de  100  socialistes  unifiés  qui  entrent  à  la  Chambre,  alors 
qu'il  est  constant  qu'un  bon  tiers  au  moins  d'entre  eux  ne  repré- 
sentent nullement  la  majorité  des  électeurs  qui  les  ont  nommés, 
mais  sont  le  produit  de  coalitions  monstrueuses  soit  avec  le  parti  des 
radicaux  unifiés,  soit  même  avec  les  éléments  réactionnaires.  On  a 
donné  à  ces  singuliers  représentants  un  nom  nouveau  :  on  les 
appelle  les  «  mal  élus  »  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  élus,  ils  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  et  ils  faussent  complètement  la 
représentation  nationale. 

Il  est  impossible  que  les  choses  continuent  de  la  sorte.  Le  par- 
lementarisme, ainsi  pratiqué,  tombera  de  plus  en  plus  dans  le  dis- 
crédit et  l'on  marchera  vers  les  pires  aventures. 

La  première  chose  à  faire,  et  qui  s'impose  impérieusement,  c'est 
d'abandonner  un  mode  d'élection  désormais  condamné  et  d'insti- 
tuer le  scrutin  de  liste  départemental,  avec  la  représentation  pro- 
portionnelle complète  et  sincère. 

Puis,  il  faudra  au  plus  tôt  réviser  la  Constitution.  Tout  le  mal 
dont  nous  souffrons  et  qui  s'accentue  si  rapidement  vient  de  ce  que 
le  Parlement  a  mis  la  main  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion; ce  sont  ses  membres  qui  disposent  de  toutes  les  faveurs,  de 
tous  les  emplois,  de  tous  les  honneurs  et  qui  s'en  servent  naturel- 
lement au  profit  exclusif  de  leurs  électeurs  et  de  leurs  amis;  le 
gouvernement  s'est  incliné  de  plus  en  plus  devant  leurs  exigences 
et  leur  a  livré  tous  ses  pouvoirs;  de  telle  sorte  que  tous  les  avan- 
tages sociaux  sont  devenus  comme  la  propriété  d'un  parti,  ce  qui 
a  excité  entre  les  partis  une  lutte  de  plus  en  plus  âpre,  que  la 
corruption  a  envahi  tout  le  pays  et  que  le  gouvernement  est  tombé 
dans  une  véritable  anarchie,  tout  le  monde  voulant  commander,  à 
commencer  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement. 

Le  mal  est  grand  et  il  fait  des  progrès  incessants.  L'expérience 
a  suffisamment  démontré  qu'il  serait  chimérique  d'attendre  le 
remède  d'une  réforme  des  mœurs.  11  y  a  déjà  longtemps  qu'un 
président  du  Conseil  «  saluait  le  jour  nouveau  où  les  ministres 
pourront  être  les  directeurs  de  la  politique  et  de  l'administration 
de  ce  pays,  sans  avoir  la  préoccupation  incessante  des  questions 
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de  personnes  et  des  petites  recommandations  ».  —  Ce  jour  est  loin 
et  on  s'en  éloigne  de  plus  en  plus! 

Si  Ton  veut  sortir  de  l'ornière  où  le  pays  s'enlise,  il  faut  réviser 
la  constitution. 

Le  but  à  poursuivre  est  très  clair  :  il  faut  empêcher  la  confu- 
sion des  pouvoirs;  il  faut  réduire  les  représentants  à  leur  rôle 
naturel,  celui  de  législateurs,  en  empochant  toute  immixtion  de 
leur  part  dans  l'administration  et  rendre  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
l'indépendance  nécessaire  pour  qu'il  n'ait  à  se  préoccuper  que  des 
intérêts  généraux. 

Les  moyens?  Il  faudrait  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit,  élargir 
notablement  les  circonscriptions  électorales,  en  réduisant  de  moitié 
au  moins  le  nombre  des  représentants  :  la  qualité  en  serait  meil- 
leure, les  discussions,  moins  confuses,  seraient  plus  sérieuses  et, 
par  surcroît,  le  budget,  qui  en  a  tant  besoin,  serait  allégé.  On 
pourrait  aussi  avantageusement  porter  à  six  années  la  durée  du 
mandat,  avec  renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Mais  la  mesure  la  plus  radicale  et  la  plus  efficace  serait  de  pro- 
clamer l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ministre  et  celles  de 
représentant.  On  aurait  par  là  tari  la  source  du  favoritisme  éhonté 
qui  nous  conduit  à  l'anarchie  et  du  sectarisme  qui  en  est  la  consé- 
quence (car  chaque  partie  combat  surtout  ses  adversaires  pour 
réserver  aux  siens  les  places  et  les  faveurs).  Ce  jour-là  les  minis- 
tres, redevenus  ce  qu'ils  doivent  être,  les  organes  du  pouvoir 
exécutif,  au  lieu  d'être  les  exécuteurs  dociles  des  volontés  des  par- 
lementaires, ne  seraient  plus  entravés  à  chaque  pas  par  les  petits 
intérêts  particuliers  et  pourraient  ne  se  préoccuper  que  des  inté- 
rêts généraux  du  pays. 

Y  aurait-il  lieu  de  conserver  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle  devant  le  Parlement?  On  sait  que  ce  principe  est 
inconnu  de  la  démocratie  américaine  :  les  ministres  ne  sont  res- 
ponsables que  devant  le  Président,  qui  lui-même  n'émane  pas  du 
Parlement,  comme  chez  nous,  mais  du  vote  populaire.  Et  cet 
exemple  prouve  que  la  démocratie  peut  fort  bien  s'accommoder  d'un 
régime  différent  du  nôtre.  La  nomination  du  chef  de  l'État  par  les 
Chambres  est  évidemment  en  contradiction  avec  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Or,  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  la 
limitation  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  la  plus  sûre  garantie  de  la 
liberté,  tandis  que  la  confusion  des  pouvoirs,  c'est  le  gouverne- 
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ment  absolu  d'un  parti,  et  cela  mène  directement  à  la  démagogie, 
laquelle  conduit  au  césarisme! 

Si  l'on  craint  qu'une  séparation  absolue,  manifestée  par  une 
irresponsabilité  complète  des  ministres  devant  le  Parlement  ne  ris- 
que d'aboutir  à  une  lutte  sans  issue  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  on  pourrait  admettre  que  le  dernier  mot  restât 
au  Parlement,  en  l'investissant  d'un  droit  de  contrôle,  mais  entouré 
de  garanties  sérieuses  :  le  ministère  ne  serait  obligé  de  se  retirer 
que  devant  un  vote  de  défiance  formel  et  émanant  des  deux  Cham- 
bres, ce  qui  serait  d'ailleurs  parfaitement  logique  dans  un  système 
qui  comporte  deux  Chambres  investies  de  pouvoirs  égaux.  Avec 
cette  garantie  et  étant  donné  que  nul  n'aurait  la  tentation  de  ren- 
verser le  ministère  pour  prendre  sa  place,  il  est  à  croire  que  le 
gouvernement  aurait  une  certaine  stabilité,  que  notre  politique 
aurait  plus  de  suite  et  que  l'esprit  de  parti  cesserait  de  nous 
ravager.  En  cas  de  conflit  persistant  entre  les  deux  Chambres  et  le 
Président,  celui-ci  devrait  avoir  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  sans  avoir  besoin  de  l'assentiment  du  Sénat,  et,  si  la 
nouvelle  Chambre  refusait  aussi  sa  confiance  à  son  ministère,  il 
devrait  «  se  soumettre  ou  se  démettre  ». 

Je  ne  me  fais  guère  d'illusion  sur  les  chances  de  la  réforme  que 
je  propose  :  les  pouvoirs  n'aiment  pas  à  abdiquer!  Mais  il  est  bien 
possible  qu'à  un  jour  prochain  elle  apparaisse  à  tous  les  esprits 
non  prévenus  comme  la  seule  planche  de  salut. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  du  2  mai  contient  un  rapport  au  Garde  des 
Sceaux  sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1913,  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  natura- 
lisation. 

Dans  celui  du  13  se  trouve,  en  annexe,  un  rapport  de  la  com- 
mission interministérielle  chargée  de  préparer  la  création  d'une 
agence  générale  des  colonies  et  d'étudier  les  répercussions  de  cette 
mesure  sur  l'organisation  du  ministère  des  colonies  et  une  note  sur 
les  mesures  prises  à  la  suite  de  ce  rapport. 

Dans  le  n°  du  14,  on  trouvera  la  statistique  des  accidents  du  tra- 
vail d'après  les  ordonnances,  jugements  et  arrêts  rendus  en  vertu 
des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898.  —  On  y  trouvera 
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également  les  résultats  comparatifs  des  enquêtes  sur  la  situation 
des  cultures  au  1er  mai  1913  et  au  1er  mai  1914. 

Le  J.  0.  du  16  mai  contient  un  rapport  sur  les  travaux  de  la 
commission  chargée  d'étudier  la  refonte  des  textes  relatifs  au  con- 
trat d'engagement  des  gens  de  mer. 

Dans  le  n°  du  20  sont  donnés  les  résultats  définitifs  de  la  récolte 
des  céréales  en  1913.  —  On  y  voit  que  la  production  du  blé  a  été 
de  113.119.920  hectolitres,  avec  une  moyenne  de  17,29  hectolitres 
à  l'hectare  et  une  valeur  totale  de  2.345.441.660  francs. 


Juin  1914. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  grandes  commissions  parlementaires.  —  La  défunte  commission  des  économies' 
La  nouvelle  commission  des  mines. 

Il  y  avait,  à  la  Chambre  des  députés,  une  commission  dite  com- 
mission des  économies.  Chose  à  peine  croyable  :  on  vient  de  la 
supprimer;  du  moins,  on  l'a  fondue  dans  une  autre,  qui  a  un  tout 
autre  objet  :  «  La  commission  des  comptes  définitifs...  et  des  éco- 
nomies ».  M.  Georges  Berry  a  bien  fait  remarquer  que  l'examen 
des  comptes  définitifs  et  la  réalisation  d'économies  sont  deux  ques- 
tions d'ordre  tout  à  fait  différent  et  le  rapporteur,  M.  Louis  Marin, 
a  reconnu  que  ce  n'était  que  pour  faire  plaisir  à  M.  Berry  qu'on 
avait  ajouté  à  la  commission  des  comptes  définitifs  la  mention  «  et 
des  économies  »  et  lui  a  demandé  d'user  de  la  même  bonne  grâce  ! 
Il  a  dit  aussi  qu'  «  il  y  avait  danger  à  s'illusionner  sur  la  portée 
de  la  commission  des  économies;  son  système  est  un  leurre;  il 
vaut  beaucoup  mieux  la  supprimer  purement  et  simplement  » 
(c'est  d'ailleurs  le  contraire  qu'il  proposait  et  qui  a  été  adopté  !) 
«  Elle  existe  depuis  trois  législatures  et  on  ne  peut  citer  qu'un  rap- 
port important  déposé  par  elle...,  lequel  a  coûté  14.000  francs  »  ! 
De  telle  sorte  que  le  résultat  le  plus  clair  de  l'institution  d'une  com- 
mission des  économies  a  été  une  dépense  assez  notable  et  que 
d'ailleurs  jamais  les  dépenses  publiques  n'ont  pris  plus  de  dévelop- 
pement que  depuis  que  la  susdite  commission  a  été  instituée!  C'est 
quelque  peu  paradoxal  !  Mais  je  me  permettrai  de  dire  que  ce  triste 
résultat  est  plutôt  imputable  aux  hommes  qu'à  l'institution.  Le 
rapporteur  donnait  une  raison  à  mon  avis  peu  concluante  de  l'inu- 
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tilité  d'une  commission  des  économies  quand  il  disait  :  «  C'est  le 
devoir  de  toutes  les  commissions  de  rechercher  des  économies; 
cette  tâche  est  surtout  celle  de  la  commission  du  budget  et  de  la 
commission  des  comptes  définitifs;  car  ce  sont  ces  commissions 
financières  qui,  en  étudiant  les  propositions  de  dépenses  du  gou- 
vernement, en  voyant  surtout  comment  les  votes  et  les  volontés  de 
la  Chambre  ont  été  appliqués  au  point  de  vue  financier,  en  suivant 
avec  attention  le  développement  des  budgets,  sont  le  mieux  mises 
à  même  de  reconnaître  quelles  économies  doivent  ôlre  apportées 
aux  services  publics  ».  Il  est  vrai  que  la  commission  du  budget 
principalement  devrait  être  constamment  animée  de  cet  esprit 
d'économie  (car  les  autres  commissions  sont  naturellement  sollici- 
tées en  sens  contraire  et  tendent  toujours  à  l'augmentation  des 
dépenses)  ;  encore  est-il  qu'il  ne  serait  pas  superflu,  dans  l'état  de 
nos  finances,  d'avoir,  à  côté  de  la  commission  du  budget,  dont  la 
tâche  est  si  vaste,  un  organisme  ayant  pour  unique  objet  de  recher- 
cher toutes  les  dépenses  qui  peuvent  être  réduites  ou  supprimées 
et  toutes  les  économies  qui  peuvent  être  réalisées. 

La  recherche  des  économies  constituerait  pour  elle  une  mission, 
sa  mission  propre;  et  certes  elle  ne  manquerait  pas  de  besogne! 
C'est  une  formule  souvent  répétée,  mais,  à  notre  avis,  tout  à  fait 
fausse,  que  nos  budgets  sont  quasi-incompressibles  :  la  vérité  est 
que,  si  on  le  voulait  bien,  on  pourrait,  sans  nuire  aucunement  aux 
intérêts  généraux  du  pays,  y  pratiquer  de  larges  coupes.  Il  est  vrai 
que  le  meilleur  moyen  pour  y  arriver  serait  de  commencer  par 
une  sérieuse  décentralisation,  dont  on  parle  depuis  si  longtemps 
sans  que  le  premier  pas  soit  fait  dans  cette  voie.  Nous  avons 
pourtant  une  grande  commission  «  de  l'administration  générale, 
départementale  et  communale,  des  cultes  et  de  la  décentralisa- 
tion »  ;  il  faut  croire  qu'elle  a  aussi  bien  travaillé  que  la  Commis- 
sion des  économies!  Que  de  millions  pourraient  être  retranchés 
sur  les  chapitres  des  subventions,  missions  et  encouragements 
divers  !  N'est-il  pas  scandaleux  que,  'dans  l'état  des  finances 
françaises,  on  puisse  affirmer  à  la  tribune,  sans  être  démenti, 
qu'il  y  a,  en  matière  de  retraites  ouvrières,  100.000  bénéficiaires 
qui  touchent  indûment  l'allocation  accordée  par  l'État,  ce  qui 
représente,  à  raison  de  1.000  francs  par  chaque  bénéficiaire  —  puis- 
qu'on doit  prévoir  le  versement  pour  une  période  de  dix  ans,  survie 
moyenne  probable  basée  sur  les  tables  de  mortalité  — ,  une  somme 
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de  plus  de  cent  millions  '?  Et  que  d'abus  de  toute  sorte,  que  de 
coulage  on  pourrait  relever  dans  toutes  nos  administrations  publi- 
ques, et  particulièrement  dans  celles  dont  on  songe  le  moins  à 
contester  les  crédits,  la  guerre  et  la  marine  !  Ah!  ce  n'est  pas  la 
besogne  qui  manquerait  à  une  sérieuse  commission  des  économies; 
mais  c'est  peut-être  parce  qu'on  désespère  de  la  trouver  qu'on  a 
jugé  plus  simple  de  la  supprimer  ! 

Par  contre,  on  a  institué  une  commission  nouvelle,  celle  des 
mines.  Elle  fera  bien  de  travailler  à,  faire  cesser  une  situation  tout 
à  fait  anormale,  voire  même  illégale.  On  sait  que,  depuis  des 
années,  la  refonte  de  notre  régime  minier  est  à  l'étude  ;  or,  depuis 
le  même  temps,  le  ministère  des  travaux  publics  n'accorde  plus 
de  concessions,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  s'engagent  à  verser  à  l'État 
une  certaine  quote-part  de  leurs  bénéfices.  C'est  ainsi  que,  tout 
récemment  encore,  un  décret  du  5  juin  1914  accordait  une  con- 
cession de  mines  à  MM.  Azoulay  frères,  en  Algérie,  parce  qu'ils 
s'étaient  engagés,  «  comme  titre  supplémentaire  à  l'obtention  de 
la  concession  »,  à  verser  chaque  année  à  l'Algérie,  le  1er  avril  au 
plus  tard,  un  prélèvement  sur  le  produit  brut  de  l'année  précé- 
dente, fixé  à  5  francs  par  tonne  de  minerai  employé  ou  vendu,  «  à 
titre  de  fonds  de  concours,  pour  être  affectés,  soit  à  des  études  et 
travaux  connexes  intéressant  l'industrie  minière  en  Algérie,  soit  à 
des  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers 
des  mines  algériennes  et  de  leurs  familles  ».  —  Que  l'on  songe  à 
exiger  pour  l'avenir  une  certaine  participation  de  l'Etat,  représen- 
tant de  la  communauté,  dans  les  produits  des  mines,  c'est  une  idée 
à  coup  sûr  très  défendable  ;  mais  ce  n'est  pas  le  régime  établi  par 
la  loi  du  21  avril  1910,  toujours  en  vigueur,  d'après  laquelle  les 
mines  sont  concédées  gratuitement,  sous  certaines  redevances  : 
1°  une  redevance  au  propriétaire  de  la  surface,  réglée  par  l'acte  de 
concession;  2°  une  redevance  à  l'inventeur,  s'il  n'est  pas  conces- 
sionnaire, également  réglée  par  l'acte  de  concession;  3°  une  rede- 
vance à  l'État,  déterminée  par  les  articles  33,  34  et  35  de  la  loi, 
redevance  fixe  et  redevance  proportionnelle.  Or,  tant  que  la  loi 
existe,  elle  doit  être  obéie;  elle  doit  l'être  par  tous,  mais  principa- 
lement par  le  gouvernement,  qui  a  pour  mission  essentielle  de 
faire  respecter  les  lois  et  qui  donne,  quand  il  les  viole  lui-même 
ouvertement,    l'exemple  le  plus   démoralisant.  Et,   d'autre  part, 

1  Discours  de  M.  Albert  Peyronnet  au  Sénat  dans  la  séance  du  23  juin  1914. 
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beaucoup  de  richesses  minérales  restent  en  souffrance,  au  grand 
détriment  de  l'industrie,  parce  que  le  gouvernement  refuse  des  con- 
cessions à  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  conditions 
illégales  imposées  par  lui.  Si  la  nouvelle  commission  des  mines  fait 
cesser  cet  élat  de  choses,  si  regrettable  à  tous  égards,  il  ne  faudra 
pas  regretter  son  institution. 

IL  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  13  juin  contient  un  décret  qui  modifie  les 
statuts  du  Crédit  Foncier  de  France. 

Dans  celui  du  15,  on  trouvera,  en  annexe,  les  résultats  de  la 
législation  des  sucres  pendant  l'année  1913. 

Dans  celui  du  16  sont  les  résultats  comparatifs  des  cultures  au 
lor  juin  1914.  et  au  1er  juin  1913. 

Le  J.  0.  du  21  promulgue  une  loi  ayant  pour  objet  l'émission  de 
rentes  3  1  /2  p.  100  amortissables  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  défense  nationale  et  aux  dépenses  d'occupa- 
tion du  Maroc  (V.  le  déciet  dans  le  J.  0.  du  25  et  l'arrêté  du 
ministre  des  Finances  dans  celui  du  26). 

Dans  le  même  n°  du  21,  on  trouvera  un  tableau  des  recettes  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (France,  Algérie 
et  Tunisie)  pendant  les  années  1913  et  1912. 

Le  n°  du  22  juin  contient  un  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  29  mars 
1914,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières étrangères  (erratum,  J.  0.  du  23). 

Le  /.  0.  du  25  juin  donne,  en  annexe,  la  statistique  du  mouve- 
ment de  la  population  en  France  au  cours  de  l'année  1913.  L'excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  41.901,  soit  10  p.  10.000 
habitants  (la  proportion  .était  de  15  en  1912).  Dans  38  déparle- 
ments, on  a  enregistré  plus  de  décès  que  de  naissances.  Le  rapport 
contient  un  tableau  bien  impressionnant,  contenant  l'excédent  annuel 
des  naissances  sur  les  décès  dans  divers  pays.  Nous  y  relèverons 
seulement  quelques  chiffres  afférents  à  l'année  1912  : 

France 57.911 

Empire  allemand  .  .  .  839.887 

Autriche 309.764 

Hongrie 274.169 

Angleterre 385.800 

Italie 498.197 
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Notons  que  le  nombre  annuel  des  divorces  a  encore  augmenté 
de  500  :  15.076  au  lieu  de  14.579  en  1912.  On  trouvera  aussi 
dans  ce  rapport  les  proportions,  pour  10.000  habitants,  des  nou- 
veaux mariés,  des  enfants  nés  vivants  et  des  décès  en  divers  pays 
depuis  1903. 

Dans  le  J.  0.  du  30  juin  est  promulguée  une  loi  portant  ouver- 
ture d'un  nouveau  douzième  provisoire  pour  le  mois  de  juillet  1914. 

Edmond  Villey. 
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Lescure,  L'Épargne  en  France.  1  vol.  in-18,  122  p.  Recueil  Sirey,  Paris. 

L'étude  de  notre  collègue  a  été  faite  pour  une  enquête  internationale 
organisée  par  la  Verein  fur  Sozialpoliti/c  Néanmoins,  l'auteur  ne  s'est  pas 
laissé  entraîner,  comme  peut-être  l'occasion  semblait  l'y  inviter,  à  renchérir 
sur  les  compliments  adressés  à  la  France  par  M.  de  Bulowpour  sa  capacité 
d'épargne.  Il  n'y  voit  pas  l'effet  d'une  vertu  spéciale  à  notre  race,  mais  de 
certains  facteurs  économiques  et  qui  sont  loin  d'être  tous  des  marques  de 
supériorité  —  surtout  le  fait  que  la  majeure  partie  de  la  population  vit  à  la 
campagne  ou  dans  des  villes  moyennes  où  les  excitations  à  la  dépense  sont 
assez  rares.  C'est  une  vue  intéressante  et,  semble-t-il,  juste.  On  explique 
souvent  aussi  la  puissance  d'épargne  de  la  France  par  la  faiblesse  de  sa 
natalité,  ce  qui  ne  saurait  être  considéré  non  plus  comme  un  signe  de 
supériorité;  mais  M.  Lescure  écarte  cette  explication  comme  mal  fondée  et 
nous  croyons  qu'il  a  bien  raison  de  la  repousser,  quoique  l'auteur  ait  cru 
que  notre  opinion  était  en  sens  contraire. 

Mais,  d'autre  part,  quand  il  s'agit  d'expliquer  pourquoi  la  France  a  tou- 
jours des  capitaux  disponibles  pour  prêter  au  monde  entier,  M.  Lescure 
écarte  l'explication  peu  flatteuse  que  ces  capitaux  ne  peuvent  trouver 
d'emploi  dans  leur  pays  faute  de  bras  ou  d'esprit  d'initiative.  C'est  bien  à 
l'abondance  de  la  source,  à  l'épargne,  qu'il  l'attribue.  Il  l'évalue  à  4  mil- 
liards, d'où  il  faut  défalquer  peut-être  1  milliard  de  pertes,  ce  qui  porterait 
l'accroissement  annuel  du  capital  national  à  plus  de  3  milliards.  Et  il 
appuie  ce  calcul  sur  des  chiffres  intéressants. 

La  première  partie  de  cette  étude  est  une  sorte  d'introduction  très  géné- 
rale et  qui  déborde  un  peu  le  sujet.  Il  y  est  traité  moins  de  l'épargne  en 
elle-même  que  du  placement  (ce  que  l'auteur  appelle  d'une  expression  un 
peu  singulière  «  la  consommation-déviée  »),  de  l'influence  des  placements 
sur  les  crises,  et  aussi  de  la  question  très  actuelle  des  placements  à 
l'étranger.  En  ce  qui  concerne  ces  placements,  l'auteur,  par  une  analyse 
intéressante,  montre  comment,  pour  apprécier  leurs  répercussions,  il  faut 
distinguer  si  ces  placements  se  font  sous  forme  d'envoi  de  monnaies,  de 
marchandises,  de  titres  ou  de  coupons,  mais  il  s'abstient  de  donner  son 
avis  sur  la  politique  aujourd'hui  si  à  la  mode  et  que  nous  estimons  usu- 
raire,  qui  consiste  à  subordonner  l'autorisation  d'un  emprunt  étranger  à 
l'obligation  pour  l'État  emprunteur  de  faire  des  commandes. 

Il  y  a  aussi  une  question  d'ordre  très  général  qui  n'est  pas  abordée  dans 
ce  chapitre,  quoique  pourtant  elle  se  trouvât  fort  bien  à  sa  place  sous  la 
rubrique:  «  Du  rôle  économique  de  l'épargne  »  :  c'est  la  question  de  savoir 
si  la  Caisse  d'épargne,  qui  n'est  qu'une  survivance  de  la  tirelire,  n'est  pas 
une  institution  surannée  et  s'il  ne  faut  pas  souhaiter  qu'elle  soit  de  plus  en 
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plus  éliminée  par  ces  formes  supérieures  d'épargne  collective  qui  sont  les 
mutuelles  et  les  coopératives,  évolution  qui,  d'ailleurs,  commence  à  se  des- 
siner. Gh.  Gide. 


Board  of  Trade,  Report  on  the  profit-sharing  and  labour  copartnership 
abroad.  Un  vol.  in-8,  164  pp.,  Londres. 

La  participation  aux  bénéfices  en  Angleterre  avait  fait  l'objet  d'un  pre- 
mier rapport  officiel  du  Département  du  Travail  :  celui-ci  expose  l'état  de 
cette  institution  en  France,  Allemagne,  Hollande,  Italie,  Suisse,  États-Unis, 
Australie  et  Canada. 

Le  rapporteur  fait  remarquer  que  la  France  tient  le  premier  rang  dans 
le  monde  comme  ancienneté  dans  ce  mouvement,  et  le  second  par  le  nom- 
bre de  maisons  qui  y  sont  entrées  ;  mais  il  fait  observer  très  justement  que 
le  système  français  n'est  généralement  ni  la  participation  simple  en  argent, 
ni  la  copartnership  à  la  mode  anglaise,  mais  plutôt  une  institution  de  pré- 
voyance. Aussi  estime-t-il  que  le  nombre  de  414  établissements  indiqués 
doit  être  réduit  à  70  ou  80. 

Les  États-Unis  viennent  immédiatement  après,  comme  nombre  d'établis- 
sements (25  à  30),  et  même  avant  par  l'importance  de  certains  établisse- 
ments, tels  le  trust  de  l'acier  où  les  ouvriers  actionnaires  sont  au  nombre 
de  37.000. 

Dans  les  autres  pays,  on  ne  peut  guère  citer  que  des  cas  isolés,  comme 
la  fameuse  fabrique  Zeiss  en  Allemagne,  celle  de  Van  Marken  en  Hollande. 

Un  appendice  donne  les  chiffres  les  plus  récents  pour  l'Angleterre,  ceux 
de  1913  qui  n'avaient  pu  figurer  dans  le  précédent  rapport.  Le  chiffre 
s'élève  à  141  établissements,  ce  qui  indique  une  légère  augmentation,  avec 
un  peu  plus  de  100.000  bénéficiaires.  Le  montant  de  la  participation  ne 
représente  en  moyenne  qu'une  majoration  de  5,8  p.  100  sur  le  salaire  (et 
de  6,8  p.  100  si  on  défalque  les  établissements  qui  n'ont  rien  donné).  Le 
pourcentage  paraît  être  un  peu  plus  élevé  en  France,  8,91  p.  100. 

L'appendice  donne  le  texte  ou  l'analyse  des  divers  projets  de  loi  présentés 
en  France  pour  l'extension  de  cette  institution  ;  comme  le  dit  très  bien  le 
rapporteur,  ces  projets  prouvent  que  cette  institution  n'a  pas  dit  son  der- 
nier mot  et  continue  à  intéresser  l'opinion  publique. 

Ch.  Gide. 


Aneurin  Williams,  Copartnership  and  profit  sharing.  Un  vol.  petit  in-4  2, 

256  p.,  Londres. 

M.  Aneurin  Williams,  aujourd'hui  membre  du  Parlement,  est  depuis 
vingt  ans  le  propagateur  de  la  coopération  sous  toutes  ses  formes,  mais 
plus  spécialement  sous  cette  forme  spéciale  que  les  Anglais  appellent 
copartnership   et   que  nous  appelons    l'actionnariat   ouvrier.  Nul  n'était 
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donc  mieux  qualifié  pour  exposer  avec  autorité,  quoique  en  peu  de  pages, 
l'état  actuel  de  ce  mouvement  et  son  programme. 

Il  le  définit  ainsi  :  «  Établir  un  régime  industriel  sous  lequel  la  masse 
des  travailleurs  obtiendra  non  seulement  une  participation  directe  au  pro- 
duit de  son  travail,  mais  aussi  un  droit  de  copropriété  sur  le  capital  qu'elle 
met  en  œuvre  ». 

Il  n'attend  pas  d'ailleurs  et  ne  désire  même  pas  que  ce  système  élimine 
toute  autre  forme  d'entreprise  industrielle.  Il  admet  que  l'entreprise  à 
forme  individuelle  ou  capitaliste,  et  celle  à  forme  socialiste  ou  d'État, 
auront  aussi  leur  place  dans  la  société  future.  «  La  première  donne  des 
résultats  merveilleux,  mais  gaspille  outrageusement  le  capital  humain  et 
même  les  richesses  qu'elle  produit.  La  seconde  a  une  grande  puissance, 
mais  elle  est  lente  et  routinière  dans  ses  mouvements.  La  troisième,  l'as- 
sociation volontaire  [c'est-à-dire  la  coopération],  assure  une  répartition 
plus  équitable  et  une  plus  large  diffusion  du  bien-être  pour  tous.  Elle  évite 
beaucoup  des  maux  du  capitalisme  et  des  piétinements  du  socialisme  d'État, 
mais  elle  manque  de  l'esprit  d'initiative  de  l'un  et  des  puissants  moyens 
d'action  de  l'autre.  Par  conséquent  chacun  de  ces  trois  modes  peut  garder 
sa  sphère  propre  dans  laquelle  ses  avantages  seront  au  maximum  et  ses 
inconvénients  au  minimum...  ».  C'est  ainsi  que  pour  les  grands  monopoles 
la  forme  étatiste  s'adaptera  le  mieux;  pour  les  entreprises  d'avant-garde, 
ce  sera  la  forme  individualiste,  et  entre  ces  deux  extrêmes  restera  le  vaste 
champ  de  l'entreprise  coopérative.  C'est  avec  joie  que  nous  avons  retrouvé 
dans  cette  anticipation  de  la  société  future  des  vues  qui  nous  sont  chères. 

Mais  le  caractère  spécifique  essentiel  de  la  Copartnership,  par  quoi  elle 
se  distingue  du  Coopératisme  proprement  dit,  c'est  que  celui-ci  se  fonde 
uniquement  ou  du  moins  essentiellement  sur  l'intérêt  du  consommateur, 
tandis  que  celle-là  vise  à  concilier  trois  intérêts  antagonistes  :  celui  du 
consommateur,  celui  du  travailleur  et  celui  du  capital.  Et  le  malheur  c'est 
que,  comme  tout  système  de  conciliation,  il  est  suspect  à  tous  les  trois  et 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ses  progrès  sont  bien  lents.  Et  ce  sont  sur- 
tout les  ouvriers  et  les  socialistes  qui  se  montrent  défiants  ou  même  hos- 
tiles. M.  Aneurin  Williams  semble  espérer  que  le  syndicalisme,  mieux 
informé  des  véritables  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  pourra  un  jour  pré- 
parer la  voie  à  la  Copartnership.  Ce  n'est  pas  impossible.  On  peut  même 
faire  remarquer  en  ce  sens  que  la  France,  qui  a  été  la  terre  natale  de  la 
Copartnership  sous  la  forme  d'association  ouvrière  de  production,  est  aussi 
celle  où  le  syndicalisme,  au  sens  doctrinaire  de  ce  mot,  s'est  le  mieux 
affirmé.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  ces  deux  mouvements  se  tournent 
le  dos,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  dit  son  dernier  mot. 

On  trouvera  dans  ce  petit  livre  l'historique  du  mouvement,  les  distinc- 
tions assez  délicates  à  établir  entre  la  participation,  l'actionnariat  ouvrier, 
l'association  coopérative  de  production,  les  modalités  diverses  qu'il  a 
revêtues  en  Angleterre,  en  France,  aux  États-Unis,  et  une  petite  bibliogra- 
phie. Ch.  Gide. 
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Maxim  Kovalewsky,  La  Russie  sociale.  Un  vol.  in-18,  180  p., 
chez  Giard  et  Brière. 

Ceux  qui  ont  regretté  de  n'avoir  pu  assister  aux  leçons  données  au 
Collège  de  France  cet  hiver  par  M.  Kovalewsky  —  et  qui  sont  nombreux  — 
pourront  se  dédommager  en  les  lisant,  car  M.  Kovalewsky  a  eu  l'heureuse 
idée  de  les  publier  dans  ce  petit  volume. 

La  plupart  des  leçons,  cinq,  traitent  de  questions  économiques  (la  pro- 
priété agraire  et  la  question  ouvrière);  les  deux  autres  (la  Russie  est-elle 
une  démocratie  royale?  la  question  des  nationalités)  sont  d'ordre  poli- 
tique. Dans  leur  ensemble,  elles  donnent  une  esquisse  très  vivante  de  la 
physionomie  de  ce  grand  pays. 

M.  Kovalewsky  ne  se  montre  pas  précisément  optimiste  :  sur  toutes  les 
questions  ses  conclusions  sont  plutôt  inquiétantes. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  grande  réforme  agraire  qui  est  en 
train  de  remplacer  le  mir  par  la  propriété  individuelle  —  déjà,  depuis  la 
loi  de  1906  une  immense  superficie  de  plus  de  17  millions  d'hectares  a 
passé  d'un  régime  à  l'autre  —  l'auteur  croit  qu'elle  va  créer  et  développer 
un  prolétariat  rural  qui  était  naguère  inconnu.  Jusqu'à  présent  l'émigra- 
tion vers  la  Sibérie  a  servi  de  soupape  de  sûreté,  mais  il  est  à  prévoir  que 
«  le  flot  des  émigrés  en  Sibérie  se  ralentira  ». 

En  ce  qui  concerne  l'avenir  du  salariat,  M.  Kovalewski,  après  avoir 
montré  la  misère  de  l'ouvrier  russe  —  la  moyenne  du  salaire  ne  dépasse 
pas  255  roubles  (678  francs)  et  s'abaisse  dans  certaines  régions  à  180  rou- 
bles (478  francs)  —  conclut  ainsi  :  «  Je  ne  prévois  guère,  du  moins  pour  la 
masse  des  travailleurs,  d'ici  à  quelques  années,  des  jours  plus  heureux  ». 
En  fait  le  salaire  nominal  s'est  élevé  dans  ces  dernières  années  de  1  p.  100, 
mais  comme  le  prix  des  vivres  s'est  élevé  de  10  p.  100,  il  en  résulte  que  le 
salaire  réel  a  considérablement  baissé.  Quant  aux  améliorations  résultant 
des  lois  sociales  elles  sont  dérisoires.  Le  droit  de  grève,  reconnu  en  droit, 
est,  en  fait,  réprimé  à  coups  de  fusil.  L'association  syndicale  est  remplacée 
par  l'institution  officielle  des  «  anciens  »,  sorte  de  conseils  d'usine  dont 
tous  les  membres  sont  nommés  par  le  patron  et  le  gouvernement. 

Dans  le  domaine  politique,  les  prévisions  ne  sont  pas  plus  favorables. 
Les  modestes  concessions  linguistiques  promises  à  la  Pologne  par  le  gou- 
vernement et  accordées  par  la  Douma  ont  été  repoussées  par  le  Conseil 
d'Empire.  Quant  à  la  Finlande,  «  je  dois  constater  avec  douleur  que  la  mau- 
vaise entente  de  nos  deux  pays  persiste  et  s'accroît  de  jour  en  jour,  et  je 
dois  avouer  que  je  ne  vois  pas  d'issue  à  ce  mauvais  vouloir  réciproque  » 
(«  réciproque  »  n'est-il  pas  un  peu  excessif  en  ce  qui  concerne  la  Finlande 
—  ou  du  moins  l'était-il  au  début?). 

Mais  cette  sincérité  courageuse  donne  au  livre  un  intérêt  tout  particulier. 

Ch.  Gide. 
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René  Worms,  Les  associations  agricoles.  Un  vol.  in-18,  220  p.,  chez  Giard 

et  Brière. 

Cette  fois,  M.  R.  Worms  fait  de  la  sociologie  pratique.  C'est  un  recueil  d'ar- 
ticles, dont  la  plupart  avaient  déjà  été  publiés  et  dont  quelques-uns  remon- 
tent même  à  six  ou  sept  ans,  mais  ils  sont  tous  remis  à  jour  par  des  appen- 
dices, tant  au  point  de  vue  des  chiffres  que  des  documents  législatifs. 

Néanmoins,  le  livre  porte  sa  marque  d'origine  par  l'ordre  un  peu  dis- 
persé des  matières  et  par  le  fait  qu'elles  n'y  ont  pas  toutes  une  place  en 
rapport  avec  leur  importance  réelle,  par  exemple  les  sociétés  de  crédit 
mutuel.  Les  caisses  rurales  de  la  Fédération  Durand  n'y  sont  pas  mention- 
nées et  cependant  c'est  en  elles  seules  que  se  retrouve  le  type  du  crédit 
coopératif,  la  responsabilité  solidaire.  Les  sociétés  dont  parle  l'auteur, 
quoique  beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  importantes  par  le  chiffre  de 
leurs  opérations,  ne  vivent  que  d'une  vie  factice,  grâce  aux  millions 
qu'elles  puisent  dans  les  caisses  de  l'État  et  que  celui-ci  prend  à  son  tour 
dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France. 

Les  syndicats,  les  sociétés  d'assurances  et  les  associations  de  production 
sont  exposés  avec  plus  d'ampleur,  surtout  au  point  de  vue  de  la  législation 
et  des  questions  difficiles  qui  résultent  de  l'enchevêtrement  des  lois  nom- 
breuses promulguées  ces  dernières  années.  Il  y  a  peu  de  chose  sur  les  coo- 
pératives de  production  :  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'auteur  si 
elles  n'ont  pris  qu'un  faible  développement,  quoiqu'elles  aussi  bénéficient 
maintenant  des  subventions  de  l'État.  Cependant,  il  y  a  quelques  coopéra- 
tives de  vinification  qui  auraient  mérité  d'être  mises  en  relief.  Les  coopé- 
rateurs  vinicoles  qui,  dans  cette  industrie  si  nationale,  s'étaient  laissés 
honteusement  devancer  par  l'Allemagne,  ont  fait  de  grands  progrès. 

Un  chapitre  spécial  et  vraiment  nouveau  est  affecté  aux  associations 
agricoles  d'Algérie  et  de  l'Indo-Chine.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
prêt  mutuel  pour  les  indigènes,  je  crois  que  tout  en  rendant  hommage 
aux  bienfaits  de  cette  institution,  il  y  aurait  lieu  de  signaler  les  abus  dans 
la  distribution  des  prêts  «  ce  sont  les  caïds  qui  les  créent  et  les  dirigent»  : 
...  oui,  mais  à  leur  profit.  Ch.  Gide. 


Albert  Richard,  Le  Contrat  de  Travail  en  droit  suisse.  1  vol.  in-8,  367  p. 
Paris,  chez  Rousseau. 

C'est  une  étude,  plus  juridique  qu'économique,  dans  laquelle  l'auteur 
compare  les  textes  législatifs  et  les  doctrines  des  jurisconsultes,  principa- 
lement de  France,  d'Allemagne  et  de  Suisse.  Et,  comme  le  dit  très  bien 
l'auteur,  qui  est  avocat  à  Genève  :  «  la  législation  suisse,  entrée  en  vigueur 
le  1er  janvier  1912,  nous  fournit  le  meilleur  sujet  d'étude  parce  qu'elle  est 
la  plus  récente  et  qu'elle  a  apporté  des  modifications  aussi  profondes  qu'in- 
téressantes à  cette  partie  de  l'ancien  droit  des  obligations  ». 

Une  étude  serrée  des  diverses  définitions  qui  peuvent  être  données  du 
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contrat  de  travail  (que  nous  préférerions  appeler  «  contrat  de  salariat  »), 
les  moyens  de  donner  un  caractère  synallagmatique  à  ce  contrat  qui 
n'existe  aujourd'hui  que  sous  la  forme  unilatérale  de  règlement  d'atelier, 
comme  aussi  de  donner  forme  juridique  au  contrat  collectif,  les  sanctions 
des  obligations  qui  découlent  du  contrat  pour  chacune  des  deux  parties, 
et  les  modes  de  résiliation  —  telles  sont  les  divisions  essentielles  de  cette 
étude  qui  sont  présentées  avec  méthode  et  clarté.  Et  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  jurisconsultes,  mais  aussi  les  économistes  qui  pourront  y  trouver 
profit. 

Cependant  ceux-ci  regretteront  que  le  côté  économique  des  questions 
soit  un  peu  trop  sacrifié.  Sans  doute  c'était  le  droit  de  l'auteur  de  le  faire, 
mais  ce  n'était  pas  son  intérêt,  car  son  étude  aurait  pris  une  forme  moins 
austère  et  plus  vivante.  Par  exemple,  la  définition  du  contrat  de  salaire 
apparaîtrait  bien  moins  scolastique  si  l'on  pense  avec  quelle  fierté  farouche 
les  ouvriers  se  refusent  aujourd'hui  à  se  considérer  comme  louant  leurs 
bras,  à  la  façon  des  domestiques  de  ferme  :  ils  prétendent  vendre  simple- 
ment leur  force  de  travail  à  tant  l'heure.  Par  exemple  encore  la  question 
du  droit  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  résiliation,  qui  ne  tient  pas 
grande  place  dans  le  livre,  est  pourtant  bien  pathétique  quand  on  pense 
qu'elle  se  pose  le  plus  souvent  à  propos  d'un  ouvrier  qui  a  vieilli  au  service 
de  la  maison  et  qui  est  congédié  du  jour  où  il  ne  peut  plus  «  faire  l'affaire  » 
du  maître.  Gh.  Gide. 


Federico  Marconcini,  VIndustria  Domestica  salariata  nei  rapporti  interni 
e  internazionali.  4  vol.  grand  in-8,  848  p.  Turin,  chez  Bertinalli. 

Les  économistes  italiens  ont  la  spécialité  de  ces  monographies  sur  telle 
ou  telle  question  actuelle  qui  épuisent  le  sujet  en  présentant  dans  un  ordre 
méthodique  tout  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à  eux  dans  toutes  les  langues. 

Tel  est  le  cas  de  l'étude  si  complète  qui  remplit  ce  gros  volume  et  que 
M.  Achille  Loria  présente  en  une  courte  préface.  L'évolution  et  l'extension 
du  travail  à  domicile,  considérées  successivement  dans  chaque  pays,  les 
traits  qui  le  caractérisent  (tels  que  :  avilissement  des  salaires,  insalubrité 
du  milieu,  répercussions  morales,  etc.),  les  causes  du  mal  et  ses  remèdes 
possibles,  telles  sont  les  grandes  divisions  du  livre,  auxquelles  il  faut 
ajouter  une  copieuse  bibliographie  qui  remplit  plus  de  20  pages,  et,  en 
appendice,  divers  textes  de  lois  ou  de  projets  de  lois  sur  la  question. 

On  voit  que  rien  ne  manque,  et,  en  effet,  il  y  aurait  plutôt  à  retrancher 
qu'à  ajouter.  Cependant,  quand  on  arrive  à  la  fin,  on  éprouve  la  sensation 
qu'il  manque  un  chapitre,  celui  sur  l'avenir  de  l'industrie  à  domicile.  L'au- 
teur pense  qu'elle  continuera  à  se  développer  ou  tout  ou  moins  qu'elle 
réussira  à  se  maintenir.  Nous  croyons  au  contraire  que  ses  jours  sont 
comptés  parce  que,  malgré  certains  avantages,  elle  ne  pourra  pas  soutenir 
la  concurrence  de  l'industrie  de  fabrique.  Et  elle  le  pourra  d'autant  moins 
du  jour  où  la  loi  l'aura  soumise  au  minimum  de  salaire  et  où  elle  se  trou- 
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vera  par  là  avoir  perdu  ce  qui  fait  surtout  sa  supériorité,  celle  d'une  main- 
d'œuvre  à  vil  prix.  Quand  donc  l'auteur  dit  dans  sa  conclusion  qu'il  n'y  a 
qu'un  remède,  c'est  l'intervention  de  l'État,  soit!  mais  il  faudrait  ajouter 
que  ce  remède  agira  non  en  faisant  vivre  l'industrie  à  domicile,  mais  en 
la  tuant.  Seulement  alors  un  autre  problème  se  pose  :  à  savoir  comment 
faire  vivre  ceux  qui  en  vivaient  et  qui  n'auront  pas  la  possibilité  d'aller  en 
fabrique?  Gh.  Gide. 


Pasquet,  Londres  et  les  ouvriers  de  Londres.  Un  vol.  grand  in-8,  766  p. 
Paris,  chez  Armand  Colin. 

Voici  un  livre  vraiment  impressionnant  par  la  masse  des  matériaux  mis 
en  œuvre;  on  se  demande  comment  un  homme,  jeune  encore  puisqu'il 
s'agit,  croyons-nous,  d'une  thèse  de  doctorat  es  lettres,  a  pu  trouver  le 
temps  de  lire  ou  seulement  de  dépouiller  les  publications  dont  la  liste 
remplit  30  pages  de  bibliographie.  Et  ce  n'est  pas  seulement  un  livre  fait 
sur  documents;  il  est  rempli  de  tableaux  vivants  qui  font  voir  Londres 
sous  tous  ses  aspects  et  surtout  ceux  qui  restent  cachés  au  touriste  :  tels 
les  descriptions  des  marchés  de  East-End,  du  quartier  des  Juifs,  ou  les 
visites  aux  Workhouses,  aux  Lodging  Houses  et  dans  les  Slums. 

Le  commerce  et  l'industrie,  la  question  du  logement  et  celle  des  trans- 
ports suburbains  qui  sont  connexes,  le  chômage,  particulièrement  dans 
les  docks,  le  travail  à  domicile  et  le  sweating  System,  la  lutte  contre  la 
misère,  la  religion,  l'éducation  des  classes  ouvrières,  l'administration  et  le 
socialisme  municipal,  tels  sont  les  grands  tableaux  qui  nous  sont  présentés 
successivement,  éclairés  par  de  nombreuses  cartes  et  graphiques. 

On  peut  estimer  que  c'est  un  peu  trop,  car,  si  gros  que  soit  le  volume,  il 
est  insuffisant  pour  contenir  un  monde  aussi  énorme  que  le  peuple  de 
Londres,  même  en  s'en  tenant  au  «  pauvre  peuple  ».  Charles  Booth  avait 
consacré  huit  ou  dix  volumes  et  toute  sa  vie  à  une  étude  semblable.  Aussi 
pourrait-on,  sans  doute,  constater  encore  bien  des  lacunes.  Par  exemple, 
dans  le  chapitre  sur  la  religion  dans  ses  rapports  avec  le  peuple,  je  n'ai  pas 
trouvé  mention  de  l'étonnant  mouvement  des  Fraternités  (Brotherhoods)  qui 
ont  enrôlé  un  million  d'hommes,  presque  tous  ouvriers,  sous  la  bannière 
d'un  socialisme  chrétien  enthousiaste  et  pratiquant,  et  dont  la  ferveur 
déborde  sur  le  continent  et  en  Amérique.  Même  en  France,  à  Rouen,  à  Lille, 
il  y  a  peu  d'années,  ces  Fraternités  ont  été  reçues  par  les  socialistes  et  ceux-ci 
ont  entendu,  non  sans  quelque  stupeur,  les  cantiques  pieux  et  des  «  Vive 
Christ  »  accompagner  le  chant  de  V Internationale.  Un  de  leurs  plus  éloquents 
leaders,  Silvester  Horn,  vient  de  mourir  en  tournée  missionnaire  au  Canada. 
Un  tel  mouvement,  en  plein  essor,  ne  permet  pas  d'accepter,  sans  de  nom- 
breuses réserves,  l'affirmation  que  «  l'indifférence  croissante  des  classes 
populaires  dans  une  ville  comme  Londres  est  un  fait  de  la  plus  haute 
importance  »,  ni  que  «  les  missions  ont,  à  n'en  pas  douter,  abouti  à  une 
gigantesque  faillite  ». 
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Les  pages  consacrées  aux  settlements,  deux  à  peine,  ne  suffisent  pas  non 
plus  à  donner  une  idée  de  l'importance  de  ce  mouvement,  ni  des  appré- 
ciations passionnées,  et  en  sens  contraire  d'ailleurs,  auxquelles  il  a  donné 
lieu. 

On  peut  s'étonner  aussi  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  des  coopératives, 
soit  celles  de  consommation  (stores),  soit  celles  de  locataires  (Tenants 
societies). 

Mais  il  serait  malséant  de  chercher  chicane  à  l'auteur  pour  tout  ce  qu'il 
n'a  pas  dit  et  il  vaut  mieux  lui  savoir  gré  de  tout  ce  qu'il  a  mis,  en  fait  de 
renseignements  utiles  et  de  descriptions  pittoresques,  dans  ce  grand  livre. 
Il  ne  comportait  pas  de  conclusions  et,  en  effet,  l'auteur  n'en  formule  pas, 
sinon  l'espoir  que  l'on  finira  par  trouver  un  moyen  d'assurer  un  minimum 
de  travail  et,  par  conséquent,  de  salaire,  aux  700.000  ouvriers  de  Londres 
qui  n'ont  pour  vivre  qu'un  travail  intermittent  et  précaire. 

Ch.  Gide. 


Germain-Martin,  Le  tissage  du  ruban  à  domicile  dans  les  campagnes  du 
Velay.  Un  vol.  in-18,  280  p.,  Paris,  Sirey. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  série  d'études  sur  le  Velay  entreprise  par 
un  comité  qui  tient  à  rester  anonyme  et  cela  est  regrettable,  car  il  susci- 
tera moins  facilement  des  imitateurs  dans  les  autres  provinces  de  France. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  présente,  au  point  de  vue 
économique,  une  région  où  l'industrie  à  domicile  se  défend  vaillamment 
et  non  pas  dans  la  petite  industrie  mais  dans  une  industrie  nationale.  Sur 
30.000  métiers  qui  tissent  le  ruban  dans  la  Loire  et  la  Haute-Loire,  27.000 
(soit  les  9/10)  battent  dans  la  chambre  de  l'artisan  et  ils  donnent  le  pain 
quotidien  à  100.000  personnes. 

Il  était  très  intéressant  d'apprendre  de  notre  collègue,  d'autant  plus 
compétent  qu'il  est  très  versé  dans  l'histoire  et  l'évolution  de  l'industrie 
française,  quelles  sont  les  chances  d'avenir  de  cette  industrie  ?  Mais  le  livre 
est  surtout  descriptif  et  les  prévisions  sont  très  circonspectes.  M.  Germain 
Martin  pense, en  somme, qu'elle  n'a  qu'à  continuer:  «  par  une  coopération 
des  plus  heureuses,  la  ville  et  la  campagne  seraient  les  garants  mutuels  de 
leur  prospérité  ».  Mais,  comme  on  le  voit,  la  phrase  est  au  conditionnel. 

En  tout  cas,  l'auteur  est  très  affirmatif  sur  «  les  conséquences  désas- 
treuses »  qu'aurait  pour  la  place  de  Saint-Étienne  la  concentration  indus- 
trielle. Il  faut  donc  que  les  ateliers  familiaux  continuent  à  vivre.  Mais  le 
pourront-ils?  Les  renseignements  qui  nous  sont  donnés  ne  sont  pas  très 
encourageants.  «  Depuis  1901  jusqu'aux  premiers  mois  de  191-3,  on  peut 
dire  que  la  baisse  des  salaires  a  été  continue.  La  valeur  de  la  propriété 
bâtie  dans  les  villages  est  actuellement  à  peu  près  nulle...  L'hectare  de 
terre  de  culture  valait  en  1885  4.000  francs  en  moyenne,  3.000  francs  en 
1905  ».  On  a  espéré  que  l'installation  de  la  force  motrice  à  domicile  relè- 
verait les  salaires.  Cette  application  s'est  faite,  en  effet,  dans  de  grandes 
proportions  :  14.000  métiers,  soit  plus  de  la  moitié  des  métiers  à  domicile, 
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sont  actionnés  par  la  force  électrique.  Mais  qu'en  résulte-t-il?  Le  rende- 
ment s'est  bien  accru,  mais  le  salaire  non!  L'ouvrier,  grâce  à  la  force 
motrice,  peut  tisser  7  à  9  mètres  par  jour  au  lieu  de  5.  Mais,  d'une  part,  il 
peut  être  beaucoup  plus  aisément  remplacé  par  une  femme  ou  un  enfant 
et,  d'autre  part,  les  débouchés  étant  limités,  cette  augmentation  de  quan- 
tité entraîne  une  baisse.  Ajoutez  que  «  le  fabricant  a  eu  vite  fait  de  calculer 
l'augmentation  de  la  journée  due  aux  moteurs  et  il  a  réduit  le  prix  de 
manière  que  la  surproduction  soit  à  son  profit  et  non  à  celui  du  tisseur  ». 
Quelle  joie  ce  serait  pour  un  socialiste  marxiste  de  constater  ces  effets 
cruels  du  soi-disant  progrès  !  Que  faire  alors  ?  Chercher  de  nouveaux  débou- 
chés, alors  qu'un  protectionnisme  atroce  ferme,  de  part  et  d'autre  et  de 
plus  en  plus,  toutes  les  portes?  Former  des  contrats  collectifs?  Renvoyer 
à  la  campagne  une  partie  des  tisseurs?...  C'est  à  ces  deux  derniers  expé- 
dients que  M.  Germain-Martin  se  rallia  en  fin  de  compte. 

Ch.  Gide. 


Arbeitsrecht.  Jahrbuch  fur  das  gesamte  Dientstrecht  der  Arbeiter,  Angestellten 
und  Beamten.  Librairie  J.  Hess,  Stuttgart. 

Nous  signalerons  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  législation  ouvrière 
l'important  Annuaire  que  font  paraître  MM.  H.  Potthoff  et  H.  Sinzheimer 
avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  de  professeurs  et  de  sociologues. 
Les  trois  quarts  de  la  population  de  l'Allemagne  se  composent  actuellement 
d'ouvriers  et  d'employés  de  toutes  sortes.  Tout  un  état  juridique  s'est  main- 
tenant constitué  dont  il  importe  au  plus  haut  point  de  s'occuper.  Toute 
une  jurisprudence  s'est  peu  à  peu  formée,  variable  suivant  les  pays,  et 
au  milieu  de  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  s'orienter.  L'utilité  d'une  publi- 
cation périodique  d'un  caractère  purement  scientifique,  permettant  de  se 
tenir  au  courant  du  mouvement  législatif  et  des  nombreuses  questions  que 
soulève  le  droit  ouvrier  dans  tous  les  pays  civilisés,  est  incontestable. 
MM.  Potthoff  et  Sinzheimer  entreprennent  un  travail  très  méritoire  en 
cherchant  à  nous  faire  connaître  l'œuvre  législative  qui  s'est  accomplie  en 
Allemagne  et  à  l'étranger,  en  nous  renseignant  sur  les  décisions  des 
tribunaux,  les  projets  de  lois  ou  propositions  diverses  émanés  des  divers 
groupements  politiques.  Une  large  place  est  réservée  à  la  bibliographie 
dans  l'excellent  annuaire  que  nous  signalons  ici. 

Georges  Blondel. 


Geld  und  Kredit.  Berlin,  Georg  Reimer,  1914,  178  p.  in-18. 

La  collection  de  textes  destinés  à  faciliter  l'étude  des  questions  écono- 
miques que  publie  le  professeur  J.  Jastrow  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau 
volume  qui  intéressera  tous  ceux  qui  étudient  le  rôle  de  l'argent  et  du 
crédit  dans  nos  sociétés  contemporaines.  Il  se  compose  essentiellement  de 
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résumés  et  de  citations.  La  première  partie  est  historique  et  a  pour  but  de 
nous  faire  connaître  les  principales  idées  qui  ont  prévalu  en  matière  de 
finances  depuis  la  fin  du  moyen  âge.  On  y  trouvera  d'intéressantes  citations 
de  Luther  sur  l'usure  et  l'intérêt  (1524),  de  Malestroit  qui  engagea  de  si 
vives  discussions  avec  Bodin,  de  Lampe,  de  Copernic,  qui  s'occupa  aussi 
de  questions  monétaires,  etc.  On  y  trouvera  aussi  des  tableaux  relatifs  aux 
prix  des  céréales,  aux  monnaies  en  usage,  à  la  façon  dont  se  pratiquait  le 
change,  et  aux  origines  du  chèque.  Signalons  également  des  fragments 
instructifs  sur  Gresham,  Locke,  D.  Hume,  A.  Smith,  Ricardo,  ainsi  que 
des  notices  sur  les  origines  du  papier-monnaie,  et  sur  les  idées  qui  préva- 
laient à  cet  égard  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  La  seconde  partie  con- 
tient des  renseignements  sur  les  lois  allemandes  relatives  à  la  banque  et 
sur  les  projets  de  réforme  bancaire  aux  États-Unis.  On  y  trouvera  une 
analyse  sommaire  des  idées  de  M.  Aldrich,  des  préparatifs  qui  sont  faits  en 
vue  d'une  loi  nouvelle,  et  des  principaux  résultats  auxquels  a  abouti 
l'enquête  ouverte  à  Washington. 

Georges  Blondel. 


Louise  Zeys,  Les  petites  industries  rurales  et  leur  évolution,  avec  une  pré- 
face du  comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française.  Paris,  Bloud  et 
Gay,  1914.  vm-288  p.,  in-16. 

Les  bons  Français  étudient  en  ce  moment  avec  une  sollicitude  patrioti- 
que ce  phénomène  de  désertion  des  campagnes  qui  a  de  si  déplorables 
conséquences.  Tandis  que  la  population  urbaine  a  augmenté  de  près  de 
8  millions  (elle  a  presque  doublé  depuis  soixante  ans),  la  population  rurale 
a  diminué  de  près  de  4  millions.  Mlle  Louise  Zeys  a  étudié  d'une  façon  très 
judicieuse  les  remèdes  qu'on  peut  proposer  pour  combattre  un  état  de 
chose  inquiétant  pour  l'avenir.  Nous  pensons  comme  elle  que  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  serait  de  remettre  en  honneur  les  industries 
rurales  qui  sont,  en  grande  majorité,  des  industries  féminines  et  de  tourner 
de  ce  côté  les  aspirations  des  jeunes  filles.  MIle  Zeys,  qui  trace  de  char- 
mants tableaux  de  la  vie  rurale,  prouve  qu'il  y  a  encore  bien  des  industries 
où  les  femmes  peuvent  s'assurer  un  salaire  suffisant  sans  abandonner  leurs 
devoirs  de  famille  et  en  continuant  de  mener  la  vie  un  peu  sévère,  mais 
saine  et  morale  de  la  campagne.  Elle  montre  ce  qui  s'est  déjà  fait  pour  la 
bonneterie,  la  passementerie,  la  ganterie,  le  tressage  de  la  paille  et  de 
l'osier,  le  travail  du  bois,  la  fabrication  des  chapelets,  etc.^lle  montre 
ce  qu'on  peut  attendre  du  tissage  à  la  main,  de  la  lingerie,  de  la  broderie, 
de  la  dentelle,  du  tricot,  du  crochet.  Elle  nous  parle  aussi  des  tentatives 
qui  ont  été  faites  dans  les  pays  étrangers,  du  rôle  bienfaisant  joué  en 
Angleterre  par  la  reine  Victoria  et  le  roi  Edouard  VII,  de  l'effort  émané 
des  œuvres  agricoles  italiennes,  du  rôle  des  associations  dans  le  Danemark, 
des  œuvres  créées  par  la  ligue  agraire  de  Hongrie,  du  développement  des 
écoles  de  fermières  et  des  écoles  ménagères,  soit  en  Belgique,  soit  en 
Suède.  Elle  donne  enfin  d'intéressants  "détails  sur  l'industrie  dentellière 
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en  Italie,  sur  le  syndicat  des  tresseuses  de  paille,  sur  l'action  de  «  l'anti 
sweating  ligue  »  et  la  protection  du  travail  à  domicile.  Nous  sommes  en 
retard  sur  beaucoup  de  points  et  si  nous  voulons  véritablement  enrayer  la 
dépopulation  des  campagnes  par  le  relèvement  des  industries  rurales  et 
agricoles,  il  faut  nous  mettre  immédiatement  à  l'œuvre,  procéder  avec 
méthode  et  comprendre  que  rien  n'est  plus  moralisateur  que  de  développer 
le  goût  de  cette  vie  familiale  et  rurale  dont  nous  ne  comprenons  pas  assez 
la  dignité  et  la  noblesse.  Georges  Blondel. 


Léon  et  Maurice   Boneff,   La  vie  tragique  des  travailleurs,   préface  de 
Lucien  Descaves.  Paris,  Marcel  Rivière,  1914,  xiv-390  p.,  in-12. 

Les  auteurs  de  cet  intéressant  volume  ont  été  très  émus,  au  cours  d'une 
enquête  qu'ils  ont  entreprise  sur  l'organisation  du  travail,  en  constatant 
que,  malgré  les  progrès  accomplis  dans  tous  les  domaines  scientifiques, 
dans  la  physique,  dans  la  chimie,  dans  la  mécanique,  malgré  la  décou- 
verte de  beaucoup  de  procédés  nouveaux  destinés  à  faciliter  la  production 
et  à  augmenter  le  bien-être,  il  y  a  encore  dans  le  monde  du  travail  des 
misères  navrantes  et  quantité  d'ouvriers  qui  vivent  dans  des  conditions 
déplorables.  Les  chapitres  qu'ils  ont  consacrés  à  nous  décrire  l'existence 
des  tisseurs,  des  verriers,  des  métallurgistes,  des  meuniers,  des  mineurs, 
des  égoutiers,  des  tubistes,  des  scaphandriers,  des  couturières,  des  fleu- 
ristes, des  ébénistes,  des  casquettiers,  etc.,  sont  vraiment  d'une  lecture 
attristante  et  bien  propres  à  inspirer  à  ceux  qui  admirent  sans  réserve  la 
civilisation  contemporaine  d'utiles  réflexions.  On  n'exagère  pas  lorsqu'on 
parle  de  «  l'enfer  des  tisseurs  »  et  les  ouvriers  verriers  s'appellent  eux- 
mêmes  «  viande  à  feu  ».  Il  y  a  des  occupations,  comme  celle  des  fabricants 
de  limes,  ou  des  piqueurs  de  meules,  qui  sont  si  funestes  à  la  santé  que 
le  nombre  est  minime  des  meuliers  qui  vivent  au  delà  de  quarante  ans.  Le 
métier  d'égoutier  est  si  malsain  que  3  p.  100  seulement  des  égoutiers  peu- 
vent jouir  de  la  pension  de  retraite.  L'industrie  toute  récente  du  caout- 
chouc n'est  guère  moins  funeste;  l'intoxication  sulfo-carbonique  a  fait  déjà 
des  milliers  de  victimes.  Non  moins  instructifs  les  chapitres  consacrés  aux 
travailleurs  de  la  petite  industrie  et  aux  travailleurs  à  domicile.  Combien 
pénible  le  métier  de  la  confection  pour  hommes  et  pour  dames,  combien 
attristante  la  situation  des  ouvrières  en  lingerie,  des  cravatières,  des  bro- 
deuses. Et  en  province  ce  n'est  pas  mieux  qu'à  Paris.  A  Amiens,  pour  un 
costume  complet  vendu  9  francs,  on  paie  1  franc  de  façon  (0  fr.  50  pour  le 
pantalon  et  le  gilet,  0  fr.  50  pour  le  veston).  Il  y  a  encore  un  grand  nom- 
bre de  femmes  qui  arrivent  péniblement  à  gagner  1  franc  par  jour.  Le 
livre  de  MM.  Léon  et  Maurice  Boneff  sera  lu  avec  intérêt  et  profit  par  tous 
ceux  qui  tout  en  rendant  hommage  aux  progrès  réalisés  veulent  aussi 
étudier  et  connaître  certains  côtés  vraiment  bien  tristes  de  la  vie  économi- 
que contemporaine. 

Georges  Blondel. 
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Von  Michael  Tugan-Baranowsky,  Soziale  Théorie  der  Verteilung.  Berlin, 
Julius  Springer,  1913,  82  p.  in-8. 

L'auteur  de  cette  brochure  a  entrepris  de  rechercher  si  le  mouvement 
syndical  avait  modifié  d'une  façon  bien  sensible  les  salaires  des  ouvriers. 
C'est  en  Angleterre  qu'il  s'est  développé  le  plus  tôt.  Jusqu'au  milieu  du 
xix°  siècle,  les  économistes  anglais  semblaient  persuadés  que  les  trade- 
unions  avaient  sur  la  rémunération  du  travail  une  influence  considérable. 
On  connaît  aujourd'hui  beaucoup  mieux  les  causes  de  la  fluctuation 
des  salaires.  M.  Tugan-Baranowsky,  après  avoir  relevé  quelques  erreurs 
de  Béatrix  et  Sidney  Webb,  arrive  à  cette  conclusion,  qu'il  faut  séparer 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire  la  question  des  salaires  et  celle 
des  profits.  Le  salaire  est  surtout  déterminé  par  les  prix,  la  législation 
sociale  n'a  pas  sur  lui  une  grande  influence.  Les  Anglais  se  sont  fait  de 
grandes  illusions  en  supposant  qu'ils  allaient  par  leurs  lois  sociales  agir 
efficacement  sur  la  rémunération  des  travailleurs. 

Georges  Blondel. 


Arnold  Steinmann-Bucher,  Das  reiche  Deutschland,  Berlin,  Leonhard 
Simion,  1914,  75  p.  in-8. 

M.  Steinmann-Bucher  avait  déjà  publié  il  y  a  quatre  ans  sur  la  richesse 
de  l'Allemagne  qu'il  évaluait  à  350  milliards  de  marks,  un  petit  livre  qui 
avait  eu  beaucoup  de  succès.  Ce  travail  avait  aussi  provoqué  de  vives 
polémiques.  On  avait  reproché  à  l'auteur  d'avoir  dans  ses  évaluations  tenu 
compte  d'un  grand  nombre  de  constructions  en  s'occupant  beaucoup  moins 
de  leur  valeur  réelle  que  du  prix  qu'elles  avaient  coûté.  On  avait  montré 
aussi  qu'il  attachait  trop  d'importance  aux  résultats  donnés  par  le  fonc- 
tionnement des  assurances  qui  ont  pris  depuis  quelques  années  une  si 
grande  extension.  Il  est  du  moins  certain  que  l'enrichissement  de  l'Alle- 
magne depuis  un  quart  de  siècle  a  été  considérable.  Ce  pays,  jadis  pauvre, 
est  devenu  «  un  pays  riche  ».  C'est  le  titre  que  M.  Steinmann-Bucher  a 
donné  à  la  nouvelle  brochure  que  nous  signalons  ici.  Elle  vient  à  son  heure 
au  moment  où  on  s'occupe  beaucoup  chez  nos  voisins  du  fonctionnement  de 
la  contribution  de  guerre  (Wehrbeitrag)  reconnue  nécessaire  pour  subvenir 
aux  dépenses  qu'entraîne  l'accroissement  formidable  de  l'armée.  Cette 
brochure  complète  le  récent  travail  de  M.  Helfïerich.  M.  Steinmann- 
Bucher  estime  qu'en  parlant  de  la  richesse  de  l'Allemagne,  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  seulement  des  biens  proprement  dits,  du  sol,  des  bâtiments, 
des  marchandises,  des  produits  de  l'industrie,  il  croit  qu'il  faut  aussi  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  l'activité  et  l'esprit  d'entreprise  de  ses  compa- 
triotes, et  même  l'accroissement  de  capacité,  qui  résulte  du  développement 
de  l'enseignement.  La  question  de  la  natalité  et  celle  de  la  répartition  de 
la  population  au  point  de  vue  des  sexes  et  des  âges,  sont  pour  lui  l'occa- 
sion de  remarques  très  instructives.  11  faut  lire  aussi  les  chapitres  où  il  est 
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question  de  la  situation  de  l'Allemagne  dans  le  monde  et  de  ses  possibilités 
de  développement.  Le  peuple  allemand  recueille  le  fruit  de  longs  efforts. 
C'est  grâce  à  des  qualités  de  persévérance  remarquables  qu'il  est  arrivé  à 
une  somme  surprenante  de  solides  résultats.  Et  il  y  a  précisément  dans  le 
monde  de  l'industrie  et  du  commerce  beaucoup  d'Allemands  qui,  avec  une 
intelligence  ordinaire,  sont  arrivés  à  de  hautes  situations,  remplaçant  par 
le  travail,  la  bonne  organisation  et  la  méthode,  les  talents  que  leur  avait 
refusés  la  nature.  Le  développement  de  la  richesse  dans  un  pays  est  une 
œuvre  collective  qui  demande  l'effort  de  la  nation  tout  entière,  on  peut 
même  dire  l'effort  de  plusieurs  générations.  Le  travail  de  M.  Steinmann- 
Bucher  peut  nous  suggérer  d'utiles  réflexions.  Il  peut  nous  déterminer  à 
renoncer  aux  rivalités  qui  nous  épuisent,  à  mieux  comprendre  les  progrès 
qui  se  font  autour  de  nous,  et  à  nous  mieux  adapter  aux  nécessités  de  la 
vie  économique  contemporaine. 

Georges  Blondel. 


Louis  Grégoir,  Le  bassin  houiller  rhénan-westphalien.  Bruxelles,  Dewit, 
1913,  110  p.  in-8. 

Ce  petit  volume  mérite  d'être  signalé  à  ceux  qui  étudient  le  développe- 
ment industriel  et  commercial  du  peuple  allemand.  On  y  trouvera  d'abord 
une  histoire  sommaire  des  transformations  du  bassin  de  la  Ruhr.  Après 
nous  avoir  montré  quelle  est  son  importance  au  point  de  vue  géographique 
et  géologique,  M.  Grégoir  nous  expose  l'organisation  des  charbonnages 
en  insistant  sur  les  problèmes  sociaux  qui  se  posent  parallèlement  aux 
problèmes  économiques  proprement  dits.  Il  nous  fait  connaître  le  rôle  du 
Bergbauverein,  puissante  association  qui  a  son  siège  à  Dortmund,  centra- 
lise toutes  les  informations  relatives  à  l'industrie  minière  et  fait  preuve 
d'une  très  grande  activité.  Il  nous  montre  ensuite  comment  fut  fondé,  au 
mois  de  février  1893,  le  syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons  qui  a 
son  siège  Essen  (il  a  pris  en  main  la  vente  de  tous  les  charbons  du  bassin), 
comment  il  s'est  comporté  en  face  des  grèves  qui  ont  éclaté  à  plusieurs 
reprises,  et  à  quels  arrangements  avec  les  ouvriers  on  est  arrivé. 

Les  deux  faits  qui,  d'après  M.  Grégoir,  caractérisent  le  développement 
économique  de  l'Allemagne  sont,  d'une  part,  l'accroisr  jment  du  chiffre 
d'affaires  et,  d'autre  part,  la  diminution  des  bénéfices.  En  dépit  des  diffi- 
cultés de  l'heure  présente,  on  peut  dire  que  le  bassin  de  la  Ruhr  continue  à 
faire  de  grands  progrès.  Mais  ces  progrès  ne  seront-ils  pas  entravés  par 
l'agitation  socialiste,  qui  s'est  prodigieusement  accentuée  ?  M.  Grégoir  ne  le 
croit  pas,  il  estime  que,  malgré  une  unité  apparente,  le  parti  ouvrier  est 
extrêmement  divisé.  Il  trouve  que  l'esprit  internationaliste  s'affaiblit  et 
que  l'enthousiasme  pour  le  collectivisme  a  disparu.  Il  pense  que  l'empereur 
Guillaume  ne  s'est  pas  trompé  lorsqu'il  a  dit  un  jour  :  «  Mes  socialistes  ne 
sont  pas  si  méchants  !  » 

Georges  Blondel. 
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Georg  Neuhaus,  Die  deutsche  Volkswirtschaft  und  ihre  Wandlungen  im 
letzten  Vierteljahrhundert,  t.  IL  Landwirtschaft  und  Gewerbe.  Mùnchen- 
Gladbach,  xv-278  p.  in-8. 

Il  était  question,  dans  le  premier  volume  de  l'importante  publication 
entreprise  par  le  savant  directeur  de  l'Office  de  statistique  de  Cologne,  delà 
situation  économique  de  l'empire  allemand  et  des  transformations  qui  s'y 
sont  produites  pendant  le  dernier  quart  de  siècle,  spécialement  de  l'orga- 
nisation sociale  et  professionnelle  de  l'Empire.  M.  Neuhaus  étudie  dans  ce 
second  volume  l'agriculture  et  l'industrie.  Si  l'agriculture  allemande  n'a 
plus  aujourd'hui  la  même  importance  relative  qu'autrefois,  on  ne  peut  nier 
cependant  qu'elle  ait  fait  depuis  vingt-cinq  ans  de  grands  progrès,  et  que 
les  rendements  se  soient  beaucoup  améliorés.  M.  G.  Neuhaus  passe  en 
revue  les  divers  types  de  domaines  ruraux,  soit  au  point  de  vue  de  leur 
nombre,  soit  au  point  de  vue  des  surfaces  cultivées,  soit  au  point  de  vue 
des  modes  d'exploitation  et  des  cultures.  Il  met  en  relief  les  progrès  de 
l'élevage,  l'accroissement  du  nombre  desmachines,  lerôle  que  jouent  encore 
les  ouvriers  agricoles  et  les  services  que  le  machinisme  a  rendus  aux  divers 
modes  de  culture.  Très  instructifs  également  les  chapitres  consacrés  à 
la  viticulture  et  à  l'exploitation  des  forêts.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage 
nous  présente  un  tableau  complet  de  l'industrie  sous  ses  principaux 
aspects.  On  peut  voir  quelle  est  en  Allemagne  l'importance  actuelle  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie,  le  nombre  des  ouvriers, 
l'âge,  le  sexe,  la  façon  dont  ils  se  groupent,  soit  au  point  de  vue  géogra- 
phique, soit  au  point  de  vue  du  métier  adopté.  Il  y  est  aussi  question  des 
différentes  formes  de  l'entreprise  (entreprise  publique  et  entreprise  privée, 
travail  à  domicile,  etc.). 

Les  comparaisons  que  l'auteur  a  instituées  entre  les  recensements  de 
1882,  1895,  1907  montrent  nettement  quelle  est  l'orientation  actuelle  de  la 
vie  économique  de  nos  voisins.  Tous  les  chapitres  sont  accompagnés  de 
tableaux  statistiques  qui  ont  nécessité  un  énorme  travail.  Des  tables  alpha- 
bétiques dressées  avec  beaucoup  de  soin  facilitent  les  recherches. 

Georges  Blondel. 


Comte  de  Briey,  Essai  sur  l'association  du  capital  et  du  travail  par  V action- 
nariat ouvrier,  suivi  d'une  note  de  M.  Aristide  Briand.  Paris,  Rivière, 
1914,  96  p.  in-8. 

C'est  à  l'examen  d'une  des  plus  importantes  parmi  les  questions  sociales 
de  l'heure  présente  que  s'est  attaché  l'auteur  du  petit  volume  que  nous 
signalons  ici.  Peut-on  espérer  qu'au  moyen  de  l'actionnariat  ouvrier  on 
arrivera  jamais  à  élever  le  salarié  au  rang  d'associé  et  de  copropriétaire, 
et  à  faire  cesser  tout  à  la  fois  l'envie  prolétarienne  et  la  haine  bourgeoise? 
M.  de  Briey  montre  que  les  principes  sur  lesquels  repose  l'actionnariat 
ouvrier  étaient  déjà  en  germe  dans  les  vieilles  corporations  :  celles-ci 
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étaient,  en  somme,  parvenues  à  des  ententes  assez  cordiales  entre  les  deux 
facteurs  de  la  production.  Le  régime  moderne  du  travail,  qui  se  traduit  par 
le  salariat,  forme  avec  l'organisation  corporative  d'autrefois  une  complète 
antithèse.  L'idée  de  solidarité  a  disparu  en  même  temps  que  l'idée  de 
copropriété  professionnelle.  A  la  place  des  intérêts  de  profession  appa- 
raissent des  appétits  de  classe  et  la  lutte  a  remplacé  l'harmonie.  Est-il 
possible  de  remonter  ce  courant?  Le  système  de  la  participation  aux  béné- 
fices, qui  a  eu  de  fervents  adeptes,  n'a  pas  donné  jusqu'ici  de  bons  résultats. 
Du  moins  il  ne  peut  être  généralisé.  On  peut  faire  mieux.  M.  de  Briey  ana- 
lyse les  diverses  formules  à  l'aide  desquelles  on  cherche  à  réaliser  des 
ententes  et  indique  les  principales  expériences  qui  ont  déjà  été  faites.  Il 
se  montre  finalement  très  sympathique  à  l'idée  de  l'actionnariat  ouvrier 
qui  lui  apparaît  comme  un  jalon  pour  la  pacification  sociale.  Il  trouve  que 
partout  où  ce  système  a  été  essayé  il  a,  en  somme,  réussi.  Gomme  il  s'agit 
d'un  problème  de  psychologie  humaine,  il  pense  que  ce  qui  peut  être  fait 
dans  une  industrie  peut  l'être  aussi  dans  une  autre.  Les  promoteurs  du 
mouvement  en  Angleterre  sont  déjà  convaincus  que  la  possession  indivi- 
duelle des  «  titres  »  doit  amener  la  pacification  sociale.  La  conception  fran- 
çaise est  un  peu  différente  de  la  conception  anglaise.  M.  Aristide  Briand, 
principal  auteur  du  projet  de  loi  qui  autorise  les  sociétés  à  constituer 
leurs  employés  en  personnes  morales  propriétaires  d'actions  ouvrières 
qui  seraient  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  l'entreprise  (les  dividen- 
des seuls  étant  partagés  entre  les  intéressés),  défend  son  idée  dans  une 
longue  note  qu'il  a  adressée  au  comte  de  Briey  et  qui  complète  utilement 
l'ouvrage  de  celui-ci.  M.  Jules  Gorbiau,  professeur  de  droit  commercial  à 
l'Université  de  Louvain,  a  dressé  de  son  côté  des  statistiques  de  sociétés  à 
participation  ouvrière  qui  sont  fort  instructives. 

Georges  Blondel. 


Franz  Guckenmusz,  Die  Unterstùtzung  der  franzôsischen  Handelsmarine 
durch  Prâmien.  Hamburg,  Frederichsen,  1914,  iv-235  p.  in-8. 

Cette  étude  qui  est  surtout  historique  mérite  d'être  signalée  à  ceux  qui 
étudient  les  moyens  de  relever  notre  marine  française  et  de  lui  donner 
une  importance  en  rapport  avec  la  situation  que  la  France  a  encore  dans 
le  monde.  Après  avoir  montré  quel  fut  le  rôle  de  Golbert  et  celui  de  notre 
marine  aux  xvne  et  xvme  siècles,  M.  Guckenmusz  s'attache  à  la  question 
des  primes,  et  après  avoir  montré  sous  quelles  formes  elles  ont  été  accor- 
dées croit  pouvoir  conclure  qu'elles  n'ont  pas  donné  ce  qu'on  en  attendait. 
Il  met  en  relief  les  imperfections  de  la  loi  de  1893,  les  défectuosités  de  la 
loi  de  1902  et  l'inefficacité  de  la  loi  de  1906.  Il  parle  aussi  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  et  montre  à  ce  propos  que  les  subventions  accordées  à  la 
marine  allemande  n'ont  pas  eu  autant  d'importance  que  certains  auteurs 
français  l'ont  prétendu.  Ce  n'est  pas  à  l'intervention  de  l'État  que  la  marine 
allemande  doit,  en  somme,  son  développement.  Les  statistiques  réunies 
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dans  ce  travail  offrent  un  vif  intérêt.  De  1881  à  1910,  la  France  a  payé 
45  millions  de  primes  en  moyenne  par  an  pour  soutenir  sa  marine  mar- 
chande; malgré  cela,  les  progrès  ont  été  très  lents.  Elle  a  porté  son  effort 
vers  la  construction  de  voiliers,  ce  qui  était  une  absurdité.  Il  nous  suffira 
de  citer  quelques-uns  des  chiffres  relevés  par  M.  Guckenmusz.  Pour  cent 
voiliers  circulant  à  travers  le  monde,  il  y  a  (chiffre  de  1909)  453  tonnes  de 
vapeur.  Or  en  France,  pour  100  tonnes  de  voiliers,  il  n'y  a  que  124  tonnes 
de  vapeur,  tandis  qu'il  y  en  a  462  en  Allemagne  et  653  en  Angleterre.  La 
multiplicité  des  ports  français  a  été  aussi  très  défavorable  au  progrès  de 
notre  marine.  Georges  Blondel. 


Zawadzki,  Les  mathématiques    appliquées  à  l'économie  politique.   Paris, 
Rivière,  1914,  331  p.  in-8. 

Ce  livre  ne  sera  bien  compris  que  de  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les 
mathématiques.  L'idée  maîtresse  de  l'auteur,  c'est  que  les  hommes  agissent 
suivant  des  lois  mathématiques,  qui  malheureusement  sont  imparfaite- 
ment connues  et  semblent  d'autant  plus  difficiles  à  préciser  que  les 
fonctions  déterminées  au  point  de  vue  mathématique  «  ne  caractérisent 
presque  jamais  des  cas  se  rapprochant  de  la  réalité  ».  Il  faut  d'ailleurs 
se  défier  des  ressemblances  qu'on  peut  découvrir  entre  l'application  des 
mathématiques  à  l'économie  politique  et  à  la  mécanique.  En  mécanique, 
on  peut  presque  toujours  passer  de  la  forme  générale  au  phénomène  con- 
cret, en  précisant  les  caractères  des  fonctions  qui  entrent  dans  cette  for- 
mule. Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  économique.  L'idée  d'appliquer 
les  mathématiques  à  l'étude  de  la  vie  économique  est  au  surplus  très 
ancienne,  elle  a  eu  pour  premiers  promoteurs  des  savants  italiens  du  com- 
mencement du  xvme  siècle.  M.  Zawadzki  montre  les  nombreuses  tentatives 
qui  ont  été  faites  depuis  deux  siècles,  il  analyse  avec  soin  les  conceptions  de 
Canard,  de  Whewell,  de  ïhùnen,  de  Dupuit,  de  Gossen,  de  Jevons,  de  Léon 
Walras,  d'Edgeworth  et  d'IrvingFisher.  Ce  sont  les  conceptions  de  Vilfredo 
Pareto  qui  paraissent  avoir  exercé  sur  lui  le  plus  d'influence.  Il  pense  que 
la  théorie  mathématique  de  l'équilibre  permettra  de  découvrir  des  théorè- 
mes qui  sont  encore  entièrement  inconnus,  mais  il  pense  aussi  qu'il  faut 
se  garder  de  certaines  exagérations,  ne  pas  s'imaginer,  par  exemple,  que 
grâce  à  l'application  des  mathématiques  on  trouvera  un  jour  les  lois 
économiques  et  sociales.  L'économie  mathématique  sera  toujours  très 
abstraite  et  les  théorèmes,  n'étant  que  des  schémas  destinés  à  faire  com- 
prendre la  réalité  et  n'étant  pas  l'image  fidèle  de  cette  réalité,  ne  pourront 
jamais  être  directement  appliqués  à  la  solution  des  cas  pratiques.  On  ne 
pourra  surtout  jamais  y  découvrir  des  préceptes  pour  l'action.  L'économie 
mathématique  sera-t-elle  jamais  directement  utilisable?  C'est  bien  dou- 
teux. Les  notions  qu'on  a  dégagées  ne  concordent  pas  avec  les  données  de 
la  vie  ordinaire.  Le  principal  service  qu'elle  peut  rendre  pour  le  moment 
est  de  déblayer  le  terrain  de  certaines  théories  et  de  mettre  en  lumière  la 
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complication  des  faits  là  où  celle-ci  existe  en  réalité.  Elle  est  à  ce  point  de 
vue  un  procédé  utile  de  critique. 

Georges  Blondel. 


Fritz  Jickeli,  Der  Handel  (1er  Siebenbùrger  Sachscn  in  seiner  gcschichtlichen 
Entwicklung.  Hermannstadt  (Krafft),  1913,  viii-144  p.  in-8. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  conflits  de  race  en  Autriche-Hongrie,  spécia- 
lement dans  la  partie  méridionale  de  la  Transylvanie,  savent  qu'il  y  a  dans 
cette  région  un  groupe  compact  de  220.000  Allemands  qui,  au  triple  point 
de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  civilisation,  jouent  un  rôle  con- 
sidérable. Ils  habitent  surtout  la  haute  vallée  de  l'Aluta,  autour  de  Brasso 
(en  allemand  Kronstadt),  et  la  région  montagneuse  qui  s'étend  au  nord  de 
Fogaras  et  de  Nagy  Szeben  (en  allemand  Hermannstadt).  On  leur  donne  le 
nom  de  Saxons,  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  soient  nullement  origi- 
naires de  la  région  saxonne.  Ceux,  du  moins,  que  les  rois  de  Hongrie 
appelèrent  jadis  dans  cette  contrée  venaient  de  la  Flandre,  de  la  vallée 
inférieure  du  Rhin,  de  la  vallée  de  la  Moselle  ou  du  Luxembourg.  Ces 
colons  allemands,  bien  que  leur  isolement  ait  été  complet  pendant  cinq 
ou  six  siècles,  ont  conservé  la  langue  et  les  mœurs  de  leurs  ancêtres  et  il 
est  permis  de  croire  que  cela  s'explique  par  la  supériorité  de  connaissances 
et  d'instruction  qu'ils  possédaient  vis-à-vis  de  leurs  voisins  hongrois  ou 
roumains.  Encore  aujourd'hui,  grâce  à  leurs  écoles,  leur  niveau  intellec- 
tuel est  assez  élevé.  Ils  sont  devenus  la  population  «  bourgeoise  »  de  la 
contrée.  Ils  sont  restés  étroitement  groupés  et  constituent  comme  une 
petite  Allemagne  dans  cette  contrée  reculée  du  royaume.  C'est  Berlin  plus 
que  Vienne  qui  peut  se  flatter  d'être  leur  métropole.  Mais  leur  influence 
politique  n'est  pas  grande  et  ils  n'augmentent  pas,  leur  coefficient  de 
natalité  étant  peu  élevé,  surtout  par  comparaison  avec  les  Roumains  plus 
prolifiques  au  milieu  desquels  ils  vivent.  Quelques-uns  se  sont  magyarisés. 
Mais  s'il  y  a  un  certain  nombre  de  colonies  allemandes  dont  la  nationalité 
s'est  perdue,  il  y  a  aussi  quelques  endroits  où  elles  ont  progressé.  Un  cer- 
tain nombre  de  Roumains,  engagés  dans  des  familles  allemandes  comme 
domestiques  ou  valets  de  ferme,  se  sont  germanisés.  Le  travail  de 
M.  Jickeli,  qui  a  recueilli  des  statistiques  très  instructives,  a  pour  but  de 
nous  faire  connaître  l'histoire  économique  de  cette  petite  Allemagne.  Il 
nous  montre  comment  ces  Allemands  se  sont  installés  à  la  fin  du  moyen 
âge  et  au  début  de  l'époque  de  la  Renaissance.  Il  décrit  ensuite  l'organisa- 
tion des  foires  et  des  marchés;  il  nous  parle  aussi  des  changements  d'idées 
qui  se  produisirent  au  xvme  siècle,  des  rapports  de  cette  région  avec  la 
Turquie,  des  grands  changements  enfin  dont  le  xixe  siècle  fut  le  théâtre  et 
spécialement  du  progrès  des  sociétés  de  crédit.  M.  Jickeli  a  vraiment 
trouvé  des  choses  très  intéressantes  dans  les  archives  d'Hermannstadt, 
dans  la  bibliothèque  de  Bruckenthal,  dans  les  documents  conservés  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Kronstadt.  Il  a  exploré,  en  outre,  un  certain 
nombre  de  collections  particulières.  Il  nous  montre,  en  terminant,  quels 


520  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

sont  les  dangers  auxquels  ces  «  Saxons  »  sont  aujourd'hui  exposés.  Mais 
il  les  croit  capables  de  résister,  grâce  à  l'avance  économique  qu'ils  ont 
prise,  grâce  à  l'esprit  de  solidarité  qui  s'est  maintenu  parmi  eux,  grâce  à 
leur  activité  et  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  s'adapter  aux  transforma- 
tions industrielles  et  commerciales  contemporaines. 

Georges  Blondel. 


G.  Schwittau,  Die  Formen  loirtschaftlichen  Kampfes.    Berlin,  Springer, 

1912,  xi-490  p.  in-8. 

Ce  livre,  très  bien  documenté  et  accompagné  d'une  abondante  biblio- 
graphie, sera  utile  à  consulter  par  tous  ceux  qui  étudient  la  formation 
parallèle  des  organisations  ouvrières  et  des  organisations  patronales  et 
qui  veulent  se  rendre  compte  de  la  politique  suivie  par  ces  dernières.  Il  y 
a  en  Allemagne  des  patrons  très  autoritaires  qui  ne  semblent  pas  animés 
d'un  esprit  de  grande  bienveillance  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  emploient.  Il 
en  est  beaucoup  aussi  qui  comprennent  la  gravité  des  problèmes  qu'ils 
ont  aujourd'hui  à  résoudre.  S'ils  estiment  qu'il  leur  faut  une  organisation 
de  guerre,  du  moins  ne  veulent-ils  pas  s'en  servir  dans  un  esprit  belli- 
queux. On  cherche  en  ce  moment,  avec  un  zèle  auquel  il  convient  de 
rendre  hommage,  à  réaliser  un  équilibre  satisfaisant  entre  une  forte  orga- 
nisation patronale  et  une  forte  organisation  ouvrière.  C'est  dans  cette 
direction  qu'on  trouvera  peut-être  le  meilleur  moyen  d'établir  de  bons 
rapports  entre  les  employeurs  et  les  employés.  C'est  de  cette  façon  qu'on 
parviendra,  sinon  à  supprimer  les  grèves,  du  moins  à  les  contenir  dans  de 
sages  limites  pour  le  plus  grand  progrès  de  la  paix  sociale  et  de  la  stabi- 
lité industrielle,  comme  pour  le  bien  même  de  l'humanité.  Le  livre  de 
M.  Schwittau  contient  aussi  des  renseignements  sur  l'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande qui,  au  point  de  vue  auquel  il  s'est  placé,  offrent  un  vif 
intérêt.  Georges  Blondel. 


Georges  Oziol,  contrôleur  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  La 
taxation  des  revenus  mixtes  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.  Besançon, 
1914. 

Dans  cet  ouvrage  inégal,  dont  le  contenu  ne  répond  pas  très  exactement 
au  titre,  que  déparent  des  erreurs  juridiques  et  un  style  souvent  très 
défectueux,  M.  Oziol  a  exposé,  d'une  façon  personnelle  et  scientifique,  une 
idée  dont  l'application  permettrait,  selon  lui,  d'introduire  plus  facilement 
l'impôt  sur  le  revenu  en  France.  Après  avoir  suggéré  certaines  modifica- 
tions judicieuses  de  l'impôt  des  patentes  qui,  d'ailleurs,  n'ont  aucun  lien 
nécessaire  avec  son  système,  M.  Oziol  propose  de  faire  évoluer  cet  impôt 
dans  le  sens  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  l'extension  des  pouvoirs  du  con- 
trôleur. Celui-ci  pourrait,  sous  la  réserve  d'un  recours  devant  le  conseil 
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de  préfecture,  augmenter  ou  diminuer,  dans  la  limite  de  10  p.  100  au 
maximum,  la  somme  due  par  le  contribuable  d'après  les  indices  légaux. 
M.  Oziol  crée  ainsi  un  type  mixte  d'impôt,  participant  du  système  indiciaire 
et  de  celui  de  la  taxation  directe,  qui  offrirait  moins  de  risques  pour  l'État 
et  pour  le  contribuable  que  l'impôt  sur  le  revenu  et  qui  préparerait  les 
esprits  à  l'accepter.  A  cet  impôt  mixte,  M.  Oziol  juxtapose  un  impôt  facul- 
tatif sur  le  revenu,  pour  lequel  le  contribuable  aurait  la  faculté  d'opter, 
sous  la  seule  condition  de  maintenir  son  option,  quelle  qu'elle  fût,  pendant 
cinq  années.  L'attitude  du  public  en  présence  de  l'option,  et  les  premiers 
résultats  produits  par  l'impôt  sur  le  revenu,  vers  lequel  se  porteraient  les 
contribuables  les  plus  chargés  par  la  patente,  fourniraient  de  nouvelles 
données  expérimentales  très  instructives.  Si  les  résultats  étaient  favora- 
bles, il  serait  possible  de  pousser  progressivement  le  contribuable  vers 
l'impôt  sur  le  revenu,  soit  en  faisant  varier  le  taux  de  cet  impôt,  s'il  avait 
été  originairement  trop  élevé,  soit  en  augmentant  l'impôt  des  patentes.  On 
pourrait  même,  mais  M.  Oziol  ne  le  fait  pas,  aller  jusqu'au  bout  dans  cette 
voie  et  transformer  peu  à  peu  l'impôt  des  patentes  en  impôt  sur  le  revenu 
par  l'extension  progressive  des  pouvoirs  du  contrôleur.  Ainsi,  finalement, 
l'impôt  sur  le  revenu  irait  aux  contribuables,  qui  ne  voudraient  pas  aller 
à  lui. 

Nous  ne  savons  si  le  système  de  M.  Oziol  serait,  dans  tous  ses  détails, 
susceptible  d'application  pratique.  Mais  on  doit  reconnaître  que  le  prin- 
cipe dont  il  s'inspire  est  ingénieux.  De  sa  manière  expérimentale  et  pro- 
gressive d'introduire  l'impôt  sur  le  revenu,  en  jugeant  pas  à  pas  des  résul- 
tats et  en  suivant  la  ligne  de  moindre  résistance,  il  y  a  peut-être  quelque 
chose  à  retenir,  du  moins  pour  les  partisans  de  cet  impôt. 

Lucien  Brocard. 


Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  publiée  par  le 
Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1913. 

En  1907,  un  premier  volume  avait  été  publié,  résumant  la  statistique 
internationale  du  mouvement  de  la  population.  Les  documents  qu'il  con- 
tenait concernaient  les  années  antérieures  à  1905.  Le  nouveau  recueil  met 
à  jour  les  chiffres  du  précédent  jusqu'à  l'année  1910. 

Il  constitue  un  ouvrage  de  163-298  pages,  véritable  mine  de  renseigne- 
ments sur  tous  les  faits  démographiques,  ouvrage  précieux  à  consulter, 
important  à  signaler,  impossible  à  analyser.  Mentionnons  seulement  que 
plusieurs  catégories  nouvelles  de  documents  ont  été  ajoutées,  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  le  premier  volume.  Une  partie  importante  de  l'ouvrage  est 
consacrée  à  la  statistique  du  divorce,  qui  devient  de  plus  en  plus  un  fait 
démographique  important.  On  y  constate  que  le  nombre  des  divorces 
s'élève  (période  1896-1905),  pour  100.000  couples  mariés  (ne  pas  lire  pour 
100.000  mariages),  à  957  au  Japon,  lequel  s'est,  à  ce  point  de  vue  au  moins, 
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élevé  au  premier  rang  des  États  civilisés.  Les  États-Unis  ne  viennent  qu'au 
second  rang  (406  divorces),  puis  la  Suisse  (203),  la  Roumanie  (117)  et  la 
France  (103)  distançant  l'Empire  allemand  (95)  et  les  autres  États  figurant 
au  tableau.  Au  dernier  rang  —  c'est-à-dire  au  meilleur  —  viennent  les 
pays  essentiellement  catholiques  :  l'Autriche  (4  divorces  seulement  pour 
100.000  couples  mariés)  et  l'Irlande  (0,2  divorces).  En  Espagne  et  en  Italie, 
le  divorce  n'est  pas  autorisé. 

Parmi  les  statistiques  relatives  à  la  natalité,  il  convient  de  remarquer 
que  celle-ci  a  baissé,  de  1901  à  1910,  de  11  p.  100  en  France,  de  12  p.  100 
en  Autriche,  de  13  p.  100  en  Angleterre,  de  17  p.  100  en  Allemagne,  de 
25  p.  100  en  Saxe.  La  baisse  a  été  presque  partout  plus  accentuée  que  dans 
la  période  décennale  précédente. 

René  Gonnard. 


Dr  O.-H.  Jenny,  Die  Bevolkerung  des  Kantons  Basel-Stadt  am  i  Dezember 
19i0.  Erster  Teil,  Baie,  1914. 

Le  canton  de  Bâle-ville  peut  être  considéré  comme  le  type  de  ces  petits 
cantons  exclusivement  urbains  de  la  Suisse  contemporaine,  qui  se  résument 
en  une  ville  et  sa  banlieue.  A  la  fin  de  l'année  1910,  sur  une  population 
totale  de  136.000  âmes,  la  ville  de  Bâle  en  abritait  132.500  environ  :  il  res- 
tait un  peu  plus  de  3.500  âmes  pour  les  Landgemeinden. 

La  statistique  dressée  par  le  Dr  O.-H.  Jenny  contient  les  plus  amples 
renseignements  sur  les  mouvements  qui,  depuis  1870,  ont  affecté  cette  popu- 
lation. Il  est  impossible  ici  soit  de  l'analyser,  soit  de  la  résumer.  Je  relè- 
verai seulement  l'accroissement  rapide  qu'elle  fait  apparaître  comme  ayant 
affecté  le  chiffre  des  habitants  du  canton  étudié.  Ce  chiffre,  en  1900,  n'attei- 
gnait encore  qu'à  112.000  âmes,  en  1890,  à  77.500,  en  1880,  à  64.300.  Il  a 
donc  plus  que  doublé  en  trente  ans  (136.000  en  1910)  et  il  a  triplé  en 
quarante  ans  (47.000  en  1870). 

Cette  augmentation  est  due  en  grande  partie  à  l'immigration  étrangère. 
Au  ler  décembre  1910,  on  recensait  en  effet  plus  de  51.000  étrangers  contre 
près  de  85.000  Suisses.  L'immense  majorité  des  immigrés  sont  de  nationa- 
lité allemande  (plus  de  42.000)  :  il  n'est  pas  exagéré  de  parler,  à  Bâle, 
d'une  véritable  invasion  pacifique  allemande,  laquelle  se  renforce  encore 
d'environ  1.500  sujets  autrichiens.  Les  autres  éléments  étrangers  se  com- 
posent surtout  d'Italiens  (4.600)  et  de  Français  (1.600  environ). 

R.  Gonnard. 


Louis  Bruneau,  L'Allemagne  en  France.  Enquêtes  économiques.  Paris.  Pion, 
1914,  340  p.,  3  fr.  50. 

Cet  ouvrage  de  M.  Louis  Bruneau  est  destiné  à  attirer  l'attention  du 
public  français  sur  la  colonisation  progressive  de  nos  richesses  nationales 
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par  nos  voisins  d'Outre-Rhin.  C'est  là  un  fait  déjà  connu  des  économistes, 
mais  le  public  doit  en  être  informé.  Telle  grande  affaire  métallurgique 
constituée  par  un  maître  de  forge  d'Outre-Rhin  occupa  sans  doute  jadis  la 
presse  quotidienne  elle-même.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mines 
et  dans  la  métallurgie  que  les  Allemands  manifestent  leur  esprit  d'entre- 
prise. Dans  l'industrie  des  produits  chimiques,  des  engrais,  ils  possèdent 
aussi  d'importants  intérêts.  Il  en  est  de  même  dans  l'industrie  de  l'électri- 
cité :  et  à  cet  égard  M.  Bruneau  pourra  dans  une  prochaine  édition  com- 
pléter son  enquête.  Dans  de  nombreuses  entreprises  la  façade  est  fran- 
çaise; mais  à  l'intérieur,  le  conseil  d'administration  est  dans  une  très  large 
mesure  composé  d'Allemands.  Certes  M.  Bruneau  n'ignore  pas  que  les 
Français  possèdent  aussi  d'importants  intérêts  en  Allemagne.  Longwy,  les 
Aciéries  de  la  Marine,  par  exemple,  ont  obtenu  des  concessions  ou  des 
participations  houillères  en  Westphalie.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
équivalence.  Aussi  doit-on  se  féliciter  de  la  publication  de  ce  volume  qui 
mettra  le  public  français  et  surtout  la  jeunesse  françaiseau  courant  des  pro- 
grès réalisés  par  la  ténacité  et  l'admirable  esprit  d'entreprise  de  nos  voisins 
et  de  nos  rivaux.  A  ce  titre,  le  livre  de  M.  Bruneau  est  un  bon  livre.  Car 
nous  n'admettons  guère,  pour  notre  part,  les  récriminations  bruyantes  de 
nos  chauvins  français  en  présence  de  cette  activité  étrangère  sur  notre  sol. 
Même  au  point  de  vue  purement  national,  cette  exploitation  d'un  sol  ou 
d'un  sous-sol  exceptionnellement  riches  par  des  étrangers  est  préférable 
à  l'absence  complète  d'exploitation.  Elle  a,  il  est  vrai,  quelque  chose 
d'humiliant  pour  notre  amour-propre  et  surtout  pour  l'amour-propre  de  nos 
hommes  d'affaires,  qui  cherchent  au  Brésil  ou  en  Belgique  un  débouché 
aléatoire  pour  des  capitaux  qui  en  trouveraient  si  facilement  dans  notre 
pays.  Mais  c'est  désormais  une  banalité  de  répéter  que  si  nous  regorgeons 
de  capitaux,  nous  manquons  d'hommes  d'affaires.  Espérons  que  le  livre  de 
M.  Bruneau  fera  naître  dans  ce  domaine  des  vocations  et  que  des  jeunes 
gens  énergiques  et  entreprenants  trouveront  enfin  dans  nos  milieux  finan- 
ciers l'accueil  qu'exige  l'intérêt  même  de  notre  pays. 

Jean  Lescure. 


François   Maury,  Le  placement   stable,   ses  règles,   ses    résultats.  Paris, 
Finance-Univers  et  Félix  Alcan,  1914,  189  p.  2  francs. 

La  baisse  des  valeurs  à  revenu  fixe,  depuis  une  vingtaine  d'années,  les 
crises  financières  de  pays  neufs,  tels  que  la  République  Argentine,  le 
Brésil,  les  événements  du  Mexique  justifient  la  publication  d'un  volume 
court  et  concis  sur  le  placement  stable,  ses  règles,  ses  résultats.  M.  Fran- 
çois Maury,  directeur  de  la  Revue  financière  universelle,  est,  avec  M.  Lœven- 
feld,  l'un  des  représentants  les  plus  qualifiés  de  la  méthode  dite  méthode 
de  la  division  géographique  des  placements;  et  l'application  de  cette 
méthode  serait  un  moyen  de  rendre  les  placements  stables  et  fructueux. 

Cette  méthode  n'est,  en  définitive,  qu'une  application  particulière  du 
principe  de  la  division  des  risques.  A  ce  titre,  elle  mérite  d'être  recom- 
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mandée.  On  lui  a  cependant  récemment  adressé  des  objections:  car  si  l'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  monde,  on  a  quelque  difficulté  à  décou- 
vrir un  pays  dont  les  valeurs  mobilières  présentent  une  notable  sécurité. 
Certains  vont  jusqu'à  dire:  tout  au  plus  en  rencontre-t-on  trois  ou  quatre. 
Et  à  la  méthode  de  répartition  géographique,  on  oppose  celle  de  l'unité  de 
placement;  celle  de  Carnegie  :  «  Tous  les  œufs  dans  le  même  panier  et  je 
surveille  le  panier  ».  Nul  ne  saurait  se  tenir  au  courant  à  l'heure  actuelle 
de  la  situation  financière  du  monde.  Et,  dès  lors,  diviser  ses  placements 
équivaudrait  à  augmenter  ses  risques.  L'on  cite  alors  une  longue  liste 
des  pays  qui,  tous  à  la  fois,  viennent  de  donner  des  déceptions  à  leurs 
créanciers. 

Que  peut-on  penser  de  cette  controverse?  Il  n'y  a  pas  une  seule  bonne 
méthode  de  placement.  Ceux  qui  peuvent  surveiller  un  panier  feront  bien 
d'y  mettre  tous  leurs  œufs.  Mais  ils  sont  l'exception.  Et  il  est  souvent  aussi 
difficile  de  connaître  la  situation  financière  d'entreprises  toutes  proches  de 
nous  que  celles  de  pays  éloignés.  Et  aussi  bien  pour  nombre  de  pro- 
fanes, la  répartition  géographique  des  placements  est-elle  recommandable. 
Mais  par  répartition  géographique,  les  partisans  de  cette  méthode  n'enten- 
dent pas  la  dispersion  géographique  au  petit  bonheur.  Quelques  valeurs 
bien  choisies,  mais  dans  des  pays  différents,  voilà  leur  formule.  Sur  ce 
terrain,  leur  thèse  nous  paraît  bien  assise.  Et  Ton  exagère  un  peu  l'argu- 
ment tiré  contre  eux  de  la  baisse  récente  des  valeurs  exotiques.  Cette 
baisse  est  le  résultat  de  la  crise  générale.  Elle  est  passagère.  Mais  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  non  plus  que  la  théorie  des  crises  fournisse  aux 
placements  un  élément  très  sérieux  de  stabilité.  Et  nous  serions  heureux 
que  M.  Maury  fit,  dans  la  prochaine  édition  de  son  petit  volume,  dont  la 
lecture  est  très  suggestive, une  plus  large  place  à  la  théorie  des  crises  dans 
son  rapport  avec  la  stabilité  des  placements. 

Jean  Lescure. 


Daniel  Bellet,  L'évolution  de  l'industrie.  Paris,  Flammarion,  1914,  346  p. 

3  fr.  50. 

La  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique  publie,  pour  le  grand  public, 
des  volumes  de  vulgarisation  scientifique.  Il  faut  se  féliciter  de  l'appari- 
tion d'un  volume  consacré  à  l'évolution  de  l'industrie. 

Après  une  description  sommaire  de  l'évolution  historique  de  l'industrie, 
M.  Daniel  Bellet  aborde  l'étude  des  progrès  de  l'industrie  au  xixe  siècle.  Il 
décrit  d'abord  ces  progrès  en  général,  puis  dans  les  différentes  branches 
de  la  production.  Les  inventions  de  toutes  sortes,  le  développement  du 
machinisme  ont  ici  tenu  le  premier  rôle.  Mais  il  faut  prendre  ici  le  mot 
invention  dans  son  acception  la  plus  large.  Car  la  structure  financière  de 
nos  sociétés  n'a  pas  subi  de  moindres  transformations  que  son  organisa- 
tion technique.  Et  il  faut  féliciter  M.  Bellet  de  s'être  attaché  à  montrer  les 
liens  qui  unissent  étroitement  l'évolution  de  l'industrie  aux  progrès  de 
la  finance.  Cette  transformation  profonde  trouve  son  couronnement  dans 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  525 

la  création  des  trusts  et  des  cartels,  dont  le  protectionnisme  n'est  pas, 
semble-t-il,  seul  responsable. 

Mais  de  tous  les  chapitres  de  ce  livre  fort  attachant,  ce  sont,  à  notre 
avis,  les  derniers,  —  ceux  où  l'auteur,  professeur  de  technologie  à  l'École 
des  sciences  politiques,  nous  décrit  l'évolution  des  principales  branches 
de  la  production,  —  qui  intéressent  le  plus  les  économistes.  Et  nous  sou- 
haiterions à  cet  égard  que  l'auteur  nous  donnât  un  volume  consacré  exclu- 
sivement à  ces  questions.  Tous  ces  perfectionnements  se  sont  traduits  par 
une  baisse  du  prix  de  revient,  par  une  élévation  du  taux  des  salaires. 
Quelques  faits  :  vers  1856,  une  filature  ordinaire  comptait  30.000  broches 
actionnées  par  une  machine  de  200  chevaux.  Les  broches  marchaient  à 
6.000  tours  à  la  minute;  chaque  broche  produisait  200  à  225  grammes  par 
semaine.  Elle  coûtait  environ  1.250  francs.  Les  ouvriers  travaillaient 
60  heures  par  semaine. 

Aujourd'hui,  une  filature  abrite  au  moins  80.000  broches  actionnées  par 
une  force  électrique  de  2.500 chevaux;  les  broches  font 9.500  à  11.000  tours 
à  la  minute.  La  production  par  semaine  atteint  450  grammes.  Le  coût 
d'établissement  par  broche  est  réduit  à  27  francs.  Les  ouvriers  travaillent 
55  heures  par  semaine  et  cependant  leur  salaire  a  passé  de  3  francs  par 
jours  à  6  francs.  Autre  fait  :  la  presse  de  Gutenberg  tirait  300  feuillets  par 
journée  de  14  heures;  avec  une  rotative,  on  tire  15.000  à  18.000  feuillets  à 
l'heure. 

Ces  résultats  remarquables  ont  été  le  fruit  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
fécondées  par  l'imagination  des  inventeurs  et  des  savants.  M.  Bellet  ter- 
mine son  livre  en  demandant  le  respect  dans  l'avenir  de  ces  deux  princi- 
pes, qui  ont  été  à  la  base  de  toute  l'évolution  de  l'industrie,  de  cette  évo- 
lution de  l'industrie  dont  Seguin  avait  dit  :  «  L'évolution  du  monde  est 
faite  de  l'évolution  de  l'industrie  ».  Telles  sont  les  lignes  générales  de  ce 
livre  clair  et  concis  que  M.  Bellet  soumet  au  grand  public  et  que  nous 
avons  tenu  à  recommander  à  l'attention  des  économistes. 

Jean  Lescure. 


Maurice  Colin,  Des  mesures  à  prendre  pour  défendre  l'épargne  dans  les 
sociétés  par  actions.  Paris,  Larose  et  Tenin,  1911,  250  p.  5  fr. 

Ce  volume  paru  déjà  depuis  trois  ans  n'a  point  encore  vieilli.  Et  des  faits 
récents  sont  même  venus  lui  donner  une  nouvelle  actualité. 

La  constitution  de  sociétés  par  actions  est  la  source  trop  souvent  d'abus 
criants  :  les  émetteurs  vendent  au  public  du  papier,  rien  de  plus.  Le 
remède  à  ces  abus  est  sans  doute  délicat  à  trouver.  Cependant  on  peut 
espérer  éclairer  le  public  sur  la  valeur  des  actions  qui  lui  sont  offertes,  en 
obligeant  les  sociétés  par  actions  à  publier  des  notices  détaillées  sur 
l'affaire  qu'elles  prétendent  organiser.  A  cet  égard  nous  aurions  intérêt  à 
suivre  l'exemple  de  la  législation  anglaise  et  à  imposer  à  ces  sociétés  la 
rédaction  d'un  prospectus  très  détaillé.  Mais  il  faudrait  aussi,  après  la  cons- 
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titution  de  la  société,  imposer  la  publication  de  bilans  détaillés  eux 
aussi  et  susceptibles  d'éclairer  le  public  sur  l'état  des  affaires  de  la  société. 

Les  actions  d'apport  enfin  et  les  parts  de  fondateurs  ne  seraient  négo- 
ciables que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  société. 

Toutefois,  il  est  à  craindre  que  des  sociétés  se  fondent  à  l'étranger  pour 
éviter  les  prescriptions  de  notre  législation  française.  Des  mesures  devront 
être  prises  contre  elles.  On  imposerait  alors  aux  sociétés  étrangères  cons- 
tituées depuis  moins  d'un  an  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  française  avant  toute  négociation  de  leurs  titres  en  France. 

On  reviserait  enfin  les  dispositions  pénales  contenues  dans  nos  lois  sur 
les  sociétés.  Le  projet  voté  en  1884  par  le  Sénat  pourrait  servir  de  base 
à  cette  revision. 

Toutes  ces  mesures  paraissent  sages  et  concilier  les  intérêts  des  action- 
naires avec  ceux  des  fondateurs  de  société.  Des  prescriptions  de  ce  genre 
gêneront  en  effet  les  financiers  peu  recommandables;  les  sociétés  sérieu- 
ses, par  contre,  les  respectent  déjà.  Elles  ne  sauraient  s'opposer  à  leur 
adoption.  Jean  Lescure. 


E.  Schwiedland,  Die  Volkswirtschaft   unter   dem    Einfluss  der    Umivelt. 
Wien  et  Leipsig,  1913,  28  p.  1  m.  20. 

Dans  cette  brochure,  l'auteur  s'efforce  de  déterminer  l'influence  du 
milieu  sur  le  développement  économique  des  peuples  :  il  examine  succes- 
sivement l'influence  du  sol,  du  climat,  de  la  configuration  géographique. 
Il  montre  comment  la  direction  des  fleuves  et  des  canaux  détermine  la 
direction  et  la  nature  des  courants  commerciaux.  De  même  les  canaux.  La 
richesse  du  sous-sol  n'a  pas  moins  d'influence.  L'âge  de  la  vapeur  fut 
aussi  l'âge  d'or  des  pays  riches  en  houille  et  en  minerai  de  fer.  Il  n'est  pas 
enfin  jusqu'à  la  puissance  d'un  peuple  qui  ne  soit  influencée  par  le 
milieu  :  et  il  n'est  pas  indifférent  qu'un  pays  soit  insulaire  ou  continental. 
Dans  cette  brochure,  on  le  voit,  notre  savant  collaborateur  se  révèle  à  nous 
comme  un  adepte  de  l'École  de  la  science  sociale  ou  encore  des  théories 
plus  récentes  de  la  géographie  humaine. 

■' .  I j. 


Paul-Louis,  Le  syndicalisme  européen.  1  vol.  in-16,  312  p.  Paris, 
Alcan,  1914. 

Voici  un  livre  qui  vient  bien  à  son  heure.  Tandis  que  la  progression  du 
mouvement  syndical  dans  le  monde  est  attestée  par  le  dernier  rapport  du 
président  de  l'Union  internationale  syndicaliste  socialiste,  elle  marque  un 
temps  d'arrêt,  voire  même  un  recul  en  France.  Actuellement,  —  en  y 
comprenant  les  États-Unis,  —  la  population  ouvrière  syndiquée  des  dix- 
neuf  pays  affiliés  à  l'Union  s'élève  à  plus  de  12  millions  sur  un  total  de 
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50  millions  de  travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  près  du 
quart.  Les  deux  tiers  de  ces  syndiqués,  7  millions  et  demi,  appartiennent 
à  des  groupements  adhérents  à  l'Internationale  socialiste.  En  France, 
par  contre,  l'effectif  des  syndicats  ouvriers  a  légèrement  fléchi  en  1912, 
diminuant  de  37.354  membres. 

Il  était  donc  intéressant  de  grouper  en  un  seul  volume  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  organisations  ouvrières  dans  les  divers  pays  d'Europe  et 
M.  Paul-Louis  s'y  est  efforcé.  Il  a  réuni  un  certain  nombre  de  monogra- 
phies dont  quelques-unes  avaient  déjà  paru  dans  les  Annales  du  Musée 
social  et  il  a  retracé,  pour  les  principales  nations  industrielles  d'Europe  : 
Allemagne,  Angleterre,  Belgique,  Pays-Bas,  Suisse,  Italie,  Autriche-Hon- 
grie, Danemark,  Suède  et  Norvège,  un  rapide  historique  de  l'évolution  des 
syndicats,  leur  activité,  leur  influence  et  les  causes  qui  ont  motivé  parfois 
la  scission  ou  la  formation  de  groupements  différents  basés  sur  des  aspi- 
rations économiques,  politiques,  sociales  ou  confessionnelles  divergentes. 

A  côté  des  statistiques  officielles  ou  officieuses,  qui  ont  leur  éloquence 
et  qui  disent  la  poussée  incessante  de  l'organisation  ouvrière,  augmentant 
le  nombre  de  ses  troupes  (Allemagne,  3.300.000;  Angleterre,  3.280.000; 
France,  1  million  environ)  et  la  puissance  de  ses  ressources  financières 
(Angleterre,  fortune  syndicale,  140  millions;  Allemagne,  118  millions), 
l'ouvrage  de  M.  Paul-Louis  contient  une  mine  précieuse  de  renseigne- 
ments sur  le  détail  de  l'organisation  administrative  des  syndicats.  A  ce 
titre,  il  constituera  un  guide  précieux  pour  tous  ceux  qui,  par  leurs  études 
ou  leurs  fonctions,  sont  appelés  à  utiliser  les  statistiques  syndicales  et 
éprouvent  parfois  quelque  difficulté  à  se  retrouver  au  milieu  des  désigna- 
tions contradictoires  et  des  doubles  emplois. 

William  Oualid. 


N.  Porsenna  et  Serge  Manolesco,  Interdépendance  des  facteurs  sociaux. 
Bucarest,  Ionesco,  in-12,  266  p. 

Les  auteurs  de  ce  livre  ont  tenté  de  concilier  le  socio-psychisme  de 
Tarde  et  le  réalisme  sociologique  de  M.  Durkheim  et  ils  rendent  compte  du 
développement  des  sociétés  par  l'interdépendance  des  facteurs  individuels 
et  des  forces  sociales.  Il  semble  bien,  toutefois,  qu'ils  accordent  à  l'indi- 
vidu la  fonction  de  susciter  le  progrès  et  à  la  société  celle  de  l'organiser  et 
de  le  conserver.  Leur  théorie  des  «  promoteurs  sociaux  »  rappelle  la  théo- 
rie des  grands  hommes,  d'un  Carlyle  ou  d'un  Emerson,  et  comme  Auguste 
Comte,  c'est  aux  facteurs  intellectuels  qu'ils  attribuent  le  mérite  du  pro- 
grès social.  Ce  livre  contient,  certes,  des  pages  intéressantes,  mais  sa 
rédaction  parfois  incorrecte  et  souvent  obscure  semble  prouver  qu'il  a  été 
trop  rapidement  composé;  il  en  résulte  que,  pour  s'en  assimiler  la  subs- 
tance, le  lecteur  est  astreint  à  un  travail  hors  de  proportion  avec  le  profit 

intellectuel  qu'il  retire  de  ce  traité  de  sociologie. 

R.  Picard. 
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Auguste   Pawlowsky,  Les  syndicats  féminins  et  les  syndicats  mixtes  en 
France.  In-12,  188  p.  Paris,  Alcan,  1913. 

Les  deux  courtes  études  réunies  dans  ce  petit  livre  nous  donnent  quel- 
ques renseignements  sur  les  origines,  les  statuts,  les  effectifs  et  la  vie  des 
syndicats  féminins  et  des  syndicats  mixtes.  11  y  est  à  peu  près  uniquement 
question  des  groupements  chrétiens;  c'est  qu'en  effet,  les  institutions  étu- 
diées par  M.  Pawlowsky  ont  plutôt  le  caractère  du  patronage  que  celui  du 
syndicat.  Leur  but  se  réduit  à  l'établissement  d'oeuvres  d'épargne,  d'assis- 
tance et  de  mutualité,  en  même  temps  qu'à  la  conservation  de  la  foi  et  des 
pratiques  religieuses  chez  leurs  adhérents.  Bien  que  leur  nombre  soit 
encore  assez  restreint  et  que  les  ouvriers  témoignent  une  certaine  tiédeur 
à  l'égard  d'institutions  dans  lesquelles  ils  voient  souvent  une  mainmise 
patronale  sur  leur  vie  extraprofessionnelle,  M.  Pawlowsky  place  en  eux  ses 
espoirs  de  réorganisation  sociale,  et  la  mission  des  syndicats  féminins  lui 
apparaît,  notamment,  comme  consistant  à  exterminer  la  Révolution. 

Roger  Picard. 


R.  Broda  et  J.  Deutsch,  Le  prolétariat  international.  Étude  de  psychologie 
sociale.  Paris,  Giard  et  Brière,  1912,  in-12,  256  p. 

Le  prolétariat  contemporain  se  présente  comme  une  classe  ayant  non 
seulement  une  vie  économique  distincte  de  celle  des  autres  classes  de  la 
société,  mais  une  mentalité  particulière  et  originale  qui  fait  de  lui  un 
groupe  psychologique  nettement  déterminé.  Ce  sont  les  caractères  propres 
à  ce  groupe  que  veulent  étudier  les  auteurs  de  ce  livre,  présenté  par  eux 
comme  une  simple  esquisse  du  problème  ainsi  posé.  Malgré  l'unité  que 
présente  le  prolétariat,  quand  on  le  compare  aux  autres  classes,  il  ne  faut 
pas  lui  dénier  une  certaine  diversité,  qui  résulte  des  influences  nationales, 
religieuses,  professionnelles,  etc.  Le  prolétariat  moderne  est  de  date  rela- 
tivement récente;  après  une  période  d'asservissement  et  d'hébétude,  il  a 
connu  la  phase  des  révoltes  individuelles  pour  arriver  enfin  à  la  pleine 
conscience  de  classe  et  à  l'œuvre  organisatrice  pour  la  lutte  et  l'émanci- 
pation. Ces  trois  phases  de  l'histoire  ouvrière  sont  racontées  dans  trois 
chapitres  très  denses.  Les  auteurs  montrent  comment  le  prolétariat  iden- 
tifie sa  cause  avec  celle  de  l'humanité  tout  entière,  et  comment  cette  men- 
talité nouvelle  s'étend  et  gagne  peu  à  peu  jusqu'aux  ouvriers  isolés.  Ce 
livre,  fort  intéressant  malgré  les  raccourcis  et  les  simplifications  auxquels 
ses  dimensions  et  son  objet  le  contraignaient,  se  complète  par  un  choix  de 
pages  écrites  par  des  ouvriers  (allemands  pour  la  plupart);  ces  fragments, 
poèmes,  réflexions  critiques,  contes,  autobiographies,  constituent  en  quel- 
que sorte  une  série  de  pièces  justificatives  dont  l'intérêt  n'est  pas  moindre 
que  celui  de  l'étude  à  laquelle  ils  font  suite. 

Roger  Picard. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  529 

I.-M.  Rubinow,  Social  Insurance.  Londres,  Williams  et  Norgate 
et  New-York,  Holt  et  Gie,  1913,  in-8,  vi-526  p. 

Après  avoir  publié  plusieurs  monographies  consacrées  aux  systèmes 
d'assurances  sociales  de  divers  pays  européens,  M.  Rubinow  nous  donne, 
sous  une  forme  relativement  concise,  un  tableau  général  de  toutes  les  for- 
mes d'assurances  sociales  existant  actuellement  dans  le  monde;  mais  il  ne 
se  borne  pas  à  une  simple  et  sèche  description  de  mécanismes  et  de  textes, 
il  pose  et  discute  les  problèmes  sociaux  de  l'assurance  ouvrière,  juge  les 
procédés  actuellement  utilisés  et  cherche  à  en  indiquer  les  résultats  et 
l'efficacité.  C'est  le  premier  ouvrage  de  ce  genre  dans  la  littérature  écono- 
mique des  États-Unis  et  sa  forme  l'appellera  sans  doute  à  rendre  de  grands 
services  dans  les  Universités. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  l'analyser,  puisqu'il  s'agit  en  quelque  sorte 
d'un  manuel;  indiquons  seulement  le  plan  de  l'auteur,  qui  est  méthodique 
et  non  géographique;  après  avoir  analysé  le  concept  de  l'assurance 
sociale,  indiqué  les  progrès  que  sa  réalisation  a  faits  en  Europe,  montré  la 
nécessité  de  l'introduire  dans  la  législation  américaine,  M.  Rubinow  con- 
sacre les  diverses  parties  de  son  traité,  respectivement  aux  accidents,  à  la 
maladie,  à  la  vieillesse,  à  l'invalidité  et  à  la  mort,  enfin  au  chômage.  Un 
bon  index  rend  facile  la  consultation  de  ce  livre,  auquel  on  ne  peut 
reprocher  que  l'absence  totale  d'une  bibliographie,  nécessaire  pourtant 
ici,  tout  au  moins  pour  les  principaux  ouvrages  de  chaque  pays  considéré. 

Roger  Picard. 


Theodore-W.  Glocker,  The  Government  of  american  trade-unions.  J.  Hop- 
kins  University  studies  in  political  economy,  série  31,  n°  2,  in-8,  242  p. 
Baltimore,  1913. 

Ce  livre  fait  songer  au  récent  ouvrage  de  M.  Maxime  Leroy,  La  coutume 
ouvrière,  mais  il  ne  concerne  que  le  syndicalisme  dont  il  retrace  l'histoire 
et  décrit  les  fonctions  en  se  bornant  naturellement  à  l'Amérique.  L'auteur 
a  dépouillé  toute  la  littérature  syndicale  contemporaine  et  un  grand  nom- 
bre de  documents  ou  de  travaux  historiques  du  xixe  siècle.  Syndicats, 
bourses  du  travail,  fédérations  nationales  sont  tour  à  tour  étudiées  dans 
leur  organisation  et  leur  fonctionnement  et  appréciées  en  ce  qui  concerne 
leur  vitalité  et  leur  adaptation  aux  exigences  de  l'action  de  la  classe 
ouvrière.  Les  principales  phases  de  cette  action  sont  rappelées,  en  même 
temps  que  sont  décrits  les  rapports  de  droit  nouveaux  que  le  lien  syndi- 
caliste détermine  parmi  les  ouvriers  entre  eux  et  avec  leurs  employeurs. 
Toutes  les  questions  de  droit  syndical  et  tous  les  problèmes  intéressant  la 
vie  des  trade-unions  sont  examinés  ici  d'une  manière  qui  rendra  la  lec- 
ture de  cet  ouvrage  indispensable  aux  historiens  du  mouvement  ouvrier 
des  États-Unis. 

Roger  Picard. 
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Nathaniel  Ruggles  Whitney,  Jurisdiction  in  american  building  trade- 
unions.  J.  Hopkins  University  studies  in  political  science,  série  32, 
n°  1,  in-8,  182  p.  Baltimore,  1914. 

Le  mouvement  ouvrier  américain  continue  à  fournir  un  vaste  champ  de 
recherches  au  séminaire  d'économique  de  l'Université  de  Baltimore  et 
nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  ici  les  résultats  de 
ces  travaux.  Celui  de  M.  Whitney  est  consacré  au  pouvoir  de  juridiction 
disciplinaire  et  arbitrale  que  les  trade-unions,  à  l'imitation  des  églises  pri- 
mitives, exercent  sur  leurs  membres;  au  contrôle  qu'elles  prétendent 
posséder  sur  toute  la  profession  qu'elles  représentent.  Le  territoire  et  la 
profession  sur  lesquels  les  trade-unions  affirment  leur  droit  de  justice  leur 
sont  souvent  contestés  par  des  organismes  similaires.  Pour  mettre  en 
valeur  les  limites  de  ce  droit,  son  contenu,  sa  mise  en  œuvre,  l'auteur  a 
choisi  la  corporation  du  bâtiment.  Elle  est  une  de  celles  qui  offrent  le  plus 
d'exemples  de  ces  conflits  d'attributions  et  de  juridictions,  à  la  fois  parce 
que  les  spécialisations  s'y  montrent  nombreuses,  parce  que  la  technique 
du  métier  varie  rapidement  et  parce  que  le  contrôle  de  l'union  centrale  y 
manque  d'autorité.  Enfin,  les  conflits  internes  y  ont  produit,  plus  qu'ail- 
leurs, des  effets  profonds  et  pénibles.  Les  remèdes  à  cet  état  de  choses 
seront  la. fusion  entre  les  petits  syndicats  de  métiers,  l'institution  d'or- 
ganes d'arbitrage,  la  renonciation  aux  grèves  de  solidarité.  Il  faudrait  aussi 
que  les  organismes  de  concentration  ouvrière  refusassent  l'investiture  aux 
syndicats  ou  aux  fédérations  similaires  et  les  obligeassent  à  fusionner  :  on 
sait  que  cette  règle  est  rigoureusement  observée  par  notre  C.  G.  T.  ;  aussi, 
les  conflits  de  compétence  entre  syndicats  et  fédérations  sont-ils  inconnus 
en  France.  Roger  Picard. 


Liilian  Ruth  Matthews,  Women  in  trade-unions  in  San  Francisco.  Uni- 
versity of  Galifornia  publications  in  économies,  vol.  III,  n°  1,  in-8, 100  p., 
1912. 

Cette  étude  se  présente  comme  une  série  de  monographies  résultant 
d'enquêtes  faites  auprès  d'une  vingtaine  de  syndicats  qui  relèvent  de  pro- 
fessions où  la  main-d'œuvre  féminine  s'emploie  concurremment  avec  le 
travail  masculin  :  blanchisserie,  typographie,  industries  du  tabac,  employés 
de  commerce,  etc. 

Le  syndicalisme  féminin  est  encore  assez  peu  développé  aux  États-Unis 
pour  un  grand  nombre  de  raisons,  mais  surtout,  semble-t-il,  parce  que  la 
femme  considère  sa  vie  professionnelle  comme  un  épisode  dans  son  exis- 
tence et  se  soucie  peu  d'améliorer  une  condition  qu'elle  est  sûre  de  quitter 
d'assez  bonne  heure.  Enfin  il  faut  noter  que  la  protection  légale  du  travail 
aux  États-Unis,  peu  développée  en  ce  qui  concerne  les  hommes,  est,  au 
contraire,  assez  complète  à  l'égard  des  femmes  et  des  enfants.  Mais,  pour 
que  cette  législation  se  parachève,  il  est  nécessaire  que  les  pouvoirs  publics 
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connaissent  les  besoins  et  les  désirs  des  ouvrières  et  c'est  seulement  dans 
et  par  les  syndicats  qu'elles  pourront  les  exprimer.  Telle  est  la  conclusion 
de  l'auteur.  Roger  Picard. 


William  C.  Fankhauser,  A  financial  historia  of  California.  University  of 
California  publications  in  économies,  vol.  III,  n°  2,  in-8,  308  p.,  1913. 

On  trouvera  dans  cette  étude,  non  pas  un  examen  critique  des  méthodes 
financières  de  l'État  de  Californie,  mais  un  exposé  de  droit  fiscal  théorique 
et  appliqué;  elle  est  établie  d'après  les  textes  de  lois,  la  jurisprudence,  les 
circulaires  et  rapports  administratifs  des  contrôleurs,  trésoriers,  attorneys 
et  commissions  législatives.  L'auteur  n'est  pas  remonté  au  delà  de  1850,  ce 
qui  correspond  à  la  promulgation  de  la  Constitution  de  l'État  de  Californie, 
et  dans  les  soixante  années  envisagées,  il  ne  distingue  pas  moins  de  Ginq 
périodes,  marquées  chacune  soit  par  des  changements  dans  les  taxes,  soit 
par  des  utilisations  particulières  des  revenus  publics.  Il  accorde  beaucoup 
plus  d'importance  aux  chapitres  des  recettes  qu'à  ceux  des  dépenses,  faisant 
ainsi  prévaloir  les  préoccupations  purement  financières  sur  les  problèmes 
d'économie  générale;  cela  nous  vaut  une  description  approfondie  du  méca- 
nisme des  impôts  fonciers,  des  licences,  de  la  capitation,  etc.  De  nombreux 
tableaux  de  chiffres  nous  instruisent  sur  le  rendement  de  ces  impôts  aux 
diverses  époques  considérées.  Roger  Picard. 


Solomon  Blum,  Jurisdictional  disputes  resulting  from  structural  différences 
in  american  trade-unions.  University  of  California  publications  in  écono- 
mies, vol.  III,  n°  3,  in-8,  40  p.,  1913. 

Les  trade-unions  américaines  mènent  une  vigoureuse  campagne  pour 
imposer  le  closed-shop,  c'est-à-dire  l'emploi  exclusif,  dans  chaque  métier, 
d'ouvriers  appartenant  uniquement  au  syndicat  dudit  métier.  Outre  les 
conflits  qu'il  leur  faut  soutenir  avec  les  employeurs  pour  imposer  cette 
pratique,  elles  se  trouvent  parfois  opposées  les  unes  aux  autres  pour  déli- 
miter les  frontières  des  métiers  qu'elles  prétendent  représenter  et  la  juste 
répartition  des  forces  syndicales,  la  délimitation  technique  et  sociale  du 
ressort  des  trade-unions  est,  depuis  plusieurs  années,  le  grand  souci  de 
l'American  fédération  of  labor.  Ce  sont  ces  conflits  et  les  tentatives  de 
réglementation  suscitées  par  eux  que  l'auteur  décrit  dans  cette  courte 
étude  :  conflits  entre  syndicats  de  gens  de  mer,  de  mineurs,  de  brasseurs, 
de  typographes,  etc.  La  transformation  des  fédérations  de  métiers  en  fédé- 
rations d'industries  pourra  seule  résoudre  ces  disputes  regrettables. 

Roger  Picard. 
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Arnold  Johnson  Lien,  Privilèges  and  immunities  of  citizens  of  the  United 
States.  New-York,  Golumbia  University,  vol.  LIV,  n°  1,  in-8,  94  p., 
1913. 

On  ne  trouvera  pas  dans  cet  ouvrage  une  discussion  critique  des  prin- 
cipes du  droit  constitutionnel  américain,  ni  un  exposé  de  doctrine  politi- 
que; l'auteur,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  réaliste,  beaucoup  plus  profi- 
table ici,  a  tenté  d'extraire  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  un 
exposé  systématique  des  droits  et  privilèges  dont  jouit  le  citoyen  américain 
de  nos  jours.  L'auteur  borne  son  étude  aux  privilèges  qui  découlent  de  la 
Constitution  fédérale  et  laisse  de  côté  les  libertés  qui  peuvent  se  rattacher 
au  droit  particulier  de  chaque  État,  mais  il  n'en  accorde  pas  moins  une 
grande  importance  aux  garanties  prises  par  la  Constitution  fédérale  contre 
les  empiétements  ou  les  restrictions  que  les  lois  des  États  auraient  pu 
apporter  aux  immunités  du  citoyen  américain  et  le  plan  même  de  son 
ouvrage  en  témoigne.  Cette  étude  approfondit  d'une  manière  précise  une 
quetsion  que  les  travaux  de  Bryce  ont  déjà  rendue  claire  aux  lecteurs 
français.  Roger  Picard. 


Almon  Wheeler  dauber,  Indian  slavery  in  colonial  times  within  the  pré- 
sent limits  of  the  United  States.  New-York,  Columbia  University,  vol.  LIV, 
n°  3,  in-8,  352  p.,  1913. 

Quand  on  parle  de  l'esclavage  en  Amérique,  on  ne  pense  généralement 
qu'à  celui  des  noirs  et  aux  mémorables  jours  de  la  guerre  de  Sécession. 
M.  A.  W.  Lauber  a  voulu  remonter  plus  haut  dans  le  passé  de  sa  patrie 
pour  y  étudier  comment  s'y  établit,  s'y  développa  et  s'y  comporta  l'escla- 
vage des  Indiens,  alors  qu'elle  n'était  encore  qu'une  colonie  disputée  par 
les  nations  européennes. 

Passant  brièvement  sur  l'esclavage  tel  qu'il  fut  pratiqué  par  les  Indiens 
eux-mêmes,  par  les  Espagnols  et  par  les  Français,  l'auteur  consacre  la 
majeure  partie  de  son  ouvrage  à  décrire  l'esclavage  indien  sous  les  maîtres 
anglais.  Comme  l'histoire  de  cet  esclavage  est  intimement  mêlée  à  celle  de 
l'esclavage  des  noirs,  l'auteur  a  dû  dépouiller  une  bibliographie  immense  : 
récits  de  voyages,  études  d'histoire  locale,  de  géographie  historique  et 
surtout  rapports  écrits  (publics  ou  inédits)  par  les  missionnaires  catho- 
liques ou  protestants.  Après  avoir  essayé  de  dénombrer  la  population 
indienne  réduite  en  esclavage,  l'auteur  s'étend  longuement  sur  les  procé- 
dés qui  faisaient  tomber  l'individu  en  servitude  et  sur  les  événements  his- 
toriques qui  en  favorisèrent  successivement  l'emploi;  deux  courts  chapitres 
seulement  sont  consacrés  à  la  condition  et  aux  fonctions  économiques  des 
esclaves  (p.  242-283)  et  l'ouvrage  se  termine  sur  l'étude  du  déclin  de  l'escla- 
vage indien.  En  résumé,  ce  livre  intéressera  plus  les  historiens  de  l'Amé- 
rique et  les  historiens  du  droit  des  gens  que  les  économistes. 

Roger  Picard. 
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Homer-Adolph  Stebbins,  A  political  history  of  the  State  of  New-York, 
1865-1869.  New-York,  Golumbia  University,  vol.  LV,  n°  1,  in-8,  446  p., 
1913. 

Nous  avons  récemment  signalé  ici  môme  le  travail  de  M.  Davis  sur  le 
relèvement  de  la  Floride  après  la  guerre  civile;  c'est  également  l'œuvre  de 
reconstruction  entreprise  par  l'État  de  New-York,  au  lendemain  de  ce  bou- 
leversement, que  M.  Stebbins  étudie.  Les  États  du  Nord  furent,  à  vrai  dire, 
moins  éprouvés  que  ceux  du  Sud  et  la  reconstruction  affecta  beaucoup 
plus  les  institutions  politiques  que  les  œuvres  économiques,  mais  il  est 
évident  que  nulle  part  plus  que  dans  l'État  de  New-York,  ces  efforts  ne 
présentaient  d'importance.  La  source  presque  unique  à  laquelle  a  puisé 
l'auteur  est  constituée  par  les  feuilles  publiques  de  l'époque;  celles  de 
New-York  avaient  déjà,  comme  aujourd'hui  encore,  le  privilège  d'approvi- 
sionner d'idées  et  de  faits  les  journaux  des  autres  États  :  leur  lecture  ins- 
truit donc  sur  l'esprit  public  américain  tout  entier.  Des  rapports  adminis- 
tratifs et  législatifs,  des  arrêts  de  jurisprudence,  quelques  biographies  ou 
discours  d'hommes  politiques  enfin  complètent  cette  documentation.  Dans 
ce  long  récit  des  rivalités  des  partis,  des  faits,  gestes  et  pensées  de  leurs 
principaux  chefs,  nous  n'avons  à  détacher  que  le  court  chapitre  II,  dans 
lequel  l'auteur  décrit  la  situation  économique  et  financière  de  New-York 
en  1865.  Roger  Picard. 


Algernon  Ashburner  Osborne,  Spéculation  on  the  New-York  stock 
exchange,  septembre  1904-mars  1917.  New-York,  Golumbia  University, 
vol.  LVI,  n°  1,  in-8,  172  p.,  1913. 

Il  était  intéressant  d'étudier  la  physionomie  du  marché  de  New- York 
pendant  les  mois  qui  précédèrent  la  grande  crise  de  1907.  M.  Osborne 
rattache  cette  recherche  à  la  mise  en  relief  des  fonctions  économiques  de 
la  spéculation,  telles  qu'on  les  présente  ordinairement  et  qui  consistent, 
d'une  part,  à  promouvoir  et  diriger  l'emploi  des  capitaux,  d'autre  part,  à 
régulariser  les  cours  parla  prévision  des  événements  économiques.  Après 
étude  des  faits,  il  conclut  que  le  marché  de  New-York  s'est  montré  impro- 
pre à  remplir  ce  double  office  :  à  une  demande  active  d'argent  en  1904, 
succédèrent  des  variations  brusques  dans  l'investissement  des  capitaux  ; 
la  tendance  à  la  spéculation  abusive  se  manifesta  alors,  on  anticipa  les 
possibilités  et  les  besoins  de  l'industrie  et  ce  débordement  d'activité  bour- 
sière se  termina  par  l'effondrement  des  cours  en  1907.  Pour  restreindre 
l'abus  de  la  spéculation  et  adapter  la  Bourse  à  ses  fonctions  normales, 
l'auteur  examine  toute  une  réglementation  des  marchés  à  terme,  des 
reports  et  des  liquidations  ;  mais,  sans  en  nier  l'efficacité,  il  estime  que 
tant  que  persistera,  dans  des  classes  de  plus  en  plus  nombreuses  de  la 
société,  l'esprit  de  spéculation,  le  marché  restera  exposé  aux  surprises  et 
aux  crises.  Roger  Picard. 
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Dr  Eugen  von  Philippovich,  Grundriss  der  Politischen  QEkonomie.  Erster 
Band  :  Allgemeine  VoUswirtschaftslehre.  Zehnte  Aufiage.  Un  vol.  in-4°, 
512  p.  Tûbingen,  Mohr,  1913,  11  marks. 

Voilà  la  dixième  édition  du  livre  que  beaucoup  considèrent  comme  le 
meilleur  traité  général  d'économie  politique  en  langue  allemande.  Ce  n'est, 
il  est  vrai,  que  le  premier  tome,  consacré  à  l'économie  politique  générale 
(ou  théorique);  le  deuxième  tome,  consacré  à  l'économie  politique  appli- 
quée (Volkswirtschaftspolitik),  voit  se  succéder  un  peu  moins  rapidement 
ses  éditions.  M.  de  Philippovich,  comme  la  plupart  des  économistes  de 
langue  allemande,  reste  fidèle  à  cette  division  de  l'économie  politique  qui 
a  des  inconvénients  lorsqu'on  s'adresse  à  des  jeunes  gens  ne  sachant 
encore  rien  de  la  vie  économique,  mais  qui  est  bien  la  division  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  commode.  Débarrassée  des  détails  d'application  et  de 
législation,  qui  sont  cependant  donnés,  mais  à  part,  et  sans  pour  cela,  bien 
au  contraire,  perdre  le  contact  qu'elle  doit  toujours  garder  avec  les  faits, 
l'étude  des  grands  traits  généraux  de  la  vie  économique  offre  un  bel 
ensemble  simple,  propre  à  éveiller  l'esprit  scientifique  et,  en  bien  des 
points,  capable  de  le  satisfaire.  On  continuera  à  goûter  dans  cette  édition, 
comme  dans  les  précédentes,  la  belle  ordonnance  de  l'ensemble,  la  clarté  de 
l'exposé,  le  choix  excellent  des  faits  empruntés  à  la  vie,  ainsi  que  celui  des 
renseignements  bibliographiques,  l'absence  de  ces  développements  ver- 
beux qui  déparent  les  traités  généraux  publiés  depuis  quelques  années 
par  quelques-uns  des  maîtres  allemands  les  plus  réputés. 

Pour  la  curiosité  du  fait,  on  aurait  aimé  que  cet  économiste  si  clair,  si 
lumineux,  se  décidât,  malgré  sa  situation  de  professeur  à  l'Université  de 
Vienne,  à  se  séparer,  pour  la  question  de  la  valeur,  des  doctrines  de  l'école 
autrichienne.  Sans  doute,  il  apporte  à  la  théorie  autrichienne  des  réserves 
qui,  dans  le  fond,  mais  sans  qu'il  le  reconnaisse,  réduisent  singulièrement 
sa  portée  scientifique  pour  l'explication  des  faits  de  la  vie  réelle  ;  cepen- 
dant, il  en  maintient  dans  la  forme  toutes  les  affirmations.  On  peut  regret- 
ter que  cet  esprit,  si  pénétré  du  sens  de  la  vie,  n'ait  pas  utilisé  dans  cette 
partie  de  son  traité  —  elle  ne  figure  même  pas  dans  la  bibliographie  du 
chapitre  consacré  à  la  valeur,  mais  seulement  dans  celle  du  chapitre  sur  les 
prix  —  l'œuvre  de  M.  Marshall,  qui  semble  avoir  si  bien  éclairé  tout  cela  et 
ramené  la  notion  d'utilité-limite  à  sa  vraie  place,  importante  certes,  mais 
bien  éloignée  de  celle  que  voudrait  lui  attribuer  l'école  autrichienne.  Une 
analyse  des  idées  de  M.  Marshall  eût  été  en  tout  cas  plus  intéressante  que 
la  vieille  querelle  presque  uniquement  verbale  entre  Dietzelet  Bôhm- 
Bawerk  qui  a  jadis  rempli  les  Jahrbùcher  de  Conrad  et  dont  il  est  encore 
fait  état  ici.  On  regrette  aussi  que  M.  Philippovich  ignore  M.  Colson;  ne 
sait-il  pas  en  quelle  estime  est  tenu  dans  les  Universités  françaises  son 
Cours  d'économie  politique  dont  la  publication  est  vraiment  une  date  dans 
l'histoire  de  la  littérature  économique  française? 

F.  Sauvaire-Jourdan. 
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Edgar  Mathieu,  Le  prêt  usuraire  et  le  crédit  agricole  en  Cochinchine.  Paris, 
1912,  Larose  et  Tenin,  in-8,  280  p.  7  francs. 

La  Cochinchine  nous  fournit  un  remarquable  exemple  d'exploitation  de 
toute  une  population  par  le  moyen  du  crédit  et  de  l'usure.  Le  livre  de 
M.  Mathieu  qui  l'étudié  avec  clarté  et  de  façon  vivante  intéresse  donc  tous 
les  économistes  et  pas  seulement  ceux  d'entre  eux  qui  s'occupent  d'éco- 
nomie coloniale.  Sur  les  abus  commis  par  les  usuriers,  on  y  verra  des  faits 
et  des  chiffres  effrayants.  La  loi  annamite  limite  bien  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  (pas  plus  de  3  p.  100  par  mois  et  le  total  des  intérêts  ne  doit 
pas  dépasser  le  capital;,  mais  ces  limites  sont  en  fait  fréquemment  dépas- 
sées. D'ailleurs,  lorsque  les  paiements  sont  stipulés  en  nature,  sur  les 
récoltes,  et  il  en  est  le  plus  souvent  ainsi,  les  règles  du  droit  annamite  ne 
s'appliquent  pas.  Les  conséquences  de  cette  situation  sont  graves  pour 
l'avenir  de  notre  colonie.  L'usure  empêche  l'établissement  de  la  petite 
propriété  indigène.  Elle  a  pour  effet  de  faire  changer  très  fréquemment  la 
terre  de  main,  tous  les  douze  ans  en  moyenne,  dit-on.  La  dépossession 
n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  risque  que  coure  le  cultivateur  obéré  :  une 
partie  de  sa  récolte  va  chaque  année  aux  mains  de  l'usurier  pour  payer  les 
intérêts,  et  comme  celui-ci  est  presque  toujours  un  Chinois  marchand 
de  riz,  le  reste  est  acheté  par  lui  à  des  prix  infimes  :  le  cultivateur 
endetté  n'ose  pas  vendre  à  d'autres.  L'assujettissement  par  le  crédit  est 
ainsi  complet.  Non  seulement  la  situation  matérielle  et  morale  du  cultiva- 
teur est  alors  lamentable,  mais  aucun  progrès  cultural  n'est  à  espérer  de 
lui  dans  de  pareilles  conditions.  L'auteur,  qui  a  vu  ces  choses  de  près, 
étant  magistrat  en  Indo-Chine,  pense  que  le  remède  se  trouve  dans  la 
création  d'associations  coopératives  de  crédit  entre  cultivateurs  d'un  même 
village.  Il  aurait  pu  rappeler  que  des  associations  de  ce  genre  ont  réussi  à 
se  développer  parmi  les  Arabes  en  Algérie  et  en  Tunisie.  A  plus  forte  rai- 
son peut-on  espérer  leur  succès  dans  une  population  où  la  vie  de  village 
est  très  forte  (commune  annamite)  et  qui  connaît  très  bien  les  résultats 
que  peut  donner  l'effort  collectif.  Comme  remède,  il  pense  aussi  qu'il  faut 
assurer  à  la  propriété  indigène  un  régime  juridique  sûr,  mais  cela  est 
facile  car  les  Annamites  possèdent  un  livre  foncier,  le  DiaBô,  dont  il  suffi- 
rait de  tirer  parti  à  l'aide  de  quelques  mesures  bien  simples,  pour  qu'il 
n'ait  rien  à  envier  aux  registres  Torrens  de  l'Australie,  ou  aux  Livres  fon- 
ciers allemands  qu'on  lui  a  quelquefois  comparés. 

F.  Sauvaire-Jourdan. 


Administration  des  monnaies  et  médailles,  Rapport  au  ministre  des 
finances,  18e  année,  1913. 

L'Administration  des  monnaies  et  médailles  vient  de  faire  paraître,  sous 
la  signature  de  son  directeur,  M.  Ed.  Martin,  le  dix-huitième  de  ses  rap- 
ports annuels,  si  pleins  d'intérêt,  inaugurés  par  le  regretté  M.  de  Foville. 
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Le  rapport  est  suivi  d'une  série  d'annexés,  contenant  notamment,  outre 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  fabrication  des  monnaies,  les  cours  et  les  mouve- 
ments des  métaux  précieux,  les  variations  dn  la  circulation  fiduciaire  et 
des  encaisses  des  banques,  les  cours  du  change,  les  systèmes  monétaires 
de  tous  les  pays,  la  production  des  métaux  précieux  dans  le  monde,  le 
monnayage  de  l'or  et  de  l'argent,  les  stocks  monétaires,  la  consommation 
industrielle  de  l'or  et  de  l'argent.  Le  volume  se  termine  par  une  notice 
détaillée  du  commandant  J.  Silvestre  sur  les  monnaies  du  Japon  et  dépen- 
dances. On  ne  saurait  trop  remercier  l'Administration  des  monnaies  et  son 
éminent  directeur  de  cette  si  instructive  publication. 

E.  Villey. 
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LE  ROLE  DES  FACTEURS  ECONOMIQUES 

DANS    LA    GUERRE    FRANCO-ALLEMANDE 


Il  est  un  point  qui  paraît  acquis  à  cette  heure  :  l'importance  du 
rôle  des  facteurs  économiques  dans  le  conflit  européen.  Il  y  a  dans 
leur  étude  une  preuve  nouvelle  de  la  préméditation  allemande, 
une  raison  nouvelle  d'espérer  dans  le  succès  de  nos  armes.  C'est 
pourquoi,  au  moment  où  cette  Revue  reprend  sa  publication 
momentanément  suspendue,  nous  lui  donnons  une  étude  d'ensem- 
ble du  rôle  des  facteurs  économiques  dans  la  guerre  franco-alle- 
mande. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'en  faire  hommage  à  nos  héroïques  soldats, 
qui  accomplissent  vaillamment  la  tâche  glorieuse  de  reconquérir  à 
notre  pays  la  place  éminente  qui  parut  lui  être  un  moment  contestée 
à  la  suite  de  nos  désastres  de  1870-71. 


La  guerre  de  1914  nous  apparaît,  en  effet,  comme  une  guerre 
autant  économique  que  politique.  Dans  sa  préparation,  clans  sa 
déclaration,  dans  ses  causes,  dans  son  évolution  même,  elle  est 
économique.  Elle  devra  l'être  dans  sa  conclusion  ;  car  seul  l'affai- 
blissement économique  de  l'Allemagne  assurera  son  innocuité 
politique. 

S'il  en  était  besoin,  une  étude  de  ce  genre  démontrerait  encore 
la  préméditation  allemande.  Lors  de  l'incident  d'Agadir  de  1911, 
on  crut  devoir  faire  honneur  à  Guillaume  II,  qui  aspirait,  disait-on, 
à  porter  devant  l'histoire  le  titre  de  Guillaume  le  Pacifique,  de  la 
solution  diplomatique  d'un  premier  conflit  redoutable  pour  la  paix 
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de  noire  pays.  Il  est  possible.  Mais  ajoutons  aussi  qu'en  1911 
l'Allemagne  était  financièrement  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  dépenses  d'une  grande  guerre,  que  ses  récoltes  étaient  mau- 
vaises, que  ses  banques  avaient  à  grand'peine  restitué  aux  banques 
françaises  plusieurs  centaines  de  millions  en  quelques  semaines. 
L'Angleterre  était  à  nos  côtés,  prête  à  bloquer  l'Allemagne.  La 
guerre  en  1911,  c'était  pour  l'Allemagne  à  brève  échéance  la  faillite 
d'abord,  la  famine  ensuite.  La  paix  l'emporta. 

Depuis,  l'Allemagne  n'a  cessé  de  se  préparer  à  la  guerre,  non 
seulement  sur  le  terrain  purement  militaire,  mais  sur  le  terrain 
financier  et  économique. 

Dès  1912,  elle  accroît,  par  l'émission  de  petites  coupures  de 
billets,  l'encaisse  or  de  la  Reichsbank  *.  Elle  en  émet  250  millions  de 
marks  en  1912.  Elle  augmente,  par  la  loi  du  4  août  1913,  son  trésor 
de  guerre  de  la  tour  de  Spandau  de  240  millions  de  marks,  dont 
120  millions  en  or  et  120  millions  en  argent.  Le  gouverneur  de  la 
Reichsbank  enjoint  aux  banques  de  dépôt  de  ménager  le  crédit  de 
la  Banque  centrale  :  on  leur  recommande  d'augmenter  leur  encaisse, 
de  résister  aux  demandes  irrégulières  de  crédit  de  leurs  clients. 
En  1913-1914,  on  remet  à  la  Reichsbank  partie  des  frappes  d'or 
pour  qu'elle  les  conserve  en  caisse  et  livre  à  la  circulation  du 
papier  pour  une  somme  correspondante  2.  De  la  sorte,  en  1913, 
l'encaisse  or  augmente  de  400  millions  de  marks3  et,  à  la  veille  de 
la  déclaration  de  guerre,  elle  atteint  1.400  millions  de  marks. 

En  cas  de  guerre,  les  240  millions  d'or  de  la  Tour  de  Spandau 
doivent  être  transférés  à  la  Reichsbank.  Au  1er  août,  la  Reichsbank 
disposait  d'une  encaisse  or  supérieur  de  600  millions  à  celle  du 
30  juillet  1911  ;  le  Trésor  en  métal  or  de  la  Tour  a  été  doublé.  C'est 
donc  d'un  stock  or  accru  de  840  millions  que  dispose  la  Reichs- 
bank. Et  comme  elle  a  le  droit  par  ses  statuts  d'émettre  une  quan- 
tité de  billets  égale  au  triple  de  son  encaisse,  sa  puissance  finan- 
cière est  accrue  de  2.520  millions  marks.  Les  banquiers  allemands 
cessent  de  répondre  à  l'Empereur  en  mal  de  déclaration  de  guerre: 
«  Sire,  nous  n'avons  même  pas  de  quoi  mobiliser  » 4. 


*  Frankfurter  Zeitung,  15,  16,  17  et  23  janvier  1913. 

*  Berliner  Tageblatt,  23  janvier  1914,  n.  40. 
3  Revue  d'Économie  politique,  1914,  p.  99. 

*  Depuis  la  déclaration  de  guerre,  on  ne  cesse  de  drainer  l'or  vers  la  Banque.  La 
Gazette  de  Cologne  souligne,  le  12  décembre,  que  pour  la  première  fois  l'encaisse  or 


DANS  LA  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE  539 

Reste  encore  un  point  noir,  il  est  vrai,  l'Angleterre.  On  méprise 
son  armée  de  terre,  mais  on  redoute  sa  flotte.  On  la  redoute  d'ail- 
leurs, moins  au  point  de  vue  militaire,  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique :  le  blocus  des  côtes  allemandes  devait  être  fatal  à  un  pays 
comme  l'Allemagne,  importateur  de  matières  premières  et  exporta- 
teur de  produits  fabriqués.  On  s'efforce  de  gagner  les  sympathies 
anglaises.  Et  l'Allemagne  y  réussit.  Le  prince  Lichnowsky,  ambas- 
sadeur d'Allemagne  à  Londres,  crut  pouvoir  fin  juillet  1914  se 
porter  fort  de  la  neutralité  britannique1. 

Forte  financièrement,  croyant  disposer  de  la  liberté  des  mers, 
l'Allemagne  estima,  fin  juillet  1914,  le  moment  venu  de  conquérir 
par  la  force  les  colonies  et  les  mines  de  fer,  que  sa  diplomatie 
avait  été  incapable  d'assurer  pacifiquement  à  sa  croissante  popu- 
lation de  67  millions  d'habitants. 

Nos  colonies  françaises  de  l'Afrique  du  Nord,  notre  riche  bassin 
de  Briey,  lui  semblèrent  un  terrain  de  choix  autant  qu'une  proie 
facile.  Il  est  superflu  d'insister  sur  les  causes  économiques  de  la 
guerre  franco-allemande.  Une  Allemagne  de  67  millions  d'habitants 
ne  se  consolait  pas  d'avoir  abandonné  le  magnifique  domaine  du 
Maroc  en  échange  des  marécages  du  Congo.  La  colossale  métallur- 
gie allemande  importait  de  plus  en  plus  ses  minerais  de  Briey,  et 
devant  l'épuisement  des  mines  du  Luxembourg,  la  moindre  valeur 
du  bassin  lorrain  annexé,  Briey  devait  devenir  la  grande  réserve 
allemande  de  minerais  de  fer.  Du  reste,  le  dernier  rapport  de 
l'Association  de  défense  des  mines  d'Alsace-Lorraine  est  signifi- 
catif. Immédiatement  après  avoir  donné  les  chiffres  d'extractions 
en  Lorraine  et  en  Luxembourg,  on  ajoute  les  mêmes  statistiques 
pour  le  département  de  Meurthe-et-Moselle.  Et  l'on  attire  l'atten- 
tion du  lecteur  sur  l'ascension  rapide  de  la  production  de  Briey, 
qui  de  1.646.000  tonnes  en  1904  s'élève  à  15.147.000  tonnes  en 
1913.  Dans  le  seul  bassin  de  Briey,  l'augmentation  de  la  production 
en  1913  se  chiffre  par  2.500.000  tonnes  et  32  p.  100,  l'augmenta- 
tion en  Lorraine  annexée  par  806.000  tonnes  et  12,50  p.  100  seu- 
lement2. 


dépasse  deux  milliards  de  marks.  Les  généraux  de  corps  lancent  au  public  des  appels 
pour  le  décider  à  porter  ses  marks  d'or  à  la  Reichsbank.  V.  Tapp<  1  du  commandant  du 
7e  corps  dans  Kô'nische  Zeitung,  12  décembre  1914,  n.  1348. 

1  Livre  Jaune,  p.  189. 

lKolnische  Zeitung,  3  octobre  1914,  n°  1093. 
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Production  de  minerai  de  fer. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 

Bassin 

Bassin 

de  Briey     de  Nancy  et  Longwy 

1907 

4.110.755 

4.711.198 

1908 

4.607.000 

4.142.837 

1909 

6.339.000 

4.345.353 

1910 

8.507.000 

4.697.525 

1911 

10.404.000 

4.649  530 

1912 

12.699.000 

4.426  691 

1913 

15.147.000 

4.351.759 

Total 

8.794.837 
10.684.398 
10.684.398 
13.204.818 
15.054.482 
17.125.921 
19.499.130 


Lorraine  annexée 

Luxembourg 

Total 

14.107.517 

7.491.000 

21.598.117 

13.281.590 

5.801.000 

19.082.587 

14.442.911 

5.794.000 

20.236.911 

16.653.968 

6.264.000 

22.917.968 

17.734.576 

6.060.000 

23.794.576 

20  050.246 

6.533.000 

26.584.146 

21.133.676 

7.331.000 

28.464.726 

Mais  jusque  dans  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  et  les  motifs 
invoqués,  nous  retrouvons  l'influence  des  facteurs  économiques.  La 
guerre  est  déclarée  inopinément  :  les  créanciers  étrangers  de  l'Alle- 
magne n'ont  même  pas  le  temps  de  faire  rentrer  leurs  fonds.  On  la 
déclare  le  4  août,  au  moment  de  la  récolte  et  d'une  récolte  que  l'on 
croit  bonne.  Les  économistes  allemands  ont  en  effet  démontré  que 
le  début  d'août  est  pour  l'Allemagne  le  moment  le  plus  favorable 
pour  entrer  en  campagne.  Normalement  en  septembre,  octobre, 
novembre,  l'Allemagne  exporte  des  céréales1.  En  mai,  juin,  juillet, 
elle  doit  en  importer  une  assez  grande  quantité,  notamment  d'Ar- 
gentine qui  récolte  en  février  et  mars.  La  guerre  éclate-t-elle  en 
juin  ou  au  début  de  juillet,  l'Allemagne  sera  menacée  d'un  déficit 
alimentaire  immédiat  ;  elle  aura  exporté  après  la  récolte  en 
automne,  elle  ne  pourra  importer  au  printemps.  La  guerre  doit 
donc  être  déclarée  au  moment  de  la  récolte.  Toute  la  récolte  alle- 
mande est  ainsi  réservée  au  ravitaillement  allemand.  Par  où  nous 
voyons  que  les  facteurs  économiques  paraissent  avoir  exercé  leur 
influence  non  seulement  sur  la  déclaration  de  guerre  mais  sur  le 
moment  où  elle  a  été  lancée.  L'incident  qui  devait  déchaîner  la 
guerre  datait  du  28  juin  1914;  or  on  attend  un  mois,  c'est-à-dire 
la  récolte,  pour  le  transformer  en  casas  belli. 

Mais  il  n'est  pas  jusqu'à  l'évolution  des  opérations  militaires 
qui  ne  porte  la  trace  de  ces  considérations  économiques.  On  expli- 
que la  violation  préméditée  de  la  neutralité  belge  par  la  nécessité 
d'une  marche  foudroyante  sur  Paris  en  tournant  nos  forteresses  de 


1  Frôhlich,  Deutsche  Volksernâhrung  im  Kriege.  Schmoller's  Jahrbucher,  1912, 
p.  61  [575]  etsuiv. 
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l'Est.  Mais  la  campagne  a  démontré  que  les  forteresses  perma- 
nentes sont  d'une  minime  efficacité.  Le  pays  qui  avait  créé  l'obu- 
sier  de  420  pouvait-il  vraiment  attacher  une  telle  importance  aux 
cuirasses  et  aux  bétons  des  forts  ?  Mais  la  Belgique  était  indus- 
triellement très  riche,  possédant  des  mines,  des  usines  de  pro- 
duits chimiques  et  des  fabriques  d'explosifs  l.  La  Belgique  con- 
quise donnait  à  l'Allemagne  une  frontière  maritime  étendue. 
Anvers  était  économiquement  avant  la  guerre  un  port  surtout  alle- 
mand. L'annexion  politique  devait  être  le  corollaire  de  la  conquête 
économique.  Enfin,  l'Allemagne  se  rendait  ainsi  maîtresse  de  tout 
le  Nord  de  la  France,  c'est-à-dire  de  presque  toutes  nos  mines  de 
houille,  de  notre  industrie  textile  de  la  laine  et  du  coton,  de  nos 
fabriques  de  machines  :  L'Allemagne  n'a  pas  seulement  visé  à 
nous  affaiblir  militairement  en  attaquant  par  le  Nord,  elle  s'est 
efforcée  de  nous  atteindre  économiquement  en  nous  privant  de 
notre  industrie.  Et  la  preuve  en  est  qu'elle  n'attaque  pas  seulement 
par  le  Nord,  mais  aussi  par  Stenay  et  Longwy,  de  façon  à  s'em- 
parer de  nos  industries  du  fer,  après  avoir  conquis  nos  mines  de 
houille  et  nos  usines  textiles.  Le  bassin  de  Briey,  longtemps  convoité, 
est  placé  sous  l'autorité  de  l'administration  allemande  des  mines. 

Mais  les  Alliés  eux  aussi  se  sont  rendus  compte  du  parti  suscep- 
tible d'être  tiré  d'une  guerre  économique.  Ils  ont  bloqué  l'Allema- 
gne. Et  le  blocus  des  mers  par  la  flotte  franco-britannique  est  infi- 
niment plus  grave  pour  l'Allemagne  que  l'occupation  momentanée 
du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  par  les  armées  allemandes.  L'in- 
dustrie anglaise  supplée  sans  peine  l'industrie  française.  Il  n'est 
pas  pour  l'Allemagne  de  succédané  de  la  liberté  des  mers,  ou,  s'il 
en  est  un,  le  commerce  neutre,  il  est  possible  aux  Alliés  de  le  rendre 
inoffensif. 

Sans  parler  des  pertes  énormes  qu'entraîne  pour  nos  ennemis 
l'immobilisation  de  leur  flotte  de  commerce,  le  blocus  économique  de 
l'Allemagne  menace  l'approvisionnement  de  l'Allemagne  en  objets 
de  première  nécessité  :  pain,  viande,  textile,  ou  en  matières  pre- 
mières indispensables  à  la  marche  des  opérations  militaires  : 
pétrole,  cuivre,  chrome,  aluminium,  c'aoutchouc,  salpêtre.  Cette 
question  à  elle  seule  pourrait  faire  l'objet  d'un  long  article.  Don- 

1  Fabrication  des  explosifs  et  industries  connexes  publié  par  YOffice  du  travail  de 
Belgique,  Bruxelles,  1909. 
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nons  cependant  quelques  précisions.  Cette  question  comme  tous 
les  problèmes  connexes  à  la  guerre  ont  retenu  l'attention  des  éco- 
nomistes allemands  et  même  du  chef  d'état-major,  de  Mollke1. 

L'état-major  allemand  prévoyait  une  guerre  courte  du  côté  fran- 
çais, plus  longue  du  côté  russe.  Mais  une  victoire  en  France  dès 
le  début  résolvait  le  problème  du  ravitaillement.  Le  déficit  en 
céréales  était,  au  reste,  modéré  :  l'Allemagne  produit  les  céréales 
nécessaires  à  sa  consommation  pendant  onze  mois.  Or,  on  peut 
compter  sur  l'aide  des  pays  neutres  limitrophes  de  l'Allemagne  : 
le  blocus  de  l'Allemagne  ne  serait  jamais  assez  efficace  pour  faire 
obstacle  à  l'importation  des  céréales  nécessaires.  Mais  dans  l'es- 
prit du  grand  état  major  allemand,  on  s'attendait  à  une  guerre 
courte.  La  guerre  s'est  transformée  en  une  guerre  de  siège.  La 
récolte  est  tout  au  plus  moyenne.  Le  problème  de  l'alimentation 
de  l'Allemagne  préoccupe  de  plus  en  plus  les  milieux  officiels 
allemands. 

La  récolte  de  1914  a  déçu  les  espérances.  Inférieure  de  1  mil- 
lion de  tonnes  pour  le  seigle,  de  700.000  tonnes  pour  le  blé  2,  de 
7  millions  de  tonnes  et  peut-être  davantage  pour  les  pommes  de 
terre  à  celle  de  1913 3,  elle  est  insuffisante  pour  permettre  à 
l'Allemagne  de  vivre  pendant  un  an.  Or,  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  les  stocks  de  blé,  de  seigle,  de  pommes  de  terre 
étaient  à  peu  près  insignifiants.  L'Allemagne  doit  vfvre  sur  sa 
récolte.  Des  mesures  ont  été  prises  déjà  pour  parer  au  déficit.  Mais 
elles  n'aboutissent  qu'à  déplacer  le  déficit  sans  le  supprimer  : 
ainsi  en  est-il  des  prescriptions  obligeant  les  boulangers  à  ajouter 
10  p.  100  de  farine  de  seigle  au  pain  de  froment,  5  p.  100  de 
fécule  de  pomme  de  terre  au  pain  de  seigle,  autorisant  l'addition 
de  fécule  jusqu'à  20  p.  100  et  au  delà  au  pain  en  général,  impo- 
sant enfin  le  blutage  des  farines  à  75  p.  100  pour  le  blé  et  70 
p.  100  pour  le  seigle,  interdisant  de  donner  le  seigle  et  le  blé  aux 
animaux.  Pain  complet,  pain  K  (Kartoffelbrod),  autant  de  solutions 
illusoires,  destinées  à  tromper  les  inquiétudes  du  peuple,  en  face 
de  la  hausse  des  prix  et  de  la  rareté  des  farines.  Car  le  déficit  est 
général  :  la  récolte  de  blé  et  la  récolte  de  pommes  de  terre  sont 
insuffisantes.  La  récolte  de  seigle  est  à  peine  suffisante.  La  démons- 

1  Preussische  Jahrbùcher,  mars  1914. 

*  Schumacher,  dans  Kôlnische  Zeitung,  3  et  4  novembre  1914. 

3  Frankfurter  Zeitung,  19  octobre  1914  (Abendblatt). 
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tration  est  facile  '  :  pour  le  blé,  le  déficit  est  normal  ;  il  est  pins 
élevé  en  1914,  voilà  tout.  Mais  on  ne  résout  rien  en  ajoutant,  au 
pain  de  blé  ou  de  seigle,  de  la  fécule,  car  la  récolte  de  pommes  de 
terre  est  insuffisante.  En  1911-1912,  année  où  la  production  alle- 
mande a  atteint  50  millions  de  tonnes,  l'importation  a  excédé 
l'exportation  de  700.000  tonnes.  On  peut  donc  évaluer  le  déficit 
en  pommes  rie  terre,  en  1914,  à  plusieurs  millions  de  tonnes, 
même  si  l'Allemagne  cesse  complètement  de  distiller  ses  pommes 
de  terre  pour  les  transformer  en  alcool.  Elle  ne  gagne  ainsi  que 
2  millions  de  tonnes2.  Quant  aux  pays  neutres  limitrophes  —  sans 
exception  —  leur  production  présente  normalement  un  déficit  en 
céréales.  Par  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  donc  rien  en  faveur  de 
l'Allemagne.  Reste,  il  est  vrai,  la  contrebande.  Mais  c'est  une 
question  que  nous  retrouverons  un  peu  plus  loin.  Elle  intéresse  le 
ravitaillement  de  l'Allemagne  dans  son  ensemble. 

Précisons  plutôt  que  l'augmentation  du  blutage  peut  déterminer 
une  augmentation  du  rendement  en  farine,  mais  qu'ici  encore  on 
déplace  le  déficit  sans  le  supprimer  II  va  porter  sur  les  sous- 
produits  de  la  meunerie  et  notamment  sur  le  son.  Or,  le  ravitaille- 
ment en  fourrages  n'importe  pas  moins  que  le  ravitaillement  en 
céréales,  car  c'est  de  lui  que  dépend  le  ravitaillement  en  viande. 

Or,  le  ravitaillement  en  fourrages  n'est  pas,  pour  l'Allemagne, 
moins  préoccupant  que  le  ravitaillement  en  céréales.  L'orge  donné 
au  bétail  est  importé  en  grande  partie  de  Russie.  Et  l'Allemagne 
ne  produit  que  la  moitié  de  sa  consommation  d'orge.  Elle  importe 
aussi  7  millions  de  tonnes  de  fourrages  divers  :  maïs,  son,  tour- 
teaux, graines  oléagineuses.  Elle  manquera  de  fourrages  avant  de 
manquer  de  céréales  ou  de  pommes  de  terre.  Mais,  malgré  les 
décrets,  les  paysans  ne  seront-ils  pas  tentés  de  nourrir  leurs  ani- 
maux avec  des  grains  ou  des  pommes  de  terre3?  Le  déficit  en  four- 

1  EXCÉDENT  D'IMPORTATION  OU  D'EXPORTATION   EN   ALLEMAGNE 

Millions  de  tonnes. 


1910  1911  1912  1913 

Blé  et  épeautre  .  ...            +  2,06  +  2,18  -f  1,97  +  2,01 

Seigle -    0,43  —  0,15  —  0,48  —  0,58 

Pommes  de  terre.  .  .            +  0,01  +  0,50  -f  0,70  +  0,05 

»  Jakrbuch,  1912,  p.  87. 

3  En  ce  sens,  K'ôlnische  Zeilung,  12  décembre  1912,  n°  1346.  La  Gazette  propose  de 
requérir  les  grains  le  plus  tôt  possible. 
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rages  ne  creusera-t-il  pas  un  déficit  en  céréales  au  lieu  que  le 
déficit  en  céréales  puisse  être  reporté  sur  les  fourrages  par  aug- 
mentation du  blutage.  L'avenir  nous  le  dira.  En  tout  cas,  lorsque 
l'Allemagne  n'aura  plus  de  quoj  alimenter  son  bétail,  elle  l'abattra 
en  bloc.  Sans  doute,  elle  ruine  ainsi  pour  longtemps  son  agricul- 
ture; elle  prive  de  lait  et  de  beurre  sa  population.  Mais  il  n'est 
pas  d'autre  solution.  Et  tous  les  économistes  allemands  sont  d'ac- 
cord pour  préconiser  celle-là1.  La  viande  abattue  sera  conservée, 
d'après  les  uns,  dans  des  chambres  frigorifiques  ;  d'après  les 
autres,  elle  sera  mise  en  boîtes.  Mais  le  sacrifice  en  bloc  du  trou- 
peau apparaît  au  bout  d'un  certain  temps  comme  une  nécessité. 

11  semble  cependant  qu'Outre-Rhin  on  ait  négligé  un  côté  du 
problème,  le  côté  financier.  Songe-t-on  aux  capitaux  énormes 
qu'exigera  une  semblable  opération?  Restera  ensuite  à  assurer  la 
répartition  de  ces  viandes  conservées  dans  la  masse  des  consom- 
mateurs. Or  le  bétail  est  nombreux  surtout  dans  l'Est.  On  devra 
créer  un  courant  d'échange  de  l'Est  vers  l'Ouest.  Et  ce  qui  est  vrai 
du  bétail  l'est  également  des  céréales.  L'Ouest  importait  des  grains 
d'Argentine,  des  États-Unis  par  Rotterdam  et  le  Rhin,  l'Est  expor- 
tait. Créera-t-on  facilement  un  courant  intérieur  de  l'Est  vers 
l'Ouest.  En  tout  cas,  dès  maintenant,  les  moulins  du  Rhin  sont 
menacés  de  manquer  de  matière  première.  Les  décrets  du  maxi- 
mum ne  peuvent  rien  contre  çà.  Les  décrets  portés  fin  octobre  par 
le  Bundesrat,  qui  stipulent  une  augmentation  de  1  mark  50  par 
quinzaine  du  prix  maximum  de  la  tonne  de  céréales  à  partir  du 
i "janvier  1915,  provoquent  même  une  thésaurisation  des  grains*. 
Le  spectre  de  la  famine  sera  autrement  efficace  à  cet  égard.  Et 
ainsi  comprenons-nous  que  déjà  nos  soldats  fassent  des  prisonniers 
faméliques,  auxquels  on  distribue  un  pain  de  seigle  mêlé  de  pommes 
de  terre  immangeable  pour  des  Français. 

A  quelle  époque  l'Allemagne  sera-t-elle  réduite  à  la  viande  de 
conserve?  Quand  manquera-t-elle  de  céréales?  L'Allemagne  avait 
fin  juillet  du  fourrage  pour  sept  à  huit  mois  et  des  céréales  pour 
dix  mois  et  demi  environ.  C'est  donc  en  mai-juin  que  l'Allemagne 


1  Frôhlich,  Schumacher,  art.  cit. 

8  Kôlnische  Zeitung,  29  octobre  1914,  n°  1185,  et  12  décembre  1914,  n°  1346.  La 
Gazette  réclame  la  suppression  de  ces  reports.  L'avoine  manque  même  pour  l'armée, 
et  on  attribue  cette  pénurie  aux  reports.  Est-ce  bien  sûr?  Kôlnische  Zeitung,  13  décem- 
bre 1914,  n°  1349. 
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connaîtra  la  famine.  Dès  maintenant,  d'ailleurs,  on  peut  parler  de 
disette.  Les  prïx  haussent  considérablement  pour  le  blé,  le  seigle, 
les  pommes  de  terre.  M.  Schumacher  publiait  récemment  un  article 
dans  la  Gazette  de  Cologne  pour  expliquer  à  ses  lecteurs  les  rai- 
sons du  manque  de  pommes  de  terre  à  certains  endroits.  Et  Ton  a 
déjà  fixé  un  prix  maximum  pour  toutes  ces  denrées.  Mesure 
absurde.  Car  le  prix,  par  ses  variations,  joue  le  rôle  de  régulateur 
de  la  répartition  des  marchandises  dans  la  masse  des  consomma- 
teurs. Pour  empêcher  la  montre  d'avancer,  on  a  brisé  le  ressort. 

La  création  d'un  Comité  de  défense  des  intérêts  des  consomma- 
teurs groupant  des  syndicats  ouvriers,  d'employés,  de  fonction- 
naires, de  coopératives  sera-t-il  plus  efficace?1.  Les  dix  comman- 
dements du  consommateur  des  économistes  allemands  ou  le 
catéchisme  du  consommateur  de  la  ville  de  Munich  ou  des  profes- 
seurs d'économie  politique  de  Berlin  donneront-ils  des  résultats  ? 
Ils  nous  paraissent  appelés  à  en  avoir  un  immédiat  :  troubler  l'es- 
prit public.  Créeront-ils  une  tonne  de  blé  ou  de  seigle?  Évidemment 
non. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'avenir  que  l'absence  de  communication 
par  mer  se  fera  gravement  sentir  et  progressivement  en  Allemagne. 

Ce  qui  est  vrai  des  objets  d'alimentation  essentiels  tels  que  le 
pain  et  la  viande  l'est  encore  du  café,  du  thé,  du  riz,  des  œufs,  des 
légumes  secs,  que  l'Allemagne  importe  en  totalité  ou  en  grande 
partie  de  l'extérieur.  Cela  est  vrai  encore  du  coton,  importé  des 
États-Unis,  de  l'Inde  et  de  l'Egypte,  de  la  laine  provenant  surtout 
de  l'Afrique  du  Sud,  de  l'Australie  et  de  l'Argentine.  Il  en  est  de 
même  du  chanvre,  du  jute,  du  lin.  Il  n'en  est  pas  autrement  des 
cuirs  et  peaux.  Les  industries  essentielles  d'alimentation,  du  vête- 
ment et  de  l'équipement  sont  menacées  de  manquer  de  matière 
première.  Aiusi  comprenons-nous  la  phrase  d'un  économiste  alle- 
mand examinant,  en  1912,  la  question  de  l'alimentation  de  l'Alle- 
magne en  cas  de  guerre  :  «  Dans  l'hypothèse  d'une  guerre  où 
l'importation  d'objets  d'alimentation  nous  serait  interdite,  notre 
situation  serait  critique.  Les  succès  de  nos  armes,  même  de  grands 


1  Kblnische  Zeitung,  14  décembre  1914.  Pont  partie  du  Comité  (Kriegsausschuss  fur 
Konsumenten  Interessen),  le  Bureau  fur  Sozialpolitik,  le  Deutsche  Verein  fur  Armen- 
pflege  und  Wohltahgkeit,  le  Deutsche  Kauferbund,  le  Bund  deutscher  Frauenvereine. 
Ces  organismes  fédérés  représentent  5  millions  d'adhérents  qui,  avec  leur  famille, 
donnent  15  millions  de  consommateurs. 
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succès  ne  nous  serviraient  à  rien  ou  ne  pourraient  être  qu'insuf- 
fisamment utilisés,  si  l'adversaire  réussit  à  nous  imposer  une  tac- 
tique nouvelle,  la  tactique  de  la  faim  »*. 

Ou  celle  d'un  maître  forge  de  Liïbeck,  Possehl  :  «  J'ai  acquis  la 
conviction  que  la  guerre  économique  brutalement  nationale  que 
l'Angleterre  nous  fera  sur  mer  entraînera,  bien  plus  que  la  guerre 
sur  terre  purement  politique  avec  la  France,  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  et  nous  jettera  à  genoux*. 

Mais  il  est  d'autres  produits  nécessaires  à  la  guerre  que  l'Alle- 
magne ne  produit  pas  ou  produit  en  quantité  insuffisante  :  le  pétrole, 
et  déjà  les  consommateurs  allemands  sont  rationnés  par  les  grandes 
raffineries.  Telle  société,  la  Pure  OU,  ne  livre  que  10  p.  100  de 
ses  fournitures  habituelles  [Frankfurter  Zeitung,  8  et  10  novem- 
bre 1914).  Plus  récemment,  on  aurait  invité  les  consommateurs  à 
user  d'alcool  au  lieu  de  pétrole  (Vorwàrts  cité  par  Le  Temps  du 
24  décembre  1914).  Les  avions  n'en  manquent  pas  encore.  Mais 
les  Etals-Unis,  principal  fournisseur  de  l'Allemagne,  ont  dû  sus- 
pendre leurs  expéditions.  Le  cuivre,  le  nickel,  l'aluminium  sont 
rares  à  ce  point  qu'on  a  fixé  un  prix  maximum  et  que  les  prix  ont 
considérablement  haussé.  Dans  certaines  régions  de  l'Allemagne 
on  réquisitionne  le  cuivre  dans  les  usines. 

Pour  le  caoutchouc,  on  a  pris  une  mesure  d'un  autre  ordre  :  on 
a  interdit  la  vente  des  bandages  caoutchoutés,  non  seulement  aux 
commerçants,  mais  aux  fabriques  elles-mêmes. 

Reste  il  est  vrai  pour  l'Allemagne  une  solution  :  l'importation 
par  port  neutre.  C'était  la  solution  du  chef  du  grand  état-major 
allemand,  comte  de  Moltke,  dans  les  Preussicàe  Jahrbùcher  de  mars 
1914.  Mais  les  décrets  portés  soit  en  Angleterre,  soit  en  France, 
permettent  de  saisir  comme  contrebande  de  guerre  les  articles  que 
nous  venons  d'énumérer,  même  lorsque  la  contrebande  esta  desti- 
nation d'un  port  neutre.  La  solution  est  logique  d'ailleurs;  car 
l'Allemagne  se  trouve  dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un 
État  privé  de  frontière  maritime.  Et  l'article  36  de  la  Convention 
de  Londres  autorise  dans  ce  cas  la  saisie  de  la  contrebande  à  des- 
tination d'un  port  neutre.  Par  où  un  pays  bloqué  importerait-il  de 
la  contrebande  sinon  par  un  port  neutre?  Au  surplus,  sans  saisir 

'  Frôhlich,  art.  cité,  p.  590  et  591. 

*  Conférence  prononcée  le  11  mai  1912  \  la  première  séance  du  Deutschen  Werk- 
vereins  (Maison  de  l'Union  des  professeurs). 
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et  confisquer  les  marchandises  à  destination  des  ports  neutres,  on 
peut  les  réquisitionner  ou  les  acheter  de  gré  à  gré.  Les  Alliés  ont 
doue  à  l'heure  actuelle  toutes  les  armes  nécessaires  pour  faire  obs- 
tacle au  ravitaillement  de  l'Allemagne.  On  peut  regretter  que  des 
mesures  décisives  aient  été  prises  un  peu  tard1  ;  la  fermeture  de  la 
mer  du  Nord  date  du  3  novembre  seulement.  Et  l'exportation 
directe  ou  indirecte  des  pays  alliés  eux-mêmes  à  destination  de 
l'Allemagne  n'a  été  contrôlée  sérieusement  qu'à  partir  de  la  fin 
d'octobre.  La  statistique  suivante  n'est  à  cet  égard  que  trop  pro- 
bante. 

EXPORTATION    DU   THÉ  D'ANGLETERRE  2 

1913  1914  Augmentation. 

Septembre 212.408  kit.  860.573  «1.      quadruplé. 

Octobre 297.677    »         5.192.499    »>        20  fois. 

Novembre  (6  jours),      67.731     »         1.228.987    »»        20  fois. 

Mais  depuis  cette  époque,  dès  mesures  énergiques  d'ordre  admi- 
nistratif ont  été  prises.  L'exportation  des  pays  alliés  est  minutieu- 
sement contrôlée.  Le  transit  par  les  Pays-Bas,  l'Italie  et  la  Suisse  a 
été  l'objet  de  modifications3.  Les  neutres  ont  prohibé  l'exportation 
de  nombre  de  marchandises.  Et  comme  il  s'agissait  d'importer  en 
Allemagne  des  millions  de  tonnes  de  produits  divers,  on  peut 
espérer  que  la  contrebande  du  début  aura  seulement  atténué  le 
déficit  inévitable  dans  le  ravitaillement  de  l'Allemagne  sans  le  faire 
disparaître.  Aussi  nous  ne  saurions  trop  nous  féliciter  de  la  trans- 
formation de  la  guerre  en  guerre  de  siège.  Car  nous  jouons  le  rôle 
d'assiégeant. 

Ajoutons  enfin  que  le  blocus  économique  en  suspendant  les 
exportations  de  l'Allemagne  affole  la  balance  des  comptes  allemands. 
L'Allemagne  achète;  elle  ne  vend  pas.  Le  cours  du  mark  va  tou- 
jours baissant.  Le  billet  belge  fait  prime  en  Allemagne  ! 

1  Sur  l'importation  par  les  neutres  en  Allemagne,  cf.  pour  les  Pays-Bas,  l'Italie,  la 
Suisse,  Frankfurter  Zeilung,  10  septembre,  26  septembre,  et  surtout  la  note  italienne 
du  19  octobre,  eod.  20  octobre  1914  (Abendblatt),  Secolo,  25,  29,  30  et  31  octobre  1914. 
Pour  les  pays  Scandinaves,  Afstenposlen,  16  octobre  1914. 

2  Le  7  novembre,  l'Angleterre  prohibait  l'exportation,  un  peu  tard  il  est  vrai,  car  la 
consommation  annuelle  de  thé  en  Allemagne  atteint  seulement  4  millions  de  kilos. 

*  La  Gazette  de  Cologne  se  plaint  amèrement  de  ce  qu'un  diplomate  anglais  contrôle 
les  connaissements  des  navires  hollandais  sortant  de  Rotterdam  ou  y  entrant,  et  elle 
le  regrette.  Kôlnische  Zeitung,  12  décembre  1914,  n°  1348. 
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COURS   DU    CHANGE   AU    10  DÉCEMBRE    1914   A   FRANCFORT 

Cours  Pair  Perte  p.  100 

Belgique 85  81  4,9 

Suisse 87  81  7,5 

Italie 85  81  4,9 

Etats-Unis 4,55  4,19  8,5 

Devant  cette  baisse  du  mark,  les  journaux  allemands  ont  été 
officieusement  invités  à  suspendre  la  publication  de  la  cote  du 
change  *. 

Dans  quelle  mesure  ces  facteurs  économiques  influeront-ils  sur 
la  fin  de  la  guerre?  Nul  ne  peut  le  dire.  Le  communiqué  de  l'em- 
bassade  d'Autriche  à  Rome  sur  la  défaite  des  Autrichiens  par  les 
Serbes  mérite  cependant  d'être  rappelé. 

«  Pendant  plusieurs  jours,  l'armée  austro-hongroise  resta  sans  vivres  et 
sans  munitions.  Les  soldats  étaient  dans  un  état  d'épuisement  tel  que  dix 
mille  d'entre  eux  moururent  de  faim. 

Les  Serbes  profitèrent  de  ces  circonstances  pour  anéantir  nos  troupes  ». 

Mais  c'est  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  que  des  clauses 
d'ordre  économique  devront  être  insérées  clans  le  traité.  Sans 
parler  du  coup  terrible  porté  à  l'Allemagne  par  la  perte  de  la 
Lorraine,  il  importera  d'assurer  à  notre  pays  la  situation  indus- 
trielle qui  appartenait  hier  à  l'Allemagne.  Certaines  clauses  écono- 
miques, porteront  durablement  à  nos  ennemis  un  coup  plus  sensi- 
ble que  l'annexion  de  plusieurs  districts  allemands.  Il  serait  encore 
prématuré  de  les  énumérer.  Mais  notre  diplomatie  serait  impar- 
donnable de  n'y  pas  songer  dès  maintenant. 


Addenda.  —  Dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre,  on  a  créé  une 
société  qui  a  pour  but  d'acheter  des  céréales,  la  Getreisle  G.  m.  b.  H., 
(Société  d'achat  de  céréales  à  responsabilité  limitée)  et  de  les  mettre  en 
réserve  pour  la  fin  de  l'année- agricole.  Encore  un  remède  pire  que  le  mal, 
qui  raréfie  immédiatement  les  grains,  Frankfurter  Zeitung,  20  décembre  1914 
(Zweites  Horgenblatt). 

1  Frankfurter  Zeitung,  11  novembre  1914  (abendblatl),  no  313. 


LES  VARIATIONS  DU  DEVELOPPEMENT  INDUSTRIEL 

ET    LES    VARIATIONS    DU    MARCHÉ 


§  1.  Variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  en  France  ;  périodes 
et  moments. 

Quand  on  étudie,  d'après  la  Statistique  de  l'industrie  minérale, 
les  variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  en  France,  on  cons- 
tate que  ces  variations  se  répartissent  en  deux  séries  d'amplitude 
différente. 

Les  unes  sont  de  grande  amplitude.  De  1830-1831 *  à  1856,  le 
nombre  des  hauts  fourneaux  s'élève  de  408  à  591  ;  de  1856  à  1887, 
il  diminue  de  591  à  101;  de  1887  à  1911,  il  oscille  entre  101  et 
124.  Ainsi,  de  1830-1831  à  1856,  de  1856  à  1887,  de  1887  à  1911 
se  déterminent  trois  périodes  de  variations  très  nettes  et  très  dis- 
tinctes. La  première  est  une  période  d'augmentation  forte,  la 
seconde  une  période  de  diminution  très  forte,  la  troisième  une 
période  de  variations  faibles  et  d'oscillations. 

D'autre  part,  dans  chacune  de  ces  trois  périodes,  c'est-à-dire, 
au  total,  entre  les  deux  termes  de  l'expérience,  de  1830-1831  à 
1911,  on  remarque  une  série  continue  de  variations  secondaires. 
De  1830-1831  à  1832-1833,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  diminue 
de  408  à  374;  de  1832-1833  à  1837,  il  augmente  de  374  à  465, 
puis  s'élève  à  467  en  1838;  de  1838  à  1840,  il  augmente  de  465  à 
476;  de  1840  à  1841,  il  diminue  de  476  à  468;  il  s'élève  à  469  en 
1842,  à  471  en  1843;  de  1843  à  1844,  il  diminue  de  471  à  430; 
en  1845,  il  se  relève  à  432,  et,  en  1846,  passe  à  474.  Entre  1846 
et  1856,  les  données  de  la  Statistique  nous  font  défaut;  mais  en 
1856  nous  constatons  une  augmentation  forte,  marquée  par  le 
nombre  591.  De  1856  à  1861,  les  données  de  {^Statistique  nous 
manquent  encore,  mais  en  1861  le  nombre  des  hauts  fourneaux 
est  tombé  à  472.  Il  diminue  encore  sans  arrêt  jusqu'en  1871,  où  il 
atteint  223.  De  1871  à  1873,  il  augmente  de  223  à  309  ;  de  1873  à 
1879,  il  diminue  de  309  à  188;  de  1879  à  1882,  il  augmente  de 

1  Première  année  de  la  Statistique. 
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188  à  210;  de  1882  à  1887,  il  diminue  de  210  à  101;  de  1887  à 
1890,  il  augmente  de  101  à  119;  de  1890  à  1894,  il  diminue  de 
119  à  99;  il  ne  change  pas  en  1895;  de  1895  à  1900,  il  augmente 
de  99  à  124;  tombe  à  MO  en  1901,  à  105  en  1902,  se  relève  à  114 
en  1903,  retombe  à  110  en  1904;  de  1904  à  1906,  il  augmente  de 
110  à  122,  se  maintient  à  ce  nombre  en  1907,  diminue  jusqu'à  111 
en  1909  pour  remonter  à  120  en  1911. 

De  ces  observations  il  ressort  que  le  nombre  des  hauts  fourneaux 
subit  des  variations  très  fréquentes,  généralement  étendues  sur  un 
espace  de  plusieurs  années,  et  d'ailleurs  très  différentes  par  leur 
amplitude  et  par  leur  durée.  Elles  se  répartissent  en  moments 
inégaux,  délimités  par  les  années  critiques  où  l'augmentation 
succède  à  la  diminution  ou  inversement,  parfois  après  une  brève 
stagnation.  Ces  moments  sont  donc  alternatifs  et  continus.  Toutes 
les  variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  se  distribuent  donc 
en  moments  positifs  d'augmentation  et  moments  négatifs  de  dimi- 
nution. 

Le  sens  des  périodes  dans  lesquelles  les  moments  sont  compris 
dépend  du  sens,  de  la  durée  et  de  l'amplitude  de  ces  moments. 
Pendant  la  première  prédominent  les  moments  positifs;  pendant 
la  seconde,  les  moments  négatifs;  pendant  la  troisième,  les  moments 
positifs  et  négatifs  sont  sensiblement  équivalents. 

Ces  constatations  sont  en  elles-mêmes  très  intéressantes.  Elles 
démontrent  que  les  variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  ne 
sont  pas  désordonnées,  puisqu'elles  se  répartissent  en  moments  et 
en  périodes.  Si  donc  ces  variations  ne  sont  pas  incohérentes  et 
confuses,  elles  ont  une  signification.  Que  peut-elle  être? 


§  2.  Variations  corrélatives  des  prix  :   les  variations  du  nombre  des  hauts 
fourneaux  dépendent  des  variations  des  prix. 

La  généralité  même  de  nos  observations  nous  invite  à  penser 
que  l'alternance  des  moments  et  des  périodes  que  nous  venons  de 
définir  n'est  pas  toute  relative,  mais  qu'elle  correspond  à  une  réa- 
lité de  l'économie.  Il  ne  se  peut  pas  que  ces  périodes  et  ces  moments, 
dont  l'aspect  est  si  net  et  le  dessin  si  particulier,  soient  positifs  ou 
négatifs  par  une  simple  opposition  de  caractères,  par  un  passage 
du  moins  au  plus,  et  inversement  :  ils  doivent  se  déterminer  dans 
le   temps   par   des  facteurs  économiques,  réellement  positifs  ou 
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négatifs  en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  exprimant  par  eux  mêmes  une 
poussée  ou  une  dépression  réelles. 

Nous  savons  que  de  tels  facteurs  existent  :  ce  sont  eux  qui 
agissent  dans  les  phénomènes  généraux  et  universels  d'animation 
et  d'atonie,  de  crise  et  de  reprise,  d'optimisme  el  de  pessimisme, 
de  confiance  et  de  défiance  sur  le  marché.  Ils  agissent  de  la 
manière  la  plus  explicite  dans  les  prix.  Comparons  donc  les  varia- 
tions des  prix  à  celles  du  nombre  des  hauts  fourneaux. 

D'après  la  Statistique  de  l'industrie  minérale,  le  prix  de  la 
tonne  de  fonte  brute,  exprimé  en  francs,  de  1832  à  1836,  augmente 
de  160  à  182;  de  1836  à  1840,  il  diminue  de  182  à  163;  il  ne 
change  pas  en  1841  ;  de  1S41  à  1844,  il  diminue  de  163  à  144; 
de  1844  cà  1846,  il  augmente  de  144  à  174;  de  1846  à  1850,  il 
diminue  de  174  à  119;  de  1850  à  1855,  il  augmente  de  119  à  164; 
de  1855  à  1869,  il  diminue  de  164  à  85;  de  1869  à  1873,  il 
augmente  de  85  à  132;  de  1873  à  1879,  il  diminue  de  132  à  80; 
de  1879  à  1880,  il  s'élève  à  87,  tombe  à  85  en  1881,  se  relève  à 
86  en  1882;  de  1882  à  1886,  il  diminue  de  86  à  52,  s'élève  à  54 
en  1887,  s'y  maintient  en  1888,  puis  s'élève  à  67  en  1890  ;  de  1890 
à  1895,  il  diminue  de  67  à  54;  de  1895  cà  1900,  il  augmente  de  54  ^ 
à  80;  de  1900  à  1904,  il  diminue  de  80  à  60,  ne  change  pas  en 
1905,  remonte  à  77  en  1907,  pour  retomber  à  75  en  1908;  il  ne 
change  pas  en  1909,  passe  a  74  en  1910  et  à  77  en  1911. 

Comparons  les  variations  de  prix  à  celles  du  nombre  des  hauts 
fourneaux  :  le  parallélisme  est  frappant.  Il  impose  l'hypothèse  que 
les  variations  du  nombre  des  appareils  producteurs  dépendent  des 
variations  du  prix  de  la  matière  produite.  En  effet,  l'hypothèse 
inverse  ne  paraît  pas  concevable  :  comment  les  variations  du 
nombre  des  hauts  fourneaux  pourraient-elles  déterminer  les  varia- 
tions de  prix?Comment  leur  augmentation  pourrait-elle  déterminer 
la  hausse,  et  leur  diminution  la  baisse? 

Nous  observons,  entre  les  deux  séries  de  variations,  quelques 
discordances  :  examinons-les.  De  1836  à  1840,  le  prix  baisse,  tan- 
dis que  le  nombre  des  hauts  fourneaux  s'élève  en  1837  et  en  1839. 
De  1840  à  1844,  le  prix  baisse,  tandis  que  le  nombre  des  hauts 
fourneaux  s'élève  en  1842  et  1843.  De  1869  à  1871,  le  prix 
augmente,  tandis  que  le  nombre  des  hauts  fourneaux  diminue.  En 
1881,  le  prix  diminue,  tandis  que  le  nombre  des  hauts  fourneaux 
augmente.  En  1887,  le  prix  augmente,  tandis  que  le  nombre  des 
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hauts  fourneaux  diminue.  En  1895,  le  nombre  des  hauts  fourneaux 
ne  change  pas,  tandis  que  le  prix  diminue.  En  1905,  le  nombre 
des  hauts  fourneaux  augmente  et,  en  1909,  il  diminue,  tandis  que 
le  prix  ne  change  pas.  En  1907,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  ne 
change  pas,  tandis  que  le  prix  augmente. 

Telles  sont  les  seules  exceptions  que  nous  constatons  à  la  corré- 
lation générale  sur  laquelle  se  fonde  notre  hypothèse.  Le  petit 
nombre  et  la  faible  importance  des  discordances  nous  apportent 
des  présomptions  favorables.  Mais,  si  nous  y  regardons  de  plus 
près,  nous  y  trouvons  de  véritables  confirmations. 

Écartons  d'abord  le  cas  de  1869  à  1871  :  les  années  1870  et 
1871  comprennent  une  guerre  et  une  cession  de  territoire  qui  ont 
fait  baisser  le  nombre  des  hauts  fourneaux,  malgré  la  hausse  des 
prix.  Mais,  dès  Tannée  1872,  la  hausse  persistante  entraîne  l'aug- 
mentation du  nombre  des  hauts  fourneaux,  et  cette  augmentation, 
de  223  à  270,  sous  une  hausse  de  93  à  116,  est  forte.  Les  choses 
se  passent  comme  si  l'augmentation,  retardée  en  1870-1871  par 
des  circonstances  critiques,  exceptionnelles,  extra-économiques,  se 
réalisait,  en  1872,  avec  d'autant  plus  de  vigueur. 

Considérons  maintenant  le  cas  de  l'année  1887  :  il  nous  paraît 
topique.  De  1882  à  1886,  une  baisse  forte  et  continue  a  entraîné  la 
diminution  des  hauts  fourneaux  :  ils  sont  tombés  de  210  à  108.  En 
1887,  le  prix  se  relève,  faiblement  d'ailleurs  :  il  passe  de  52  à  54. 
Si  notre  hypothèse  est  exacte,  l'effet  de  ce  changement,  après  une 
dépression  profonde,  ne  peut  être  immédiat  :  la  diminution  du 
nombre  des  hauts  fourneaux,  déterminée  par  la  dépression,  doit 
continuer,  en  s'atténuant.  C'est  ce  que  nous  observons  :  le  nombre 
des  hauts  fourneaux  diminue  encore  de  108  à  101.  Loin  de  contre- 
dire notre  hypothèse,  cette  prétendue  irrégularité  la  confirme  :  elle 
montre  en  jeu  le  mécanisme  de  la  détermination.  En  même  temps, 
elle  ruine,  d'une  manière  décisive,  l'hypothèse  d'une  détermination 
inverse. 

Si,  en  1881,  une  faible  diminution  de  prix,  de  87  à  85,  n'empê- 
che pas  le  nombre  des  hauts  fourneaux,  qui  s'est  élevé  de  188  à 
201  l'année  précédente,  de  continuer  son  ascension,  en  passant 
de  201  à  203,  c'est  parce  que  l'effet  de  la  hausse,  survenue  en 
1880  après  un  long  moment  de  baisse,  persiste,  tout  en  faiblissant, 
et  rejoint  l'effet  de  celle  qui  reparaît  en  1882.  De  même,  en  1909, 
persiste  l'effet  de  la  baisse  survenue  en  1908,  après  un  moment  de 
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forte  hausse;  et  l'arrêt  de  la  baisse  manifeste  son  effet  seulement 
en  1910,  tandis  qu'elle  recommence,  d'ailleurs  faiblement. 

En  1895,  le  nombre  des  hauts  fourneaux,  après  avoir  diminué 
depuis  1890  sous  l'effet  de  la  baisse,  demeure  station naire  :  à  ce 
moment,  la  baisse  s'est  atténuée  et  presque  arrêtée;  le  prix,  tombé 
de  67  en  1890  à  55  en  1894,  est  seulement  passé,  de  1894  à  1895, 
de  55  à  54.  Le  cas  de  1905  est  analogue. 

Toutes  ces  observations  confirment  donc  notre  hypothèse,  en 
l'élucidant,  en  l'expliquant.  Les  prix  n'agissent  pas  mécaniquement 
sur  le  nombre  des  hauts  fourneaux  ;  mais  leurs  variations  déter- 
minent sur  le  marché  des  effets  favorables  ou  défavorables,  qui  ne 
sont  pas  exactement  proportionnels  aux  variations,  ni  rigoureuse- 
ment restreints  entre  leurs  limites  chronologiques.  Entre  les  mou- 
vements de  prix  et  le  fonctionnement  des  hauts  fourneaux,  c'est 
toute  l'humanité  industrielle  qui  s'interpose;  et  nous  saisissons 
ainsi  les  lois  de  son  action. 

Nous  pouvons  dès  lors  aborder  les  discordances  de  1836  à  1840, 
de  1840  à  1844  et  de  1907,  qui  paraissent  plus  considérables  et 
plus  surprenantes.  De  1836  à  1840,  sous  une  baisse  durable,  le 
nombre  des  hauts  fourneaux  s'élève  en  1837  et  1839  :  mais  en 
1837  se  prolonge  l'effet  d'une  hausse  forte  de  1833  à  1836,  et  si, 
en  1839,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  recommence  à  s'élever, 
c'est  que  le  prix,  de  i66  en  1837,  passe  seulement  à  165  en  1838 
et  à  164  en  1839,  c'est-à-dire  que  la  baisse  est  presque  insensible. 
De  1840  à  1844,  à  un  moment  de  baisse,  le  nombre  des  hauts  four- 
neaux, de  468  en  1841,  s'élève  à  469  en  1842  et  à  471  en  1843  : 
l'augmentation  est  presque  nulle,  tandis  que  la  baisse,  nulle  en 
1841,  très  faible  de  1841  à  1842,  ne  devient  forte  qu'en  1843; 
mais  si  les  effets  de  cette  baisse  n'apparaissent  pas  encore  en  1843, 
ils  sont  manisfestes  en  1844,  où  le  nombre  des  établissements 
tombe  de  471  à  430.  En  1907,  en  pleine  hausse,  l'augmentation  du 
nombre  des  hauts  fourneaux  s'arrête  :  mais  elle  avait  commencé  en 
1905,  à  la  première  impulsion,  résultant  simplement  de  l'arrêt  de 
la  baisse  précédente,  laquelle  était  forte;  l'effet  du  changement  de 
prix  a  donc  pu  s'épuiser  avant  la  fin  de  la  hausse  L 

La  statistique  comparée  des  variations  du  prix  de  la  fonte  et  des 

1  D'ailleurs,  entre  1903  et  1905,  la  Statistique  traduit  les  changements  qui  s'accom- 
plissent dans  l'industrie  par  le  développement  des  fours  électriques  :  il  y  a  là  une 
cause  de  discordance  entre  les  séries  numériques. 
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variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  établit  donc  que  les 
variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  dépendent  des  variations 
de  prix. 

Plusieurs  séries  de  témoignages  précis,  recueillis  à  divers 
moments,  confirment  et  illustrent  cette  conclusion. 

En  1825,  la  hausse  des  prix  est  forte'1,  et  le  marché  la  sent 
vigoureusement  :  il  s'ensuit,  déclare  un  contemporain,  qu'  «  il  y  a 
eu  émulation  pour  produire;  le  minerai,  n'importe  sa  qualité,  a  été 
recherché,  et  tous  ceux  qui  ont  été  assez  heureux  pour  en  décou- 
vrir ont  établi  des  fourneaux  2  ».  La  crise  légère  de  1828  a  des 
effets  contraires.  Un  industriel  affirme  que,  si  elle  se  prolongeait, 
elle  serait  ruineuse.  «  Je  serais,  dit-il,  dans  la  nécessité  d'inter- 
rompre les  travaux  dans  une  partie  de  mes  usines;  déjà,  sous 
l'influence  de  la  baisse  qu'a  subie  le  prix  des  fers,  deux  de  ces 
hauts  fourneaux  ont  cessé  de  travailler  3  ». 

Pendant  la  dépression  de  1860  et  des  années  suivantes,  nous 
suivons  les  progrès  de  la  défaillance  industrielle.  Les  inquiétudes 
se  manifestent,  l'énergie  s'affaisse,  les  dispositions  pessimistes  pré- 
valent. D'après  un  industriel,  le  seul  projet  de  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  paraissant  devoir  entraîner  une  baisse  de  prix, 
a  interrompu  les  projets  de  création  et  de  développement.  «  Il  est 
probable  qu'un  certain  nombre  de  hauts  fourneaux,  les  moins 
avantageusement  placés,  cesseront  de  fonctionner,  et  que  d'autres 
restreindront  leur  fabrication4  ».  Notre  expérience  prouve  que  ces 
prévisions  se  sont  réalisées,  et  les  témoignages  des  contemporains 
montrent  dans  quelles  conditions.  «  Dans  ce  moment-ci,  déclare  un 
industriel,  il  n'y  a  pas  de  cours.  Nous  vendons  160  à  170  francs. 
Le  27  décembre,  j'ai  vendu  300.000  kilogrammes  à.  147  francs  ;  à 
ce  prix,  nous  joignons  les  deux  bouts  à  peu  près.  Depuis,  on  m'a 
demandé  une  livraison  pareille;  j'ai  répondu  par  le  prix  de  125  fr.; 
on  ne  m'a  pas  fait  de  propositions;  je  laisse  en  magasin;  j'ai  éteint 
un  haut  fourneau5  ».  L'extinction,  la  suppression  des  hauts  four- 

1  D'après  la  Statistique  de  l'industrie  minérale,  le  prix  de  la  fonte  brute  s'élève  de 
190  à  215. 

2  Archives  parlementaires,  2e  série,  t.  XLVI,  p.  655,  Chambre  des  députés,  4  avril 
1826,  discours  de  M.  de  Saint-Géry. 

3  Enquête  sur  les  fers.  Paris,  1829,  in-4°,  p.  111,  déposition  de  M.  Goupil. 

1  Enquête,  Traité  de  commerce  aoec  l'Angleterre,  Industrie  métallurgique,  Paris, 
1860,  2  vol.  in-4»,  l.  I,  p.  128-129. 
8  Ibid.,  p.  103. 
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neaux  est  la  détermination  nécessaire  imposée  par  la  baisse  des 
prix. 

En  1882,  après  un  moment  de  hausse,  les  cours  fléchissent  :  les 
créai  ions  de  hauts  fourneaux  vont  être  brusquement  arrêtées. 
«  Pour  enrayer  la  baisse  qui  tendait  à  se  produire,  écrit-on  au 
début  de  1883,  les  maîtres  de  forges  de  Meurthe-et-Moselle  ont 
décidé  d'éteindre  des  hauts  fourneaux1  ».  La  mesure  se  généralise 
rapidement.  «  Dans  l'Est,  on  éteint  des  hauts  fourneaux  pour  écouler 
les  stocks2  ».  La  Statistique  de  l'industrie  minérale  résume  ainsi 
la  situation  et  les  décisions  prises  :  «  En  1883,  l'excès  de  la  con- 
currence a  déterminé  la  forte  baisse  de  prix  que  nous  avons  pré- 
cédemment signalée,  et  la  marche  des  hauts  fourneaux  a  dû  se 
ralentir3  ».  Jusqu'à  la  fin  de  la  baisse,  on  éteint  des  hauts  four- 
neaux «  pour  éviter  l'accumulation  de  fontes  dont  le  prix  de  revient 
relativement  élevé  avait  limité  l'écoulement  »4. 

A  la  reprise,  le  revirement  est  immédiat.  «  La  hausse  survenue 
à  la  fin  de  1888  a  permis  de  rallumer  des  fourneaux  qui  chômaient 
depuis  longtemps5  ».  En  1889,  «  les  cours  de  la  fonte  d'affinage  et 
des  combustibles  s'accentuent  encore,  et  il  est  difficile  d'obtenir 
des  livraisons  immédiates  de  coke.  Il  est  assez  probable  que  quel- 
ques hauts  fourneaux  éteints  depuis  un  certain  temps  vont  profiter 
de  la  situation  actuelle  pour  rallumer  quelques  feux6  ».  Nous  avons 
constaté  comment  ces  prévisions  se  sont  vérifiées.  L'action  des 
prix  détermine  progressivement  les  motifs  et  les  résolutions  des 
industriels.  «  On  est  en  train  de  remonter  aux  usines  de  Glosmostier, 
écrit-on  en  février  1890,  un  haut  fourneau  qui  pourra  être  prêt 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  mars.  Il  y  a  un  an  environ,  quand 
les  producteurs  métallurgiques  de  la  Meurthe  annoncèrent  un  pre- 
mier relèvement  des  prix,  il  avait  été  question  du  rallumage  de  ce 
fourneau7  ».  L'énergie  de  l'activité  industrielle  et  sa  puissance  de 

1  Le  génie  civil,  15  mars  1883,  p.  240. 

*  Ibid.,  1er  avril  1883,  p.  264. 
3  P.  (71). 

*  Société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  du  Saut-du-Tarn, 
Assemblée  générale,  21  décembre  1886,  Rapport  du  conseil  d'administration, 
10  janvier  1888,  in-4°,  p.  4. 

5  Francis  Laur,  La  défense  nationale  assurée  par  le  maintien  des  droits  sur  les 
produits  métallurgiques,  Neuilly-sur-Seine,  1891,  in-8°,  p.  35-36  citant  une  lettre  de 
M.  Dreux  à  L'écho  des  mines,  28  janvier  1891. 

6  L'économiste  français,  28  septembre  1889. 
T  La  métallurgie,  5  février  1890,  p.  169. 
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réalisation  dépendent  de  la  force  des  représentations  exprimées  ou 
déterminées  par  les  prix. 


§  3.  Conséquences  et  corollaires  :  des  variations  des  prix  dépendent  celles  du 
développement  industriel,  en  particulier  celles  de  la  grandeur  et  du  nombre 
des  établissements. 

Du  rapport  établi  entre  les  variations  des  prix  et  les  variations 
du  nombre  des  hauts  fourneaux  résultent  des  conséquences  impor- 
tantes. 

Le  nombre  des  hauts  fourneaux  est  un  des  éléments  constitutifs 
du  développement  de  l'industrie.  Par  conséquent,  si  ses  variations 
dépendent,  comme  nous  l'avons  démontré,  des  variations  de  prix, 
les  prix  sont  un  facteur  déterminant  du  développement  industriel. 
Mais  cette  proposition  ne  doit  pas  être  admise  seulement  dans  un 
sens  large  et  vague  :  précisons-la.  Le  développement  industriel 
consiste  dans  des  alternatives  de  croissance  et  de  décroissance  que 
nous  pouvons  évaluer  par  des  nombres,  plus  exactement  par  des 
augmentations  et  par  des  diminutions  de  nombres  :  parmi  ces 
augmentations  et  ces  diminutions  sont  celles  du  nombre  des  hauts 
fourneaux,  que  nous  avons  examinées.  Dans  ces  conditions,  d'après 
notre  démonstration,  là  croissance  du  développement  industriel  est 
déterminée  par  la  hausse  des  prix,  la  décroissance  par  la  baisse. 

La  portée  de  cette  première  conséquence  est  considérable.  Elle 
entraîne  des  corollaires  d'importance  majeure  dans  la  théorie  et 
dans  la  pratique.  Toutefois,  il  n'est  pas  dans  notre  dessein  de  les 
développer  ici,  où  nous  nous  proposons  seulement  de  mettre  en 
évidence  des  lois  générales  de  causalité. 

Même  précisés  comme  ils  Tout  été  par  nous,  les  termes  de  crois- 
sance et  de  décroissance  sont  trop  compréhensifs  pour  que  nous 
puissions  nous  en  contenter.  La  croissance  et  la  décroissance  de 
l'industrie  impliquent  plusieurs  vastes  séries  de  phénomènes  où 
nous  devons  pénétrer  et  que  nous  devons  distinguer  pour  définir 
les  résultats  de  notre  démonstration. 

En  effet,  si  les  variations  des  prix  déterminent  les  variations  du 
nombre  des  hauts  fourneaux,  elles  doivent  nécessairement  agir  sur 
la  grandeur  des  établissements,  soit  que  leur  nombre  subisse  ou  ne 
subisse  pas  lui-même  l'influence  des  prix.  Cette  hypothèse  se  vérifie 
dans  des  conditions  que  nous  allons  déterminer. 
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En  1789,  la  grande  majorité  des  établissements  sidérurgiques 
n'ont  pas  plus  d'un  haut  fourneau,  et  le  nombre  moyen  des  hauts 
fourneaux  par  établissement  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  l1. 
Cette  moyenne  varie  insensiblement  pendant  les  années  suivantes. 
D'après  les  statistiques  de  1801  à  1805,  quelques  établissements 
ont  2  hauts  fourneaux  ;  mais  généralement  ce  sont  des  hauts  four- 
neaux de  rechange,  et  d'ailleurs  le  nombre  moyen  des  hauts  four- 
neaux par  établissement  ne  dépasse  guère  l'unité.  Il  est  1,23  pour 
l'ensemble  des  départements  où  des  nombres  nous  sont  donnés,  et 
1,08  si  on  en  retranche  la  Moselle,  où  le  nombre  de  14  hauts  four- 
neaux pour  10  établissements  est  très  supérieur  à  la  moyenne2. 
Au  total,  il  a  pu  se  produire  à  ce  moment,  qui  est  un  moment  de 
hausse,  une  faible  augmentation  de  la  grandeur  moyenne  des 
établissements. 

En  1811,  le  nombre  moyen  des  hauts  fourneaux  par  établisse- 
ment s'élève  à  1,15  3.  En  1812,  dans  les  demandes  de  maintien 
d'usines  4,  prédominent  de  beaucoup  les  établissements  compre- 
nant un  seul  haut  fourneau  5.  A  la  même  époque,  dans  la  Dordo- 
gne,  on  compte  29  hauts  fourneaux  pour  24  établissements,  soit 
1,21  par  établissement.  La  faible  augmentation  acquise  après  1789 
se  maintient  sans  changement  appréciable. 

De  1814  à  1819,  presque  tous  les  établissements  nouveaux  ne 
comprennent  qu'un  haut  fourneau6.  En  1817,  dans  la  Meuse,  20  éta- 
blissements en  ont  un;  un  seul  en  a  27.  Dans  la  Haute-Marne,  on 
compte  41  hauts  fourneaux  pour  37  établissements8,  soit  1,11  par 
établissement.  En  1818,  on  compte  dans  la  Côte-d'Or  37  hauts 
fourneaux  pour  37  établissements  9,  soit  1  par  établissement;  dans 
la  Dordogne,  36  pour  31  10,  soit  1,16;  dans  l'Eure,  10  pour  9", 


'  D'après  les  documents  des  Archives  nationales,  surtout  F'2  680  et  F14  105.026  et 
suiv.,  que  nous  publierons  prochainement  sous  le  titre  de  Y  Industrie  sidérurgique 
en  France  au  début  de  la  Révolution. 

8  Mémoire  statistique  du  déparlement  de  la  Moselle,  an  XI,  in-fol. 

3  D'après  l'enquête  de  1811,  Arch.  nat.,  F  2  1603  à  1610. 

4  Par  application  de  la  loi  de  1810  sur  les  usines  à  feu. 

8  D'après  les  documents  des  Arch.  nat.,  F14  105.026  à  105.313. 

6  D'après  les  mêmes  sources,  dont  nous  ne  pouvons  fournir  ici  le  détail. 

7  Arch.  nat.,  F14 105.174,  État  du  21  janvier  1817. 

8  Arch.  nat.,  F14  105.143. 

9  Arch.  nat.,  F14 105.076. 

«  Arch.  nat.,  F14 105.086,  Tableau  des  usines. 

11  Arch.  nat.,  F'4  105.100,  État  du  11  septembre  1818. 
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soit  1,11  ;  dans  l'Indre1,  12  pour  10,  soit  1,2.  Les  établissements 
créés  en  1823  n'en  comprennent  qu'un.  Les  années  1814  à  1822  se 
trouvent  en  période  de  hausse,  surtout  forte  en  1816,  1820,  1822. 

De  1825  à  1827,  moment  de  hausse  forte,  un  grand  nombre 
d'établissements  sont  créés  avec  un  seul  haut  fourneau.  Mais  des 
établissements  anciens  doublent  le  leur,  et  d'autres  sont  créés  avec 
plus  de  deux  :  l'usine  de  Lhorme  en  comprend  3  2,  celles  de  La 
Voulte  3,  de  Firminy  4  et  d'Aubin  4  5,  celle  de  Tamaris  6  6.  Le 
moment  est  venu  de  vastes  établissements,  dont  les  dimensions 
dépassent  de  beaucoup  la  grandeur  moyenne.  Us  se  constituent  au 
moment  positif  de  1825-1826,  mais  ils  durent,  et  nous  les  retrou- 
vons, multipliés,  lors  de  l'enquête  de  1828  et  ultérieurement. 

De  1835  à  1837,  autre  moment  positif,  de  nombreux  établisse- 
ments doublent  leur  haut  fourneau  7.  Mais,  au  même  moment,  les 
établissements  à  haut  fourneau  unique  se  multiplient;  aussi  le 
nombre  moyen  des  hauts  fourneaux  par  établissement  qui,  d'après 
la  Statistique  de  l'industrie  minérale,  ne  dépasse  pas  1,11  en 
1835  8,  reste  identique  en  1844%  malgré  l'augmentation  du  nom- 
bre des  grands  établissements  depuis  1835. 

En  1841,  un  quatrième  haut  fourneau  est  ajouté  à  l'usine  de 
Hayange  10;  en  1843,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  de  la  Voulte 
s'élève  de  4  à  6lt;  en  1844,  l'usine  de  Commentry  s'établit  avec 
6  hauts  fourneaux  12.  De  1845  à  1847,  moment   de  hausse,  parmi 

1  Arch.  nat.,  F1*  105.113,  Tableau,  1818. 

2  Arch.  nat.,  F"  105.133,  demande  du  28  mai  1825  et  ordonnance  du  22  février 
1826. 

3  Arch.  nat.,  F1*  105.035,  demande  du  10  avril  1825  et  ordonnance  du  15  août 
1827. 

4  Arch.  nat.,  F1*  155.063,  demande  d'octobre  1826  et  ordonnance  du  26  décembre 
1827. 

8  Arch.  nat.,  F1'  105.063,  demande  du  20  octobre  1827  et  ordonnance  du  21  janvier 
1829. 

8  Arch.  nat.,  F14 105.105,  demandes  du  25  novembre  1825  et  du  29  mars  1830  et 
ordonnance  du  7  novembre  1831. 

7  Arch.  nat.,  F1*  105.169,  demande,  1er  février  1835,  d'établir  un  second  fourneau 
à  l'usine  deMontblainville  (Meuse)  ;  F14  105.041,  demande,  19  avril  1835,  d'établir  un 
second  haut  fourneau  aux  forges  de  Bazeilles  (Ardennes)  ;  Fu  104.168,  demande, 
6  novembre  1835,  d'établir  un  second  haut  fourneau  à  l'usine  d'Abainville  (Meuse). 

8  438  hauts  fourneaux  pour  395  établissements. 

9  430  hauts  fourneaux  pour  387  établissements. 

10  Arch.  nat.,  F1*  105.180,  demande  du  18  décembre  1841. 

11  Arch.  nat.,  F14 105.035,  demande  du  1er  octobre  1843. 
«  Arch.  nat.,  F14  105.032,  demande  du  27  août  1844. 
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les  nombreux  établissements  créés,  quelques-uns  ont  un  haut 
fourneau,  d'autres  2\  plusieurs  de  4  à  6  2;  4  et  6  deviennent  des 
nombres  fréquents.  Le  Rapport  sur  l'exposition  de  1849  montre 
l'importance  acquise  par  les  grands  établissements3.  Ces  progrès 
se  maintiennent  pendant  les  années  suivantes  et  se  manifestent  lors 
de  l'exposition  de  1855  4.  La  grandeur  maxima  des  établissements 
s'est  considérablement  accrue  d'un  moment  positif  à  l'autre. 

En  1873,  nous  retrouvons  la  Statistique  de  l'industrie  miné- 
rale. Elle  nous  fait  connaître  que  la  grandeur  maxima  atteint 
13  hauts  fournaux  dans  l'usine  du  Creusot.  Mais  l'établissement  le 
plus  important  après  celui-ci  n'en  a  que  7,  et  les  plus  vastes  usines 
qui  viennent  ensuite  ne  dépassent  point  4  6.  Toutefois,  le  nombre 
moyen  des  hauts  fourneaux  par  établissement  s'élève  alors  à  1,45  : 
c'est  le  résultat  de  l'accroissement  progressif  des  plus  grands  éta- 
blissements el  de  la  diminution  du  nombre  des  plus  petits,  depuis 
la  hausse  de  1856. 

Nous  constatons,  à  partir  de  1873,  la  diminution  de  la  grandeur 
maxima  des  établissements,  l'égalisation  croissante  de  leurs  dimen- 
sions, l'augmentation  de  leur  grandeur  moyenne.  En  1880,  l'usine 
du  Creusot,  la  plus  vaste,  n'a  plus  que  8  hauts  fourneaux;  mais 
6  établissements  en  ont  4,  et  4  en  ont  3.  Les  plus  grands  établis- 
sements ne  dépassent  plus  ces  nombres  3  et  4. 

De  1873  à  1878,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  par  établisse- 
ment8 oscille  de  1,45  à  1,46,  sans  descendre  au-dessous  de  1,43, 
en  1874.  De  1878  à  1883,  il  augmente  de  1,46  à  1,71.  De  1883  à 
1885,  il  diminue  de  1,71  à  1.39.  De  1885  à  1891,  il  augmente  de 

1  Arch.  nat.,  Fu  105.035,  demande,  27  mai  1845,  d'établir  une  usine  au  Pouzin 
(Ardèche);  F1*  105.162,  demande,  13  décembre  1845,  d'établir  une  usine  à  Champi- 
gneulles  (Meurthe)  ;  Fu  105.154,  demande,  22  septembre  1846,  d'établir  une  usine  à 
Saint-Dizier. 

»  Arch.  nat.,  F14  105.035,  demande,  6  juin  1846,  d'établir  4  hauts  fourneaux  au 
Pouzin  (Ardèche);  F1*  103.180,  demande,  20  juillet  1846,  d'établir  une  usine  compre- 
nant 4  hauts  fourneaux,  à  Stiring,  commune  de  Forbach  (Moselle);  F14  105.138, 
demande,  25  février  1847,  d'établir  6  hauts  fourneaux  à  Duravel  (Lot);  F14  105.181, 
demande,  18  mars  1847,  d  établir  une  usine  comprenant  4  hauts  fourneaux  à  Ars- 
sur-Moselle  (Moselle)  ;  F14 105.033,  demande,  22  avril  1847,  d'établir  4  hauts  fourneaux 
à  Montluçon  (Allier)  ;  F14  105.183,  demandes  27  février  et  2  septembre  1847,  d'élever 
à  6  le  nombre  des  hauts  fourneaux  de  Hayange  (Moselle). 

3  T.  II,  p.  305  et  suiv. 

♦  P.  25  et  suiv. 

s  Statistique,  1873-1875,  p.  xliv. 

6  Calculé  d'après  les  nombres  donnés  par  la  Statistique  de  l'industrie  minérale. 
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1,39  à  1,84.  De  1891  à  1895,  il  diminue  de  1,84  à  1,68.  De  1895 
à  1900,  il  augmente  de  1,68  à  2,  et  se  maintient  à  ce  nombre  en 
1901.  Il  tombe  à  1,84  en  1902,  remonte  à  2,07  en  1903.  De  1903 
à  1905,  il  diminue  de  2,07  à  1,81.  De  1905  à  1911,  il  augmente 
de  1,81  à  2,61. 

L'allure  de  ces  variations  est  caractéristique;  elle  confirme,  en 
les  précisant,  les  résultats  des  observations  discontinues  faites  de 
1789  à  1873.  Aux  moments  de  hausse,  la  grandeur  moyenne  des 
établissements  augmente  ;  aux  moments  de  baisse,  elle  cesse  d'aug- 
menter, diminue,  puis  se  relève,  et  peut  encore  diminuer,  sans 
tomber  généralement  au  niveau  de  la  diminution  subie  à  la  baisse 
précédente.  Les  moments  de  hausse  sont  des  moments  de  déve- 
loppement positif,  les  moments  de  baisse  sont  des  moments  de 
sélection  et  de  consolidation  des  résultats. 

Le  mécanisme  des  variations  de  la  grandeur  moyenne  des  éta- 
blissements est  donc  sous  la  dépendance  immédiate  des  variations 
de  prix.  Il  s'ensuit  que  les  variations  de  prix  exercent  une  action 
déterminante  sur  les  phénomènes  de  développement  caractérisés 
par  les  variations  de  la  grandeur  moyenne  et  en  particulier  sur  les 
phénomènes  désignés  sous  le  terme  général  de  concentration 
industrielle.  Ces  phénomènes  complexes  et  souvent  confondus  les 
uns  avec  les  autres  ne  seront  expliqués  qu'autant  qu'ils  seront 
rapportés,  série  par  série,  à  des  déterminations  précises.  Nous 
venons  de  montrer,  par  un  exemple,  comment  l'explication  peut 
être  donnée. 

Mais  les  variations  de  la  grandeur  moyenne  que  nous  avons  éta- 
blies impliquent  certaines  variations  dans  le  nombre  des  établisse- 
ments. Examinons-les  seulement  de  1873  à  1905,  d'après  la  Statis- 
tique de  V industrie  minérale,  qui  nous  fournit  des  données 
continues. 

De  1873  à  1879,  le  nombre  des  établissements  producteurs  de 
fonte  diminue  de  218  à  127,  soit  41,7  p.  100;  de  1879  à  1880,  il 
augmente  de  127  à  130,  soit  2,3  p.  100;  de  1880  à  1888,  il  dimi- 
nue de  130  à  68,  soit  47,8  p.  100;  de  1888  à  1890,  il  augmente 
de  68  à  70,  soit  2,9  p.  100  ;  de  1890  à  1894,  il  diminue  de  70  à 
57,  soit  18,6  p.  100;  de  1894  à  1900,  il  augmente  de  57  à  62, 
soit  8,8  p.  100;  de  1900  à  1904,  il  diminue  de  62  à  54,  soit 
12,9  p.  100;  en  1905,  il  augmente  de  54  à  64,  soit  18,5  p.  100. 
Mais  ici  s'introduisent  dans  la  Statistique  de  nouvelles  données 
qui  faussent  les  conditions  de  l'observation. 
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Les  variations  du  nombre  des  établissements  dépendent  donc, 
elles  aussi,  des  variations  de  prix.  La  hausse  en  détermine  l'aug- 
mentation, la  baisse  la  diminution.  Les  moments  de  hausse  sont 
des  moments  de  création  et  de  multiplication,  les  moments  de 
baisse  sont  des  moments  d'élimination  et  de  sélection. 

Ces  conclusions  ont  une  portée  générale  :  elles  s'appliquent  aux 
autres  industries  sidérurgiques  comme  à  celle  de  la  fonte  brute. 
Seulement,  dans  les  autres  industries,  les  conditions  de  l'expé- 
rience sont  plus  compliquées,  et  l'interprétation  des  résultats  nous 
entraînerait  à  des  développements  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
permettre  ici. 

§  4.  Portée  de  la  détermination  :  les  variations  du  marché,  exprimées  par  celles 
des  prix,  agissent  sur  les  variations  d'ordre  spécifique. 

Les  variations  que  nous  avons  rapportées  démontrent  que  le 
nombre  des  établissements  diminue  plus  fortement  à  la  baisse 
qu'il  n'augmente  à  la  hausse.  Que  devons-nous  en  conclure? 

Nous  avons  constaté  précédemment  que,  pour  la  grandeur  des 
établissements,  les  moments  de  hausse  sont  des  moments  de  déve- 
loppement positif  et  les  moments  de  baisse  des  moments  de  conso- 
lidation des  résultats  acquis.  Tout  se  passe  comme  si  les  plus 
grands  établissements,  ayant  accru  leurs  dimensions  à  la  hausse, 
résistaient  davantage  à  la  baisse,  et  comme  si  les  plus  petits  éta- 
blissements, après  s'être  maintenus  à  la  hausse,  manifestaient  à  la 
baisse  une  résistance  beaucoup  moindre.  De  nombreux  faits  illus- 
trent cet  aspect  des  phénomènes;  mais  ce  n'est  encore  qu'un 
aspect  superficiel,  sous  lequel  nous  devons  nous  efforcer  d'atteindre 
une  réalité  plus  complexe. 

Très  différents  par  les  dimensions,  les  établissements  produc- 
teurs de  fonte  ne  peuvent  pas  être  et  ne  sont  pas  absolument 
homogènes.  L'augmentation  de  grandeur  correspond  en  général  à 
une  augmentation  de  complication  fonctionnelle  et  la  diminution 
de  grandeur  à  une  diminution  de  complication.  Les  variations  de 
grandeur  étant,  comme  nous  l'avons  démontré,  sous  la  dépendance 
des  prix,  il  s'ensuit  que  les  variations  de  prix  exercent  aussi  une 
action  déterminante  sur  la  combinaison  des  fonctions. 

Nous  avons  vérifié  cette  induction  par  une  expérience  générale 
portant  sur  les  usines  sidérurgiques,  parmi  lesquelles  sont  compris 
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les  établissements  producteurs  de  fonte,  et  nous  avons  publié  les 
résultats  de  cette  expérience  *.  Elle  démontre  en  effet  que  les  varia- 
tions de  la  composition  fonctionnelle  dépendent  des  variations  de 
prix. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  les  variations  de  prix  et  les  variations 
générales  du  marché  qu'elles  expriment  ont  une  portée  beaucoup 
plus  étendue  que  ne  le  laissaient  supposer  nos  premières  observa- 
tions. Non  seulement  elles  entraînent  des  modifications  considéra- 
bles dans  la  forme  de  l'industrie,  c'est-à-dire  dans  le  nombre,  la 
grandeur  et  la  distribution  des  établissements,  mais  elles  détermi- 
nent des  changements  profonds  dans  sa  structure  intime,  dans  la 
nature  et  la  combinaison  de  ses  fonctions  :  les  variations  les  plus 
subtiles  de  la  spécialisation  en  dépendent. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'analyse  de  ces  déterminations;  mais 
s'il  est  vrai  que  l'action  des  prix  s'exerce  jusque  dans  les  transfor- 
mations de  la  constitution  des  espèces  et  dans  les  phénomènes 
spécifiques  en  général,  nous  pouvons  élargir  notre  expérience  et 
porter  notre  examen  sur  les  faits  de  cet  ordre  les  plus  généraux. 
La  création  des  espèces  elles-mêmes,  impliquant  des  phénomènes 
morphologiques  et  des  phénomènes  fonctionnels,  doit  dépendre  des 
variations  de  prix.  Nous  allons  montrer  que  cette  hypothèse  se 
vérifie. 


§  5.  Application  de  la  détermination  aux  phénomènes  de  création  des  espèces  : 
ils  sont  soumis  aux  conditions  de  la  périodicité. 

Voici  comment  notre  démonstration  sera  conduite.  Nous  allons 
faire  voir  que  les  périodes  de  hauts  prix  sont  favorables  et  les 
périodes  de  bas  prix  défavorables  à  la  création  des  espèces,  que 
les  premières  sont  des  périodes  de  multiplication  et  les  secondes 
des  périodes  d'élimination  des  espèces.  Nous  allons  faire  voir,  plus 
précisément,  que  les  moments  de  hausse  déterminent  des  créations 
d'espèces  et  les  moments  de  baisse  des  disparitions.  Notre  examen 
partira,  comme  précédemment,  de  l'année  1789,  qui  est  capitale 
pour  notre  documentation. 

La  période  de  hauts   prix   qui   commence  à  ce  moment  est  une 


1  Les  applications  de  la  méthode  positive  en  économie  politique,  dans  la  Revue  du 
mois,  10  décembre  1913,  p.  647-663, 
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période  d'intense  création.  Alors  apparaissent,  dans  tous  les  genres, 
des  espèces  nouvelles. 

Plusieurs  sont  mentionnées  dans  les  rapports  publiés  sur  les 
premières  expositions  de  l'industrie.  En  général,  ces  rapports  ne 
définissent  pas  exactement  les  caractères  spécifiques  des  établisse- 
ments désignés,  ou  ne  rapportent  pas  avec  précision  les  fonctions 
décrites  à  des  établissements  spécifiquement  déterminés  :  du  moins, 
ils  nous  font  connaître  la  nature  de  ces  fonctions  et  nous  permet- 
tent d'induire  que  des  espèces  caractérisées  par  elles  s'introduisent 
dans  l'économie.  Nous  notons  ainsi,  en  1798,  la  fabrication  des 
articles  en  tôle  vernie;  en  1801,  la  fabrication  des  toiles  métalli- 
ques1; en  1806,  la  fabrication  des  machines  de  précision2. 

Avec  ces  témoignages  s'accordent  ceux  des  enquêtes  révolution- 
naires, des  statistiques  préfectorales  de  1801  à  1805,  des  rapports, 
discussions  et  délibérations  des  grands  conseils  de  l'industrie  et  du 
commerce  pendant  le  Premier  Empire  et  pendant  la  Restauration. 
L'accord  général  des  données  fournies  par  ces  sources  montre 
l'importance  des  phénomènes  d'innovation  et  de  création. 

Analysons-les  par  familles  d'industrie. 

A  côté  des  anciens  établissements  producteurs  de  fonte,  à  côté 
des  hauts  fourneaux  de  type  normal  au  charbon  de  bois  3,  se  dis- 
tinguent les  espèces  nouvelles  qui  fabriquent  la  fonte  au  coke. 
Représentées  d'abord  par  un  seul  type  d'établissement,  celui  du 
Creusot4,  elles  se  différencient  lors  de  l'enquête  de  1811  8.  Peu 
après  se  constituent  celles  qui  fabriquent  la  fonte  au  bois  et  au 
coke,  selon  divers  procédés  distincts  par  la  nature  et  les  propor- 
tions du  mélange  des  combustibles.  En  1825  apparaissent,  nette- 
ment constituées,  celles  qui  associent  dans  les  hauts  fourneaux  le 
coke  et  le  charbon  de  bois,  c'est-à-dire  qui  fabriquent  la  fonte  au 
combustible  mélangé  ou  mixte6,  ou  qui,  en  augmentant  le  nombre 

1  De  Golmont,  Histoire  des  expositions,  Paris,  1855,  in-8,  p.  9-13. 

2  Rapport  sur  l'exposition  de  4806,  ch.  xix. 

3  Et  qui  conservent  une  grande  diversité;  cf.  Barrai,  Mémoire  sur  les  usines 
employées  à  la  fabrication  du  fer  dans  le  département  du  Cher,  Journal  des  mines, 
1809,  t.  XXVI,  p.  269-270. 

4  Arch.  nat.,  F12  95.333,  Mémoire  sur  la  fonderie  du  Creusot. 

5  Cf.  en  particulier,  Arch.  nat.,  F14  105.181,  Avis  du  Conseil  général  des  mines  du 
23  avril  1847,  sur  les  progrès  de  la  fabrication  de  la  fonte  au  coke,  à  partir  du  début 
du  xixe  siècle. 

8  Arch.  nat.,  Fu  105.189,  demande,  par  affiche  du  23  mars  1825,  d'établir  un  haut 
fourneau  au  charbon  de  bois  et  au  coke  dans  la  commune  de  Corvol-l'Orgueilleux 
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de  leurs  hauts  fourneaux,  associent  cette  fabrication  à  l'ancienne1. 
A  partir  de  1831,  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  distingue 
ces  espèces  de  hauts  fourneaux,  auxquelles  se  réfèrent  désormais 
les  données  relatives  à  la  composition  des  établissements  et  à  leur 
fonctionnement. 

Pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  la  multiplication  spéci- 
fique n'est  pas  moindre.  A  côté  des  forges  normales  fabriquant  le 
fer  au  charbon  de  bois,  des  forges  catalanes,  des  établissements 
de  réchauffage,  petites  forges,  martinets,  taillanderies,  des  établis- 
sements à  fonctions  complexes2,  apparaissent  des  espèces  nouvelles. 
D'abord,  certains  établissements  associent,  selon  diverses  combi- 
naisons, Temploi  de  la  houille  à  celui  du  charbon  de  bois 3.  D'autres, 
après  1810,  emploient  exclusivement  la  houille  4.  Môme  parmi  les 
forges  au  bois,  déjà  différenciées  par  le  mode  de  fabrication  5, 
s'introduisent  de  nouvelles  espèces,  caractérisées  par  de  nouveaux 
procédés.  En  1833,  par  un  tableau  des  méthodes  employées,  la  Sta- 
tistique de  l'industrie  minérale  nous  offre  un  aperçu  des  espèces 
correspondantes  6.  Mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  qui  réunissent, 
par  des  combinaisons  nouvelles,  d'anciens  procédés  de  môme 
genre  et  rassemblent,  en  des  types  nouveaux,  des  fonctions 
variées.  Par  la  diversité  et  la  complication  de  ses  données  en  1846 
et  en  1856,  la  Statistique  nous  permet  d'estimer  la  multiplication 
des  espèces  au  milieu  du  xixe  siècle. 

Tout  à  fait  analogues  sont  les  phénomènes  relatifs  cà  la  fabrica- 
tion de  l'acier.  Les  différences  de  procédés,  les  spécialités  de  pro- 
duction, les  combinaisons  diverses  pour  la  fabrication  des  produits 

(Nièvre);  FH  104.165  demande, 25  avril  1825, d'établir  un  haut  fourneau  au  charbon  de 
bois  et  au  coke  à  la  forge  d'Abainville  (Meuse);  F1*  105.077,  demande,  28  mai  1829, 
d'établir  un  haut  fourneau  au  charbon  de  bois  et  au  coke  dans  la  commune  de  Noizon 
(Côle-d'Or). 

1  Arch.  mit.,  FM  105.071  demande,  20  septembre  1825,  d'ajouter  à  l'usine  de 
Torteron  (Cher)  un  haut  fourneau  où  pourront  être  mélangés  le  coke  et  le  charbon  de 
bois. 

2  Sur  ces  établissements,  voir  Arch.  nat.,  F'2  680. 

3  V.  notamment  Arch.  nat.,  F12  *194-197,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  des 
fabriques  et  manufactures,  t.  1,  p.  110,9  mai  1811;  F12  1607,  dossiers  de  la  Haute- 
Marne. 

*  Arch.  nat.,  F12  95.077,  Dufand,  Instruction  sur  la  fabrication  du  fer  en  substituant 
la  houille  au  charbon  de  bois,  2  avril  1812. 

5  Cf.  Arch.  nat.,  F12  680. 

6  183k,  Introduction,  p.  17:  méthodes  comtoise,  bergamasque,  nivernaise,  wallonne, 
champenoise,  anglaise. 
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bruts  spéciaux  et  des  produits  ouvrés  auxquels  ils  sont  destinés 
déterminent  de  nouveaux  types  spécifiques,  sous  les  noms  communs 
d'aciéries,  de  fabriques,  de  manufactures  ou  de  forges.  On  y  fabri- 
que, séparément  ou  conjointement,  les  divers  aciers  connus,  natu- 
rel, fondu,  cémenté,  de  forge,  pour  limes,  pour  faux,  pour  quin- 
caillerie, etc.  De  là  une  multiplicité  d'autant  plus  grande  que  les 
anciennes  espèces  n'ont  pas  disparu.  Le  Rapport  sur  l'exposition 
de  1827  enregistre  ce  caractère  !,  confirmé  par  le  Rapport  sur 
l'exposition  de  1834 2.  Vers  1820  apparaît  le  type  de  l'aciérie 
complexe,  où  se  rassemblent  les  fonctions  successivement  créées. 
Ce  type  se  propage,  en  se  différenciant,  en  1845  et  1846,  entre 
1850  et  1856  3. 

Si  nous  remarquons  que  l'industrie  du  fer  blanc  se  comporte  de 
même4,  nous  pouvons  conclure  que  la  multiplication  des  espèces 
est  générale  pour  toutes  les  familles  d'établissements  qui  fabriquent 
les  produits  bruis. 

Mais  ces  familles  elles-mêmes  associent  leurs  fonctions  dans  des 
établissements  complexes.  Les  uns  combinent  la  fabrication  de  la 
fonte  au  coke  et  celle  du  fer  à  la  houille,  les  autres  la  fabrication 
de  la  fonte  et  celle  d'un  ou  plusieurs  aciers  spéciaux.  Par  la  com- 
position croissante  de  leurs  fonctions,  les  forges  anglaises  et  les 


«  P.  251. 
*  P.  46-56. 

3  Arch.  nat.,  Fu  105.208,  demande,  23  mai  1845,  d'éiablir  à  Guines  (Pas-de-Calais) 
une  usine  pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  avec  fours  à  puddler,  fours  de  chauf- 
ferie, fours  de  cémentation;  Fu  105.134,  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  3  mars  1846, 
autorisant  l'aciérie  de  Lorette,  avec  fours  de  cémentation  et  de  fusion;  demande, 
16  mai  1846,  de  maintenir  et  d'augmenter  l'aciérie  des  Rives,  commune  de  Valbenoîte 
(Loire),  comprenant  fours  de  cémentation,  fours  de  fusion,  feux  de  chaufferie,  feux  de 
forge;  F14  105.111,  demande,  30  décembre  1850,  d'établir  à  Saint-Seurin  (Gironde) 
une  aciérie  comprenant  fours  de  fusion,  fours  de  cémentation  et  tous  appareils  débau- 
chage et  de  fabrication;  F14  105.135,  demande  d'adjonctions  à  l'aciérie  de  Lorette, 
7  avril  1851;  demande  d'adjonctions  à  l'aciérie  d'Assailly,  commune  de  Lorette, 
28  décembre  1852;  F14 105.185,  demande,  4  mai  1854,  de  transformer  l'usine  de  Hom- 
bourg-Haut  (Moselle)  en  aciérie  comprenant,  d'après  le  décret  du  17  juillet  1856,  feux 
d'affinerie.  de  raffinerie,  fours  à  puddler,  à  réverbère  de  chaufferie,  de  cémentation, 
cubilot. 

4  De  Col  mont,  Histoire  des  expositions,  p.  111  (exposition  de  1819);  Rapport  sur 
l'exposition  de  1827,  t.  1,  p.  260;  Arch.  nat.,  F14  105.204,  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  10  mai  1846,  sur  l'usine  de  Montataire  (Oise)  :  elle  commence  en  1817  la  fabri- 
cation du  fer  blanc  par  les  procédés  anglais;  F*  105.197,  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  19  avril  1858,  sur  l'usine  d'Imphy  (Nièvre)  :  elle  commence  en  1824  à  ajouter' 
à  ses  autres  fonctions  la  fabrication  du  fer  blanc. 
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usines  mixtes  constituent,  à  leur  tour,  des  espèces  nouvelles.  Ainsi 
se  multiplient,  jusqu'au  milieu  du  siècle,  les  éléments  de  la  créa- 
tion spécifique. 

A  ce  moment,  moment  de  hausse  forte,  au  terme  d'une  période 
de  hauts  prix,  la  coexistence  d'espèces  si  variées  met  dans  l'éco- 
nomie une  extrême  diversité.  Leur  nombre  atteint  alors  son  maxi- 
mum. Il  va  décroître  ensuite,  au  cours  de  la  période  suivante,  qui 
est  une  période  de  dépression.  Mais,  avant  d'examiner  cette  dimi- 
nution, nous  allons  poursuivre  notre  expérience  sur  les  espèces 
d'ordre  différent. 

Les  phénomènes  de  création  spécifique  s'étendent  aux  établisse- 
ments débauchage.  A  côté  des  martinets,  fenderies,  batteries,  pla- 
tineries  de  différents  types,  moulins,  petites  forges,  martinets  spé- 
ciaux pour  le  fer  et  pour  l'acier,  martinets  de  clouterie,  martinets 
de  parage1,  apparaissent  après  181  i,  et  surtout  après  4820,  les 
fenderies  avec  laminoirs,  les  fenderies-laminoirs,  indépendantes 
ou  intégrées  à  des  établissements  de  fabrication2,  et  les  différentes 
espèces  d'établissements,  simples  ou  complexes,  où  le  laminoir 
exerce  la  fonction  principale  on  la  fonction  unique,  diversement 
spécialisée3.  En  s'ajoutantou  en  se  substituant  à  celles  des  anciennes 
espèces,  ces  fonctions  en  déterminent  d'autres  de  même  ordre,  de 
même  famille  ou  de  même  genre,  étirage  ou  tôlerie,  laminage 
d'échantillons  variés,  ébauchage  de  divers  produits  ou,  plus  parti- 
culièrement, de  tôles  spéciales,  destinées  à  divers  établissements  de 
dé  n  a  tu  ration. 

D'autre  part,  en  se  combinant  avec  les  différentes  fabrications 
de  produits  bruts,  les  fonctions  débauchage  donnent  lieu  à  de 
nouvelles  créations  spécifiques.  De  nombreux  types  se  constituent, 
notamment  en  1825,  en  1835  et  1836,  en  1845,  entre  1853  et  1856, 
de  plus  en  plus  complexes,  jusqu'aux  établissements  qui  fabriquent 


»  V.  Arch.  nat.,  F"  680. 

2  Arch.  nat.,  F1*  105.028,  demande,  15  juin  1814,  d'établir  laminoir  et  fenderie 
au  Grand-pas-Bayard,  commune  d'Hirson  (Aisne);  F1*  105.029,  demande,  28  mai  1815, 
d'établir  une  usine  à  Sougland  (Aisne),  avec  laminoir,  fenderie,  martinet;  Fu  105.145, 
demande,  7  mai  1819,  de  conserver  à  Écot  (Haute-Marne)  la  fenderie  construite  vers 
1816,  et  de  s'en  servir  comme  de  fenderie  ou  de  laminoir. 

3  Arch.  nat.,  Fu  105.076,  demande,  novembre  1814,  d'ajouter  un  laminoir  à  la  forge 
de  Bèze  (Côte-d'Or);  F14 105.049,  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  15  décembre  1823  : 
l'usine  de  Brévilly  (Ardennes)  fut  fondée  en  1815-1816  sous  forme  de  laminoir. 
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tous  les  échantillons  de  fer  et  d'acier  en  vue  de  toute  espèce  d'éla- 
boration1. 

Pour  la  fabrication  des  produits  ouvrés,  nous  observons  des 
phénomènes  analogues  :  les  espèces  se  multiplient  par  créations 
périodiques. 

A  côté  des  établissements  de  ferronnerie  d'ancien  type,  des  éta- 
blissements de  maréchal,  des  maréchaleries  ou  des  martinets  à 
fonctions  complexes  ou  spécialisées2,  des  taillanderies  hétérogènes 
ayant  pour  fonctions  la  fabrication,  l'adaptation  et  la  réparation 
des  outils3,  des  établissements  anciens  de  quincaillerie4,  des  forges 
ou  des  petites  forges  qui  fabriquent  les  outils  agricoles,  la  grosse 
quincaillerie  et  les  pièces  de  forge5,  nous  voyons  apparaître  de 
nouveaux  types  d'établissements.  Les  uns  fabriquent  spécialement 
certains  outils  ou  certaines  séries  d'outils,  anciens  ou  nouveaux, 
outils  de  menuiserie,  de  jardinage,  enclumes,  outils  pour  diverses 
industries,  en  particulier  pour  celles  du  fer6.  D'autres  se  consti- 
tuent, surtout  à  partir  de  1840  ou  1845,  qui  ont  pour  fonctions, 
séparées  ou  réunies,  la  fabrication  des  ferrures  et  des  ressorts 
pour  chemins  de  fer,  des  rails,  et,  d'autre  part,  la  fabrication  des 
fers  à  construction  et  en  général  de  tous  les  produits  marchands 
de  gros  échantillon7.  Durant   la  même   période  apparaissent   les 

1  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F"  105.033,  demande  du  20  septembre  1853  pour  l'usine 
Saint-Jacques  à  Montluçon  ;  F*  105.136,  demande  du  17  octobre  1855  pour  l'usine  de 
l'Horme  (Loire);  Fu  105.129,  demande  du  28  avril  1856  pour  l'usine  de  Fraisans 
(Jura);  F1*  105.149,  demande  du  10  septembre  1856  pour  l'usine  de  Brévilly 
(Ardennes). 

4  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F14  105.034,  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  7  vendé- 
miaire an  XII,  sur  la  forge  maréchale  ou  martinet  de  Sachaz  (Hautes-Alpes)  ; 
FH  105.146,  demande,  1825,  de  maintenir  le  martinet  d'Osne-Ie-Val  (Haute-Marne). 

3  Arcb.  nat.,  Fu  105.119,  demande,  16  septembre  1818,  d'établir,  pour  la  fabrication 
et  la  réparation  des  outils,  une  taillanderie  ou  martinette  à  Revel  (Isère);  F1*  105.118, 
nombreuses  ordonnances,  en  1818,  pour  le  maintien  de  taillanderies  dans  l'Isère. 

4  Cf.  pour  la  Loire  en  1818,  Duplessy,  Essai  statistique  sur  le  déparlement  de  la 
Loire,  Monbrison,  1818,  in-8°,  p.  356. 

5  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F1*  105.217,  demande,  26  juillet  1812,  de  régulariser  les 
cinq  forges  du  Bas-Rhin  ;  F14  105.203,  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  28  avril  1859, 
sur  la  fabrication  des  fers  et  de  la  grosse  quincaillerie  à  l'usine  de  Ferrière  la-Grande 
(Nord). 

6  Rapport  sur  l'exposition  de  1834,  t.  III,  p.  98  :  fabrication  des  outils  divers;  Rap- 
port sur  l'exposition  de  1839,  t.  I,  p  404  :  fabrique  d'étaux,  enclumes,  marteaux  à 
Nevers;  Rivoire,  Statistique  du  département  du  Gard,  Nîmes,  1842,2  vol.  in-4°, 
t.  II,  p.  78  :  fabrique  d'outils  aratoires  à  Nîmes,  établie  depuis  quelques  années. 

^  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F11 105.208,  usine  de  Guines  (Nord),  en  1846;  F14 105.201, 
usine  de  Hautmont  (Nord),  en  1847;  F14  105.135,  usine  de  Pré-Châleau  (Loire),  en 
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fabriques  spécialisées  de  boulonnerie,  de  visserie,  de  fers  à  cheval1, 
et  les  établissements  qui  associent  ces  fabrications  à  celles  du  gros 
matériel  de  ferronnerie,  de  la  grosse  quincaillerie,  des  fers  mar- 
chands2. 

Aux  anciens  établissements  de  taillanderie  et  de  coutellerie  3, 
répartis  en  genres  distincts,  coutellerie  de  luxe,  de  produits  cou- 
rants, de  produits  vulgaires4,  s'ajoutent  des  espèces  nouvelles. 
Certains  établissements  se  spécialisent  dans  la  fabrication  des 
cisailles,  des  faux  et  des  faucilles8,  des  scies  spéciales6,  des  faux 
et  des  limes  7,  des  limes  de  différentes  sortes8.  D'autres  rassem- 
blent la  fabrication  de  tous  les  outils  d'acier  9. 

De  1825  à  1830  se   constituent  des   usines   qui   fabriquent  des 

1855;  F'4  105.135,  usine  de  la  Chapelle  (Loire),  en  1856;  Fu  105.186,  usine  de  Novéant 
(Moselle),  en  1856.    ' 

1  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  1805,  p.  305- 
310  :  fabrication  des  vis;  Rapport  sur  l'exposition  de  1844,  t.  I,  p.  823,  création  de 
la  fabrique  de  vis  et  articles  analogues  à  Morvillars  en  1828;  Rapports  sur  l'exposi- 
tion de  1889,  classe  41,  p.  261,  création  de  la  boulonnerie  Dervaux-lbled  à  Vieux- 
Gondé  (Nord)  en  1828  ;  Rapport  sur  l'exposition  de  1834,  t.  III,  p.  96,  développe- 
ment de  la  fabrication  des  écrous  à  la  mécanique;  Dubois,  Statistique  du  départe- 
ment des  Ardennes,  Charleville,  1842,  in-8°,  p.  37  :  il  existe  deux  fabriques  de  fers  à 
cheval. 

*  Par  exemple,  Arch.  nat.,  Fu  105.203,  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  28  avril 
1859,  sur  la  demande  d'établir  à  Ferrière-la-Grande  (Nord)  une  usine  pour  la  fabrica- 
tion des  gros  et  petits  fers,  de  la  grosse  quincaillerie,  boulons,  rivets,  etc.,  et  les  éta- 
blissements cités  plus  haut,  note  7. 

3  Rapport  sur  l'exposition  de  1806,  p.  270-271;  Arch.  nat.,  F"  95.078,  Mémoire 
snr  la  coutellerie  française,  14  juin  1807. 

4  Rapport  sur  l'exposition  de  1839,  t.  I,  p.  459. 

»  Arch.  nat.,  F1S  1305b,  1318  :  fabrication  de  faux  et  faucilles  en  1795-1796;  Bulle- 
Un  de  la  Société  d'encouragement,  1806,  p.  319;  fabriques  de  faux  des  départements 
du  Haut-Rhin,  Moselle,  Vosges,  Doubs,  Hautes- Alpes  ;  W.  Jackson,  James  Jackson 
et  ses  fils,  Paris,  1893,  in-8°,  p.  125-126  :  société  des  fabriques  de  faux  et  faucilles  de 
Saint-Étienne. 

«Arch.  nat.,  F12  95.082,  forges  de  Lucelle  (1803),  comprenant  des  martinets  pour  la 
fabrication  des  scies;  Bulletin  delà  Société  d'encouragement,  1818,  p,  348:  manufac- 
tures Peugeot  de  scies  laminées  à  Hérimoncourt,  fondée  en  1810,  pleinement  active 
en  1812;  Héron  de  Villefosse,  Rapport  fait  au  jury  central  de  l'exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie  française  de  l'année  1827  sur  les  objets  relatifs  à  la  métallur- 
gie, Paris,  1827,  in-8°,  p.  143  :  Coulaux  et  Gie,  à  Molsheim,  ont  introduit  depuis  1823 
la  fabrication  de  26  nouvelles  sortes  de  scies. 

7  Arch.  nat.,  F14  105.107,  demande,  18  mai  1815,  d'établir  à  Toulouse  une  fabrique 
d'acier  et  de  faux  (et  de  limes)  ;  F"  105.177,  demande,  22  août  1826,  d'augmenter  l'usine 
Coulaux  et  Cie  à  Baerenthal  (Moselle)  pour  la  fabrication  des  scies,  faux,  limes,  etc. 

8  Arch.  nat.,  F11  1318;  95.093b,  95.094  ;  F4*  105.117. 

9  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F14  105.052,  forge  Rufflé,  à  Foix  (adjonctions  en  1817), 
et  les  établissements  Coulaux  cités. 
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chaînes-câbles1,  des  tubes  en  fer  et  des  fers  creux5.  Après  1814, 
certains  établissements  de  tréfilerie  fabriquent  des  produits  spé- 
ciaux, fils  d'acier,  cordes  de  piano  et,  séparément  ou  conjointe- 
ment, les  divers  produits  de  la  chaînerie  et  de  la  clouterie8.  En 
1826  apparaissent  les  établissements  de  clouterie  mécanique  4, 
ceux  qui  fabriquent  des  pointes  spéciales,  des  chevilles  5,  etc.  A 
partir  de  1814,  des  fabriques  de  quincaillerie,  multipliant  les  espè- 
ces de  produits  fabriqués  6,  forment,  à  côté  des  fabriques  de  spé- 
cialités 7,  des  types  de  plus  en  plus  complexes.  Dans  la  dernière 
décade  du  xvme  siècle8,  puis  à  partir  de  1820  9,  se  constituent 
des  fabriques  spécialisées  d'aiguilles. 

Tandis  que  la  serrurerie  s'enrichit  des  serruriers-mécaniciens  et 
des  serruriers-constructeurs  10,  la  charpente  métallique  se  constitue 
avec  les  établissements  de  construction,  dont  les  espèces  et  les 
variétés  se  multiplient  de  1850  à  1855  ",  avec  les  fabriques  de  lits 

1  Rapport  sur  l'exposition  de  1889,  classe  41,  p.  209;  fondation  en  1826  des  usines 
de  Raismes  et  de  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord)  pour  la  fabrication  des  chaînes  et  des 
chaînes-câbles. 

*  Rapport  sur  l'exposition  de  1867,  t.  V,  p.  553  :  introduction  de  l'industrie  des 
tubes  et  des  fers  creux  en  1829. 

3  Arch.  nat.,  Fu  105.026,  demande,  20  août  1816,  d'établir  à  Dortan  (Ain)  une  tré- 
filerie avec  machine  à  pointer;  F14  105.126,  demande,  14  mai  1823,  d'établir  à  Villars- 
la  Rixouse  (Jura)  une  tréfilerie  avec  épinglerie;  F12  95.082,  fabrique  de  fil  de  fer  et, 
depuis  1827,  de  cordes  de  piano  à  Belleville  (en  1 83 1  ; . 

4  Rapport  sur  Vexposition  de  1867,  t.  V,  p.  562. 

8  L'Enquête  de  1860,  p.  771-881,  montre  la  grande  diversité  des  espèces  d'établis- 
sements dans  la  clouterie. 

6  Rapport  sur  l'exposition  de  1844,  t.  I.  p.  806-807  :  «  La  date  encore  peu  ancienne 
(1817),  à  partir  de  laquelle  la  quincaillerie  a  commencé  à  marquer  comme  industrie 
importante,  est  celle  de  l'organisation  des  grands  centres  de  production.  » 

I  Ibid.,  p.  809  :  «  En  dehors  des  établissements  les  plus  importants  et  les  plus  con- 
nus, il  existe  un  grand  nombre  de  fabricants  et  d'ouvriers  répandus  sur  tous  les  points 
de  la  France,  s'occupant  chacun  d'articles  spéciaux  ou  travaillant  pour  les  besoins  de 
sa  localité.  » 

8  Arch.  nat.,  F"  679,  1321  :  fabrication  des  aiguilles  en  1795. 

9  Rapport  sur  l'exposition  de  18S4,  t.  III,  p.  82. 

10  Arch.  nat.,  F1*  95.080,  dossier  concernant  M.  Mathé,  serrurier-mécanicien  à 
Paris  (1811);  Husson,  Les  serruriers,  Paris,  1902,  in-16,  p.  33  :  en  1811,  la  balle  au 
blé  de  Paris  est  couverte  d'une  coupole  en  fer  construite  par  le  serrurier  Roussel; 
Enquête  1860,  t.  I,  p.  568  :  ateliers  de  serrurerie  et  de  construction  de  Joly,  à  Argen- 
teuil. 

II  Visite  à  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1855,  Paris,  1855,  in-16,  p.  161  : 
grand  développement  de  la  construction  mécanique;  cf.  aussi  Arch.  nat.,  F1*  105.197, 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  19  avril  1858,  sur  l'usine  d'Imphy  (Nièvre),  qui  com- 
prend, depuis  1854,  un  atelier  de  grosse  chaudronnerie  et  de  fabrication  de  ponts  en 
fer. 
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et  de  meubles  eu  fer,  les  fabriques  de  devantures,  de  grilles  et  de 
grillages1,  de  toiles  et  de  tissus  métalliques2.  Après  1800  et  sur- 
tout après  1820  apparaissent  les  établissements  de  chaudronnerie 
de  fer,  tantôt  spécialisée,  tantôt  associée  à  la  charpente,  et  les 
établissements  spéciaux  pour  la  construction  des  navires3.  Tandis 
que,  dans  la  fonderie  de  première  fusion,  des  fabrications  nouvel- 
les sont  introduites  par  des  établissements  hétérogènes,  la  fonderie 
de  seconde  fusion,  en  s'adjoignant  à  des  établissements  divers  qui 
fabriquent  des  produits  bruts,  ébauchés  ou  ouvrés,  et  notamment 
aux  fonderies  de  première  fusion,  constitue  plusieurs  espèces  nou- 
velles 4.  Après  1835,  plusieurs  types  d'établissements  combinent 
toutes  les  fonctions  de  la  fabrication,  de  la  fonderie  et  de  la  cons- 
truction mécanique  5. 

Elle-même,  l'industrie  de  la  construction  mécanique  présente  un 
développement  extrêmement  étendu  et  varié.  Elle  ajoute  des  espèces 
nombreuses  aux  anciens  établissements  producteurs  de  forces  6,  de 
machines  pour  la  sidérurgie7,  d'instruments  scientifiques8. 

D'après  le  rapport  de  MM.  Boigues  et  Javal  au  Conseil  des 
fabriques,  en  1826,  la  construction  des  machines  à  vapeur  com- 
mence quelques  années  avant  la  Révolution  dans  les  établissements 
Périer  à  Chaillot  et  Wilkinson  au  Greusot;  mais  elle  subit  un  arrêt 

1  Rapport  sur  l'exposition  de  1834,  t.  III,  p.  108-111  :  développement  de  l'indus- 
trie des  lits,  des  meubles,  des  grilles,  etc.  ;  Rapport  sur  l'Exposition  de  1839,  p.  155: 
invention  et  fabrication  des  volets  en  fer  pour  les  devantures;  Rapport  sur  l'exposi- 
tion de  1844,  t.  I,  p.  860  :  développement  de  l'industrie  des  meubles  en  fer;  Enquête 
1860,  t.  I,  p.  596  :  industrie  des  grilles  et  grillages;  variété  de3  produits. 

2  Rapport  sur  l'exposition  de  1821,  t.  I,  p.  28ô  :  développement  de  l'industrie  des 
toiles  métalliques. 

3  Bréhier,  Traité  de  la  chaudronnerie  industrielle  en  cuivre  et  en  fer,  Paris, 
1900,  in-8°,  p.  6  :  «  La  spécialité  de  chaudronnerie  en  fer  ne  prit  d'importance  réelle 
qu'après  la  découverte  et  l'utilisation  industrielle  des  propriétés  de  la  vapeur  d'eau 
vers  1820.  » 

4  Nous  retracerons  ailleurs  ce  développement  spécifique,  très  intense. 

5  Pour  un  des  premiers  cas,  cf.  Arch.  nat.,  FH  105.217,  demande,  24  septembre 
1834,  de  régulariser  les  forges  du  Bas-Rhin,  comprenant  des  ateliers  de  moulage  et 
un  atelier  de  construction. 

6  Par  exemple,  Arch.  nat.,  Pu  105.047,  M.  Lamotte-Flamand,  fabricant  de  forces  à 
Sedan,  demande,  20  mars  1824,  l'établissement  d'une  forge. 

7  Par  exemple,  Arch.  nat.,  Fu  105.146,  demande,  1825,  d'établir  à  Osne-le-Val 
(Haute-Marne)  un  martinet  pour  fabriquer  des  rouables  et  des  pelles  pour  le  lavage  du 
minerai  de  fer. 

8  Cf.  Arch.  nat.,  AD  xvmc  303,  rapport  de  Carnot,  13  brumaire  an  II,  sur  la  manu- 
facture extraordinaire  d'armes  établie  à  Paris  :  on  a  formé  divers  ateliers  avec  des 
horlogers  et  des  ouvriers  fabricants  d'instruments  de  mathématiques. 
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jusqu'en  1814  * .  Après  1814,  elle  se  développe  largement 2,  en 
particulier  fie  1825  à  1836  3.  D'après  le  Rapport  sur  l'exposition  de 
1844,  l'impulsion  est  donnée  en  1834,  et,  en  1839,  les  machines 
les  plus  usuelles  sont  de  fabrication  courante4. 

Le  Rapport  sur  l'exposition  de  1834  témoigne  du  nombre  des 
espèces  d'établissements  créés  pour  la  construction  des  machines5. 
Jusqu'au  milieu  du  siècle,  elles  se  multiplient,  pour  fabriquer  les 
machines  à  vapeur6,  les  machines  spéciales7  ou  celles  d'usage 
courant8,  les  machines  de  toute  espèce  et  de  toutes  dimensions  ou 
les  machines  de  même  type  9,  les  machines-outils  de  toute  sorte10, 
les  pièces  de  mécanique,  les  pièces  détachées  et  les  accessoires 
pour  outillages  industriels11.  Le  nombre  et  la  diversité  de  ces  éta- 
blissements, simples  ou  complexes,  sont  attestés  par  les  documents 
de  1855  à  1860. 

On  constate  à  ce  moment,  au  milieu  du  xixe  siècle,  les  effets  de 
cette  intense  création  spécifique.  Dans  tous  les  ordres  et  presque 
dans  tous  les  genres  d'établissements  sont  apparues  des  espèces 
nouvelles,  distinctes  par  la  nature  ou  la  combinaison  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  la  plupart  des  groupes,  leur  nombre  atteint  l'augmen- 
tation qu'on  constate  à  la  fin  du  siècle,  d'après  les  Recensements 
et  les  documents  contemporains,  par  rapport  à  l'état  de  1789,  d'où 
nous  sommes  partis. 


1  Procès-verbaux,  t.  IV,  26  janvier  1826. 

2  De  Golmont,  Histoire  des  expositions,  p.  149,  note  Jes  progrès  réalisés  après  1819. 
8  Cf.  notamment  Y  Histoire  documentaire  de  l'industrie  de  Mulhouse  et  de  ses  envi- 
rons au  X/Xe  siècle,  Mulhouse,  1902,  2  vol.  in  fol.,  t.  II,  p.  661,  690  et  suiv. 

♦T.  II,  p.  119  et  suiv. 
8  T.  III,  p.  166,  215-229. 

6  Rapport  sur  l'exposition  de  1839,  t.  II,  p.  100. 

7  Par  exemple,  Rapport  sur  l'exposition  de  1844,  t.  II,  p.  185  :  Decoster,  à  Paris, 
commence  en  1835  à  fabriquer  la  machine  à  filer  le  lin. 

8  Ibid.,  p.  119  et  suiv. 

9  Arch.  nat.,  F1*  105  109,  demande,  17  février  1840,  d'ajouter  un  haut-fourneau  à 
la  fonderie  de  Bordeaux  :  «  Au  moment  où  la  navigation  transatlantique  par  la  vapeur 
prend  un  si  grand  développement,  le  gouvernement  ne  verra  pas  sans  intérêt  réta- 
blissement de  notre  part  de  vastes  ateliers  propres  à  construire  et  à  réparer  les  plus 
grandes  machines.  » 

10  Rapports  du  jury  sur  l'exposition  de  1855,  p.  268. 

11  Arch.  nat.,  F14  105.096,  demande,  14  juillet  1825,  d'établir  à  Dampierre  (Doubs) 
un  feu  de  martinet  pour  «  fabriquer  des  pièces  de  mécanique  à  l'usage  des  filateurs  et 
autres  fabriques  et  divers  objets  de  serrurerie  »  ;  Rapports  du  jnry  sur  l'exposition 
de  1855,  p.  358,  sur  les  établissements  Peugeot  et  Cifl,  à  Audincuurt,  pour  la  fabrica- 
tion des  pièces  détachées  pour  filature. 
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Mais  réservons  toute  comparaison  avec  les  phénomènes  ulté- 
rieurs. Cette  période,  qui  s'étend  approximativement  de  1789  au 
milieu  du  xixe  siècle,  entre  1855  et  1860,  est  une  période  nettement 
positive.  Elle  est  remarquable,  non  seulement  par  le  sens,  mais 
par  l'intensité  des  phénomènes.  Toutefois,  cette  intensité  n'est  pas 
constante;  nous  discernons,  par  la  concordance  ou  le  rapproche- 
ment de  certaines  dates,  des  moments  où  elle  est  particulièrement 
forte.  Nos  précédentes  observations  les  ont  fixés,  avec  une  préci- 
sion inégale,  pendant  les  années  postérieures  à  1790,  de  1800  à 
1810,  de  1814  &  1820,  de  1825  à  1826,  en  1830,  de  1835  à  1836, 
de  1845  à  1846,  de  1853  à  1856.  Ce  sont  les  moments  de  hausse 
que  nous  avons  reconnus.  Cette  période  de  hauts  prix  est  donc  une 
période  de  création  d'espèces  industrielles,  et  la  création  se  réalise 
surtout  aux  moments  de  hausse. 

La  période  de  bas  prix  qui  commence  après  1856  est,  au  con- 
traire, une  période  d'élimination.  Nous  voyons  successivement 
disparaître  les  forges  régionales,  nivernaises,  comtoises,  champe- 
noises, les  forges  bergamasques,  presque  toutes  les  espèces  de 
forges  catalanes,  les  martinets,  les  aciéries  rivoises,  les  fenderies, 
batteries,  platineries,  les  maréchaleries  et  taillanderies  à  fonctions 
complexes,  de  nombreuses  espèces  de  ferronnerie  et  de  construc- 
tion mécanique. 

La  création  des  espèces  n'est  pas  arrêtée,  mais  elle  est  restreinte. 
D'une  part,  ce  qui  prédomine,  c'est  la  constitution  d'industries 
spécialisées,  par  exemple  pour  la  fabrication  de  fontes  spéciales  \ 
d'aciers  spéciaux2,  de  fers  à  profils  spéciaux,  de  tôles  spéciales3,  etc. 
D'autre  part,  les  années  auxquelles  se  rapportent  le  plus  grand 
nombre  de  créations  sont  les  années  1871  et  suivantes,  1880,  1890 
et  années  voisines,  c'est-à-dire  les  moments  de  hausse4.  C'est  aux 
moments  intercalaires  de  baisse  que  se  rapportent  ou  paraissent  se 
rapporter  la  plupart  des  éliminations. 

La  décade  1890  marque  la  fin  de  la  dépression  et  le  commence- 

1  Rapport  général  sur  l'exposition  de  1889,  t.  VI,  p.  327. 

*Ibid.,  p.  33,  323. 

s  Par  exemple,  Arch.  nat.,  F1*  105.203,  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  25  octo- 
bre 1862,  sur  la  demande  d'adjonctions  à  l'usine  de  Dousies,  commune  de  Maubeuge  : 
les  produits  fabriqués  sont  presque  exclusivement  des  rails  et  des  fers  à  T  ;  Fu  105.255, 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines  sur  la  demande  d'adjonctions  (1863)  à  l'usine  d'Ancy- 
le-Franc  (Yonne)  :  elle  fabrique  surtout  des  rails  et  des  fers  spéciaux. 

4  Cf.  les  Rapports  sur  les  expositions  de  1878  et  1889. 
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ment  d'une  période  de  prix  soutenus  :  les  anciennes  espèces  se 
maintiennent  et  de  nouvelles  espèces  se  multiplient  dans  tous  les 
ordres  d'industrie,  fabrication,  ébauchage,  dénaturation  *;  au  con- 
traire, les  éliminations  paraissent  peu  nombreuses. 

Nous  pourrions  généraliser  les  résultats  de  ces  observations  en 
étendant  notre  expérience  à  d'autres  périodes;  mais  l'appareil 
documentaire  qui  nous  serait  nécessaire  serait  un  peu  volumineux*, 
et  nous  demandons  la  permission  de  conclure  sur  les  faits  que  nous 
avons  exposés. 

Ces  conclusions  n'auront  pas  la  précision  de  celles  où  nous  a 
conduit  notre  étude  des  variations  du  nombre  des  hauts  fourneaux  : 
la  complexité  des  faits  auxquels  elles  s'étendent  ne  le  permet  pas. 
Sans  avoir  be.-oin  de  pénétrer  dans  l'analyse  de  ces  faits,  nous 
nous  rendons  compte,  d'après  les  observations  précédentes,  que  les 
espèces  auxquelles  elles  s'appliquent  ne  diffèrent  pas  seulement 
par  leur  nature,  par  le  nombre  et  la  combinaison  de  leurs  fonc- 
tions, mais  par  leur  mode  de  constitution  et  par  le  degré  des  inno- 
vations qu'elles  introduisent,  c'est-à-dire  par  la  nature  élémentaire 
des  besoins  industriels  auxquels  elles  satisfont.  Il  y  a  dans  ces  diffé- 
rences une  cause  générale  de  discordance  et  de  dispersion.  Elles 
nous  ouvrent  d'ailleurs  des  perspectives  très  riches  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  espèces  industrielles  se  forment  et  varient. 
Mais,  si  complexes  que  soient  les  éléments  de  la  constitution  spé- 
cifique, la  création  des  espèces  se  plie  néanmoins  à  l'ordre  chrono- 
logique de  nos  variations;  elle  varie  elle-même  avec  les  périodes 
et  les  moments  que  nous  avons  déterminés.  Les  périodes  et  les 
moments  de  hausse  la  favorisent,  les  périodes  et  les  moments  de 
baisse  la  contrarient. 

Dans  ces  termes  est  valable  une  conclusion  qui  nous  paraît 
d'importance  capitale.  La  création  des  espèces,  qui  peut  passer 
pour  un  des  phénomènes  les  plus  spontanés,  les  plus  irréductibles 
à  la  régularité  des  lois  causales,  est  pourtant  déterminée  comme 
les  autres  phénomènes  de  développement  que  nous  avons  examinés. 
Elle  dépend,  non  seulement  des  facteurs  spécifiques,  qui  d'ailleurs 
se  forment  et  s'organisent  sur  le  marché,  mais  de  l'état  du  marché, 
exprimé  par  les  prix.  Elle  se  subordonne  à  l'action  des  motifs  et  des 


1  Ces  espèces  sont  mentionnées  aux  Recensements. 

'Nous  le  produirons  dans  la  publication  que  nous  avons  en  préparation  sur  ce  sujet. 
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volitions  qui  résultent  de  la  considération  et  de  l'estimation  des  prix. 

Ces  motifs  et  ces  volitions  sont  d'ordre  économique.  Les  éléments 
d'origine  technologique  y  interviennent  dans  la  mesure  où  ils  ont 
une  valeur  de  cet  ordre,  où  ils  peuvent  être  interprétés  économi- 
quement, par  rapport  au  marché  sur  lequel  l'industrie  se  développe 
et  pour  lequel  elle  fabrique  1.  Même  dans  la  création  des  espèces, 
les  phénomènes  économiques  conservent  donc  leur  originalité  :  il 
s'en  faut  que  l'économie  traduise  et  enregistre  simplement  les 
changements  de  la  technique,  ses  variations  et  ses  adaptations  2. 

Au  contraire,  l'innovation  économique,  comme  la  tradition  éco- 
nomique, a  son  sens  propre  et  son  sens  plein.  Elle  se  réalise  par 
des  actes  qui  peuvent  être  évalués,  mesurés,  et  qui  résultent  des 
conditions  économiques,  déterminées  moment  par  moment.  Nous 
avons  vu  jusqu'à  quel  degré  d'approximation  cette  détermination 
peut  être  poussée  et  comment  elle  concorde  avec  celle  des  autres 
phénomènes  du  développement  économique. 


§  6.  Généralité  de  l'influence  des  conditions  du  marché  sur  les  éléments  du 
développement  industriel. 

Les  séries  d'observations  que  nous  avons  exposées,  et  auxquelles 
se  raccordent  beaucoup  d'autres  séries  que  nous  ne  pouvons  pas 
même  indiquer  ici,  établissent  le  caractère  périodique  des  varia- 
tions qui  constituent  le  développement  économique.  Ce  caractère 
périodique  n'est  pas  restreint  aux  phénomènes  où  il  a  pu  être 
reconnu  d'abord,  les  phénomènes  de  prix  et  les  phénomènes 
connexes  :  il  appartient  à  ceux  qui  forment  les  éléments  du  déve- 
loppement, d'où  résulteit  la  croissance  et  la  décroissance  de  l'in- 
dustrie et  ses  transformations  constitutives.  L'industrie  se  développe 
par  variations  alternatives,  par  cycles  d'accroissement  et  de 
dépression,  par  moments  d'augmentation  et  de  diminution  qui 
portent  sur  ses  unités,  sur  leurs  dimensions,  sur  leur  structure. 

Ces  conclusions  n'ont  pas  seulement  une  portée  considérable  pour 
l'interprétation  du  développement  économique,  de  son  mécanisme, 

1  Nous  touchons  ici  à  un  très  gros  problème,  qui  exige  une  sérieuse  étude  ;  mais 
nos  présentes  observations  indiquent  dans  quel  sens  nous  estimons  qu'il  doit  être 
abordé,  et  avec  quelle  méthode. 

*  Cf.  les  thèses  soutenues  par  Lewinski,  L'évolution  industrielle  de  la  Belgique, 
Bruxelles,  1911,  in-8». 
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de  sa  signification  profonde,  estimée  d'après  les  phénomènes  divers 
et  complexes  par  lesquels  on  peut  l'atteindre  :  elles  ouvrent  à 
l'esprit  de  larges  perspectives  d'explication.  D'abord,  quelle  que 
soit  cette  explication,  tous  les  phénomènes  recueillis  en  sont  sus- 
ceptibles, puisqu'ils  sont  tous  réductibles  à  la  périodicité  qui  nous 
en  a  paru  la  condition  première.  Mais  ensuite  l'explication  s'offre  à 
nous  avec  une  vigoureuse  netteté. 

Les  variations  périodiques  du  développement  économique  dépen- 
dent des  prix.  Elles  ne  dépendent  pas  seulement  des  prix,  mais 
elles  en  dépendent.  Elles  en  dépendent  avec  une  précision  qui, 
dans  les  cas  les  plus  simples,  les  plus  favorables,  nous  a  paru  sai- 
sissante. Or,  les  prix  ont  une  valeur  fondamentale  d'expression  et 
de  représentation  :  leurs  variations  figurent  et  mesurent  les  varia- 
tions de  l'état  du  marché,  c'est-à-dire  de  cette  conscience  collective 
infiniment  vaste,  aux  émotions,  aux  idées,  aux  volontés  extrême- 
ment puissantes  et  impérieuses,  qui  se  représentent  et  se  propa- 
gent avec  un  singulier  grossissement.  Nous  n'en  développerons 
pas,  nous  n'en  esquisserons  même  pas  la  théorie  au  terme  de  cet 
article;  mais  il  n'est  pas  malaisé  d'en  concevoir  la  portée. 

D'ailleurs,  l'explication  dont  notre  étude  nous  a  permis  de  discer- 
ner la  méthode  et  les  règles  générales  ne  saurait  se  limiter  à  l'ana- 
lyse de  l'action  des  prix.  Si  les  prix  agissent,  c'est-à-dire  si  le 
marché  agit  par  son  état,  que  les  prix  expriment,  il  doit  agir  par 
ses  autres  caractères.  Le  marché  ne  varie  pas  seulement  dans  son 
état,  dans  ses  dispositions  générales,  mesurées  parles  prix;  il  varie 
dans  son  étendue,  dans  son  volume,  dans  sa  densité.  Toutes  ces 
variations  sont  appréciables,  elles  sont  jusqu'à  un  certain  degré 
mesurables  :  elles  permettent  donc  des  recherches  de  causalité  ana- 
logues à  celles  dont  nous  avons  exposé  ou  indiqué  ici  les  résultats. 

On  n'a  pas  compris  tout  le  développement  industriel  quand  on  a 
déterminé  et  évalué  les  variations  de  nombre,  de  grandeur,  d'espèce. 
L'industrie  varie  aussi  dans  sa  structure  élémentaire  et  dans  sa 
localisation.  D'un  moment  à  l'autre,  elle  est  plus  ou  moins  dissé- 
minée ou  agglomérée,  diffuse  ou  concentrée.  Ces  changements 
peuvent  être  étudiés  par  la  méthode  que  nous  avons  définie  et 
suivie;  et  l'hypothèsequ'ilsrésullent  des  variations  du  marché  peut- 
être  démontrée  par  des  expériences  dont  nous  espérons  un  jour 
publier  les  résultats. 

H.  Bourgin. 
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Les  fluctuations  du  niveau  général  des  prix  provoquent,  dans 
les  rapports  économiques  des  individus,  des  troubles  d'une  gravité 
incontestable.  Au  cours  des  périodes  de  baisse,  les  débiteurs  voient 
s'alourdir  le  poids  de  leurs  dettes,  par  suite  de  l'augmentation  de 
la  valeur  effective  de  l'instrument  libératoire  :  la  monnaie.  Les 
bénéfices  industriels  diminuent,  le  prix  de  vente  des  articles  manu- 
facturés fléchissant  généralement  dans  une  mesure  plus  forte  que 
leur  coût  de  production.  En  cas  d'enrichissement,  d'autres  classes 
économiques  sont  lésées.  Toutes  les  créances  subissent  une  réduc- 
tion parallèle  à  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Les 
consommateurs  souffrent  de  l'élévation  du  coût  de  la  vie,  lors- 
qu'elle n'est  point  compensée  par  un  accroissement  proportionnel 
des  revenus.  La  société,  dans  son  ensemble,  est  donc  intéressée  à 
la  stabilisation  du  niveau  général  des  prix. 

L'importance  du  problème  explique  la  multiplicité  des  systèmes 
imaginés  pour  le  résoudre.  Je  me  propose  de  discuter  ici  l'un  des 
plus  remarquables,  élaboré  récemment  par  l'éminent  économiste 
américain  Irving  Fisher1.  Si  le  plan  conçu  par  lui  emprunte  cer- 
tains de  ses  éléments  à  des  propositions  plus  anciennes  —  notam- 
ment au  système  des  tables  de  référence  —  il  se  distingue  de 
toutes  les  combinaisons  antérieures  par  des  avantages  pratiques 
indéniables.  Le  mécanisme  régulateur  des  prix  imaginé  par  le 
savant  américain  fonctionnerait  d'une  manière  quasi-automatique. 
Il  écarte  presque  complètement  la  possibilité  d'une  action  arbitraire 
de  l'autorité  publique  sur  la  valeur  de  la  monnaie,  le  rôle  pure- 
ment passif  de  l'État  devant  se  borner  à  enregistrer  les  fluctua- 
tions des  prix,  pour  modifier  périodiquement,  en  proportion  de  ces 
fluctuations,  le  poids  de  l'équivalent  métallique  de  l'unité  moné- 
taire. La  mise  en  pratique  du  système  altérerait  si  peu  l'organisa- 

1  Irving  Fisher  a  établi  les  bases  de  son  système  dans  son  livre  :  The  purchasing 
power  of  money  (New-York,  Macmillan,  1911),  p.  337  346.  Il  en  a  donné  l'exposé 
le  plus  complet  dans  son  article  :  A  compensated  dollar  [Quarterly  Journal  of  Eco- 
nomies, février  1913). 
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tion  monétaire  actuelle  qu'elle  passerait  probablement  inaperçue 
du  grand  public,  dont  les  habitudes  ne  devraient  en  rien  se  trans- 
former. A  cet  égard,  le  projet  d'Irving  Fisher  mérite  les  plus  grands 
éloges. 

Mais  l'essentiel  est  de  savoir  si  la  combinaison  serait  efficace,  si, 
comme  l'affirme  son  auteur,  elle  réussirait  à  stabiliser  les  prix 
d'une  manière  presque  absolue.  Il  est  permis  d'en  douter.  Car  les 
fondements  théoriques  du  système  semblent  sujets  à  de  graves 
critiques  :  j'en  exposerai  quelques  unes  ci-après.  Au  préalable,  il 
me  paraît  utile  de  résumer  à  grands  traits  le  plan  de  l'économiste 
américain. 


Actuellement,  dit  Fisher,  l'unité  monétaire  est  constituée,  dans 
les  pays  possédant  l'étalon  d'or,  par  un  certain  poids  de  métal 
jaune.  Ce  poids  restant  constant  alors  que  la  valeur  de  l'or  par 
rapport  à  l'ensemble  des  marchandises  et  des  services  se  modifie 
constamment,  il  en  résulte  que  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  et 
par  conséquent  le  niveau  général  des  prix  sont  soumis  à  de  per- 
pétuelles fluctuations.  Pour  y  mettre  un  frein,  il  suffirait  de  faire 
varier  le  poids  d'or  représentant  l'unité  monétaire  en  raison  inverse 
de  la  valeur  du  métal,  en  d'autres  termes  de  compenser  la  hausse 
ou  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or  par  une  augmentation  ou  une 
diminution  de  la  quantité  constituant  l'unité  monétaire. 

Gomme  on  ne  pourrait  faire  circuler  concurremment,  pour  la 
même  valeur,  des  monnaies  de  poids  différent  et  que  la  refonte  du 
numéraire  à  chaque  mouvement  des  prix  serait  impraticable,  les 
pièces  d'or  frappées  après  l'adoption  du  système  resteront  identi- 
ques aux  anciennes.  Aux  États-Unis,  par  exemple,  les  monnaies 
d'or  pèseront  toujours  25,8  grains  par  dollar.  Mais  ce  dollar  réel 
ne  sera  plus  qu'un  simple  «  certificat  gravé  sur  or  »  pouvant  à 
toute  époque  être  échangé  au  Trésor  public  contre  un  lingot  de 
métal  jaune  (dollar  virtuel),  dont  le  poids  changera  avec  les  fluc- 
tuations des  prix,  sans  toutefois  descendre  jamais  au-dessous  de 
25,8  grains.  C'est  donc  en  faisant  varier  le  poids  virtuel  de  l'unité 
monétaire  que  Fisher  espère  en  stabiliser  la  valeur. 

Dans  quelles  conditions  se  ferait  le  monnayage  de  l'or  sous 
l'empire  du  nouveau  système?  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  au 
principe  de  la  liberté  de  la  frappe.  xMais  il  n'y  aura  plus,  comme 
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actuellement,  égalité  complète  ou  presque  complète  entre  le  poids 
du  lingot  remis  au  monnayage  et  celui  du  numéraire  délivré  en 
échange.  De  même  que  le  porteur  d'un  dollar  aura  le  droit  d'exiger 
du  Trésor  une  quantité  de  métal  fin  supérieure  à  celle  que  contient 
le  dollar,  de  même  le  Trésor  réclamera  aux  personnes  qui  feront 
frapper  de  For,  plus  de  métal  que  n'en  renfermeront  les  pièces 
données  en  échange.  Sur  chaque  dollar  l'État  retiendra  donc  \me 
certaine  quantité  d'or,  variant  à  chaque  changement  de  poids  du 
dollar  virtuel,  et  destinée  à  la  constitution  d'une  réserve  pour  le 
remboursement  des  monnaies  à  l'aide  de  lingots. 

Fisher  désigne  sous  le  nom  de  rcdemption-bidlion  (lingot  de 
rachat)  la  quantité  d'or  délivrée  par  le  Trésor  en  remboursement 
d'un  dollar.  Il  appelle  mint-bullion  (lingot  de  monnayage)  le  poids 
de  métal  jaune  exigé  pour  la  frappe  d'un  dollar.  La  différence 
entre  le  poids  du  dollar  réel  et  celui  du  redemption-bullion  cons- 
titue le  seigneuriage.  Le  poids  du  mint-bullion  doit  être  légère- 
ment supérieur  à  celui  du  redemption-bullion,  nous  verrons  tantôt 
pour  quel  motif.  La  différence  pouvant  être  assimilée  à  une  taxe  de 
monnayage,  Fisher  la  désigne  par  le  mot  brassage,  bien  que  son 
véritable  but  ne  soit  pas  de  couvrir  les  frais  de  frappe. 

Le  brassage  reste  fixe;  le  seigneuriage,  au  contraire,  varie  à 
chaque  réajustement  du  poids  du  dollar  virtuel.  Mais  il  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  devenir  négatif;  en  d'autres  termes,  le  poids  du  dollar 
virtuel  ne  devra  jamais  être  abaissé  au-dessous  de  25,8  grains, 
poids  du  dollar  réel.  Sinon,  il  deviendrait  possible  de  réaliser  un 
bénéfice  illimité,  aux  dépens  de  l'État,  par  la  refonte  des  monnaies 
d'or  suivie  de  l'échange,  au  Trésor,  des  lingots  obtenus  contre  de 
nouvelles  pièces,  opération  qui  pourrait  se  répéter  indéfiniment1. 

Comment  déterminera-t  on  les  fluctuations  de  la  puissance  acqui- 
sitive  de  la   monnaie?  L'usage  des  index  numbers  s'impose.   La 


1  L'impossibilité  de  réduire  à  volonté  le  poids  virtuel  de  l'unité  monétaire  limite 
nécessairement  l'action  régulatrice  du  système,  en  cas  de  baisse  des  prix.  Fisher  le 
reconnaît  d'ailleurs.  Mais  il  répond  que  l'éventualité  d'une  hausse  prochaine  du  pou- 
voir d'achat  de  la  monnaie  est  tout  à  fait  improbable.  Selon  lui,  For  continuera  à  se 
déprécier  pendant  dix  à  vingt  ans  encore.  Il  fait  remarquer,  d'autre  part,  que  si,  dans 
l'avenir,  les  prix  prennent  une  tendance  à  la  baisse,  on  pourrait  remplacer  les  mon- 
naies existantes  par  des  pièces  contenant  moins  d'or,  ou  même  substituer  une  circula- 
tion de  papier  à  la  circulation  métallique  actuelle,  ce  qui  permettrait  d'abaisser  indé- 
finiment le  poids  virtuel  de  l'unité  monétaire.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  réalisa- 
tion d'une  pareille  réforme  se  heurterait  à  de  sérieuses  difficultés  pratiques. 
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mise  en  pratique  du  plan  de  Fisher  exigerait  l'adoption  d'un  sys- 
tème officiel  d'index  numbers  internationaux.  Un  office  serait 
organisé,  qui  centraliserait  les  renseignements  relatifs  aux  mouve- 
ments des  prix  dans  les  principaux  pays,  pour  le  calcul  des  index 
numbers. 

Il  ne  serait  guère  pratique  de  réajuster  le  poids  de  l'unité  moné- 
taire à  chaque  variation  de  sa  valeur  :  on  le  ferait  donc  périodi- 
quement, par  exemple  tous  les  mois  ou  tous  les  trimestres. 

Mais  il  esta  craindre  qu'une  spéculation  sur  l'or  ne  se  produise, 
toutes  les  fois  qu'un  changement  du  poids  du  métal  équivalent  à 
l'unité  monétaire  sera  attendu.  S'ils  prévoient  qu'à  un  moment 
donné  le  gouvernement  va  élever  le  poids  du  dollar  virtuel,  les 
spéculateurs  vendront  à  la  Trésorerie  de  l'or  en  lingots  contre  des 
pièces  de  monnaie.  Ils  liquideront  ultérieurement  leur  opération  en 
revendant  ces  mêmes  pièces  contre  du  métal,  faisant  ainsi,  sur 
chaque  dollar,  un  bénéfice  égal  à  l'augmentation  du  seigneuriage. 
Une  spéculation  inverse  ne  peut  manquer  d'avoir  lieu  en  cas  de 
baisse  du  poids  du  dollar  virtuel. 

C'est  pour  prévenir  ces  spéculations  que  Fisher  a  établi  le  bras- 
sage dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  absorbera  tout  le  profit 
pouvant  résulter  des  opérations  que  nous  venons  d'indiquer,  pourvu 
que  la  variation  du  seigneuriage  ne  dépasse  pas  le  brassage.  En 
aucun  cas,  le  poids  du  dollar  virtuel  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué,  en  une  fois,  d'une  quantité  supérieure  entre  le  mïnt- 
bullion  et  le  redemption-bullion.  Sinon,  la  spéculation  continuera 
avec  des  bénéfices  réduits. 

Tels  sont  les  principes  essentiels  du  système  imaginé  par  Irving 
Fisher.  Un  exemple  concret  en  fera  mieux  saisir  le  fonctionne- 
ment1. Supposons  que  le  système  ait  été  mis  en  application  aux 
États-Unis,  au  début  de  l'année  1904.  Admettons  que  le  brassage 
ait  été  fixé  à  1  p.  100  et  que  le  réajustement  du  dollar  virtuel  se 
soit  fait  trimestriellement.  Le  tableau  ci  dessous  indique  comment 
se  serait  comporté  l'index  number  pendant  les  années  1904,  1905 
et  1906,  en  supposant  que  le  mécanisme  stabilisateur  eût  agi  avec 
le  maximum  d'efficacité.  II  donne  également  l'allure  réelle  des 
prix,  pour  ces  mômes  années,  d'après  l'index  number  du  Bureau 


1  Cet  exemple  est  emprunté,  avec  quelques  simplifications,  à  l'article  du  Quarterly 
Journal  of  économies,  cité  plus  haut  (p.  234). 


580  UN    NOUVEAU    PROJET    DE    STABILISATION 

du  Travail  de  Washington  et  permet  ainsi  de  se  rendre  compte  de 
l'influence  régulatrice  du  système. 


si  number 

Index  number 

réel. 

hypothétique. 

100 

100 

101,3 

101,3 

102,1 

101,1 

100,3 

98,3 

100,1 

99,1 

102,1 

102 

102,6 

101,5 

102,3 

100,3 

105,3 

103 

108,1 

104,8 

108,3 

104 

109,3 

104 

110,6 

104,3 

1903  décembre 

1904  janvier  . 
avril.  .  . 
juillet.  . 
octobre  . 

1905  janvier  . 
avril.  .  . 
juillet .  . 
octobre  .  . 

1906  janvier  . 
avril.  .  . 
juillet .  . 
octobre  .  , 


La  moyenne  des  prix  du  mois  de  décembre  1903  étant  prise 
comme  base  et  représentée  par  100,  le  niveau  des  prix  s'est  élevé 
à  101,3  au  mois  de  janvier  1904.  Pour  compenser  la  baisse  du 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  que  cette  hausse  accuse,  le  poids  du 
dollar  virtuel  aurait  été  augmenté  de  1  p.  100.  Il  en  serait  résulté 
une  baisse  des  prix  de  1  p.  100,  qui  eût  ramené  l'index  number  à 
100,3,  sans  l'influence  des  facteurs  de  hausse.  L'action  de  ceux-ci  a 
relevé  les  prix  de  0,8  p.  100  au  cours  du  premier  trimestre  de  1904, 
comme  le  montre  l'index  number  réel.  La  baisse  effective  eût  donc 
été  de  0,2  p.  100  seulement. 

En  avril  1904,  l'index  number  restant  au-dessus  du  pair,  le  poids 
du  dollar  virtuel  aurait  à  nouveau  été  élevé  de  1  p.  100.  De  là, 
une  baisse  des  prix  de  1  p.  100  qui,  s'ajoutant  à  la  baisse  de 
1,8  p.  100,  due  à  d'autres  causes,  décelée  par  l'index  number 
réel,  eût  porté  la  moyenne  des  prix,  au  mois  de  juillet,  à  98,3. 

L'index  étant  cette  fois  au-dessous  du  pair,  on  aurait,  pour  le 
relever,  diminué  le  poids  du  dollar  virtuel  de  1  p.  100.  La  hausse 
corrélative  des  prix,  réduite  de  0,2  p.  100  par  la  baisse  accusée 
par  l'index  number  réel,  eût  fait  passer  l'index  de  98,3  à  99,1. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  cet  exemple,  les  mêmes 
opérations  se  répétant  à  chaque  trimestre. 
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La  question  essentielle  à  examiner,  dans  la  discussion  du  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer  succinctement,  est  celle-ci  :  les 
changements  du  poids  virtuel  de  l'unité  monétaire  auront-ils  réel- 
lement, comme  le  suppose  Irving  Fisher,  le  pouvoir  de  corriger 
les  fluctuations  de  la  valeur  de  la  monnaie  ? 

On  ne  peut  évidemment  admettre  que  les  variations  du  poids  du 
dollar  virtuel  provoqueront,  automatiquement,  une  variation  pro- 
portionnelle de  sa  puissance  acquisitive.  Fisher  lui-même,  dans 
son  livre  :  The  purchasing  power  of  money,  s'est  attaché  à 
démontrer  qu'une  modification  du  poids  des  pièces  de  monnaie  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  les  prix,  si  elle  n'est  accompa- 
gnée d'un  changement  correspondant  du  nombre  de  pièces  en  cir- 
culation *. 

Voyons  donc  comment  le  système  agira  sur  Je  volume  de  la  cir- 
culation monétaire.  Fisher  insiste  d'abord  sur  le  fait  que  les  varia- 
tions du  poids  du  mint  bullion  exerceront  une  influence  immédiate 
sur  l'activité  du  monnayage*.  Si,  par  exemple,  l'Hôtel  des  Monnaies 
des  États-Unis  exige,  pour  la  frappe  d'un  dollar,  deux  fois  plus  d'or 
que  par  le  passé,  à  égale  quantité  de  métal  présentée  au  monnayage, 
le  nombre  de  dollars  émis  sera  deux  fois  moindre.  L'augmentation 
du  poids  du  minl-bullion  aura  donc  pour  effet  de  réduire,  dans  une 
certaine  proportion,  l'accroissement  de  la  circulation  monétaire. 
Dans  la  mesure  où  l'on  considère  que  la  hausse  des  prix  à  laquelle 
nous  assistons  depuis  une  quinzaine  d'années  est  due  au  dévelop- 
pement de  la  circulation  monétaire  résultant  de  l'augmentation  de 
la  production  de  l'or,  on  peut  admettre  aussi  que  le  frein  établi  par 
l'élévation  du  poids  de  l'unité  monétaire  entravera  le  mouvement 
ascensionnel  des  prix.  Mais  il  est  évident  qu'il  ne  suffirait  pas  à 
réaliser  la  stabilisation  presque  complète  que  Fisher  veut  obtenir, 
même  si  l'on  suppose  que  le  facteur  quantitatif  agisse  avec  une 
rigueur  mathématique.  En  effet,  l'accroissement  de  la  circulation 
monétaire  serait  seulement  diminué,  mais  non  réduit  à  zéro.  Or, 
n'est-ce  point  à  ce  résultat  qu'il  faudrait  arriver  puisque,  si  l'on  en 


1  Op.  cit.,  p.  31.  Cette  formule,  trop  absolue,  ne  doit,  il  est  vrai,   être  acceptée 
qu'avec  quelque  réserve. 

2  Art.  cit.,  p.  224. 


582  UN    NOUVEAU    PROJET   DE    STABILISATION 

croit  Fisher,  la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  et  surtout  rem- 
ploi du  chèque  augmenteront  dans  l'avenir  dans  une  proportion 
telle,  que  la  quantitité  actuelle  de  monnaie  suffira  pour  faire  face 
au  développement  des  affaires  '.  Tout  accroissement  de  la  circula- 
tion monétaire  aurait  donc  pour  effet  de  faire  hausser  les  prix  et 
devrait,  par  conséquent,  être  entravé.  Ce  résultat  ne  pourra  être 
obtenu  qu'à  la  condition  que  l'application  du  système  de  Fisher  ait 
pour  effet  de  développer  l'usage  extra- monétaire  du  métal  jaune, 
de  manière  à  absorber  l'excédent  de  la  production  de  l'or.  Peut-on 
s'attendre  à  ce  que  le  système  ait  une  telle  conséquence  ? 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  variations  du  poids  du 
dollar  virtuel  entraînent  des  fluctuations  inversement  proportion- 
nelles du  prix  de  l'or.  Actuellement,  la  Monnaie  américaine  délivre 
un  dollar  contre  remise  d'un  lingot  d'or  du  poids  de  25,8  grains  à 
900  millièmes.  Cela  revient  à  dire  qu'elle  achète  l'or  au  prix  de 
'1  dollar  pour  25,8  grains  ou  de  18,60  dollars  l'once.  Supposons 
qu'à  un  moment  donné,  le  gouvernement  élève  de  1  p.  100  la 
quantité  d'or  exigée  pour  le  monnayage  d'un  dollar.  Le  prix  de 
l'or  ne  sera  plus  alors  que  de  1  dollar  pour  26,05  grains,  soit  de 
18,42  dollars  l'once.  Donc,  à  mesure  que  s'élèvera  le  poids  du 
mint-bullion,  le  tarif  de  la  Monnaie  pour  l'achat  de  For  en  lingots 
s'abaissera.  Le  prix  de  vente  de  l'or  suivra  une  marche  absolu- 
ment parallèle,  mais  restera  constamment  un  peu  au-dessus  du 
prix  d'achat,  puisque  le  poids  du  redemption-bidlion  doit  toujours 
être  légèrement  inférieur  à  celui  du  mint-bullion.  Dans  l'exemple 
que  nous  avons  choisi  plus  haut,  cette  différence,  qui  correspond 
au  brassage,  est  de  1  p.  100.  La  cote  de  l'or  sur  le  marché  suivra 
évidemment  les  fluctuations  du  tarif  officiel  et  se  maintiendra  cons- 
tamment entre  le  cours  d'achat  et  le  cours  de  vente  fixés  par 
l'Hôtel  des  Monnaies. 

Quelles  vont  être  les  conséquences  de  ces  fluctuations  du  prix 
de  l'or?  Supposons  qu'à  un  moment  donné,  les  prix  ayant  haussé 
de  1  p.  100,  Je  cours  d'achat  de  l'or  par  la  Monnaie  soit  abaissé 
de  1  p.  100  par  l'élévation  du  poids  du  mint-bullion.  Ce  fait  va 
provoquer,  affirme  Fisher2,  des  achats  de  lingots  d'or  à  la  Tréso- 

1  Fisher,  La  hausse  actuelle  de  la  monnaie,  du  crédit  et  des  prix,  Revue  d'écono- 
mie politique,  juillet-août  1913,  p.  423. 

s  Fisher  donne  cet  argument  en  faveur  de  son  système  dans  son  livre  :  The  purcha- 
sing  power  of  money,  p.  343.  Il  ne  le  reproduit  pas  dans  l'exposé  détaillé  du  projet, 
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rerie.  Ces  achats  auront  pour  effet  de  contracter  la  circulation 
monétaire,  le  Trésor  enfermant  dans  ses  caves  les  dollars  qui  lui 
ont  été  remis  en  échange  des  lingots  qu'elle  a  délivrés.  Cette  con- 
traction monétaire  entraînera  une  baisse  des  prix  qui  seront  de 
cette  manière  ramenés  à  leur  niveau  primitif.  Inversement,  si,  à 
la  suite  d'un  fléchissement  des  prix,  le  poids  du  dollar  est  abaissé, 
c'est-à-dire  le  prix  de  l'or  augmenté,  des  quantités  considérables 
de  métal  précieux  seront  vendues  à  la  Trésorerie.  Les  dollars  remis 
en  échange  viendront  grossir  la  circulation  et  relever  le  niveau 
des  prix.  Tel  est  le  mécanisme  par  lequel,  suivant  Fisher,  le  pou- 
voir d'achat  de  la  monnaie  serait  stabilisé. 

Or,  il  semble  bien  que,  dans  la  réalité,  ce  mécanisme  ne  s'obser- 
verait pas  ou  du  moins  n'agirait  que  dans  une  mesure  extrême- 
ment limitée.  Pour  que  la  baisse  du  prix  de  l'or  provoque  d'im- 
portants achats  de  métal  jaune,  il  faudrait  que  la  demande  indus- 
trielle de  ce  métal  soit  très  élastique,  qu'à  un  léger  fléchissement 
des  prix  réponde  un  développement  rapide  et  considérable  de 
cette  demande.  Un  exemple  numérique  permettra  d'apprécier  quel 
devrait  être  le  degré  d'élasticité  de  la  demande  extra- monétaire 
de  l'or  pour  que  le  mécanisme  décrit  par  Fisher  soit  efficace.  Nous 
admettrons  —  rien  ne  peut  être  plus  favorable  à  la  thèse  de  l'éco- 
nomiste américain  —  que  les  variations  de  la  quantité  de  monnaie 
en  circulation  agissent  mathématiquement  sur  le  niveau  des  prix. 

Plaçons-nous  au  début  de  l'année  1907  et  supposons  qu'à  ce 
moment  le  tarif  officiel  de  l'or  soit  abaissé  de  1  p.  100,  afin  de 
corriger  une  hausse  des  prix.  Pour  que  les  prix  fléchissent  de 
1  [).  100,  il  faudrait,  en  vertu  de  la  théorie  quantitative,  que  toutes 
autres  choses  restant  égales,  la  circulation  monétaire  se  réduise  de 
1  p.  100.  Celle-ci  s'élève  approximativement  à  1,59  milliards  de 
dollars1.  Il  faudrait  donc  que  l'on  achète  pour  15.900.000  dollars 
de  lingots  d'or  à  la  Trésorerie,  en  plus  des  achats  habituels,  dans 
l'espace  de  trois  mois  environ.  D'autre  part,  d'après  le  rapport  du 
directeur  des  monnaies  des  États-Unis8,  la  consommation  indus- 
trielle de  l'or  s'est  élevée  en  1906  aux  États-Unis  à  39.126.763  dol- 
lars. En  supposant  que  la  demande   se   répartisse  régulièrement 

mais  y  fait  cependant  implicitement  allusion  en  signalant  l'analogie  que  son  plan  pré- 
sente avec  le  système  du  go Id  exchange  standard. 

1  Fisher.  op.  cit.,  p.  280. 

2  Report  of  the  Direclor  of  the  Mint,  Washington,  1907,  p.  99. 
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sur  tout  le  cours  de  l'année,  on  peut  estimer  à  9,8  millions  de 
dollars  le  montant  des  achats  normaux  de  lingots  pour  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  1907.  La  demande  totale  devrait  donc 
atteindre  15,9  plus  9,8,  soit  25,6  millions  de  dollars,  c'est-à-dire 
être  environ  2,6  fois  plus  forte  que  la  demande  normale. 

Ainsi,  pour  que  la  contraction  monétaire  soit  suffisante  pour  faire 
fléchir  les  prix  de  1  p.  100,  il  faudrait  qu'une  baisse  du  prix  de  For 
de  1  p.  100  seulement  ait  pour  effet  de  doubler  et  même  presque 
de  tripler  la  demande  industrielle.  Point  n'est  besoin  de  faire  une 
étude  de  l'élasticité  réelle  de  cette  demande  pour  se  convaincre 
que  semblable  supposition  est  inadmissible1. 

Nous  sommes  donc  en  droit  d'affirmer  que  le  système  imaginé 
par  Fisher  serait  impuissant  à  atténuer  d'une  manière  sensible, 
comme  l'espère  l'économiste  américain,  les  oscillations  fortes  et 
rapides  des  prix,  constituant  les  phases  du  cycle  économique. 
D'autant  plus  que  la  nécessité  de  prévenir  la  spéculation  ne  per- 
mettrait pas  d'accroître  ou  de  réduire  brusquement,  dans  une  forte 
proportion,  le  poids  de  l'unité  monétaire  virtuelle,  c'est-à-dire  le 
prix  de  l'or,  mais  obligerait  le  gouvernement,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  de  ne  procéder  qu'à  un  réajustement  graduel,  par 
étapes  successives  ne  dépassant  pas  la  valeur  du  brassage.  Et  nous 
avons  jusqu'à  présent  raisonné  en  attribuant  à  la  quantité  de 
monnaie  un  absolu  pouvoir  sur  les  prix.  Est-il  besoin  de  rappeler 
que  c'est  là  une  hypothèse  que  rien  ne  vérifie  dans  la  réalité  et  que 
notamment  le  flux  et  le  reflux  des  prix,  dus  au  cycle  économique 
ne  paraissent  guère  dépendre  de  la  masse  monétaire?  C'est  avant 
tout  l'élasticité  du  crédit  qui  rend  possible  ces  phénomènes.  Sans 
doute,  la  circulation  fiduciaire  repose  sur  une  base  métallique. 
Mais  il  est  incontestable  que  la  réduction  très  faible  de  l'accroisse- 
ment de  la  quantité  de  monnaie  qui  pourrait  résulter  de  l'adoption 
du  système  d'Irving  Fisher  serait  insuffisante  pour  entraver  d'une 
manière  sensible  le  développement  du  crédit. 

S'il  est  impossible  d'admettre  que  la  demande  extra-monétaire 
du  métal  jaune  ait  une  élasticité  suffisante  pour  donner  lieu  à  des 


1  A  l'appui  de  son  système,  Fisher  signale  le  succès  du  gold  exchange  standard 
dont  il  explique  le  fonctionnement  par  un  mécanisme  semblable  à  celui  qui  vient  d'être 
décrit  [op.  cit.,  p.  338).  Cet  argument  n'est  nullement  péremptoire,  car  il  semble  bien 
que  les  résultats  des  réformes  philippine  et  indienne  soient  dus  à  l'état  de  la  balance 
des  comptes  et  non  à  une  contraction  monétaire. 
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achats  considérables  à  la  moindre  baisse  de  prix,  on  peut  cepen- 
dant se  demander  dans  quelle  mesure  un  fléchissement  profond  et 
durable  du  cours  de  l'or  pourrait  stimuler,  à  la  longue,  la  consom- 
mation industrielle.  Si  celle-ci  pouvait  se  développer  dans  une  forte 
proportion,  de  manière  à  soustraire  au  monnayage  une  part  de 
plus  en  plus  considérable  de  la  production  de  l'or,  un  second  frein 
serait  mis  à  l'accroissement  de  fa  circulation. 

Jusqu'à  présent,  le  problème  de  l'élasticité  de  la  demande  indus- 
trielle de  l'or  ne  s'est  pas  posé  d'une  manière  nette,  le  prix  du 
métal  jaune  étant  fixé  ne  varielar.  Aussi  les  études  font-elles 
défaut  sur  cette  question.  A  première  vue,  il  semble  bien  que 
l'emploi  de  l'or  ne  soit  pas  de  nature  à  s'étendre  sensiblement  par 
la  baisse  du  cours.  Porterait-on  beaucoup  plus  de  bijoux,  de 
montres  en  or  parce  que  leur  prix  se  réduirait  légèrement  ?  Les 
cadres  dorés  pour  les  tableaux  et  les  glaces  se  vendraient-ils  davan- 
tage ?  Emploierait-on  plus  de  feuilles  d'or  pour  la  dorure  des 
livres  et  l'ornementation  des  appartements  ?  Il  est  permis  d'en 
clouter.  L'usage  et  la  mode,  ainsi  que  le  développement  général 
de  la  richesse,  paraissent  être  des  facteurs  déterminants  de  la 
demande  beaucoup  plus  importants  que  le  prix.  Il  semble  donc  peu 
probable  que  les  quantités  de  métal  jaune  employées  dans  l'indus- 
trie et  dans  les  arts  augmenteraient  considérablement  si  le  projet 
de  Fisher  était  appliqué1. 

La  diminution  du  prix  de  l'or  pourrait  avoir  une  autre  consé- 
quence, sur  laquelle  Fisher  n'a  pas  appelé  l'attention,  et  qui,  d'ail- 
leurs, est  aussi  problématique  que  celle  que  je  viens  d'examiner.  Il 
n'est  pas  impossible  que  la  production  du  métal  jaune  ne  subisse 
le  contrecoup  des  fluctuations  incessantes  de  son  prix.  Les  mines 
les  moins  productives  pourraient  devoir  être  abandonnées,  leur 
exploration  cessant  de  donner  des  bénéfices  aux  conditions  nou- 
velles du  marché.  Si  cette  limitation   de  l'extraction   se   produit, 


1  On  peut  se  demander  aussi  quelle  influence  la  baisse  du  prix  de  l'or  exercerait  sur 
l'absorption  de  ce  métal  par  les  pays  d'Orient  et  notamment  par  l'Inde.  Il  est  difficile 
de  faire  des  prévisions  à  ce  sujet.  Cependant,  il  ne  semble  pas  que  cette  baisse  stimu- 
lerait la  thésaurisation.  Au  contraire,  il  n'est  pas  impossible  que  si  l'or  venait  à  se 
déprécier  très  sensiblement,  il  ne  cesse  d'être  considéré  comme  un  métal  précieux 
et  que  la  thésaurisation  ne  devienne,  par  le  fait,  moins  active.  D'autre  part,  il  se  pour- 
rait que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  les  Orientaux  abandonnent  leurs 
habitudes  inéconomiques,  et,  qu'au  lieu  de  s'accroître,  les  anciens  trésors  soient  jetés 
sur  le  marché.  Voir  Fisher,  Revue  d'économie  politique,  art.  cité,  p.  424. 
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elle  pourra  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  stabilisation 
du  niveau  des  prix.  Mais  on  ne  peut  évidemment  affirmer  qu'elle 
se  produira  réellement,  car  rien  ne  nous  dit  que  des  perfectionne- 
ments ne  seront  pas  apportés  aux  procédés  d'extraction.  Cette 
éventualité  est  d'autant  plus  probable  que  les  exploitants  de  mines 
d'or  chercheront  à  compenser  la  baisse  du  prix  de  vente  de  leur 
produit  par  la  réduction  du  prix  de  revient. 

Le  rôle  joué  par  les  index  numbers  dans  le  système  d'irving 
Fisher  appelle  quelques  remarques1.  On  sait  que  beaucoup  de 
statisticiens  et  d'économistes  ont  critiqué  la  méthode  des  index 
numbers  et  lui  ont  reproché  de  ne  pas  reproduire  fidèlement  les 
fluctuations  du  niveau  général  des  prix.  Cette  question  ne  peut 
être  examinée  ici  dans  son  ensemble.  Je  me  bornerai  à  cette  obser- 
vation que  la  plupart  des  systèmes  d'index  numbers  sont  basés  sur 
les  prix  de  matières  premières  et  de  produits  agricoles.  Les  pro- 
duits manufacturés  font  presque  complètement  défaut  dans  la  liste 
des  marchandises  prises  en  considération  par  YEconomist,  par 
Sœlbeer,  par  Sauerbeck  et  d'autres  pour  le  calcul  de  leurs  tables2. 
Et  cela  s'explique  par  ce  que  les  articles  mi-ouvrés  et  achevés 
présentent  d'ordinaire  une  grande  variété  de  qualités  et  de  formes 
d'une  année  à  l'autre.  Or,  on  sait  que  les  produits  miniers  et  agri- 
coles sont  soumis  à  la  loi  du  rendement  décroissant,  et  que,  par 
conséquent,  leurs  prix  haussent  généralement  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  considérables  que  ceux  des  articles  manufacturés. 
C'est,  par  exemple,  un  fait  bien  connu  que,  dans  ces  dernières 
années,  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires  a  été  bien  plus 
prononcé  que  celui  des  produits  fabriqués.  Ainsi,  l'index  number 
du  Bureau  du  Travail  de  Washington,  pour  les  produits  des  fermes 
(farmprodacts),  comprenant  principalement  les  céréales  et  le  bétail, 
s'élève,  en  1912,  à  171,3  (la  moyenne  des  prix  de  la  période  de 
1890  à  1899  étant  prise  comme  base),  alors  que  celui  des  articles 


1  M.  M.  Ansiaux,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  a  bien  voulu  me  permettre 
de  m'inspirer  ici  d'une  note  critique  inédite  qu'il  a  rédigée  sur  la  proposition  d'Irving 
Fisher. 

8  L'index  number  du  Bureau  du  Travail  de  Washington  échappe,  du  moins  en 
partie,  à  cette  critique.  Parmi  les  marchandises  qui  y  sont  prises  en  considération, 
les  articles  manufacturés  sont  assez  nombreux. 
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du  vêtement  est  de  120,7  seulement,  celui  des  produits  de  l'indus- 
trie métallurgique  de  126, 1 ,  celui  des  produits  chimiques  de  122,9, 
celui  des  meubles  et  ustensiles  de  ménage  de  113,7,  et  qu'enfin 
l'index  number  global  n'atteint  que  129, 41.  L'importance  excessive 
qu'on  attribue  aux  produits  minieVs  et  agricoles  dans  les  tables  de 
prix  est  donc  de  nature  à  fausser  celles-ci  dans  une  mesure  très 
appréciable2. 

Il  est  à  remarquer  que  le  plan  de  l'économiste  américain  n'étant 
acceptable,  nous  verrons  tantôt  pour  quel  motif,  qu'à  la  condition 
de  devenir  international,  il  ne  pourrait  s'accommoder  des  systèmes 
d'index  numbers  existants,  qui  tous  ont  un  caractère  plus  ou  moins 
national.  Il  faudra  établir  un  index  number  renseignant  sur  les  fluc- 
tuations du  niveau  des  prix  du  monde  entier.  Le  plus  simple  serait, 
sans  doute,  de  se  borner  à  tenir  compte  de  quelques  marchandises 
importantes,  ayant  un  marché  international.  Mais  l'index  number 
ainsi  obtenu  mériterait  plus  que  tout  autre  la  critique  que  je  viens 
de  soulever  plus  haut  et  devrait,  pour  cette  raison,  être  rejeté.  On 
se  trouvera  donc  obligé  de  prendre  en  considération  les  prix  d'un 
grand  nombre  de  marchandises,  aussi  variées  que  possible,  dans 
tous  les  pays  ayant  adhéré  au  système.  Des  difficultés  sérieuses  ne 
manqueront  pas  de  surgir  notamment  par  suite  de  l'établissement 
de  droits  protecteurs  qui,  dans  certains  pays,  pourront  donner  une 
allure  anormale  au  mouvement  des  prix  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  marchandises. 

Cet  index  number  international  présentera  un  grave  inconvé- 
nient. Il  sera  tout  à  fait  artificiel  et  ne  reflétera  exactement  le 
mouvement  des  prix  d'aucun  des  pays  intéressés.  Il  est  même 
possible  que,  dans  certains  cas,  la  divergence  entre  l'allure  des 
prix  dans  un  pays  déterminé  et  l'index  number  général  devienne 


1  Bulletin  of  the  United  States  Bureau  of  Labor  Statislics,  n°  114  {Wholesale 
Priées  1890  to  1912),  p.  12. 

2  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  les  résultats  de  systèmes  différents 
d'index  numbers  appliqués  à  un  même  pays.  Pour  la  Belgique,  par  exemple,  Hector 
Denis  a  établi  des  index  numbers  basés  sur  les  prix  de  vingt-huit  articles,  dont  la 
moitié  environ  sont  des  produits  manufacturés.  L'année  1881  étant  prise  pour  base, 
le  niveau  des  prix,  en  1909,  est  représenté  dans  ce  système  par  67,4.  D'autre  part, 
Edmond  Nicolaï  a  calculé  des  index  numbers  à  l'aide  des  prix  de  39  marchandises, 
parmi  lesquels  un  petit  nombre  de  produits  achevés.  Il  obtient,  pour  1909,  le  chiffre 
de  99,  soit  une  différence  de  plus  de  30  p.  100  avec  le  chiffre  d'Hector  Denis,  Bulletin 
de  l'Institut  international  de  statistique,  t.  XIX,  3*  livr.,  p.  157  et  p.  195. 
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très  considérable1.  Les  États-Unis  pourraient,  par  exemple,  souffrir 
d'une  dépression  économique,  alors  que  les  nations  européennes 
bénéficieraient  d'une  période  de  prospérité  et  de  hausse  des  prix. 
L'index  number  général  accusant  une  hausse,  le  poids  virtuel  de 
l'unité  monétaire  serait  élevé  dans  tous  les  pays,  afin  d'abaisser 
les  prix.  Dans  la  mesure  où  ce  résultat  serait  obtenu,  les  États- 
Unis  verraient  par  conséquent  s'accentuer  le  marasme  auquel  ils 
seraient  en  proie. 


J'ai  dit  plus  haut  qu'un  accord  international  serait  indispensable, 
qui  ferait  adopter  le  projet  par  les  principaux  pays  du  monde.  Une 
nation  qui  appliquerait  isolément  le  système  proposé  par  Fisher 
se  livrerait,  de  propos  délibéré,  à  une  crise  des  changes  extrême- 
ment grave. 

En  effet,  chaque  variation  du  poids  de  l'équivalent  métallique 
de  l'unité  monétaire  se  traduirait  par  une  modification  correspon- 
dante du  pair  de  la  monnaie  nationale  par  rapport  à  la  monnaie 
étrangère.  Si,  par  exemple,  le  poids  du  dollar  virtuel  est  élevé 
de  i  p.  100  et  porté  de  25,8  grains  à  26,06  grains,  le  pair  du 
dollar  par  rapport  au  franc  passera  de  5,1825  à  5,234 2.  Cette 
élévation  du  pair  se  répercutera  immédiatement  sur  le  cours  du 
change,  puisque  les  limites  des  gold  points,  que  le  change  ne  peut 
normalement  dépasser,  seront  déplacées  par  le  fait  même.  Ainsi, 


1  Pour  se  rendre  compte  exactement  jusqu'à  quel  point  l'allure  générale  des  prix 
peut  différer  d'un  pays  à  l'autre,  il  faut  comparer  les  résultats  d'un  même  système 
d'index  numbers  appliqué  à  divers  pays.  Cette  comparaison  a  été  faite,  pour  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Angleterre,  par  von  Jankovich,  avec  les  index  numbers  de  Sauerbeck 
(Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  t.  XIX,  3e  liv.,  p.  156).  Pour 
certaines  années,  la  différence  entre  les  deux  index  numbers  est  très  sensible.  En  1908, 
par  exemple,  l'index  de  l'Autriche  s'élevait  à  91,  alors  que  celui  de  l'Angleterre 
n'atteignait  que  73,  la  moyenne  des  prix  de  la  période  1867-77  étant  représentée 
par  100.  Le  niveau  des  prix  était  donc  d'environ  25  p.  100  plus  élevé  en  Autriche- 
Hongrie  qu'en  Angleterre. 

2  Patterson,  dans  son  article  :  Objections  lo  a  compensated  dollar,  American  Eco- 
nomie Review,  décembre  1913,  p.  853,  commet  une  erreur  évidente  en  admettant 
qu'en  cas  d'adoption  du  système  de  Fisher  par  un  seul  pays,  le  pair  du  change  de  ce 
pays  suivrait  les  oscillations  de  l'index  number.  Lorsque  les  prix  ont  une  tendance  à 
la  haussera  combinaison  de  Fisher,  si  elle  agissait  d'une  manière  idéalement  parfaite, 
pourrait  maintenir  les  prix  à  un  niveau  constant,  grâce  à  l'augmentation  du  poids 
virtuel  de  l'unité  monétaire.  L'index  number  resterait  invariable,  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  du  pair  du  change  :  il  varierait  avec  le  poids  de  l'unité  monétaire. 
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les  gold  points  du  cours  du  change  de  Paris  sur  New-York  seront 
portés  de  5,156  et  5,229  à  5,207  et  5,28.  Si,  au  moment  où  le 
poids  du  dollar  virtuel  est  augmenté,  le  cours  du  change  est  infé- 
rieur à  5,20  (nouveau  gold  point  d'entrée),  une  certaine  exporta- 
tion d'or  aura  lieu  des  Etats-Unis  vers  la  France,  qui  relèvera 
rapidement  le  change  au  niveau  du  gold  point  *.  Si  le  cours  du 
change  est  supérieur  à  5,229  (ancien  gold  point  de  sortie),  l'exporta- 
tion d'or  vers  les  États-Unis,  qui  aurait  eu  lieu  sans  la  modification 
du  pair,  sera  retardée  jusqu'au  moment  où  le  change  atteindra 5, 28. 
La  hausse  du  poids  du  dollar  virtuel  aurait  donc  pour  résultat  de 
relever  les  cours  des  changes  de  toutes  les  places  sur  les  États- 
Unis.  Son  abaissement  aurait  un  résultat  inverse.  Fisher  ne  nie 
d'ailleurs  pas  que  l'instabilité  des  changes  serait  la  conséquence  de 
l'adoption  non  internationale  de  son  système  et  que  celle-ci  entraî- 
nerait de  fâcheuses  perturbations  dans  le  commerce  mondial.  Aussi 
ne  défend-il  son  projet  que  moyennant  un  accord  entre  les  princi- 
paux pays  commerçants. 

11  faut  observer  que,  même  en  cas  d'adoption  universelle,  le 
système  de  Fisher  est  de  nature  à  rendre  les  changes  moins  stables. 
En  effet,  le  brassage,  prévu,  on  se  le  rappelle,  pour  entraver  la 
spéculation,  aura  pour  effet  d'écarter  du  pair  les  gold  points  supé- 
rieur et  inférieur.  Ainsi,  l'amplitude  des  variations  des  changes 
serait  augmentée  de  2  p.  100  si  le  brassage  était  fixé  à  1  p.  100. 
Cette  remarque  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  pays  entre  les- 
quels existe  une  union  monétaire. 


Pour  conclure,  il  ne  paraît  pas  désirable  que  le  projet  de  l'éco- 
nomiste américain  soit  mis  en  application.  Je  me  suis  efforcé  de 


1  Pour  obtenir  ce  résultat,  des  expéditions  bien  considérables  de  métal  jaune  ne 
seront  pas  nécessaires.  Il  semble  inexact  de  supposer,  comme  le  fait  L.  Mardi  dans 
son  étude  sur  le  système  d'Irving  Fisher  [Observation  et  stabilisation  des  prix,  Jour- 
nal de  la  Société'  de  statistique  de  Paris,  février  1913,  p.  93}  que  pour  que  le  pair  du 
change  se  modifie;  il  soit  nécessaire  que  les  éléments  non  monétaires  de  la  balance 
des  comptes  interviennent,  que  Ie3  exportations  de  marchandises  de  France  en  Amé- 
rique se  ralentissent  et  que  les  importations  des  États-Unis  se  développent.  L.  March 
considère  que  ce  changement  de  la  balance  commerciale  serait  la  conséquence  de  la 
hausse  des  prix  en  France,  due  à  l'afflux  d'or  américain.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
importations  d'or  seraient  insuffisantes  pour  exercer  une  influence  sensible  sur  les 
prix. 
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montrer  combien  son  efficacité  est  douteuse.  Si  ingénieusement 
qu'il  soit  agencé,  le  système  entraînerait  divers  inconvénients  pra- 
tiques —  j'en  ai  indiqué  quelques-uns —  qui  pourraient  compro- 
mettre son  fonctionnement,  si  jamais  il  était  adopté. 

Raymond  Olbrechts, 

Ingénieur  commercial, 
Secrétaire  de  l'École  de  commerce  de  l'Université  de  Bruxelles. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


i. 

Bûchez  et  les  origines  de  l'association  ouvrière 
de  production. 

Les  théories  coopératives  de  Bûchez  ont  été  diversement  appré- 
ciées. On  est  loin  de  s'entendre,  en  particulier,  sur  la  portée  qu'il 
convient  de  leur  attribuer.  Beaucoup  d'auteurs  ont  vu  en  Bûchez 
le  véritable  précurseur  du  mouvement  coopératif  de  1848  et  même 
de  tout  le  mouvement  coopératif  français1.  En  1900,  le  Congrès 
international  des  associations  ouvrières  de  production  n'a  pas 
manqué  de  le  compter  an  nombre  des  «  précurseurs  marquants  et 
immédiats  de  l'idée  coopérative  »2.  On  a  même  prétendu  que, 
lorsque  Bûchez  lança  en  1831  la  théorie  de  l'association  de  pro- 
duction, c'était  «  avec  la  prétention  de  résoudre  tout  le  problème 
de  l'organisation  posé  aux  ouvriers  par  la  grande  industrie3. 
M.  Octave  Festy,  dans  son  ouvrage  sur  le  Mouvement  ouvrier  au 
début  de  la  monarchie  de  juillet,  a  exprimé  une  opinion  toute 
différente  :  «  Quand  Bûchez,  dit-il,  quelques  jours  après  les  évé- 
nements de  juillet,  exposa  à  la  Société  des  amis  du  peuple  sa 
théorie  de  Y  association ,  il  s'inspira  de  considérations  purement 
sociales  et  non  point  de  considérations  d'évolution  industrielle, 
refusa,  sauf  exception,  le  bénéfice  de  cette  solution  nouvelle  pré- 
cisément aux  ouvriers  des  industries  concentrées  ou  envahies  par 
la  machine  »,  et  M.  Festy  de  conclure  :  «  Bâchez  n'a  donc  pas  été, 
comme  on  le  dit  couramment,  l'inventeur  de  l'association  de  pro- 
duction moderne  »'*.  Déjà,  en  1888,  un  économiste  italien  avait 


1  Hubert-Valleroux,  Les  associations  coopératives  en  France  et  à  l'étranger,  Paris, 
1884,  p.  1  ;  Wassilieff,  P.-J.-B.  Bûchez,  der  Begrùnder  dér  rnodernen  Associalionen 
in  Frankreich,  Berne,  1898  ;  Emile  Heftler,  Les  associations  coopératives  de  produc- 
tion sous  la  deuxième  République,  Paris,  1899,  p.  3. 

2  Cf.  le  compte  rendu  :  lr«  parlie  :  La  coopération  dans  le  passé  et  au  point  de  vue 
philosophique,  p.  24. 

s  Maxime  Leroy,  Syndicats  et  services  publics,  Paris,  1909,  p.  25. 
*  Op.  cit.,  Paris,  1908,  p.  329  et  p.  338. 
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dénoncé  en  Bûchez  «  un  prétendu  précurseur  de  la  coopération  en 
France  »*.  Seulement,  il  s'était  appuyé,  pour  justifier  son  opinion, 
sur  des  raisons  diamétralement  opposées  :  Bûchez,  disait-il  en 
substance,  a  été  un  socialiste  et  un  utopiste,  et  il  n'a  «  ni  conçu 
une  forme  de  la  coopération  pratiquement  réalisable,  ni  contribué 
en  fait  cà  la  réaliser  »2.  Les  avis  sont  donc  aussi  partagés  qu'il  est 
possible. 


Peut-être  y  aurait-on  vu  plus  clair  si  l'on  avait  interrogé  plus 
complètement  les  documents  et  si  l'on  avait  pris  garde  que  la 
théorie  de  l'association  n'est  pas  nécessairement  sortie  en  1830  du 
cerveau  de  Bûchez  telle  qu'il  devait  la  concevoir  plus  tard. 

Et  d'abord  il  faudrait  tenir  compte  des  influences  qui  agissaient 
encore  sur  la  pensée  de  Bûchez  au  moment  où  cette  théorie  fut 
émise  par  lui  pour  la  première  fois.  Bûchez,  nous  dit-on3,  exposa 
ses  idées  sur  l'association  ouvrière  dès  1830  dans  des  cours  publics 
et  notamment  à  la  société  des  Amis  du  peuple,  quelques  jours 
après  la  Révolution  de  juillet.  Or,  c'était  seulement  en  décembre 
1829  qu'il  avait  rompu  avec  les  saint-simoniens,  et  en  avril  1830 
cette  rupture  n'était  pas  encore  définitive. 

Les  saint-simoniens,  précisément,  avaient  déjà  proclamé  que 
Yétat  d'association  était  le  régime  futur  vers  lequel  s'acheminait 
peu  à  peu  l'humanité  sortant  de  Yétat  d'antagonisme,  et  ils  avaient 
même  parlé  d'AssociATiON  des  travailleurs.  Nul  doute  que  Bûchez 
n'ait  puisé  chez  eux  une  grande  partie  de  sa  confiance  dans  la 
toute  puissance  de  l'association.  Toutefois,  par  «  association  des 
travailleurs  »,  les  saint-simoniens  avaient  entendu,  non  pas  l'asso- 
ciation coopérative,  mais  plutôt  une  sorte  d'organisation  collecti- 
viste et  hiérarchique  de  la  production.  Collectiviste,  car  «  l'associa- 
tion des  travailleurs,  c'était  pour  eux  l'État  :  «  L'association,  qui 
met  un  terme  à  l'antagonisme,  n'a  pas  encore,  disaient-ils,  trouvé 
sa  vraie  forme.  Elle  est  devenue  particulière.  Les  associations  par- 
ticulières ont  lutté  entre  elles.  L'antagonisme  n'a  donc  pu  prendre 

*  Ugo  Rabbeno,  Un  peterso  precursore  délia  cooperazione  in  Francia  (J.-B. 
Bûchez),  Milan,  1888;  ou  la  Societa  coopérative  cli  produzione,  contributo  allô  studio 
délia  questione  operaia,  Milan,  1889,  p.  35-54. 

2  La  Societa  coopérative  di  produzione,  p.  50. 

3  A.  Ott,  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Bûchez,  p.  xxxvn  et  p.  cxxxix  (en  tête 
du  Traité  de  politique  et  de  science  sociale,  de  Bûchez,  Paris,  1866). 
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fin.  Il  disparaîtra  le  jour  où  l'association  sera  devenue  nationale  »'. 
Hiérarchique  aussi,  car  «  l'inégalité  de  partage  »  était  un  de  leurs 
dogmes,  et  cette  inégalité  ne  s'opposait  pas  seulement  à  l'égalité 
absolue  des  communistes,  mais  même  à  l'égalité  démocratique  :  ce 
n'était  pas  seulement  l'inégalité  dans  la  répartition  des  revenus, 
chacun  se  trouvant  «  rétribué  suivant  ses  œuvres  »;  c'était  aussi 
l'inégalité  dans  la  distribution  des  instruments  de  travail,  chacun 
se  trouvant  «  classé  et  doté  suivant  sa  capacité  »  2.  Si  les  saint- 
simoniens  avaient  beaucoup  parié  d'  «  améliorer  le  sort  »  de  la 
classe  ouvrière,  ils  n'avaient  jamais  songé  à  'affranchir  de  l'autorité 
patronale,  à  l'émanciper  :  bien  au  contraire,  ils  eussent  dit  volon- 
tiers avec  leur  maître  que  «  les  chefs  des  travaux  industriels  sont 
les  protecteurs  nés  et  les  chefs  naturels  de  la  classe  ouvrière  »3. 
Par  ce  double  caractère,  collectiviste  et  hiérarchique,  l'association, 
au  sens  saint-simonien  du  mot,  restait  encore  assez  éloignée  de 
l'association  ouvrière  de  production  telle  qu'on  la  comprend  ordi- 
nairement de  nos  jours  et  telle  qu'elle  fut  comprise  en  1848.  Aussi 
bien,  les  premières  conceptions  coopératives  de  Bnchez,  en  1830, 
semblent-elles  être  demeurées,  elles  aussi,  fort  en  deçà. 

Il  existe,  dans  les  papiers  de  Bûchez,  à  la  Bibliothèque,  historique 
de  la  ville  de  Paris,  le  texte  manuscrit  d'un  «  Projet  d'association  » 
qui  paraît  bien  être  une  des  premières  ébauches  des  projets  coopé- 
ratifs de  Bûchez.  Ce  document  porte,  en  effet,  la  trace  de  deux 
rédactions  successives  :  dans  la  première,  le  nom  de  la  profession 
dont  l'association  est  censée  devoir  s'établir,  est  laissé  en  blanc;  il 
s'agit  donc  là  probablement  d'un  contrat  destiné  à  servir  de  modèle, 
mais  qui  n'a  pas  été  rédigé  en  vue  d'une  application  déterminée; 
la  seconde  rédaction,  au  contraire,  a  été  faite  pour  servir  à  l'asso- 
ciation des  menuisiers  en  bâtiments.  Or,  c'est  en  1831  que  celle-ci 
tenta,  sans  succès  d'ailleurs,  de  se  constituer.  La  première  rédac- 
tion est  donc  au  moins  de  1831,  peut-être  même  de  1830.  Voici  le 
texte  du  préambule  qui  précède  le  contrat  proprement  dit,  les 
additions  introduites  lors  de  la  seconde  rédaction  étant  indiquées 
en  italiques  : 


1  Doctrine  de  Saint-Simon,  Exposition,  lr«  année,  p.  177  (cité  par  Gide  et  Hist, 
Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  266. 

1  Cf.  Gide  et  Rist,  op.  cit.,  p-  254,  n°  1. 

8  Saint-Simon,  Le  libéralisme  et  l'industrialisme  (Œuvres,  édit.  0.  Hodrigues, 
p.  221). 
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«  Les  soussignés, 

»  Tous  exerçant  l'état  de  menuisier  en  bâtiments,  considérant 
»  que  le  défaut  d'un  capital  et  non  leur  habileté  les  met  à  la 
»  disposition  des  entrepreneurs  de  menuiserie,  et  que  ceux-ci 
»  profitent  d'une  part  considérable  de  la  valeur  des  travaux  exé- 
»  cutés  par  les  ouvriers,  au-delà  du  prix  de  leur  intervention, 
»  en  outre  sentant  combien  l'isolement  du  travail  est  nuisible  aux 
»  intérêts  de  tous  en  ce  qu'il  les  met  à  la  merci  des  exigeances  (sic) 
»  des  maîtres,  et  qu'il  ne  leur  offre  pour  le  moment  où  l'âge  et  les 
»  infirmités  leur  rend  (sic)  le  travail  impossible,  aucune  espérance 
»  de  secours,  que  la  concurrence  qui  en  résulte,  ne  tend  qu'à  faire 
»  diminuer  le  salaire  qui  leur  est  attribué,  sans  aucune  chance 
»  d'augmentation,  ont  résolu  de  s'associer  entre  eux  pour  exercer 
»  leur  industrie  en  commun  afin  d'acquérir  un  capital  social  com- 
»  mun,  qui  les  mettra  eux  et  tous  les  ouvriers  qui  se  succéderont 
»  dans  l'association,  à  même  d'entreprendre  directement  des  tra- 
»  vaux;  afin  d'assurer  à  chacun  un  travail  continu  ou  les  moyens 
»  de  supporter  les  interruptions  momentanées  de  travaux,  de  pour- 
»  voir  à  l'éducation  et  à  l'apprentissage  des  enfants,  à  l'existence 
»  des  infirmes  et  des  orphelins, 

«  en  conséquence  ils  ont  posé  ainsi  qu'il  suit  les  bases  de  leur 
»  association...  » 

Une  remarque  s'impose  lorsque  l'on  compare  les  deux  rédac- 
tions. Dans  la  première,  l'association  apparaît  comme  ayant  sim- 
plement pour  but  d'empêcher  la  baisse  des  salaires,  d'assurer  à 
l'ouvrier  un  travail  continu  et  des  secours  pour  sa  vieillesse,  de 
pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'apprentissage  de  ses  enfants.  Son 
objectif,  si  nous  nous  référons  à  la  classification  des  œuvres 
sociales  établie  par  M.  Gide  dans  son  Rapport  à  l'exposition  de 
1900,  est  bien  plutôt  la  «  sécurité  »  des  travailleurs  que  leur 
«  indépendance  »;  elle  n'est  nullement  présentée  comme  un  régime 
nouveau  du  travail;  c'est  une  institution  philanthropique,  une  ins- 
titution d'aulo-assistance  ouvrière  qui  a  pour  fin  de  remédier  à 
quelques-unes  des  injustices  du  salariat  sans  tendre  aucunement  à 
le   faire   disparaître1.    Comment   en    effet    Bûchez,    encore    sous 

1  Retenons  aussi  te  passage  où  il  est  question  «  d'assurer  à  chacun...  les  moyens  de 
supporter  les  interruptions  momentanées  de  travaux  ».  Il  y  a  là  une  conception  pré- 
coopérative de  l'association  ouvrière  de  production,  et  vers  1843  toute  une  série 
d'associations  se  sont  constituées  sur  ce  type,  notamment  le  fameux  Atelier  national 
des  tailleurs  de  la  rue  Saint-Honoré. 
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l'influence  du  saint-simonisme,  imbu  de  cette  conception  hiérar- 
chique de  l'organisation  du  travail  dont  nous  avons  parlé,  aurait-il 
pu  s'élever  d'emblée  à  l'idée  hardie  de  la  suppression  du  patronat? 

Dans  la  seconde  rédaction,  tout  change,  Une  idée  nouvelle,  très 
importante,  apparaît  :  celle  d'un  prélèvement  opéré  par  les  entre- 
preneurs sur  le  produit  du  travail  de  leurs  ouvriers.  Corollaire  de 
cette  première  idée  :  l'Association  aura  pour  but  de  mettre  les 
ouvriers  «  à  même  d'entreprendre  directement  des  travaux  »,  en 
se  passant  de  l'intermédiaire  des  entrepreneurs;  pour  cela,  on 
constituera  un  capital  social  commun  dont  profiteront  «  tous  les 
ouvriers  qui  se  succéderont  dans  l'association  ». 

La  même  conclusion  se  dégage,  et  aussi  nettement,  de  l'examen 
du  contrat  d'association  lui-même.  Dans  la  première  rédaction,  il 
est  question  seulement  de  la  «  durée  illimitée  »  de  l'association  et 
de  la  constitution  d'une  «  caisse  de  réserve  »  dont  les  fonds  pour- 
ront être  employés  comme  le  conseil  d'administration  le  jugera 
bon;  il  n'est  fait  aucune  allusion  au  capital  indivisible  et  inalié- 
nable. Or,  l'indivisibilité  du  capital  était,  aux  yeux  des  buchéziens, 
la  condition  absolument  indispensable  pour  que  l'association  fût 
vraiment  émancipatrice  *. 

Dans  la  seconde  rédaction,  un  article  ajouté  stipule  :  «  Sur  les 
bénéfices,  il  sera  annuellement  prélevé  une  somme  de  $0  p.  100 
pour  la  formation  et  l'augmentation  du  capital  social  ».  Si  nous 
rapprochons  cet  article  de  ce  qui  est  dit  dans  le  préambule  sur  le 
«  Capital  social  commun  »,  grâce  auquel  les  premiers  associés  et 
tous  ceux  qui  leur  succéderont,  pourront  entreprendre  directe- 
ment des  travaux,  nous  reconnaissons  là  la  fameuse  clause  du 
«  capital  indivisible  et  inaliénable  »  qui  caractérisera  désormais  le 
système  coopératif  de  Bûchez.  Le  nom  n'y  est  pas  encore  :  on  le 
trouve  pour  la  première  fois  dans  le  Journal  des  sciences  morales 


1  Feugueray,  L'association  ouvrière,  industrielle  et  agricole,  Paris,  1851,  p.  240  : 
«  Dépouiller  le  capital  de  ce  caractère  d'indivisibilité,  ce  serait  enlever  à  l'institution 
toute  sa  valeur  et  tout  son  avenir;  ce  serait  la  châtrer;  ce  serait  la  transformer  d'ins- 
titution éminemment  socialiste  en  une  institution  capitaliste  ».  —  Cf.  OU,  Des  asso- 
ciations d'ouvriers,  Paris,  1838,  p.  9;  l'Atelier,  avril  1841,  novembre  1844,  7  mai 
1848,  etc.  ;  OU,  Traité  d'économie  sociale,  Paris,  1851,  p.  308  et  suiv.  (cf.  2«  édit., 
Paris,  1892,  t.  II,  p.  73  et  suiv.);  —  lettre  au  journal  l'Association,  avril  1865;  — •  Du 
système  d'association  ouvrière  proposé  par  Bûchez,  dans  le  Journal  des  économistes, 
juillet  1866;  Bûchez,  Traité  de  politique  et  de  science  sociale,  Paris,  1866,  t.  I, 
p.  309,  etc, 
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et  politiques  (premier  titre  de  l'Européen)  du  17  décembre  1831  l. 
Mais  la  chose  y  est. 

Il  y  a  donc  eu,  entre  la  première  et  la  seconde  rédaction,  un 
changement  de  point  de  vue  très  sensible  dans  la  pensée  de 
Bûchez.  Comment  l'expliquer? 

On  nous  permettra  de  risquer  une  hypothèse.  Il  n'est  pas 
impossible,  croyons-nous,  que  l'idée  de  mettre,  par  l'association 
de  production,  le  prolétariat  à  même  de  se  passer  des  patrons  et, 
avec  elle, l'idée  du  capital  indivisible,  aient  été  suggérées  à  Bûchez 
par  des  ouvriers.  En  1830,  les  ouvriers  parlaient  déjà  beaucoup  de 
Y  association.  Sans  doute,  sous  ce  terme  vague,  des  idées  confuses 
se  cachaient.  Quelques-uns  cependant  savaient  assez  nettement  ce 
qu'ils  voulaient.  Un  journal  d'ouvriers  qui  parut  en  septembre  et 
octobre  1830,  l'Artisan  2,  publie,  dans  son  numéro  du  17  octobre, 
un  article  intitulé  :  De  l' association  comme  moyen  de  remédier  à 
la  misère  des  classes  laborieuses  et  dans  lequel  on  lit  : 

«  Qui  nous  empêche  de  nous  réunir  une  centaine,  et,  prélevant 
»  sur  notre  gain  journalier,  une  somme  modique  incapable  de 
»  porter  atteinte  à  nos  véritables  besoins,  pourquoi  ne  nous  ferions- 
»  nous  pas  un  capital  assez  considérable  pour  exploiter  nous- 
»  mêmes  notre  industrie?  Unissons-nous,  associons-nous,  entre- 
»  prenons  pour  notre  compte  ce  qu'à  notre  défaut  un  riche  capita- 
»  liste  entreprendra  ». 

Les  cours  publics  sur  l'association,  donnés  en  1830,  par  Bûchez 
et  sans  doute  aussi  quelques-uns  de  ses  disciples,  avaient  atteint 
des  ouvriers,  parmi  lesquels  ces  menuisiers  qui  tentèrent  de  mettre 
en  pratique  les  idées  qu'on  leur  avait  exposées  \  Il  en  était  résulté 
des  échanges  de  vues  entre  les  conférenciers  et  leurs  auditeurs,  et 
il  s'en  était  même  trouvé  parmi  ceux-ci. qui  avaient  rédigé  des 
mémoires  sur  ces  questions  : 


1  II  y  est  dit  (p.  37)  que  le  prélèvement  de  20  p.  100  sur  les  bénéfices  a  pour  but 
d'augmenter  «  le  capital  social,  inaliénable  et  indissoluble  ».  L'expression  de  «  capital 
iudivisible  »  se  trouve  dans  L'Européen,  21  juillet  1832,  p.  103. 

*  L'Artisan,  journal  de  la  classe  ouvrière,  Bibl.  Nat.  :  Le2  1256. 

8  Journal  des  sciences  morales  et  politiques,  17  décembre  1831,  p.  37  :  «  Ce  mode 
d'association  a  été  présenté  à  des  ouvriers.  L'un  de  nous,  qui  faisait  un  des  cours 
populaires  pour  lesquels  la  ville  a  donné  un  local,  le  leur  a  expliqué.  Ces  hommes,  qui 
sont  sans  contredit  les  meilleurs  juges  en  ces  matières,  ont  accueilli  ce  projet,  les  uns 
avec  enthousiasme,  les  autres  avec  le  regret  ou  la  crainte  de  ne  pouvoir  le  réaliser 
pour  leur  compte  ». 
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«  Nous  avons  causé,  lit-on  dans  le  Journal  des  sciences  morales 
»  et  politiques  du  M  décembre  1831,  avec  ces  hommes  en  veste 
»  et  en  souliers  ferrés,  à  la  parole  rude,  au  langage  simple,  de 
»  choses  qui,  certainement,  eussent  été  inintelligibles  à  bien  des 
»  gens  de  salon.  Mieux  que  cela,  nous  avons  reçu  de  plusieurs 
»  d'entre  eux  des  mémoires  écrits  en  mauvais  français  sans  doute, 
»  mais  pleins  d'idées  qui  feraient  la  fortune  d'un  économiste  ». 

N'est-il  pas  permis  de  supposer  que  Bûchez  a  profité  de  quel- 
ques-unes de  ces  idées?  Nous  y  inclinons  d'autant  plus  que  ses 
articles  rendent  parfois  un  son  bien  «  prolétarien  »,  assez  étrange 
dans  la  bouche  d'un  saint- simonien  tout  nouvellement  émancipé. 
Ecoutons,  par  exemple,  ^es  appréciations  sur  le  rôle  des  «  entre- 
preneurs »  des  patrons  dans  la  petite  industrie  :  ceux-ci,  déclare- 
t  il,  sont,  entre  les  consommateurs  et  les  ouvriers,  des  intermé- 
diaires parfaitement  inutiles  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces 
intermédiaires  soient  pour  quelque  chose  dans  la  bonne  exécution 
du  travail  qu'ils  semblent  diriger  »;  la  direction  est  la  plupart  du 
temps  confiée  à  un  chef  d'atelier  :  «  L'entrepreneur  n'intervient  là 
que  comme  capitaliste, comme  possesseur  d'un  local  qui  sert  d'ate- 
lier et  fournisseur  des  matières  premières...  Ces  entrepreneurs  sont 
de  purs  parasites;  ils  sont  au  travail  réel  ce  que  sont  les  joueurs  et 
les  agioteurs  au  crédit  public  »  *.  Un  peu  plus  tard,  Bûchez  écrit 
encore  :  «  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  doit  être  considéré 
comme  un  être  parasite  vivant  aux  dépens  de  ceux  qu'il  exploite, 
car  il  ne  fait  rien  par  lui-même,  il  ne  sert  que  de  lien  entre  les 
travailleurs  et  les  consommateurs  ;  pour  cela,  il  a  la  meilleure  part 
du  profit  et  il  est  maître  commandant  à  ses  ouvriers  »  2.  Ne  distin- 
guons nous  pas  ici  comme  un  écho  des  revendications  ouvrières 
contre  les  patrons ?et  ne  nous  sentons-nous  pas,  an  contraire,  bien 
éloignés  du  point  de  vue  des  saint-simoniens,qui  étaient  si  respec- 
tueux de  ce  qu'ils  appelaient  les  «  capacités  »  industrielles  et  qui 
n'avaient  jamais  mis  en  doute  la  légitimité  des  profits  patro- 
naux? 3 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  points  nous  paraissent  éclaircis  par  le 
document  dont  nous  avons  reproduit  plus  haut  les  premières 
lignes  : 

*  lbid.,  p.  36  37. 

2  L'Européen,  journal  des  sciences  morales  et  économiques,  30  juin  1832,  p.  51. 

3  Gf.  Gide  et  Rist,  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  249. 
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1°  Comme  l'a  écrit  M.  Festy,  Bûchez,  lorsqu'il  conçut  pour  la 
première  fois  l'idée 'de  l'association  de  production  et  lorsqu'il  en 
exposa  en  18301a  théorie  dans  des  cours  publics,  n'avait  nullement 
en  vue  une  rénovation  économique,  ni  l'instauration  d'un  nouveau 
régime  du  travail. 

2°  En  revanche,  contrairement  à  ce  qu'affirme  M.  Festy,  dès 
1831,  Bûchez,  sous  des  influences  que  nous  ignorons  et  que  nous 
ne  pouvons  que  conjecturer,  semble  avoir  complètement  changé  de 
point  de  vue;  l'association  de  production  est  devenue  pour  lui  ce 
qu'elle  allait  être  pour  le  journal  V Atelier,  pour  les  coopérateurs 
de  1848,  pour  toute  la  tradition  coopérative  française  :  l'institution 
émancipatrice  qui  permettra  aux  ouvriers  de  se  passer  des  entre- 
preneurs et  qui,  les  soustrayant  à  l'exploitation  patronale,  leur 
procurera  «  tout  le  fruit  de  leur  travail  ». 

A.  Cuvillier. 


II. 
Informations. 

Un  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Turgot,  dans  la  cour  de 
l'hôpital  Laënnec,  a  été  inauguré  le  30  juillet  1914,  à  seize  heures 
et  demie  (4  h.  1/2  soir). 

Parmi  les  principaux  souscripteurs,  nous  citerons  M.  le  colonel 
du  Font  de  Nemours,  sénateur  des  États-Unis,  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris,  la  Ville  de  Paris. 

Le  monument  comprend  la  reproduction  en  bronze  d'un  buste 
en  marbre  de  Houdon,  un  piédestal  en  granit  et  une  figure  allégo- 
rique en  turquin  personnifiant  l'économie  politique  offrant  des  fleurs 
à  Turgot. 

L'auteur  de  la  statue  est  M.  Maurice  Favre;  l'architecte, 
M.  Braschet. 


CHRONIQUE    LEGISLATIVE 


Juillet  1914. 

I.  Débats  parlementaires. 

L'avènement  de  l'impôt  sur  le  revenu  ylobal  dans  notre  système  fiscal  '. 

Voici  ce  que  nous  écrivions,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
quand  on  a  commis  la  première  faute  d'accepter  le  principe  de  la 
progression  dans  les  droits  successoraux  2  :  «  11  n'y  a  pas  à  s'y 
tromper;  malgré  la  spécialité  du  projet  en  discussion,  il  s'agit  de 
savoir  si  le  principe  de  la  progression  sera  admis,  ou  non,  d'une 
manière  générale  dans  nos  lois  fiscales... $.  Si  l'on  admet  la  pro- 
gression dans  cet  impôt,  il  faut,  en  bonne  logique,  l'admettre  dans 
tousles  autres  ».  —  Il  n'étaitpas  besoin  d'être  grand  prophète  pour 
prédire  ce  qui  vient  d'arriver.  Voilà  donc  l'impôt  sur  le  revenu 
global  installé  dans  notre  système  fiscal.  Il  vaut  la  peine  de  s'arrê- 
ter quelques  instants  sur  cette  révolution  capitale.  Oh!  non  pas 
pour  discuter  de  nouveau  la  question,  qui  semble  bien  épuisée, 
mais  pour  soumettre  aux  lecteurs  de  cette  Revue  quelques  réflexions 
philosophiques  qui  nous  hantent  et  qui  ne  paraîtront  peut-être  pas 
dénuées  de  tout  intérêt. 

Et  d'abord,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  profond  étonnement 
quand  je  mesure  froidement,  dans  mon  cabinet,  toute  la  puissance 
qu'ont  chez  nous  les  formules  sur  l'opinion,  surtout  quand  elles 
sont  employées  comme  une  arme  de  parti.  Inutile  de  retracer  la 
fortune  extraordinaire  de  la  fameuse  formule  lancée  par  Gambetta, 

1  Cet  article  était  écrit  quand  la  guerre  a  été  déclarée.  Nous  croyons  devoir  le 
publier, bien  que  la  situation  intérieure  de  la  France  nous  paraisse  totalement  changée 
et  que  cette  grande  épreuve  doive  avoir  sans  nul  doute  une  immense  répercussion  sur 
la  mentalité  française.  Quand  la  France  en  sortira  victorieuse,  il  restera  dans  tous  les 
cas  une  note  effrayante  à  payer.  Les  classes  aisées  sauront  accepter  patriotiquement 
le  sacrifice  qui  leur  sera  demandé;  l'élan  unanime  avec  lequel  elles  se  sont  portées 
dès  le  début  au  secours  de  toutes  les  misères  engendrées  par  la  guerre  en  est  la  preuve 
certaine.  D'autre  part,  nous  voulons  croire  que  l'esprit  de  parti  et  de  secte  ne  repa- 
raîtra pas  dans  notre  cher  pays  et  qu'une  des  premières  mesures  financières  sera 
l'abrogation  du  principe  néfaste  que  nous  dénonçons  comme  étant  une  évidente  mani- 
festation de  cet  état  d'esprit.  Ce  ne  sera  d'ailleurs  plus  le  cas  de  faire  une  guerre  sans 
merci  à  la  richesse  acquise  ! 

8  Chronique  législative  de  mars  1900,  Revue  d'économie  politique,  1900,  p.  404. 
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dont  on  a  singulièrement  dépassé  la  pensée  :  «  Le  cléricalisme, 
voilà  l'ennemi  !  »  Elle  a  déchaîné  sur  notre  pays  des  maux  incalcu 
labiés  ;  elle  a  servi  de  cri  de  ralliement  à  l'immonde  esprit  de  secte, 
qui  s'est  donné  libre  carrière  et  qui  a  partagé  notre  pauvre  France 
en  camps  ennemis.  Eh  bien  !  la  formule  de  l'impôt  sur  le  revenu  a 
une  fortune  analogue;  il  a  suffi  qu'elle  fût  répétée  à  satiété  pen- 
dant une  dizaine  d'années  et  servît  d'arme  de  parti  pour  arriver  à 
s'imposer  et  je  crains  bien  que  le  virus  qu'elle  vient  de  faire  péné- 
trer dans  notre  système  fiscal  ne  produise  dans  le  corps  social  des 
conséquences  aussi  néfastes  que  le  virus  anticlérical  ! 

Que  les  temps  sont  changés!  Le  16  juin  1896,  M.  Poincaré, 
ministre  des  finances,  instituait  une  grande  commission  extrapar- 
lementaire, avec  mission  «  de  procéder  à  la  classification  et  a 
l'étude  des  moyens  de  taxation  des  diverses  natures  de  revenus, 
en  vue  de  la  réforme  de  l'assiette  de  l'impôt.  Cette  commission,  qui 
réunissait  les  hommes  les  plus  compétents,  a  étudié  le  problème 
sous  toutes  ses  faces  et  ses  laborieuses  délibérations  ont  été  résu- 
mées dans  un  remarquable  rapport  de  M.  Adolphe  Coste  en  189  . 
Le  premier  débat  qui  s'est  engagé  au  sein  de  cette  grande  commis- 
sion a  porté  sur  la  comparaison  entre  l'impôt  réel,  sur  les  revenus, 
et  l'impôt  personnel,  sur  le  revenu  global,  et,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  la  commission  a  condamné  l'impôt  sur  le  revenu  global. 
Nous  croyons  devoir  transcrire  quelques  lignes  du  rapport  spécial 
de  M.  ïrarieux  sur  cette  question  : 

«  Deux  objections  capitales  nous  ont  paru  s'élever  contre  l'impôt 
sur  le  revenu  global  :  la  première,  c'est  la  nécessité  à  laquelle  il 
conduirait  de  recourir  à  la  déclaration  ou  à  l'exercice  pour  déter- 
miner la  valeur  imposable;  la  seconde,  c'est  la  tendance  qui  lui  est 
propre  de  remplacer  par  des  taxes  progressives  les  droits  propor- 
tionnels. 

»  Exiger  du  contribuable  qu'il  fasse  connaître  au  fisc  ce  qu'il 
possède  et  organiser  un  contrôle  pour  vérifier  la  sincérité  de  ses 
déclarations,  ce  serait  revenir  au  système  d'impôts  des  dixièmes 
et  des  vingtièmes  qui  a  soulevé  sous  la  monarchie  de  si  graves 
abus  et  contre  lequel  ont  demandé'de  réagir  les  cahiers  sur  lesquels 
s'est  faite  la  réforme  financière  de  1790  et  1791  ; 

»  C'est  opprimer  la  liberté  individuelle  que  de  créer  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'inquisition  dans  les  affaires  privées  du  citoyen; 

»  C'est  réserver  une  prime  à  la  mauvaise  foi  et  créer  un  impôt 
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sur  la  conscience  que  de  faire  dépendre  le  chiffre  des  contributions 
des  aveux  intéressés  du  contribuable  ou  des  moyens  de  déjouer 
les  artifices  de  la  fraude  ; 

»  C'est  exciter  aux  défiances,  aux  soupçons,  aux  dénonciations 
et  préparer  dans  le  pays  un  état  de  malaise  général  que  d'instituer 
un  régime  dans  lequel  chacun,  en  faisant  surcharger  les  taxes  de 
son  voisin,  peut  avoir  l'espoir  d'adoucir  les  siennes; 

»  De  tels  résultats  n'ont  rien  de  commun  avec  cette  justice  réelle 
et  pratique  qui  doit,  avant  tout,  favoriser  la  liberté  individuelle, 
assurer  la  bonne  foi,  prévenir  les  plaintes,  entretenir  au  sein  de  la 
société  la  bonne  harmonie  et  dont  ceux  qui  gouvernent  doivent 
principalement  prendre  souci. 

»  Mais  si  la  crainte  de  procédés  vexatoires  pour  la  fixation  de  la 
matière  imposable  nous  a.  paru  suffire  à  écarter  toute  pensée  de 
retour  à  l'impôt  sur  le  revenu  total,  nous  en  avons  été  également 
éloignés  par  le  danger  que  présenterait  l'échelle  de  progressivité 
des  taxes  qui  en  serait  le  but  capital; 

»  Le  grand  principe  posé  par  la  réforme  fiscale  de  la  Consti- 
tuante est  la  proportionnalité  dans  l'impôt  :  nous  le  trouvons  juste 
et  nous  croyons  sage  de  nous  y  tenir; 

»>  Quelle  est,  en  définitive,  la  fonction  de  l'impôt?  C'est  de  cou- 
vrir les  dépenses  d'utilité  générale  faites  par  l'État  dans  un  intérêt 
commun  à  tous.  Dans  quelle  mesure  est-il  équitable  que  chacun 
participe  à  ces  dépenses?  Dans  la  mesure  des  services  qu'il  en 
retire  pour  la  défense  ou  l'agrément  de  sa  personne  et  pour  la 
protection  de  ses  biens.  Or,  pour  déterminer  celte  mesure,  à  quel 
critérium  d'appréciation  est-il  possible  de  se  référer?  Ce  n'est  évi- 
demment qu'aux  signes  extérieurs  des  intérêts  matériels  qui  sont 
en  jeu. 

»  Eh  bien,  si  ce  sont  là  des  vérités  incontestables,  tous  les  inté- 
rêts matériels  ne  sont-ils  pas  de  même  essence  et  de  même  nature? 
Peuvent-ils  se  distinguer  et  s'évaluer  autrement  que  par  la  quan- 
tité ?  Et  quand  il  s'agit  de  fixer  des  parts  de  contribution  entre 
quantités  différentes,  est-il  une  autre  règle  de  justice  admissible 
que  celle  de  la  proportionnalité? 

»  C'est  ici,  il  est  vrai,  qu'apparaît  l'idée  du  superflu  et  du 
nécessaire  et  que,  sous  prétexte  d'exonérer  le  nécessaire,  on  vou- 
drait, en  recourant  à  la  progressivité,  alourdir  la  charge  du  super- 
flu ;  mais  qui  ne  voit  que  cette  distinction   toute  arbitraire  aurait 
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pour  unique  effet  de  dénaturer  la  question  de  l'impôt  et  de  le  faire 
servir  à  corriger  les  inégalités  de  la  fortune  ? 

»  C'est  là  justement  que  le  péril  nous  apparaît.  Du  moment  où 
le  respect  de  la  propriété  privée  ne  serait  plus  le  fondement  de 
notre  droit  social,  où  il  serait  possible  de  distinguer  entre  ce 
qui  peut  nous  paraître  essentiel  et  ce  qui  peut  ne  pas  l'être,  où 
l'égalilé  absolue  devant  la  loi  ne  serait  plus,  en  un  mot,  pour  les 
personnes  et  leurs  biens,  une  règle  tutélaire,  qu'adviendrait-il  de 
l'impôt  progressif,  contre  les  prévisions  mêmes  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  le  préconisent,  sinon,  à  un  jour  donné,  la  tentation 
non  plus  de  surcharger,  mais  de  confisquer  ce  qu'on  appelle  le 
superflu  et  d'en  arriver  à  l'appropriation  par  l'État  des  fortunes 
privées  ?  ». 

On  nous  excusera  d'avoir  reproduit  ces  lignes;  car  il  ne  nous 
paraît  pas  qu'on  puisse  faire,  en  termes  plus  mesurés,  une  critique 
plus  décisive  de  l'innovation  qu'on  vient  d'introduire  dans  notre 
système  fiscal. 

Voilà  ce  que  pensait,  il  y  a  vingt  ans,  à  l'unanimité  (moins  une 
voix)  une  grande  commission  instituée  par  le  gouvernement  pour 
étudier  la  réforme  de  l'impôt  et  qui  réunissait  dans  son  sein  les 
esprits  les  plus  éminents,  les  hommes  les  plus  compétents  dans  le 
Parlement  et  au  dehors.  Et  voilà  qu'aujourd'hui,  en  un  clin  d'œil, 
subrepticement  en  quelque  sorte  et  par  voie  d'incorporation  dans 
un  budget  voté  à  la  hâte,  au  milieu  de  l'exercice,  dans  des  condi- 
tions qui  ne  s'étaient  jamais  vues,  c'est-à-dire  sans  discussion 
sérieuse,  cette  réforme,  jugée  par  tous  détestable  il  y  a  vingt  ans, 
est  acceptée  et  votée,  non  seulement  par  la  Chambre,  mais  par  le 
Sénat,  qu'on  croyait  pouvoir  encore  considérer  comme  un  frein 
salutaire  aux  entraînements  de  l'opinion  !  En  vérité,  cela  est  décon- 
certant ! 

J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  l'intention  de  reprendre  à  fond  la 
question,  après  tant  d'autres.  Je  voudrais  seulement  montrer  très 
brièvement  que  cette  réforme  qui  a  paru  à  nos  législateurs  si 
urgente  n'est  qu'un  retour  en  arrière  et  qu'elle  va  directement 
contre  l'idéal  républicain. 

L'idéal  républicain  me  semble  pouvoir  être  résumé  en  deux 
mots  :  liberté  et  justice. 

Ce  n'est  probablement  pas  un  progrès  vers  la  liberté,  que  de 
substituer  l'impôt  personnel,  qui  fut  la  plaie  hideuse  de  l'ancien 
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régime,  à  l'impôt  réel  qu'avait  établi  la  Constituante.  Montesquieu 
avait  dit  que  «  l'impôt  sur  les  marchandises  est  le  plus  naturel  à 
la  liberté,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une  manière  moins  directe  à 
la  personne  »  (et  sa  formule  serait  excellente  si,  au  lieu  de  parler 
de  l'impôt  sur  les  marchandises,  qui  peut  prêter  à  la  critique,  il 
avait  parlé,  d'une  manière  générale,  de  l'impôt  réel).  Dans  un 
esprit  tout  différent,  le  pauvre  Jaurès  (qu'on  vient  d'assassiner 
lâchement  au  moment  même  où  nous  écrivons  ces  lignes)  disait 
naguère,  à  la  louange  de  l'impôt  sur  le  revenu, qu'il  introduit  dans 
notre  système  fiscal  «  le  souci  de  l'homme  ». 

Le  souci  de  l'homme,  mais  qui  ne  voit  que  c'est  déjà  la  plaie  de 
notre  démocratie,  plaie  qui  va  tous  les  jours  en  s'aggravant  ?  N'est-ce 
pas  le  souci  de  l'homme  qui  a  poussé  le  parti  au  pouvoir  à  s'ingérer 
dans  les  croyances  des  citoyens  et  à  exclure  des  places  et  des  hon- 
neurs tous  ceux  qui  partageaient  une  foi  religieuse  mise  en  interdit 
et  n'est-ce  pas  lui  qui,  par  là,  a  divisé  la  France  en  deux  camps 
ennemis?  N'est-ce  pas  le  souci  de  l'homme  qui  a  produit  naguère 
le  monstrueux  régime  des  fiches?  Et  n'est-ce  pas  encore  le  souci 
de  l'homme  qui  a,  dans  ces  derniers  temps,  abaissé  les  fractions 
les  plus  haut  placées  de  notre  magistrature  en  en  faisant  des  vas- 
sales du  pouvoir?  Et  c'est  dans  un  pays  où  les  passions  politiques 
et  religieuses  sont  surexcitées  au  point  où  nous  les  voyons,  où  le 
pouvoir  a  pris  une  si  redoutable  maîtrise  sur  tous  ceux  qui  dispo- 
sent de  la  puissance  publique,  que  l'on  ne  craint  pas  d'introduire 
dans  la  loi  fiscale  le  souci  de  l'homme,  c'est-à-dire  l'arbitraire 
absolu  !  En  vérité,  une  telle  aberration  est  inconcevable  ! 

Mais  quoi!  La  justice,  qui  doit  être  aussi  l'idéal  républicain, 
n'exige-t-elle  pas  cela?  On  nous  répète  sur  tous  les  tons  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  global  est  commandé  par  la  justice  fiscale  et  cet 
argument-là,  je  le  dis  à  l'honneur  de  l'opinion  publique  française, 
est  toujours  entraînant.  En  l'espèce,  je  crois  tout  à  fait  qu'il  porte 
à  faux,  en  théorie  et  en  pratique. 

En  théorie,  la  justice  fiscale  exige  que  tous  les  citoyens  soient 
traités  également  devant  l'impôt  et  la  seule  manière  de  traiter  éga- 
lement tous  les  citoyens  est,  comme  le  disait,  très  bien  le  rapport  que 
nous  avons  rappelé,  de  les  faire  contribuer  aux  charges  publiques 
proportionnellement  à  leurs  facultés.  Aucun  sophisme  ne  saurait 
prévaloir  contre  cette  règle,  proclamée  par  la  Constituante. —  Mais, 
dit-on,  le  sacrifice  ne  sera  pas  le  même  pour  tous!  — A  coup  sûr; 
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mais  cela  tient  à  l'inégalité  des  fortunes  individuelles  et  le  pouvoir 
social,  si  Ton  ne  veut  pas  tomber  dans  les  théories  du  droit  divin 
et  de  l'absolutisme,  n'a  nullement  qualité  pour  corriger  les  inéga- 
lités de  la  fortune  ! 

On  insiste  en  affirmant  que,  dans  notre  système  fiscal  et  grâce  à 
l'extension  des  impôts  indirects,  les  classes  les  moins  aisées  paient 
proportionnellement  plus  que  les  classes  riches  et  que  l'impôt  sur 
le  revenu  global  est  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre.  Nous 
avons  montré  plusieurs  fois  déjà  que  cet  argument  tiré  des  impôts 
indirects  est  considérablement  exagéré.  Il  ne  pourrait  avoir  quel- 
que valeur  que  pour  les  impôts  de  consommation;  il  est  hors  de 
doute  que  les  produits  de  l'enregistrement,  par  exemple,  qui 
figurent  pour  plus  de  839  millions  dans  le  budget  de  1914,  ne 
manquent  pas  de  proportionnalité,  et  on  peut  en  dire  autant  des 
produits  du  timbre,  qui  figurent  pour  plus  de  257  millions.  Les 
trois  catégories  qui  méritent  d'être  sérieusement  examinées  à  ce 
point  de  vue  sont  les  produits  des  douanes,  ceux  des  contributions 
indirectes  et  ceux  des  monopoles  de  l'Etat. 

Les  droits  de  douane  soulèvent,  à  coup  sûr,  une  assez  grave 
question  au  point  de  vue  du  renchérissement  de  la  vie.  Cependant, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que,  en  saine 
théorie,  les  droits  de  douane  ne  peuvent  se  justifier  que  dans  la 
mesure  où  ils  sont  nécessaires  à  entretenir  le  travail  national  et, 
dès  lors,  profitent  à  ceux  qui  vivent  du  travail  plus  qu'ils  ne  leur 
nuisent.  Ajoutons  que  tous  les  droits  sur  les  importations  ne  dépas- 
sent pas  le  chiffre  de  659  millions  et  que  ce  n'est  que  dans  une 
mesure  relativement  faible  qu'ils  portent  sur  des  objets  de  première 
nécessité,  de  manière  à  grever  les  classes  les  moins  aisées. 

Quant  aux  produits  des  contributions  indirectes  et  des  monopoles 
d'État,  ils  représentent,  en  chiffres  ronds,  près  de  2  milliards  : 
696.304.640  francs  pour  les  contributions  indirectes  proprement 
dites;  191.993.700  francs  pour  les  sucres;  611.260.100  francs  pour 
les  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État;  410.892.500  fr. 
pour  les  postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Mais,  d'abord,  il  faut 
rayer  les  410  millions  des  postes  et  télégraphes,  qui  correspondent 
à  des  dépenses  de  service  à  peu  près  équivalentes  et  qui  sont 
payés  presque  en  totalité,  tout  le  monde  en  conviendra,  par  le 
commerce  et  par  les  classes  riches.  Nous  passons  condamnation 
sur  l'impôt  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  (80  millions),  sur 
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l'impôt  sur  le  sucre  (près  de  192  millions),  qui  nous  paraît  mau- 
vais, bien  qu'il  pèse  certainement  beaucoup  plus  sur  les  classes 
riches  que  sur  les  classes  pauvres,  et  sur  celui  des  allumettes 
(i4  millions),  qui  devrait  avoir  déjà  disparu. Ces  déductions  faites, 
il  reste  à  peu  près  1.500  millions  pour  les  contributions  indirectes 
et  les  monopoles  de  l'État.  Or,  les  deux  gros  articles  de  ces 
1.500  millions  sont  l'alcool  (441  millions  en  chiffres  ronds)  et  le 
tabac  (542  millions),  deux  impôts  qui  ne  méritent  aucune  critique  : 
on  ne  peut  parler  de  défaut  de  proportionnalité  pour  des  impôts 
frappant  des  objets  qui,  non  seulement  ne  sont  d'aucune  utilité, 
mais  qui  sont  positivement  nuisibles,  dont  l'un  même  est  un  fléau 
national,  et  l'on  peut  légitimement  les  qualifier  d'impôts  volontaires. 
Et,  en  parcourant  la  liste  des  autres  impôts  indirects,  on  se  con- 
vaincra facilement  qu^  ces  impôts,  dont  le  principal,  par  exemple, 
est  celui  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chemins  de 
fer  (90  millions),  sont  payés  surtout  par  les  classes  riches. 

Il  faut  le  répéter  hautement  :  les  critiques  adressées  à  nos 
impôts  indirects,  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité,  sont 
extrêmement  exagérées.  Que  l'on  supprime  quelque  chose  comme 
300  millions  de  ces  impôts  (sur  les  sucres,  sur  le  sel,  sur  les  allu- 
mettes) et  ces  critiques  seront  tout  à  fait  sans  valeur.  Mieux  valait 
infiniment  corrigerles  défauts  qu'ils  peuvent  présenter  que  d'intro- 
duire dans  notre  système  fiscal  un  virus  délétère  tel  que  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  global  ! 

lï.  Documents  officiels. 

Au  Journal  Officiel  du  3  juillet  est  annexé  le  rapport  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  au  Président  de  la  Répu- 
blique pour  l'année  1913. 

Dans  celui  du  5  est  promulguée  une  loi  portant  fixation  du  faux 
de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour 
l'année  1915. 

Dans  le  n°  du  7  est  une  loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque  maritime.  On  y  trouvera  aussi 
la  déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes  sur  la  situation 
définitive  de  l'exercice  1912. 

Le  /.  O.  du  8  juillet  donne  la  situation,  à  la  date  du  1er  juillet 
1914,  du  tonnage  admis  à  participer  aux  primes  à  la  navigation  et 
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compensations  d'armement  dans  la  limite  de  150  millions  prévus 
par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Dans  le  n°  du  J3  juillet,  on  trouvera  les  résultats  comparatifs 
comprenant  la  situation  des  cultures  au  1er  juillet  des  années  1913 
et  1914. 

Le  J.  O.  du  17  juillet  contient  une  loi  qui  réglemente  le  régime 
de  Tindigénat  en  Algérie  (erratum  au  «7.  0.  du  19)  et  la  loi  relative 
aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice 
1915  (errata  au  J.  0.  du  18). 

Dans  celui  du  18  est  promulguée  la  loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1914. 

Dans  le  n°  du  25  juillet  se  trouvent  :  1°  un  rapport  au  Président 
de  la  République  sur  le  fonctionnement  des  institutions  de  crédit 
agricole  mutuel  en  Algérie;  2°  un  rapport  sur  les  opérations  des 
caisses  nationales  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents 
pendant  l'année  1912. 

Le  J.  0.  du  29  contient  des  rapports  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  les  opérations  des  Caisses  d'épargne  en  1912:  1°  Caisses 
d'épargne  ordinaires;  2°  Caisse  nationale  d'épargne  et  Caisses 
d'épargne  ordinaires. 

Edmond  Villey. 
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Comte  de  Saint-Maurice,  Les  instruments  modernes  de  la  politique  étran- 
gère, 3e  série.  Paris  (Bibliothèque  des  études  économiques  et  financières), 
4914,  408  p.  in-8. 

Le  comte  de  Saint-Maurice  avait  déjà  publié,  en  1912  et  1913,  deux 
volumes  sur  la  situation  financière  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  des  États  Scandinaves  et  des  pays  Balkaniques. 
Celui  que  nous  signalons  aujourd'hui  contient  des  chapitres  très  docu- 
mentés sur  l'Italie,  sur  l'Espagne,  le  Portugal  et  sur  les  nations  de  l'Amé- 
rique latine.  M.  de  Saint-Maurice  pense  que  l'occupation  de  la  Tripolitaine 
ne  vaudra  pas  aux  Italiens  des  avantages  en  rapport  avec  les  grosses 
dépenses  que  cette  occupation  a  nécessitées.  Il  juge  imprudente  une  poli- 
tique ambitieuse  qui  aboutit  au  rêve  d'une  «  Méditerranée  italienne  ».  Le 
jour  où  l'Italie  cesserait  d'être  dans  la  Méditerranée  un  émissaire  de 
l'Allemagne  dirigé  contre  l'entente  anglo-française,  elle  perdrait  du  même 
coup  des  sympathies  qui  lui  sont  fort  utiles.  Mais  il  est  certain  que,  pour 
le  moment,  les  relations  économiques  entre  la  France  et  l'Italie  ne  se 
développent  pas  comme  on  pourrait  le  souhaiter.  L'activité  dont  l'Espagne 
fait  preuve  présente  pour  nous  un  grand  intérêt,  un  intérêt  politique 
d'abord,  l'Espagne  étant  appelée  à  jouer  dans  les  relations  internationales 
un  rôle  plus  considérable  que  jadis;  un  intérêt  économique  ensuite, 
l'Espagne  étant  à  beaucoup  de  points  de  vue  une  sorte  de  colonie  finan- 
cière de  la  France.  Malheureusement,  l'Espagne  ne  tire  pas  encore  tout  le 
profit  désirable  de  son  excellente  situation  géographique  et  de  ses  richesses 
minières.  Elle  a  été  victime  de  tant  de  crises  politiques  intérieures  !  Le 
peuple  espagnol,  malgré  de  remarquables  qualités,  se  débat  encore  dans 
la  médiocrité.  L'action  personnelle  d'un  roi*  actif  et  intelligent,  vraiment 
moderne  dans  le  bon  sens  du  mot,  permet  d'augurer  pour  ce  pays  un  bel 
avenir.  Très  instructifs  aussi  les  chapitres  consacrés  à  l'Amérique  latine. 
Les  finances  publiques  de  toutes  ces  républiques  ne  sont  pas  brillantes.  On 
peut  dire  d'une  façon  générale  qu'elles  ont  voulu  aller  trop  vite.  Les 
finances  publiques  de  la  République  Argentine  souffrent,  par  exemple, 
d'une  augmentation  continue  et  exagérée  des  dépenses  publiques.  La  pro- 
gression n'est  nullement  en  rapport  avec  l'augmentation  des  recettes.  On 
peut  affirmer  que  ces  pays  neufs  ont  devant  eux  de  belles  perspectives, 
mais  la  route  qui  les  conduira  à  la  prospérité  est  semée  d'embûches  et  il 
faut  s'attendre  encore  à  quelques  crises  financières. 

Très  précaire  aussi  l'état  des  finances  brésiliennes.  Les  hommes  d'État 
du  Brésil,  craignant  d'exciter  le  mécontentement  du  peuple,  n'ont  pas 
voulu  aggraver  les  impôts  existants  ni  en  créer  de  nouveaux;  on  a  eu 
recours  à  des  emprunts  et  les  recettes  ont  peu  augmenté,  d'autant  qu'un 
grand  nombre  de  révolutions,  celles  par  exemple  des  provinces  de  Para, 
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de  Mamnhao,  de   Pernambuco,  d'Alagoas  ont  tari  momentanément  les 
forces  productrices  de  vastes  régions. 

Le  livre  de  M.  de  Saint-Maurice  renferme  aussi  d'intéressants  détails  sur 
la  Bolivie,  sur  Nicaragua,  Costarica  et  Honduras,  sur  le  Chili  et  sur  le 
Pérou.  En  dépit  des  ressources  magnifiques  que  peuvent  fournir  des 
vallées  très  fertiles,  en  dépit  des  richesses  minières  qui  prendront  forcé- 
ment une  giande  importance,  les  États  de  l'Amérique  latine  ne  peuvent 
encore  nous  inspirer  qu'une  demi-confiance.  Il  faudra  des  années  pour  que 
les  difficultés  s'aplanissent.  Les  capitalistes  européens,  quelque  alléchants 
que  puissent  être  les  prospectus  qu'ils  auront  sous  les  yeux,  devront  tenir 
compte  de  cet  état  de  fait  chaque  fois  qu'ils  auront  à  envisager  des  place- 
ments de  fonds  dans  ces  pays. 

Georges  Blondel. 


Edmond  Théry,  La  transformation  économique  de  ta  Russie.  Paris,  Econo- 
miste européen,  1914,  272  p.  3  fr.  50. 

Ce  livre  très  documenté  et  très  intéressant  de  M.  Edmond  Théry  sur  la 
transformation  économique  de  la  Russie,  mérite  d'être  recommandé,  non 
seulement  aux  économistes,  mais  au  grand  public.  Car  la  France  est  peut- 
être  aussi  intéressée  que  la  Russie  elle-même  à  la  prospérité  économique 
de  cet  immense  empire.  A  cet  égard,  le  livre  que  réminent  directeur  de 
VÉconomiste  européen  écrit,  après  une  enquête  sur  place,  est  vraiment  tout 
à  fait  encourageant.  L'avenir  économique  et  l'avenir  politique  de  la 
Russie  apparaissent,  à  la  lecture  de  ce  volume,  comme  formidables.  Le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  qu'on  en  juge  :  «  Ainsi  donc,  écrit  l'auteur,  les 
choses  se  passant  pendant  les  trente-six  prochaines  années  comme  elles  se 
sont  passées  entre  1900  et  1912,  la  population  de  la  Russie,  en  1948,  se 
trouvera  supérieure  à  la  population  réunie  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ».  Mais  cette  population  ne  devra- 
t-elle  pas  émigrer?  Non,  car  l'agriculture  et  l'industrie  offriront  à  cette 
main-d'œuvre  de  larges  débouchés.  Sans  doute,  cet  essor  de  l'industrie  et 
du  commerce  commande  la  création  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de 
fer.  Mais  quand  ces  voies  ferrées  seront  construites,  il  n'est  pas  impossible 
que  le  grand  empire  slave  connaisse  une  période  économique  comparable 
à  celle  qui  a  conduit  l'Allemagne  au  rang  de  grande  nation  industrielle  et 
commerciale  avec  une  différence  :  la  superficie  de  la  Russie  atteint 
21.742.000  kilomètres  carrés.  Son  sous-sol,  encore  mal  exploré,  ne  ren- 
ferme peut-être  pas  l'équivalent  du  Bassin  de  la  Ruhr.  Mais  ia  Russie  est 
riche  en  pétrole.  Le  pétrole  paraît  bien  devoir  être,  avec  l'électricité,  la  force 
motrice  de  l'avenir.  Toutefois,  cette  évolution  de  la  Russie  exige  d'énormes 
capitaux.  Longtemps  encore  la  Russie  aura  besoin  d'un  banquier.  La 
France  le  restera  sans  doute.  Mais  on  peut  regretter  que  l'éloignement 
empêehe  l'industrie  française  de  participer,  comme  elle  le  pourrait,  grâce 
au  progrès  de  nos  forges,  à  l'outillage  du  grand  empire  de  l'Est. 
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Le  livre  de  M.  Théry,  qui  nous  montre  le  progrès  accompli  en  Russie 
depuis  dix  ans,  à  l'aide  de  statistiques  précises  qui  lui  ont  été  communi- 
quées grâce  à  sa  qualité  de  délégué  du  gouvernement  français  est,  à  tous 
égards,  un  bon  livre  dont  la  lecture  ne  saurait  trop  être  recommandée. 

Jean  Lescure. 


Liouis  Deschamps,  La  filature  de  coton  en  France.  Paris,  Cagniard,  1912, 

41  p. 

Cette  brochure,  œuvre  d'un  homme  de  la  pratique,  est  un  véritable  cri 
d'alarme,  presque  désespéré.  Notre  industrie  cotonnière  normande  est 
menacée  de  disparition,  ni  plus  ni  moins.  «  Comment  se  fait-il,  lisons-nous 
à  la  première  page,  qu'en  France  la  filature  de  coton  se  résigne  si  facile- 
ment à  vendre  ses  produits  au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  et  se  sent 
tellement  incapable  d'obtenir  mieux,  qu'elle  n'ait  pas  hésité. à  s'engager 
pour  la  plus  grande  partie  de  1913,  c'est-à-dire  pour  un  quatrième  exercice, 
sur  cette  voie  des  pertes  ininterrompues,  qui,  pour  plus  d'un,  est  la  voie 
douloureuse  de  la  déchéance  et  de  la  ruine...  L'on  ne  s'étonnera  pas  que, 
parmi  eux,  il  s'en  trouve  qui  ne  se  résignent  pas  volontiers  à  disparaître 
et  qui,  sentant  les  causes  de  la  crise,  cherchent  en  même  temps  le  moyen 
de  la  supprimer  et  de  l'atténuer  ».  Les  causes  résideraient,  selon  M.  Des- 
champs, dans  la  difficulté  d'approvisionnement  en  coton  en  l'absence  de 
cartel,  dans  le  relèvement  des  frais  généraux.  La  filature  de  coton  manque 
aussi  de  représentants  compétents  à  l'étranger.  Demain,  la  faiblesse  de  la 
natalité  la  privera  de  la  main-d'œuvre.  Le  remède  consisterait,  selon 
M.  Deschamps,  à  la  création  d'une  entente  entre  filateurs.  Mais  cette 
entente  est  délicate  «  car  la  filature  non  intégrée  domine  en  Normandie, 
tandis  que  la  filature-tissage  est  la  règle  dans  les  Vosges.  Nos  chefs  d'in- 
dustrie manquent  aussi  d'esprit  d'association.  Est-ce  à  dire  qu'une  crise, 
dont  les  causes  sont  aussi  complexes,  trouve  sa  solution  dans  la  formation 
d'un  cartel,  qui,  d'ailleurs,  a  vu  le  jour  récemment  et  groupe  l'industrie 
cotonnière  normande  et  vosgienne;  cela  est  très  douteux.  Et  il  est  à 
craindre  que  nos  industries  françaises  soient  obligées  de  tirer  leurs  béné- 
fices, dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  plutôt  de  spéculations  sur  la 
matière  première  que  de  leur  industrie  elle-même.  Le  bénéfice  industriel 
n'a  pas  dépassé  depuis  vingt  ans  2  centimes  au  kilo,  somme  dérisoire  «  qui 
ne  permettrait  même  pas,  écrit  M.  Deschamps,  dé  reconstituer  le  maté- 
riel ».  En  réalité,  de  toutes  les  industries,  l'industrie  textile  est  celle  où  la 
concurrence  est  la  plus  redoutable.  Son  extension  est  presqu'immédiate 
en  cas  d'augmentation  des  bénéfices.  Aussi  a-t-elle  rapidement  à  souffrir 
d'un  désiquilibre  en  son  prix  de  revient,  qui  croît  avec  l'augmentation  de 
la  demande  de  coton,  et  son  prix  de  vente  dont  l'élévation  se  heurte  à  la 
concurrence.  Et  peut-être  M.  Deschamps  est-il  trop  pessimiste,  lorsqu'il 
voit  cette  situation  particulière  à  notre  pays.  Les  pertes  sont  fréquentes 
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aussi  dans  les  filatures  du  Lancashire  :  ainsi  en  a-t-il  été  en  1903,  1904, 
1909,  1910.  En  1911  les  bénéfices  furent  très  faibles. 

Jean  Lescure. 


Oswald  Whitman  Knauth,  The  policy  of  the  United  States  towards  indus- 
trial  monopoly.  New-York,  Columbia  University,  vol.  LVI,  n<>  2,  233  p., 
1914. 

La  politique  des  États-Unis  est  dirigée  par  le  Congrès,  par  l'Exécutif  et 
par  la  Cour  suprême;  mais,  dans  une  certaine  mesure,  l'opinion  publique 
inspire  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  organes  ;  elle  n'y  a  pas  manqué  en  ce 
qui  concerne  l'attitude  à  prendre  contre  les  trusts  et  c'est  une  histoire  des 
mesures  prises  en  matière  de  monopolos  industriels  par  chacun  des  trois 
pouvoirs  que  l'auteur  écrit  ici.  Il  la  conduit  jusqu'à  la  fin  de  la  prési- 
dence Taft,  ce  qui  est  juste  puisque  le  gouvernement  de  M.  Wilson  n'a 
encore  annoncé  aucune  modification  éventuelle  aux  errements  actuels. 

Grâce  aux  excellents  travaux  de  MM.  Chastin,  de  Rousiers,  etc.,  la 
question  des  trusts  est  fort  connue  en  France,  et  si  M.  Knauth  avait  donné 
—  ce  dont  il  s'est  abstenu  —  une  bibliographie  de  son  sujet,  elle  eut  cer- 
tainement empli  bien  des  pages.  Son  travail,  consciencieux  et  clair,  ne 
nous  apporte  rien  que  nous  ne  sachions  déjà;  mais  il  faut  en  signaler 
l'important  chapitre  IV,  qui  analyse  de  près  un  très  grand  nombre  de  déci- 
sions jurisprudentielles,    dont  les   tendances  générales  sont  nettement 


dégagées. 


Roger  Picard. 


Don  C.  Sowers,  The  financial  history  of  the  New-York  State  from  1189  to 
1912.  New-York,  Columbia  University,  vol.  LVII,  n°  2,  in-8,  346  p. 
1914. 

Cet  ouvrage  est  l'une  des  premières  publications  entreprises  par  le 
séminaire  d'économique  et  de  sociologie  de  l'Institution  Carnegie  de 
Washington  sur  l'histoire  économique  des  États-Unis;  l'importance  de 
cette  |monographie,  consacrée  à  un  seul  État  étudié  en  fonction  d'une 
question  spéciale,  permet  de  prévoir  quel  monument  constituera  une  fois 
achevée  l'œuvre  collective  ainsi  entreprise.  L'auteur  décrit  les  méthodes 
d'acquisition  des  revenus  publics,  les  plans  et  procédés  d'utilisation  et  de 
dépense  de  ces  fonds  et  montre  comment  ils  se  sont  trouvés  rigoureuse- 
ment conditionnés  par  l'état  et  l'évolution  économiques  de  la  région,  se 
modifiant  radicalement  à  mesure  que  l'État  de  New-York  passait  de  l'éco- 
nomie rurale  avec  population  clairsemée  à  l'économie  industrielle  avec 
population  dense.  L'exemple  de  l'État  de  New-York  est  le  plus  important 
dans  l'histoire  économique  des  États-Unis  et  les  observations  faites  ici  peu- 
vent sans  témérité  être  étendues  à  d'autres  États  de  la  République  améri- 
caine. 
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Dans  ces  cent  vingt  années,  l'histoire  'économique  de  l'État  de  New- 
York  présente  trois  périodes  :  l'une,  que  l'auteur  appelle  paternaliste  et 
que  commandait  l'abondance  relative  de  la  fortune  publique,  comparée  à 
l'étroitesse  des  ressources  privées;  la  seconde,  qui  va  de  1842  à  1880,  est  la 
période  du  laissez-faire ;  enfin,  depuis  1890,  New- York  entre  dans  une 
période  d'interventionnisme  industriel.  Les  méthodes  financières,  au  cours 
de  ce  siècle,  ne  laissent  pas  d'être  influencées  par  les  forces  politiques, 
dont  les  remaniements  successifs  de  la  Constitution  de  1797  constituent  la 
plus  vigoureuse  manifestation. 

L'établissement  de  l'outillage  national  et  des  grands  travaux  publics, 
cause  première  des  créations  d'impôts  productifs,  est  traité  ici  en  trois 
chapitres  très  serrés  ;  l'examen  des  mécanismes  fiscaux,  de  l'affectation  des 
recettes  et  des  méthodes  budgétaires;  enfin  l'étude  des  fonds  et  du  crédit 
de  l'État  complètent  cet  important  travail. 

Il  apparaît  que  l'administration  financière  de  New-York  a  surtout  tendu 
vers  les  dépenses  productives  et  que  le  but  purement  fiscal  s'est  effacé 
devant  la  vue  des  fins  économiques  à  atteindre  :  peuplement  de  l'État, 
appel  des  capitaux,  création  des  moyens  de  transport,  régulation  du  sys- 
tème bancaire.  Tout  cependant  n'a  pas  été  parfait,  et  M.  Sowers  est  bien 
obligé  de  signaler  les  imprudences  commises  dans  la  politique  des 
emprunts,  les  exagérations  de  dépenses  causées  par  certains  intérêts  poli- 
tiques, la  cherté  de  certains  services  d'État.  Il  réclame  diverses  améliora- 
tions tendant  à  permettre  un  contrôle  plus  large  et  plus  facile  de  la  part 
des  contribuables  sur  les  affaires  financières  de  l'État,  à  renforcer  les  res- 
ponsabilités des  administrateurs,  à  simplifier  les  écritures  budgétaires, 
enfin  à  dresser  un  inventaire  complet  du  patrimoine  de  l'État. 

Roger  Picard. 


GIORNALE   DEGLI  ECONOMISTI 

Juillet  1914. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X...). 

Indici  economici  (M...). 

Il  dazio   sul   grano   alla   luce   délie   esperienze  fatte    in    Austra-Ungheria  (Mario 

Alberti). 
Associazione  e  cooperazione  nei  vari  stati  (Giuseppe  Bruccoleri). 
Finanze  turche  (Frederico  Flora). 
Una  mancata  riforma  (Luigi  Amoroso). 
Le  retribuzioni  dei  ferrovieri  (Giuseppe  di  Miceli). 

Août  1914. 

Sintomi  statistici  dello  sviluppo  economico  dell'  Austria  (Richard  Sorer). 
Studio  sulli  industria  laniera  (Carlo  di  Nola). 
Indici  economici  (M...). 
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Janvier  1914. 

The  Coopérative  Insurance  of  Live-Stock  in  England  and  Wales  (James  Wilson). 

Some  Material  for  a  Study  of  Trade  Fluctuations  (D.-H.  Robertson). 

On  the  Détermination  of  Size  of  Family  and  of  the  Distribution  of  Gharacters  in 

Order  of  Birth  from  Samples  taken  throuch  Members  of  the  Sibships  (Greenwood 

and  G.  Udny  Yule). 
A  New  Illustration  of  Pareto's  Law  (J.-G.  Stamp). 
Notes  on  the  Census  of  Ireland,  1911  (Thomas-A.  Welton). 

Février  1914. 

The  Fertility  of  Marriage  in  Scotland  :  a  Census  Study  (James  Craufurd-Dunlop). 
On  the  use  of  Analytical  Geometry  to  Hepresent  Certain  Kinds  of  Statistics  (Professor 

F. -Y.  Edgeworth). 
Note  on  a  Possible  Source  of  Fallacy  in  the  Interprétation  of  the  Census  Figures 

Relating  to  the  Fertility  of  Marriages  (E.-G.  Snow). 
A  Study  of  Index  Corrélations  (J.-W.  Brown,  M.  Greenwood  and  Frances  Wood). 

Mars  1914. 

The  Census  of  the  Empire,  1911  (J.-A.  Baines). 

On  the  Use  of  Analytical  Geometry  to  Represent  Certain  Kinds  of  Statistics  (Conti- 
nuation) (Professor  F. -Y.  Edgeworth). 
The  Rate  of  Interest  on  British  and  Foreign  Investments  (R.-A.  Lehfeldt). 

Avril  1914. 

The  Sizes  of  Businesses,  Mainly  in  the  Textile  Industries  (Professor  S.-J.  Chapman 

and  T.-S.  Ashton). 
Priées  of  Commodities  in  1913  (Sir  George  Paish,  Joint  Editor  of  the  «  Statist  »). 

Mai  1914. 

Rural  Population  in  England  and  Wales  :  A  Study  of  the  Changes  of  Density,  Occu- 
pations and  Ages  (A.-L.  Bowley). 

On  the  Use  of  Analytical  Geometry  to  Represent  Certain  Kinds  of  Statistics  (Conti- 
nuation (Professor  F. -Y.  Edgeworth). 

Juin  1914. 

Suggestion  for  recording  the  life  history  and  family  connections  of  every  individuel 

(Walter  Hazell). 
On  the  use (Professor  F. -Y.  Edgeworth). 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LA  GUERRE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE  ' 


Il  faut  du  courage  —  heureusement  en  ce  temps-ci  tout  le  monde 
en  a  —  pour  faire  ou  pour  écouter  un  cours  d'économie  sociale 
comparée.  Il  en  faut  pour  vous  surtout,  car  pour  moi  je  suis  ici 
pour  remplir  mon  devoir  professionnel,  tandis  que  vous  êtes  ici 
comme  auditeurs  bénévoles;  vous  savez,  en  effet,  que  ce  cours  ne 
figure  pas  au  programme  des  examens  et  qu'il  est  déjà  par  consé- 
quent ce  que  sera  la  morale  de  l'avenir,  d'après  M.  Guyau,  sans 
obligation,  ni  sanction. 

La  transformation  et  l'avenir  du  salariat,  tel  est  le  sujet  que 
j'avais  choisi  pour  notre  cours  de  cette  année,  le  croyant  actuel. 
Mais  maintenant  qui  songe  à  l'avenir  du  salariat!  C'est  l'avenir  de 
notre  pays  qui  seul  oppresse  tous  les  cœurs.  Qui  se  préoccupe  de 
la  question  sociale  ?  il  n'y  en  a  plus. 

11  n'y  a  même  plus  de  socialisme  international  :  son  effondre- 
ment a  été  la  première  et  une  des  plus  grandes  surprises  de  la 
guerre  actuelle.  Dans  les  innombrables  études  consacrées  depuis 
quarante  ans  à  la  guerre  future,  que  de  fois  on  avait  fait  entrer 
dans  les  prévisions  ce  facteur!  que  de  fois  on  s'était  demandé  s'il 
ne  serait  pas  de  taille  à  empêcher  la  guerre  ou  du  moins,  la  guerre 
une  fois  déclarée,  à  entraver  la  mobilisation  par  la  grève  générale, 
éventualité  qui  semblait  tout  particulièrement  menaçante  pour  la 
France  !  Que  de  fois  on  nous  avait  dit  que  pour  la  classe  ouvrière 
il  n'y  avait  plus  de  guerre  de  nations,  mais  seulement  la  lutte  des 
classes  !  Que  de  fois  nous  avions  entendu  répéter  le  cri  du  fameux 

1  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'Économie  Sociale  comparée,  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  le  li  novembre  dernier. 
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manifeste  de  Marx  et  Engels  :  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez- 
vous  !  Un  seul  drapeau  pour  tous,  le  drapeau  rouge,  un  seul  chant 
pour  tous,  l'Internationale. 

Et  voilà  que  sitôt  les  décrets  de  mobilisation  lancés,  sans  hési- 
tations, sans  à-coups,  sans  dissidences,  tous  les  socialistes  de  chaque 
pays  se  sont  groupés  sous  leur  drapeau  respectif  et  au  chant  de 
leur  hymne  national.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  démocrates 
socialistes  allemands  qui  ont  marché  —  on  s'y  attendait  —  ce  sont 
tous  les  socialistes,  tous  les  syndicalistes,  tous  les  anarchistes,  tous 
les  anti-militaristes  français,  qui  par  la  bouche  du  secrétaire  de  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  Jouhaux,  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  tous  prêts  à  marcher  à  l'ennemi.  Beaucoup  sont  déjà  tom- 
bés et  les  journaux  socialistes  qui  publient  leurs  noms  se  font 
honneur  de  ces  listes  funèbres  qui  s'allongent  chaque  jour.  La 
Guerre  Sociale  a  gardé  son  titre  et  son  directeur,  Hervé,  mais 
aujourd'hui  elle  bat  la  charge  tout  aussi  bien  que  les  journaux 
nationalistes,  et  les  plus  patriotes  y  trouvent  souvent  un  réconfort 
inattendu. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'on  s'était  totalement  trompé  en 
croyant  que  les  questions  sociales  avaient  rélégué  au  second  plan 
les  questions  nationales  et  que  la  lutte  des  classes  surmonterait  et 
préviendrait  la  lutte  des  peuples  pour  la  puissance  ou  pour  l'indé- 
pendance? Combien  le  peuple  se  faisait  illusion  en  croyant  qu'il 
haïssait  le  bourgeois  plus  que  l'étranger  !  Il  a  suffi  que  le  canon 
tonnât  pour  réveiller  le  vieil  instinct  belliqueux  de  l'âme  humaine 
et  renouer  en  faisceaux  les  haines  de  race.  Contrairement  à  toutes 
les  déclarations  des  congrès  socialistes  internationaux,  les  ouvriers 
ont  oublié  qu'ils  étaient  prolétaires  pour  se  sentir  seulement  Alle- 
mands ou  Français.  Et  c'est  la  thèse  du  «  matérialisme  historique  » 
qui  s'est  trouvée  ainsi  en  faillite,  puisqu'on  a  vu  combien  plus  fortes 
pour  soulever  les  hommes  étaient  les  passions  que  les  intérêts. 


Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  dire  sans  paradoxe  que  si  toutes  les 
revendications  sociales  se  sont  tues,  c'est  parce  que  l'état  de 
guerre  leur  a  donné  pour  le  moment  toute  satisfaction,  et  telle 
qu'aucune  révolution  sociale  n'aurait  pu  apporter  mieux  ni  autant. 
Regardez,  en  vous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  spectacle  qui  nous 
est  donné  en  ce  jour. 
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L'égalité  règne  comme  elle  n'a  jamais  existé.  Riches  et  pauvres, 
fils  de  princes  ou  de  paysans,  se  trouvent  confondus  sous  Je  même 
uniforme,  dans  la  vie  commune  d'une  même  tranchée  et  d'une  même 
nourriture,  souvent,  hélas!  dans  la  fraternité  anonyme  d'une  même 
fosse.  Sans  doute  quelques-uns  ont  de  l'or  dans  leur  ceinture,  tandis 
que  d'autres  n'en  ont  point,  mais  cet  or  ne  sert  guère,  puisque  là 
où  ils  sont  il  n'y  a  rien  à  acheter.  Sans  doute,  les  uns  reçoivent  de 
leur  famille  plus  de  colis  postaux  que  d'autres,  mais  pourtant  ils  en 
reçoivent  tous,  car,  chaque  jour,  des  milliers  de  colis  sont  envoyés 
sur  le  front  par  des  inconnus  à  des  inconnus,  sans  destination 
nominative,  et  sont  distribués  selon  la  vieille  formule  communiste  : 
à  chacun  selon  ses  besoins.  Sans  doute  il  y  a  entr'eux  une  hiérar- 
chie, celle  des  grades,  mais  elle  ne  correspond  nullement,  tout  au 
moins  dans  nos  armées,  à  la  hiérarchie  sociale  et  souvent  même 
l'intervertit.  J'ai  trouvé,  dans  un  journal  de  Lyon,  cette  amusante 
nomenclature  des  hommes  composant  la  garnison  d'un  fort  des 
Alpes  : 

Un  médecin,  un  banquier,  un  chef  d'orchestre,  un  comte  de  M...,  un 
professeur  de  philosophie  dans  un  collège  de  Paris,  un  marchand  de  pas- 
sementeries, un  fabricant  de  cycles,  un  professeur  de  la  Martinière,  un 
marchand  de  vieux  métaux  et  chiffons,  un  statuaire,  un  concierge,  un 
vendeur  en  soierie. 

Le  plus  haut  gradé  est  le  concierge,  adjudant;  le  professeur  de  philoso- 
phie n'est  que  caporal,  et,  pour  les  autres,  à  l'avenant.  Tous,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  grades,  faisaient  popote  et  prenaient  leur  repas 
ensemble. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  millions  de  mobilisés  que 
le  régime  d'égalité  et  de  communauté  s'est  établi  —  on  pourrait 
n'y  voir  qu'une  amplification  d'un  état  de  choses  inhérent  au  ser- 
vice militaire  même  en  temps  de  paix  :  —  c'est  aussi  pour  la  popu- 
lation civile.  Nous  tous  aussi,  riches  ou  pauvres,  durant  les  pre- 
mières semaines  de  la  guerre,  nous  avons  fait  queue  égalitairement 
aux  portes  des  commissariats  pour  chercher  des  sauf-conduits  ou 
aux  portes  des  gares  pour  obtenir  des  billets  ;  égaux  encore 
aujourd'hui  dans  l'attente  cruelle  et  souvent  vaine  des  nouvelles 
de  nos  fils,  égaux  dans  l'angoisse,  égaux  dans  le  deuil,  égaux  sur- 
tout dans  les  commotions  des  succès  ou  des  revers.  Les  milliar- 
daires américains  surpris  en  Europe  se  sont  trouvés  sans  argent  et 
sans  pouvoir  toucher  leurs  chèques  ni  payer  leur  hôtel,  et  l'un 
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d'eux,  à  Vichy,  a  emprunté  honteusement  10  francs  au  concierge 
de  l'hôtel  pour  une  souscription  (une  fois  de  retour  chez  lui  il  a 
envoyé  500.000  francs).  Encore  à  ce  jour,  les  propriétaires  ne 
touchent  plus  de  loyers,  les  capitalistes  plus  de  dividendes.  La 
plupart  ont  vu  leurs  chevaux  et  beaux  autos  réquisitionnés  :  ils 
vont  à  pied  ou  en  métro.  Et  dans  plusieurs  des  pays  belligérants 
il  est  défendu  de  posséder  de  l'or1. 

Et  je  ne  parle  que  des  heureux!  Que  dire  des  réfugiés  dont  le 
flot  se  répand  dans  toute  la  France,  charriant  dans  leur  foule  des 
familles  hier  vivant  de  leurs  rentes,  aujourd'hui  venant  demander 
un  gîte  aux  œuvres  de  secours!  Et  de  ceux  qui  sont  restés  dans 
les  pays  envahis?  Un  correspondant  anglais,  décrivant  la  situation 
de  la  population  d'Anvers,  disait  :  «  Le  riche  ne  peut  recevoir  une 
plus  forte  ration  de  nourriture  que  le  pauvre  :  c'est  la  démocratie 
de  la  famine  ». 

Par  contre,  tous  les  débiteurs  ont  vu  leurs  dettes  sinon  abolies 
du  moins  ajournées  sine  die.  Des  millions  de  personnes,  une 
notable  partie  de  la  population  de  l'Europe,  toutes  les  familles  des 
mobilisés  et  la  plupart  de  celles  des  réfugiés,  sont  entretenues  par 
l'État  ou  par  des  œuvres  privées.  Les  denrées  nécessaires  à  la  vie 
sont  pour  elles  soit  réquisitionnées,  soit  au  moins  tarifées.  L'Alle- 
magne surtout  a  déjà  fixé  des  prix  maximum  pour  les  céréales,  les 
pommes  de  terre,  la  viande,  les  métaux,  bientôt  sans  doute  pour 
tous  les  produits.  Bientôt  peut-être  —  en  tous  cas  certains  jour- 
naux allemands  l'ont  déjà  demandé  —  la  tarification  et  le  ration- 
nement de  tous  les  produits  seront  complétés  par  la  monopolisation 
du  commerce  des  céréales  entre  les  mains  de  l'État8.  Ne  sont-ce  pas 
là  tous  les  caractères  d'une  société  déjà  arrivée  au  régime  collecti- 


1  Les  membres  du  clergé  ont  reçu  Tordre  d'engager  les  habitants  à  apporter  leur  or 
contre  des  billets  —  car  l'or  appartient  au  kaiser  —  ceci  sans  doute  en  souvenir  du 
Christ  qui  dit,  en  effet,  quand  on  lui  apporta  le  sesterce  d'argent  :  «  Rendez  à  César 
ce  qui  est  à  César  ».  La  Reinische  Zeitung  rapporte  qu'un  banquier  hollandais  retour- 
nant dans  son  pays  a  été  arrêté  à  la  frontière  et  condamné  à  une  semaine  de  prison 
parce  qu'il  emportait  sur  lui  710  marks  en  or.  De  Rotterdam,  on  annonce  que  tout 
voyageur  entrant  en  Allemagne  doit  remettre  l'or  ou  même  l'argent  qu'il  a  en  poche 
et  reçoit  en  échange  du  papier-monnaie.  En  Turquie  de  même,  les  voyageurs  sont 
fouillés  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  et  ne  sont  autorisés  à  garder  que  200  francs  —  le 
reste  étant  confisqué.  Seulement  là,  il  n'est  pas  spécifié  qu'ils  doivent  recevoir  en 
échange  du  papier-monnaie  ! 

*  En  Suisse,  le  gouvernement  fédéral,  par  un  arrêté  du  12  janvier,  vient  de  s'attri- 
buer le  monopole  de  l'importation  et  de  la  revente  des  céréales. 
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viste?  Et  qu'est-ce  que  le  Grand  Soir,  en  admettant  qu'il  réussît, 
pourrait  donner  de  plus? 

Et  l'économiste  qui  regarde  ce  prodigieux  spectacle  n'est  pas  an 
bout  de  ses  surprises.  Celles  que  nous  venons  d'indiquer  l'épou- 
vantent, mais  il  en  est  d'autres  qui  le  réjouissent.  Il  voit  les  pays 
les  plus  protectionnistes  qui,  par  une  interversion  totale  de  leur 
politique,  ouvrent  la  porte  toute  grande  aux  importations,  en  abo- 
lissant les  droits  de  douane,  et  la  ferment  aux  exportations!  Il  voit 
la  vente  de  l'absinthe  et  même  de  l'alcool  supprimée  en  France, 
en  droit  tout  au  moins,  sinon  encore  en  fait,  et  de  même  le  gouver- 
nement russe,  par  un  geste  véritablement  héroïque,  supprimer  la 
vente  de  l'alcool  par  l'État  et  sacrifier  par  là  près  de  2  milliards 
de  recettes  à  l'heure  même  où  l'accroissement  des  dépenses  est 
effroyable!  Il  voit  un  renversement  si  complet  dans  l'ordre  des 
valeurs  que  la  plus  précieuse  de  toutes,  qui  est  la  vie,  se  trouve 
à  aussi  bon  marché  que  l'eau  des  fontaines,  et  «  la  valeur  »,  au 
sens  militaire  de  ce  mot,  se  mesure  précisément  à  la  prodigalité 
héroïque  avec  laquelle  on  dépense  ce  bien  suprême. 

Si  vous  ajoutez  à  ce  tableau  quelques  traits  qui  sont  plutôt  de 
l'ordre  moral  que  de  l'ordre  économique,  mais  qui  concourent  à 
donner  à  la  France  et  surtout  à  Paris  une  physionomie  vraiment 
nouvelle  —  la  disparition  des  journaux  et  affiches  pornographi- 
ques sur  la  voie  publique  et  des  machines  à  jouer  automatiques 
dans  les  bars,  la  fermeture  des  cafés-concerts,  des  salles  de  boxe, 
des  five  o'clock,  la  cessation  des  exploits  des  apaches  et  de  leur 
célébration  dans  les  journaux  (ils  en  ont  assez  d'autres  à  raconter, 
il  est  vrai),  et  la  paix  émouvante  de  ces  longues  soirées  où  Paris 
s'endort  dans  le  calme  et  les  demi-ténèbres  d'une  ville  de  pro- 
vince —  alors  vous  sentirez,  Messieurs,  que  depuis  la  guerre  il  y 
vraiment  quelque  chose  de  changé  en  France. 


Et  après?  Car  si  longtemps  que  doive  durer  cette  ruée  qui  met 
aux  prises  20  millions  de  combattants,  elle  finira  par  s'épuiser 
pourtant.  Et  un  jour  viendra  —  souhaitons-le  prochain,  sans  trop 
y  compter  —  sur  ces  terres  labourées  par  tant  d'obus  et  engrais- 
sées par  tant  de  morts,  parmi  lesquels  gît  la  fleur  de  la  civilisation 
humaine,  où  les  moissons  pousseront  plus  drues,  les  villes  ruinées 
renaîtront  de  leurs  cendres,  les  usines  rallumeront  leurs  feux,  et 
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alors  la  société  économique  se  contentera-t-elle  de  reprendre  son 
train-train  accoutumé,  comme  la  fileuse  qui  rattache  son  fil  cassé? 

Je  ne  le  pense  pas.  L'axe  de  rotation  du  monde  sera  tout  de 
même  un  peu  changé  par  la  formidable  secousse  qu'il  aura  reçu. 
Les  hommes  du  temps  après  la  guerre  ne  seront  pas  tout  à  fait  les 
mêmes  que  ceux  du  temps  avant.  Les  villes  rebâties  ne  seront  plus 
les  mêmes;  déjà  les  Sociétés  des  Cités-jardins  tracent  des  plans 
pour  refaire  les  Louvain,  les  Termonde,  les  Ypres,  les  Arras,  les 
Senlis,  et  pour  que  leurs  ruines  leur  deviennent  une  parure.  Et  la 
cité  immatérielle  dont  nous  avons  à  nous  occuper  dans  ce  cours, 
la  société  des  hommes,  seule  serait  rebâtie  telle  quelle,  avec  ses 
mêmes  misères?  Je  ne  puis  le  croire.  Il  y  aura  une  économie 
sociale  nouvelle. 

En  quoi  nouvelle?  En  ceci,  je  pense,  qu'elle  empruntera  quel- 
ques-uns de  ses  principes  précisément  à  cette  économie  résultant 
de  l'état  de  guerre  dont  j'indiquais  tout  à  l'heure  les  caractères 
singuliers. 

Certes  î  nous  ne  souhaitons  point  d'y  voir  reparaître  tous  les 
traits  que  je  viens  d'énumérer,  ni  la  tarification  des  marchan- 
dises, ni  la  mainmise  de  l'Etat  sur  l'or  ou  les  propriétés  privées  et, 
ce  qui  est  plus  intolérable  encore,  sur  les  correspondances  par  le 
cabinet  noir  et  sur  la  liberté  de  la  presse  par  la  censure,  ni  la  pro- 
hibition des  exportations,  ni  le  moratorium  pour  les  débiteurs  et 
surtout  pour  les  Banques.  Mais  si  la  prohibition  de  la  vente  de 
l'alcool,  si  la  restriction  des  dépenses  de  luxe  pour  les  particuliers 
et  des  dépenses  militaires  pour  les  États,  si  ce  que  j'appelais  tout  à 
l'heure  une  certaine  interversion  dans  l'ordre  des  valeurs  faisait 
descendre  sur  l'échelle  la  puissance  de  l'argent  pour  faire  remon- 
ter la  valeur  de  l'homme  et  des  biens  nécessaires  à  la  vie,  si  un 
peu  de  tout  cela  pouvait  subsister  après  la  guerre,  alors  le  bilan  de 
cette  terrible  opération  ne  serait  pas  aussi  désastreux,  même  au 
point  de  vue  économique- et  moral,  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Quant 
aux  conséquences  possibles  au  point  de  vue  de  la  politique  inté- 
rieure ou  extérieure,  principe  des  nationalités,  internationalisme, 
pacifisme,  droit  des  gens,  etc.,  je  les  laisse  de  côté,  ce  n'est  pas 
notre  sujet.  Mais  je  voudrais  regarder  d'un  peu  plus  près  à  ce  que 
nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  la  guerre  au  point  de  vue  de 
la  question  sociale  et  plus  spécialement  de  celle  qui  fera  l'objet  de 
ce  cours,  la  lutte  de  classes  et  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière. 
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Je  crois  qu'on  peut  en  attendre  ce  résultat,  paradoxal  au  premier 
abord,  que  voici  :  un  progrès  dans  le  sens  de  la  paix  sociale,  par 
suite  d'une  plus  haute  valeur  conférée  au  travailleur  et  d'une 
moindre  résistance  de  la  part  des  classes  possédantes. 

Je  sais  bien  que  les  économistes  ne  sont  pas  disposés  à  admettre 
que  l'économie  de  la  paix  ait  rien  de  bon  à  attendre  de  l'économie 
de  la  guerre.  Ce  n'est  point  à  dire  qu'ils  ne  les  considèrent  comme 
sœurs  en  ce  sens  que  l'une  comme  l'autre  auraient  pour  unique 
mobile  le  profit  '  :  seulement  la  première  le  chercherait  dans 
l'échange  et  la  seconde  dans  la  spoliation.  Et  la  guerre  serait  con- 
damnée à  disparaître  à  brève  échéance  parce  que  les  peuples  ne 
sauraient  tarder  à  comprendre  qu'en  tant  qu'entreprise  la  guerre 
est  une  mauvaise  affaire  :  elle  ne  paie  pas  2. 

Pour  nous,  l'opposition  entre  l'économie  de  la  guerre  et  celle  de 
la  paix  nous  apparaît  sous  un  jour  bien  différent.  Nous  ne  contes- 
tons pas  que  la  guerre  ne  soit,  si  l'on  veut,  «  une  entreprise  »  dans 
laquelle  collaborent  le  travail  et  le  capital  —  il  est  même  curieux 
de  voir  combien  souvent  le  mot  «  travail  »  revient  dans  le  lan- 
gage des  soldats  français  ou  anglais  :  «  notre  75  a  fait  du  bon  tra- 
vail »  —  seulement  ce  travail-là  a  précisément  pour  caractéristique 
de  n'avoir  point  pour  but  le  profit,  j'entends  le  profit  individuel! 
L'économie  de  la  guerre  diffère  de  l'économie  industrielle  en  ce 
que  celle-ci  a  pour  mobile  l'intérêt,  tandis  que  celle-là  a  pour  mo- 
bile le  sacrifice,  le  sacrifice  sous  toutes  ses  formes  —  de  sa  volonté, 
de  ses  aises,  de  ses  biens,  de  sa  vie.  S'il  y  a  un  profit,  il  sera  pour 
l'État  —  je  fais  abstraction,  bien  entendu,  de  ce  profit  individuel 
qui  s'appelle  le  pillage,  mais  qui,  malgré  les  honteuses  révivis- 

1  «  Comme  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine,  la  guerre  a  pour  mobile 
le  profit  ».  Moiinari,  Esquisse  de  la  société  future,  p.  16 «  Les  conquêtes  ne  dif- 
fèrent point  de  toute  autre  entreprise.  Elles  s'effectuent,  comme  les  entreprises  indus- 
trielles et  commrciales,  par  la  coopération  du  capital  et  du  travail  et  elles  ont 
pour  objectif  un  profit  ».  Même  auteur,  Grandeur  et  décadence  de  la  guerre,  p.  29. 
Voir  aussi  Herbert  Spencer  et  Yves  Guyot. 

*  Un  livre  paru  il  y  a  quelques  années  sous  le  titre  La  grande  Illusion,  et  dont 
l'auteur  porte  le  pseudonyme  de  Norman  Angell,  est  consacré  à  démontrer  cette  thèse 
hardie  que  toute  guerre  est  une  mauvaise  affaire  pour  le  vainqueur,  plus  encore  que 
pour  le  vaincu.  Le  livre  a  eu  le  plus  grand  succès,. —  pas  assez  malheureusement  ! 
Au  reste,  quand  bien  même  on  réussirait  à  convaincre  les  gouvernants  et  gouvernés 
que  toute  guerre  est  une  mauvaise  affaire,  cela  n'empêcherait  peut-être  pas  une  seule 
guerre,  car  la  guerre  n'est  pas  une  affaire,  —  pas  du  moins  pour  les  peuples  —  quoi- 
qu'elle puisse  l'être  assurément  pour  certains  industriels. 
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cences  dont  la  guerre  actuelle  nous  offre  le  spectacle,  relève  seule- 
ment du  brigandage  et  non  plus  de  la  guerre.  Non  seulement 
le  travail  de  la  guerre  ne  comporte  pas  de  profit  pécuniaire,  mais 
même  il  nous  apparaît,  dans  la  guerre  actuelle,  dépouillé  de  cette 
rémunération  immatérielle  à  laquelle  il  semblait  bien  qu'il  eût 
droit  et  dont  on  n'aurait  pas  cru  possible  de  priver  le  guerrier  :  la 
gloire  !  Vous  avez  vu  tous  les  noms  supprimés  dans  les  communi- 
qués et  rapports  officiels  par  une  censure  que  je  me  permets 
même  de  qualifier  d'excessive,  et  s'ils  sont  inscrits  dans  les  cita- 
tions à  l'ordre  du  jour,  c'est  après  un  long  temps  et  le  plus  sou- 
vent pour  les  morts.  En  somme,  la  guerre  est  la  seule  forme  d'en- 
treprise, si  entreprise  il  y  a,  où  se  trouve  réalisée  la  parole  de 
l'apôtre  :  Nul  ne  vit  pour  soi-même. 

C'est  précisément  ce  caractère  qui  donne  au  temps  que  nous 
sommes  en  train  de  vivre  la  physionomie  singulière,  semi-socialiste 
ou  tout  au  moins  nettement  solidariste,  que  j'essayais  de  vous 
montrer  tout  à  l'heure  et  qui  s'est  communiquée  de  l'armée  à  la 
population  civile  :  chacun  pour  tous.  C'est  cet  esprit  nouveau  qui, 
nous  l'espérons,  passera  au  moins  en  partie  dans  l'âme  de  la  société 
à  naître  de  la  guerre.  Ceux  qui  auront  vécu  de  cette  vie  collective 
ne  pourront  revenir  tout  à  fait  à  la  vie  étriquée  du  chacun  pour 
soi. 

Sans  doute  l'œuvre  de  production  qui  caractérise  l'économie 
industrielle  ne  saurait  s'accommoder  des  mêmes  vertus  que  l'œuvre 
de  destruction  qui  est  le  propre  de  la  guerre  :  il  serait  absurde  de 
compter  sur  l'esprit  de  sacrifice  pour  créer  la  richesse;  autre  chose 
est  de  creuser  des  tranchées  sur  le  front,  autre  chose  de  creuser  des 
sillons  dans  la  friche.  Un  officier  au  service  de  l'Etat,  après  avoir 
donné  à  son  pays  le  canon  de  75  ou  le  canon  Rimailho,  et  avec 
eux  la  victoire,  peut  se  tenir  pour  satisfait  s'il  termine  sa  carrière 
avec  cinq  galons  ou  une  décoration,  mais  s'il  était  au  service 
d'une  grande  mine  métallurgique  il  se  montrerait  sans  doute,  et  à 
bon  droit,  plus  exigeant.  Néanmoins,  toute  part  faite  à  l'intérêt 
personnel,  nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  l'on  peut  conce- 
voir un  état  économique  où  le  désir  du  profit  ne  fût  pas  l'unique 
mobile  de  l'activité  humaine  et  où  l'aide  mutuelle  se  montrât  plus 
féconde  que  dans  le  milieu  actuel.  Tel  est  le  programme  de  l'école 
coopérative  et  il  est  à  noter  que  la  devise  des  sociétés  coopératives 
est  précisément  celle  par  laquelle  je  caractérisais  tout  à  l'heure  la 
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société  de  guerre,  non  «chacun  pour  soi  »,  mais  «chacun  pour  tous  ». 
Peut-être  ceux  qui  l'auront  apprise  par  nécessité  dans  les  camps 
seront-ils  mieux  disposés  à  la  pratiquer  dans  la  vie  civile.  J'aurai 
l'occasion  de  vous  montrer  que  déjà  en  temps  de  guerre  les  sociétés 
coopératives  ont  rendu  certains  services  dans  les  pays  belligérants. 
Elles  ont  contribué  à  arrêter  la  panique  et  la  ruée  pour  l'achat  de 
denrées  alimentaires,  et  pour  le  change  de  la  monnaie,  qui  s'est 
déchaînée  après  la  guerre.  En  Angleterre,  elles  ont  pu,  grâce  à  leur 
puissante  organisation,  fournir  à  l'armée  des  approvisionnements 
considérables  dans  des  conditions  de  bon  marché  que  l'intendance 
n'aurait  pu  trouver  ailleurs.  Et  même  à  Paris  nos  sociétés  coopé- 
ratives, si  faibles  qu'elles  soient  encore,  ont  pu,  par  exemple, 
reprendre  en  mains  les  dépôts  de  vente  de  lait  Maggi  qui  avaient 
été  mis  à  sac  sous  prétexte  d'espionnage,  en  réalité  par  la  haine 
de  leurs  concurrents,  et  en  les  couvrant  de  leur  pavillon  elles  leur 
ont  permis  de  réapprovisionner  Paris.  Dans  les  villes  occupées  par 
l'ennemi,  quelques-uns  de  ces  magasins  coopératifs  ont  été  tout 
particulièrement  respectés.  Nous  avons  redouté  d'abord  que  le 
mouvement  coopératif  en  France  ne  fût  anéanti  dans  cette  terrible 
crise,  mais  aujourd'hui  nous  sommes  plutôt  portés  à  croire  qu'il 
reprendra  une  vigueur  nouvelle. 

Mais  en  dehors  du  petit  monde  de  la  coopération,  ne  peut-on 
attendre  comme  suites  de  la  guerre  des  rapports  plus  faciles  entre 
patrons  et  ouvriers,  moins  de  grèves  et  de  menaces  de  grève  géné- 
rale, plus  d'accueil  aux  institutions  de  conciliation  et  d'arbitrage? 
D'abord  il  faut  prévoir  au  lendemain  de  la  guerre  un  prodigieux 
essor  de  l'industrie  pour  relever  tant  de  ruines  et  remplacer  tant 
de  capitaux  engloutis  :  il  en  résultera  sans  doute  une  hausse  con- 
sidérable du  taux  du  profit  —  comme  dans  les  pays  neufs,  car  se 
seront  bien  des  pays  neufs  hélas!  que  ceux  où  tout  sera  à  refaire. 
D'autre  part,  la  main-d'œuvre  sera  devenue  rare,  tant  de  centaines 
de  milliers  d'hommes  ayant  été  tués  ou  devenus  invalides,  en  sorte 
que  sous  la  double  action  de  l'accroissement  de  la  demande  de 
bras  et  de  la  raréfaction  de  l'offre,  le  taux  des  salaires  devra  s'éle- 
ver aussi  rapidement.  Cette  ascension  parallèle  des  salaires  et  des 
profits  pourrait  déjà  constituer  une  condition  de  paix  sociale.  Il  ne 
faudrait  pourtant  pas  trop  s'y  fier,  car  l'histoire  des  grèves  ne 
nous  y  autorise  pas,  si  à  ce  facteur  d'ordre  économique  ne  devait 
s'en  joindre  un  autre  d'ordre  moral  plus  efficace.  Serait-ce  se 
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montrer  trop  optimiste  si  l'on  espère  que  les  préjugés  et  haines  de 
classe,  une  fois  oubliés  dans  la  confraternité  des  armes,  ne  se 
réveilleront  pas  aussi  âpres  que  par  le  passé?  Quand,  après  avoir 
déposé  l'uniforme,  chacun  des  survivants  retournera  à  la  place  qu'il 
occupait  auparavant  dans  la  société,  celui-ci  dans  son  hôtel,  celui- 
là  dans  son  taudis,  celui-ci  tout  à  la  joie  de  reprendre  la  direction 
de  ses  affaires,  celui-là  tout  au  souci  de  retrouver  son  pain  quoti- 
dien —  alors  les  survivants  qui  goûteront,  avec  une  volupté  de 
ressuscites,  toutes  les  aises  de  la  vie  dans  ce  pays  que  nos  amis 
les  Anglais  appellent  la  douce  France,  ne  feront-ils  pas  un  retour 
sur  eux-mêmes  et  ne  se  diront-ils  pas  que  si  celte  terre  et  tous  les 
biens  qu'elle  comporte  sont  encore  à  eux,  c'est  à  leurs  compagnons 
d'armes  qu'ils  le  doivent?  Non  que  je  veuille  dire  que  les  fils  de 
bourgeois  se  soient  montrés  moins  vaillants  au  feu  que  les  fils  d'ou- 
vriers ou  de  paysans,  ce  n'est  nullement  ma  pensée,  mais  je  veux 
dire  que  cette  guerre  a  été  ce  qu'aucune  guerre  n'avait  été  au 
même  degré,  une  guerre  de  foules,  de  multitudes,  et  que  ce  sont  les 
masses  profondes  du  peuple  qui  ont  pu  seules  fournir  les  millions 
d'hommes,  les  Tommies  et  nos  poilus,  qui  ont  sans  cesse  reformé 
les  rangs  de  l'infanterie  décimée.  Pourtant  ils  auraient  pu,  ces  pro- 
létaires, prêter  l'oreille  à  ceux  qui  leur  disaient  :  Pourquoi  vous 
faire  tuer  pour  une  Patrie  où  vous  n'avez  ni  terre  ni  foyer?  Mais 
ils  n'ont  pas  écouté  cette  voix,  ils  ont  écouté  l'autre  voix,  celle  de 
la  Patrie,  qui  disait  qu'au-dessus  des  divisions  de  classes  il  y  a 
une  cité  supérieure  où  riches  ou  pauvres,  ouvriers  ou  bourgeois, 
ne  faisaient  qu'un. 

Alors  quand,  à  leur  tour,  ils  demanderont  une  part  un  peu  plus 
large  dans  la  richesse  nationale  qu'ils  vous  auront  aidé  à  sauver, 
des  conditions  de  vie  plus  clignes,  un  avenir  qui  n'obscurcisse  pas 
chaque  heure  du  présent  —  je  m'assure  que  leurs  réclamations 
seront  mieux  écoutées.  Et  dans  l'évolution  du  salariat  que  nous 
allons  suivre  depuis  les  formes  anciennes  jusqu'aux  formes  moder- 
nes de  la  participation,  de  la  commandite,  de  l'actionnariat  ouvrier, 
de  l'association  coopérative,  du  contrat  collectif —  peut-être  que  la 
guerre  actuelle  marquera  une  étape  gagnée. 

Charles  Gide. 


LE  MOUVEMENT  DES  PRIX  DANS  LA  MÉTALLURGIE  FRANÇAISE 
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Des  recherches  qui  précèdent,  il  résulte  que,  depuis  1890,  les 
prix  des  produits  métallurgiques  ont  varié  très  diversement.  La 
hausse  des  prix  a  été  très  marquée  pour  la  fonte  et  plus  encore 
pour  le  minerai.  Elle  a  été  faible,  au  contraire,  pour  les  fers  et 
aciers  marchands,  pour  les  fers  et  aciers  ouvrés.  Pour  ces  derniers 
produits,  la  hausse  n'existe  même  que  par  comparaison  avec  la 
période  de  1890  à  1900.  Si,  au  contraire,  on  compare  la  période 
1900  à  1907  avec  celle  de  1907  à  1911,  on  constate  plutôt,  du 
moins  pour  les  fers  et  aciers,  une  tendance  à  la  baisse  2.  Mais,  par 
comparaison,  du  moins  avec  le  commencement  de  la  période  que 
nous  envisageons,  le  mouvement  des  prix  moyens  de  l'ensemble 
des  produits  métallurgiques  est  caractérisé  par  une  tendance  à  la 
hausse. 

Cette  tendance  s'explique  par  un  ensemble  de  causes  tenant  les 
unes  à  l'état  du  marché,  les  autres  aux  conditions  de  la  produc- 
tion :  causes  que  nous  -avons  étudiées  séparément,  dont  nous  avons 
déterminé  partiellement,  déjà,  l'action  combinée,  et  qu'il  nous  faut, 
maintenant,  rapprocher  plus  complètement,  pour  achever  de  com- 
prendre leur  influence. 

Les  causes  essentielles  de  la  hausse  des  prix  de  vente  doivent 
être  cherchées,  non  pas  dans  le  changement  des  conditions  de  la 
production,  dans  les  variations  des  prix  de  revient,  qui,  sinon  par 
usine,  du  moins  par  tonne  produite,  ont  sensiblement  diminué,  mais 
dans  l'état  du  marché,  dans  l'accroissement  de  la  demande,  qui, 
depuis  25  ans,  par  suite  des  progrès  de  la  richesse,  par  suite  sur- 
tout du  rôle,  de  plus  en  plus  important,  que  joue  le  fer  dans  la  vie 
des  peuples  civilisés,  a  été  exceptionnellement  rapide  et  presque 
continu  ;  l'alternance  des  périodes  d'activité  et  de  dépression  qui 
caractérise  l'évolution  économique,  ne  s'est  traduite,  le  plus  sou- 

1  Cet  article  forme  la  conclusion  d'une  monographie  importante  sous  presse,  mais 
dont  la  publication  a  été  arrêtée  par  la  guerre. 
»  Il  en  est  ainsi  même  en  tenant  compte  de  la  hausse  de  1912  et  de  1913. 
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vent  pour  la  métallurgie,  que  par  un  mouvement  en  avant  inégale- 
ment rapide,  de  la  consommation,  presque  jamais  par  des  reculs. 
L'importance  de  cette  influence  est  mise  en  relief  par  l'amplitude 
exceptionnelle  des  oscillations  des  prix,  qui,  malgré  l'action  régula- 
trice des  comptoirs,  ont  accompagné,  jusque  dans  ces  dernières 
années,  les  moindres  variations  dans  le  mouvement  d'accroissement 
de  la  consommation,  par  le  parallélisme  frappant  qu'on  observe 
pour  les  divers  produits  entre  la  hausse  des  prix  et  l'augmentation 
de  la  consommation  :  la  hausse  des  prix  pour  chacun  d'eux  est 
approximativement  proportionnelle  à  l'accroissement  de  la  consom- 
mation. L'importance  relativement  faible  de  la  hausse,  du  moins 
de  la  hausse  moyenne,  qui  est  inférieure  pour  les  mêmes  périodes, 
à  celle  de  l'ensemble  des  prix,  l'allure  générale  des  courbes  qui, 
abstraction  faite  de  leur  tendance  à  la  régularisation,  ne  se  distin- 
gue par  nul  signe  extérieur  de  celles  des  prix  de  concurrence, 
pourraient  même  conduire  sans  invraisemblance  à  expliquer  le 
mouvement  des  prix  par  l'unique  influence  de  l'accroissement  de  la 
demande. 

Pourtant  le  marché  français  subit,  depuis  25  ans,  deux  influen- 
ces dont  la  répercusion  sur  les  prix  n'a  certainement  pas  été  nulle  ; 
il  est  impossible  de  penser  qu'en  leur  absence  les  prix  auraient  été 
dans  le  passé,  qu'ils  seraient  dans  le  présent,  ce  qu'ils  ont  été  ou 
ce  qu'ils  sont,  en  un  mot  que  leur  courbe  n'aurait  subi  aucune 
modification  :  nous  voulons  parler  de  l'influence  des  comptoirs  de 
vente  et  de  celle  des  droits  de  douane,  qui  toutes  deux,  par  des 
moyens  différents,  agissent  sur  les  conditions  de  l'offre  et  sur  les 
quantités  offertes.  Dans  quel  sens  ces  influences  se  sont-elles  exer- 
cées? La  réponse  à  celte  question  nécessite  plusieurs  distinctions. 
D'abord  ni  l'intervention  des  comptoirs,  ni  celle  des  droits  de 
douane  ne  s'est  traduite  par  un  accroissement  sensible  et  tangible 
des  prix,  par  une  variation  des  courbes  se  rattachant  évidemment 
à  cette  intervention  impossible  à  expliquer  sans  elles.  Au  contraire, 
après  l'établissement  des  droits  de  douane,  en  1892,  les  prix  ont 
très  fortement  fléchi  au-dessous  du  niveau  de  1890,  de  même  que 
depuis  12  ans,  malgré  le  développement  des  comptoirs  de  l'acier 
pendant  cette  période,  les  prix  de  l'acier  sont  tombés  au-dessous 
du  niveau  de  1900.  Pourtant  il  est  vraisemblable  que  la  suppression 
actuelle  des  comptoirs  et  la  suppression  des  droits  de  douane,  sur- 
tout si  elles  étaient  simultanées,  se  traduiraient  momentanément 
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au  moins  par  un  fléchissement  des  prix  de  vente.  Mais  il  nous 
paraît  certain  que,  si  les  comptoirs  et  les  droits  de  douane  n'avaient 
jamais  existé,  les  prix  n'eussent  pas  atteint  spontanément,  sous 
l'influence  d'une  concurrence  absolument  inorganisée,  le  niveau 
réduit,  auquel  les  ferait  tomber  leur  suppression  ;  il  n'est  pas 
démontré  non  plus  que  si  les  comptoirs  et  les  droits  de  douane 
n'avaient  jamais  existé,  les  prix  seraient  plus  bas  qu'aujourd'hui; 
il  n'est  pas  démontré  davantage,  ajouterons-nous,  que  la  suppres- 
sion des  comptoirs  et  des  droits  de  douane  assurerait  au  consom- 
mateur de  l'avenir  des  prix  plus  avantageux  que  ceux  qui  résul- 
teraient de  leur  maintien.  C'est  que  si  le  comptoir  et  le  droit  de 
douane  fonctionnent  à  chaque  instant  comme  des  forces,  qui,  par 
leur  influence  sur  l'offre  et  sur  les  prix  font  obstacle  à  la  baisse  et, 
en  un  certain  sens,  agissent  par  conséquent  dans  le  sens  de  la 
hausse,  leur  action  prolongée  dans  les  conditions  où  elle  s'est  pro- 
duite en  France  depuis  25  ans,  c'est-à-dire,  sans  exclure  ni  la 
concurrence  des  usines  non  associées  aux  comptoirs,  ni  la  concur- 
rence étrangère,  s'exerce  cependant  d'autre  part,  dans  le  sens  de 
la  baisse  et  cela  de  deux  façons  :  d'abord  par  les  économies  que  le 
comptoir  permet  de  réaliser  sur  les  prix  de  revient  puis  par  les 
encouragements  que  les  comptoirs,  combinés  avec  la  protection, 
donnent  à  la  recherche  d'un  bénéfice  constant,  lentement  et  sûre- 
ment croissant,  qui  ne  peut  s'obtenir  que  par  des  prix  de  vente 
modérés,  combinés  avec  le  perfectionnement  de  la  technique  et  la 
concentration  de  la  production.  Il  y  a  dans  l'état  actuel  de  la  tech- 
nique une  certaine  antinomie  entre  l'accroissement  des  bénéfices 
par  la  hausse  des  prix  de  vente  et  son  accroissement,  par  la  dimi- 
nution des  prix  de  revient.  Si  les  droits  de  douane  et  les  comptoirs 
permettent  aux  métallurgistes  d'agir  plus  fortement  dans  le  sens 
de  la  hausse  ou  de  la  moindre  baisse  des  prix  de  vente,  ils  les 
poussent  aussi  par  la  sécurité  qu'ils  leur  assurent,  par  l'impulsion 
qu'ils  donnent  à  leur  production,  à  demander  leur  bénéfice  à  la 
diminution  des  prix  de  revient  et,  par  conséquent,  des  prix  de 
vente.  Ainsi  qu'ils  agissent  dans  le  sens  de  la  diminution  des  prix 
de  vente  en  même  temps  que  dans  le  sens  de  leur  augmentation, 
quelle  est  la  résultante  de  ces  influences  contraires?  Nul  ne  sau- 
rait la  calculer  avec  précision,  ni  même  en  indiquer  le  sens.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  si  les  comptoirs  combinés  avec  les 
droits  de  douane  ont  été  pour  des  sociétés  métallurgiques  la  source 
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d'une  augmentation  de  profits,  il  n'est  nullement  établi  que  cette 
augmentation  ait  été  acquise  aux  dépens  du  consommateur.  La 
surcharge  imposée  au  consommateur  serait,  en  tout  cas,  faible.  La 
seule  cause  de  hausse  dont  l'existence  soit  démontrée  et  qui  ait 
une  réelle  importance,  c'est  donc  le  développement  exceptionnelle- 
ment rapide  et  continu  de  la  consommation  qui,  à  lui  seul,  d'ail- 
leurs, suffit  pleinement  à  la  hausse. 

Pour  être  étranger  à  cette  hausse,  le  prix  de  revient  dont  nous 
avons  établi  la  diminution  n'est  pas  resté,  cependant,  sans  influence 
surle  mouvementdes  prix  de  vente.  C'est  incontestablement,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  possibilité  de  le  diminuer  par  le  perfec- 
tionnement de  la  technique  et,  surtout,  par  la  concentration  de  la 
production,  qui  a  paralysé  la  tendance  à  la  hausse,  résultant  de  la 
formation  des  comptoirs  et  de  la  protection  douanière.  Ainsi  s'ex- 
plique que  les  prix  de  vente  de  la  métallurgie,  abstraction  faite  de 
ceux  du  minerai  et  de  la  fonte,  se  soient  moins  accrus  que  les  prix 
de  l'ensemble  des  produits  français  et  étrangers. 

Si  maintenant,  tenant  compte  de  ces  considérations  et  de  celles 
que  nous  avons  développées  au  cours  de  cette  étude,  nous  envisa- 
geons, les  uns  après  les  autres,  ces  divers  produits,  nous  pourrons 
nous  expliquer,  de  façon  satisfaisante,  les  particularités  que  nous 
avons  observées  dans  les  variations  de  leur  prix.  Les  prix  de  l'acier, 
ou  plus  exactement  du  métal  fondu,  se  sont  moins  accrus  que  ceux 
de  tous  les  autres  produits  métallurgiques;  ils  ont  même  baissé 
depuis  1900,  parce  que  leurs  prix  de  revient  sont  aussi  ceux  qui 
ont  le  plus  fléchi  et  que  ce  métal,  répondant  d'ailleurs  beaucoup 
mieux  que  le  fer  aux  besoins  du  consommateur,  ses  producteurs 
ont  été  récompensés  de  la  modération  de  leur  prix  de  vente  par  un 
développement  de  la  consommation  qui  a  augmenté  leurs  profits, 
en  diminuant  leurs  frais.  Les  prix  du  fer,  ou,  plus  exactement, 
ceux  du  métal  puddlé,  ont  moins  fléchi  que  ceux  du  métal  fondu, 
parce  que  leur  prix  de  revient  a  moins  diminué,  parce  que,  surtout, 
le  perfectionnement  de  la  fabrication  du  métal  fondu,  qui  coûte 
moins  que  le  métal  puddlé,  ayant  permis  de  le  substituer,  de  plus 
en  plus  au  métal  puddlé,  la  production  du  métal  puddlé  ne  s'est 
pas  développée  autant  que  celle  du  métal  fondu  :  elle  n'a  pas 
bénéficié,  dans  la  même  mesure,  de  la  réduction  des  frais  par  la 
concentration  ;  elle  a  été  abandonnée  par  beaucoup  d'usines  ;  elle 
tend  même,  depuis  quelques  années,  à  se  raréfier  par  rapport  à  la 
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demande.  —  Les  prix  de  vente  de  la  fonte  se  sont  élevés  davan- 
tage que  ceux  du  fer  et  de  l'acier,  parce  que  son  prix  de  revient  a 
moins  diminué,  parce  que,  aussi,  les  producteurs  de  fonte,  en  la 
transformant  dans  leurs  propres  usines,  trouvent  chez  eux  leur 
principal  débouché  et  le  plus  lucratif  :  ils  sont  moins  intéressés  à 
encourager  la  consommation  de  la  fonte  brute  en  réduisant  ses 
prix  *.  Quant  au  minerai,  la  forte  hausse  de  son  prix  de  vente 
s'explique,  en  partie,  par  les  mêmes  raisons,  par  les  moindres 
perfectionnements  de  la  technique  de  l'extraction,  par  l'épuisement 
de  certaines  mines,  par  les  débouchés  que  trouvent  les  propriétaires 
de  mines  dans  leurs  propres  usines.  Mais  la  hausse  s'explique  aussi 
par  la  prépondérance  croissante  du  minerai  de  Briey  dans  la  con- 
sommation et  par  la  supériorité  de  son  rendement  sur  celui  des 
minerais  de  cette  nature,  antérieurement  consommés,  de  sorte  que 
la  hausse  n'est,  en  partie,  qu'apparente.  Dans  la  mesure  où  elle 
est  réelle,  elle  s'explique  par  le  développement  extraordinairement 
rapide  de  la  consommation.  Pour  aucun  produit  métallurgique,  le 
lien  n'apparaît  aussi  étroit  entre  l'accroissement  de  la  demande  et 
la  hausse  du  prix.  —  L'impression  dominante  qui  se  dégage  de 
nos  recherches  c'est  donc,  pour  tous  les  produits  métallurgiques, 
que  la  cause  essentielle,  absolument  prépondérante  de  la  hausse 
des  prix,  réside  dans  le  développement  de  la  consommation. 

Pour  aboutir  à  cette  conclusion,  nous  avons  passé  en  revue 
toutes  les  causes  susceptibles  d'influencer,  directement  du  moins, 
le  mouvement  des  prix.  Pourtant,  parmi  les  causes  qui  directement 
ou  non  peuvent  participera  ce  mouvement,  il  en  est  une  dont  nous 
ne  disons  rien  et  à  laquelle  les  économistes  attachent,  cependant, 
une  grande  importance;  ce  sont  les  variations  de  valeur  de  la  mon- 
uaie.  Depuis  1890,  la  valeur  de  la  monnaie  a  changé;  si,  comme 
on  a  pu  le  penser,  la  baisse  des  prix,  antérieurs  à  1900,  s'expli- 
quait, au  moins  partiellement,  par  la  substitution  de  l'or  à  l'argent 
dans  la  circulation,  et  par  l'insuffisance  de  l'or  relativement  aux 
besoins  monétaires,  la  production  intensive  de  ce  métal  depuis 
quinze  ans  a  exercé,  en  sens  inverse,  une  action  qu'on  ne  conteste 
guère  aujourd'hui  et  par  laquelle  certains  auteurs  tendent  même  à 
expliquer  entièrement  la  hausse  des  prix.  Il  était  intéressant,  au 


1  Nous  avons  vu  que  les  ventes  du  comptoir  de  Longwy  n'augmentent  plus  depuis 
plusieurs  années. 
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cours  d'une  enquête  comme  celle-ci,  de  chercher  les  traces  de  cette 
influence  monétaire  sur  les  prix,  surtout  d'en  observer  le  méca- 
nisme. Si  nous  n'en  avons  point  parlé,  ce  n'est  point  parce  que 
nous  n'y  avons  pas  songé,  c'est  parce  qu'aucun  fait  précis  ne  nous 
a  permis  de  la  saisir  sur  le  vif.  Mais  cette  constatation  purement 
négative  n'est  pas,  pour  autant,  dénuée  de  sens  et,  sans  aborder 
ici  la  discussion  de  théories  monétaires,  qui  nous  entraîneraient 
trop  loin,  nous  croyons  nécessaire  de  dégager  brièvement  sa  signi- 
fication. Si  .aucun  métallurgiste,  soit  comme  acheteur  de  produits 
ou  de  services,  soit  comme  vendeur,  n'a  enregistré  une  action 
quelconque,  exercée  par  la  monnaie  sur  le  prix  des  choses  qu'il 
achète  et  qu'il  vend,  c'est,  apparemment,  que  l'influence  de  la 
monnaie  ne  s'exerce  pas  directement  ou,  du  moins,  d'une  façon 
consciente  sur  les  prix  et  sur  ceux  qui  les  établissent.  Cette  consta- 
tation n'a  rien  d'imprévu  ni  d'exceptionnel;  mais  elle  suffit,  nous 
semble-t-il,  à  mettre  en  doute  l'explication  des  variations  de  valeur 
de  la  monnaie,  consécutives  aux  variations  des  stocks  monétaires, 
par  une  sorte  de  nécessité  matérielle  et  mathématique  qu'admettent 
explicitement  ou  implicitement  certains  auteurs,  de  donner  plus  ou 
moins  de  monnaie,  dans  chaque  échange,  suivant  que  le  métal,  en 
circulation,  est  plus  ou  moins  abondant  par  rapport  aux  marchan- 
dises. Non  seulement  on  ne  voit  pas  du  tout  de  quelle  nature  serait 
la  nécessité  de  donner  plus  de  monnaie,  quand  on  en  a  davantage, 
ou  l'intérêt  qu'on  y  aurait,  mais  si  une  nécessité  de  ce  genre  exis- 
tait, elle  serait  sentie,  semble-t-il,  par  les  intéressés;  or  elle  ne 
l'est  pas.  Les  métallurgistes  ne  se  préoccupent  jamais,  pour  déter- 
miner leurs  prix  de  vente  ou  d'achat  de  la  quantité  d'espèces  métal- 
liques qu'ils  détiennent,  ni  même  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent, 
du  moins  sous  forme  de  monnaie  nationale.  Ils  ne  s'inquiètent  que 
du  capital  dont  ils  disposent,  du  crédit  dont  ils  jouissent,  de  leurs 
frais  de  production,  de  l'état  du  marché  :  considérations  d'ordre 
tout  différent.  Si  donc  il  faut  admettre,  comme  l'histoire  monétaire 
semble  le  démontrer,  qu'il  y  a  des  changements  de  valeur  de  la 
monnaie,  en  rapport  avec  les  variations  des  stocks  relativement 
aux  besoins,  ces  changements  ne  peuvent  venir  que  d'influences 
indirectes;  des  relations  qui  s'établissent,  sur  le  marché,  entre  la 
valeur  du  métal  non  monnayé  et  celle  des  pièces,  de  l'infiltration 
dans  la  circulation  de  quantités  plus  ou  moins  grandes  de  monnaie 
et  des  réactions  économiques  qu'elle  provoque. 
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Est-il  possible  de  saisir,  par  une  observation  directe,  Tune  quel- 
conque de  ces  réactions?  Une  seule  nous  a  paru  perceptible,  el, 
sinon  tout  à  fait  démontrée,  du  moins  d'un  degré  de  probabilité 
qui  confine  à  la  certitude;  c'est  celle  qui  résulte  de  l'action  exercée 
par  l'accroissement  des  stocks  monétaires  sur  l'approvisionnement 
en  capital  des  entreprises  métallurgiques.  —  Nous  avons  vu  qu'en 
Lorraine  surtout  les  banques  prêtent  aux  métallurgistes  un  très 
large  concours.  Dans  toute  Ja  France,  comme  d'ailleurs  en  tous 
pays,  elles  leur  procurent  d'abondants  capitaux  d'escompte.  Il  nous 
paraît  démontré  par  les  rapports  qui  existent  entre  l'escompte,  les 
variations  de  son  chiffre,  les  variations  de  son  taux  et  les  varia- 
tions de  l'encaisse  des  banques,  que  l'accumulation  des  dépôts  sous 
forme  d'espèces  métalliques  dans  les  caisses  de  banques,  le  gros- 
sissement de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  la  substitution  si 
sensible  de  l'or  à  l'argent  qui  s'y  est  produite  depuis  vingt  ans, 
grâce  à  l'accroissement  des  stocks  monétaires,  ont  contribué  à 
développer  l'escompte,  à  améliorer  ses  conditions.  Sans  doute,  le 
taux  de  l'escompte  s'est  légèrement  accru  depuis  dix  ans;  mais  si 
l'encaisse  de  la  Banque  de  France  se  trouvait  brusquement  réduite 
au  niveau  de  1890,  ses  avances  à  la  métallurgie  et  celles  des  autres 
banques  françaises  seraient  certainement  diminuées,  clans  des  pro- 
portions analogues  et,  en  tous  cas,  leur  taux  serait  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Si  donc  l'augmentation  de  la  mon- 
naie dans  la  circulation  avait  été  moindre,  depuis  vingt-cinq  ans 
les  emprunts  de  la  métallurgie  eussent  été  moindres  aussi  et  plus 
coûteux,  sa  production  moins  abondante,  ses  prix  de  revient 
moins  réduits  et,  par  conséquent,  ses  prix  de  vente  plus  élevés. 

Ainsi,  nous  aboutissons  à  cette  constatation  singulière  et  surpre- 
nante que  la  seule  influence  perceptible  de  l'augmentation  du  stock 
monétaire  sur  les  prix  de  la  métallurgie  s'est  exercée  dans  le  sens 
de  la  baisse  des  prix.  11  est  évident,  d'ailleurs,  que  cette  observa- 
tion est  d'une  portée  générale  et  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
industries  qui  usent  du  crédit  en  banque.  Ceci  démontre,  non  pas 
que  l'augment' tion  de  la  monnaie  est  étrangère  à  la  hausse  des 
prix,  mais  que,  si  elle  y  contribue,  si  même  son  action  dans  le  sens 
de  la  hausse  est  prédominante,  elle  est  neutralisée  partiellement 
par  une  action  en  sens  inverse.  L'accroissement  du  stock  moné- 
taire, au  moins  dans  certaines  conditions  et  dans  certaines  limites, 
est  incontestablement,  par  les  facilités  qu'il  donne  au  crédit  et, 
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ajoutons,  aux  échanges,  une  cause  d'accroissement  de  la  produc- 
tion, de  diminution  des  prix  de  revient  et  par  conséquent  des  prix 
de  vente.  Quant  à  l'action  dans  le  sens  de  la  hausse  des  prix,  quel 
que  soit  le  mécanisme  par  lequel  elle  s'exerce,  ce  ne  peut  être, 
semble-t-il,  que  par  l'intermédiaire  de  l'accroissement  de  la 
demande  qu'elle  se  fait  sentir.  Cet  accroissement,  nous  l'avons 
constaté,  en  effet;  nous  n'avons,  d'ailleurs,  trouvé  nulle  part  la 
preuve  que  la  monnaie  y  ait  contribué;  mais  nous  n'avons  trouvé 
nulle  part  non  plus  la  preuve  qu'elle  y  est  étrangère.  Toutefois,  ce 
qui  nous  paraît  résulter  nettement  de  nos  observations,  c'est  que, 
si  l'augmentation  de  la  monnaie  a  participé  à  la  hausse  des  prix 
dans  la  métallurgie,  elle  n'en  est  certainement  pas  la  cause  unique. 
Il  y  a  eu,  pour  la  métallurgie,  une  augmentation  de  demande,  plus 
forte  que  pour  beaucoup  d'autres  produits,  qui  tient  à  deux  causes 
nettement  définies  et  indépendantes  de  l'action  de  la  monnaie  :  la 
substitution  du  fer  au  bois  pour  beaucoup  d'usages  industriels;  un 
développement  des  usages  industriels  du  fer,  dû  spécialement  au 
développement  du  machinisme,  des  armements,  et  plus  que  pro- 
portionnel au  développement  général  de  la  production.  Voilà  pour- 
quoi, faisant  abstraction  de  l'action  de  la  monnaie  dans  le  sens  de 
la  hausse  des  prix  qu'il  nous  a  été  impossible  de  saisir,  nous  avons 
constaté  que  la  seule  influence  perceptible,  dans  le  sens  de  la 
hausse,  a  été  l'accroissement  de  la  demande,  accroissement  qui, 
dans  la  métallurgie,  provient,  au  moins  pour  partie,  de  causes 
étrangères  à  l'action  de  la  monnaie. 

Mais  notre  tâche  n'est  pas  encore  achevée.  Les  variations  de 
prix  d'un  produit  réagissent  sur  la  vie  économique  tout  entière, 
sur  les  prix  des  autres  produits,  sur  le  coût  de  la  vie,  sur  la  con- 
dition des  personnes  et  la  répartition  des  biens  :  problèmes  à  la 
solution  desquels  toute  enquête  sur  les  prix,  sous  peine  d'être 
incomplète,  doit  apporter  des  éléments  de  solution.  Essayons  donc 
de  montrer  brièvement  quelles  ont  été,  à  ces  divers  points  de  vue, 
les  répercussions  du  mouvement  de  prix  dont  nous  avons  étudié  la 
nature  et  les  causes.  L'effet  direct  et  immédiat,  celui  d'où  dérivent 
tous  les  autres,  c'est  l'augmentation  des  bénéfices.  Les  métallur- 
gistes, qui  ont  passé  par  plus  d'une  crise  au  cours  du  xix*  siècle, 
ont  bénéficié  depuis  vingt-cinq  ans  de  conjectures  très  favorables. 
Tandis  qu'entre  1880  et  1885,  par  l'effet  du  rapide  fléchissement 
des  cours,  l'écart  entre  leur  prix  de  vente  et  leur  prix  de  revient 
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tendait  plutôt  à  diminuer,  depuis  1890  il  tend,  au  contraire,  à 
augmenter  par  suite  de  l'augmentation  des  prix  de  vente  combinée, 
pour  un  certain  nombre  de  sociétés,  avec  la  diminution  des  prix 
de  revient.  De  là  l'augmentation  des  dividendes,  la  plus-value  des 
titres  dont  la  valeur  en  bourse  a,  pour  plusieurs  sociétés,  doublé, 
triplé,  quadruplé  depuis  leur  fondation.  Toutefois,  cet  accroisse- 
ment de  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  qui 
explique  et  résume  toute  l'évolution  de  la  métallurgie  depuis  vingt- 
cinq  ans,  n'a  pas  profité  seulement  aux  capitalistes  et  aux  chefs 
d'entreprise;  il  a  exercé  sur  notre  vie  nationale  une  influence  des 
plus  heureuses  qu'on  pourrait  observer,  d'ailleurs,  en  tous  pays, 
mais  qui,  pour  la  France,  a  été  peut-être  plus  efficace  et  plus  utile 
encore,  en  raison  des  particularités  de  notre  constitution  économi- 
que :  il  nous  a  fourni,  en  effet,  les  éléments  de  prospérité  qui,  en 
son  absence,  nous  auraient  le  plus  manqué.  Par  le  développement 
des  entreprises  métallurgiques  qu'il  a  suscité,  par  leur  multiplica- 
tion en  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  région  de  l'Est,  puis,  par  con- 
tagion, dans  la  région  du  Nord,  l'accroissement  des  profits  dans  la 
métallurgie  a  donné  à  l'activité  économique  dans  ces  deux  régions 
une  impulsion  exceptionnellement  forte.  En  Lorraine,  comme  dans 
le  voisinage,  c'est  la  métallurgie  qui,  grâce  à  la  progression  de  ses 
bénéfices,  a  servi  d'entraîneur  à  toutes  les  autres  industries;  c'est 
elle,  comme  nous  l'avons  vu  ici  même,  qui  a  participé  le  plus  effi- 
cacement au  développement  de  nos  entreprises  de  transport.  Ajou- 
tons que  la  métallurgie,  par  l'accroissement  de  ses  bénéfices,  a 
contribué,  plus  que  la  plupart  des  autres  industries,  à  retenir,  par 
centaines  de  millions,  sur  le  sol  national,  des  capitaux  qui,  sans 
elle,  n'y  auraient  peut-être  pas  trouvé  d'emploi  et  qui  ont,  en  tous 
cas,  une  tendance  à  fuir  au  delà  des  frontières  en  proportion  exa- 
gérée. Elle  a  fourni  ainsi  des  éléments  d'activité  à  des  milliers  de 
Français,  à  près  de  120.000  ouvriers,  et  à  l'État  des  recettes  fis- 
cales rapidement  croissantes. 

Si,  d'autre  part,  la  brusque  expansion  de  l'extraction  du  minerai, 
dans  la  région  de  Briey,  y  a  déterminé  un  afflux  d'immigrants 
dont  la  condition,  améliorée  d'ailleurs,  est  loin  d'être  encore  satis- 
faisante, et  doit  tout  spécialement  attirer  l'attention  des  chefs 
d'entreprises1,  le  développement  intensif  de  la  métallurgie,  dans 

1  Hottenger,  Le  pays  de  Briey  hier  et  aujourd'hui;  Vignes,  Le  bassin  de  Briey 
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ces  régions,  a  provoqué  une  hausse  des  salaires  exceptionnellement 
forte  variant,  comme  nous  l'avons  vu,  de  30  à  84  p.  100,  depuis 
1890.  La  comparaison  de  cette  hausse  avec  le  mouvement  des 
bénéfices  réalisé  par  les  sociétés  métallurgiques  montre  que  la  part 
des  travailleurs  manuels,  dans  la  répartition  du  produit  de  l'indus- 
trie, a  augmenté  davantage  que  celle  des  actionnaires.  A  la  Société 
de  Longwy,  les  bénéfices  qui,  en  1896,  s'élevaient  à 2.000.000  francs 
représentaient  10  p.  100  du  capital  actions.  En  1910,  ils  atteignaient 
9.200.000  francs,  soit  27  p.  100.  Ainsi,  tandis  que  les  salaires 
s'accroissaient  à  la  Société  de  Longwy  de  34  p.  100,  les  bénéfices 
des  actionnaires  n'augmentaient  que  de  27  p.  100.  Encore  ne 
s'agit-il,  ici,  que  de  deux  années  extrêmes,  entre  lesquelles  les 
bénéfices  ont  subi  bien  des  vicissitudes  dans  le  sens  de  la  hausse 
et  de  la  baisse,  alors  que  l'accroissement  des  salaires  a  été  à  peu 
près  continu.  Le  bénéfice  moyen  annuel  de  la  Société  de  Longwy 
s'est  élevé  de  18  p.  100  du  capital  nominal,  dans  la  période  de 
1898  à  1900;  à  29  p.  100,  dans  la  période  de  1900  à  1911  ;  il  s'est 
donc  accru  de  11  p.  100.  De  l'une  de  ces  périodes  à  l'autre,  le 
salaire  moyen  annuel,  par  ouvrier,  a  passé  de  1.210  francs  à  1.532, 
c'est-à-dire  qu'il  s'est  accru  de  26  p.  100.  L'accroissement  du  salaire 
dépasse  donc  notablement  celui  des  bénéfices;  il  le  dépasserait 
davantage  encore  si  nous  avions  calculé  la  progression  des  béné- 
fices, en  fonction  du  capital  réellement  employé,  qui  est  supérieur 
au  capital  nominal.  Ainsi,  s'il  faut  renoncer1  à  admettre,  avec 
Basliat  et  d'autres  économistes,  que  la  part  totale  des  capitalistes 
dans  le  produit  du  travail  national  croît  moins  vite  que  celle  des 
salariés;  si,  au  contraire,  il  est  établi  que,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  capitalisation  dans  les  classes  riches,  par  suite  aussi 
du  rôle  de  plus  en  plus  important  joué  par  le  capital  dans  la  pro- 
duction, le  revenu  global  de  l'ensemble  des  capitaux  croît  davan- 


{Reoue  d'économie  politique,  1912)  ;  De  Ganisy,  L'ouvrier  dans  les  mines  de  fer  du 
bassin  de  Briey. 

1  Châtelain,  Un  sophisme  de  Bastiat  (Questions  pratiques  de  législation  ouvrière, 
1906)  ;  Variations  de  la  part  du  capital  et  celle  du  travail  dans  le  revenu  total  croissant 
{Revue  d'économie  politique,  1911;  Revue  économique  internationale,  1911).  —  Du 
même  auteur,  sur  le  même  sujet,  cf.  diverses  études  dans  Revue  socialiste,  1906, 1909; 
Questions  pratiques,  1907  ;  Re<  ue  économique  internationale,  1912.  —  En  sens  con- 
traire, Yves  Guyot,  La  part  du  capital  et  du  travail  dans  la  production  {Journal  de 
la  Société  de  statistique,  1909)  ;  id.,  La  formule  de  Rodbertus  et  la  formule  de  Bastiat 
{Revue  d'économie  politique,  1910). 
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tage  que  le  salaire  moyen  individuel  et  peut-être  que  le  total  des 
salaires,  du  moins  doit-on  reconnaître  que,  dans  la  métallurgie, 
peut-être  aussi  dans  d'autres  industries,  la  proportion  d'accroisse- 
ment du  taux  des  profits  est  inférieure  à  la  proportion  d'accroisse- 
ment du  salaire  moyen  individuel.  On  peut  constater  une  infériorité 
analogue  en  rapprochant  le  total  des  profits  du  total  des  salaires. 
Si  l'on  compare,  non  plus  comme  nous  venons  de  le  faire,  le  taux 
des  profits,  mais  le  total  moyen  annuel  des  bénéfices  réalisés  à 
Longwy,  dans  la  période  1890  à  1900,  avec  le  même  total  pour  la 
période  1907  à  1911,  on  voit  qu'il  a  passé  de  3.600.000  francs  à 
7.400.000,  c'est-à-dire  qu'il  a  augmenté  de  104  p.  100.  Si,  pour 
les  deux  mêmes  périodes,  on  compare  le  total  moyen  annuel  des 
salaires  payés  aux  ouvriers  et  employés,  on  voit  qu'il  a  passé  de 
3.500.000  francs  à  9.500.000,  c'est-à-dire  qu'il  s'est  accru  de 
170  p.  100. 

L'évolution  de  la  répartition  du  produit  de  l'entreprise  tend  donc 
très  nettement  et  très  heureusement  à  l'atténuation  des  inégalités 
sociales;  atténuation  d'autant  plus  sensible  qu'elle  se  fait  par  la 
participation  croissante  des  ouvriers  aux  résultats  de  recherches, 
d'efforts,  d'actes  de  prévoyance,  auxquels  ils  sont  manifestement 
étrangers,  sans  que  l'intensité  et  la  durée  de  leurs  efforts  aient 
augmenté,  alors  même  qu'elles  ont  plutôt  diminué,  tandis  que  la 
participation  de  l'outillage,  c'est-à-dire  du  capital  et  du  travail 
intellectuel,  à  la  production  s'est  considérablement  accrue.  Il  doit 
en  être  de  même  dans  beaucoup  de  sociétés  métallurgiques  et 
minières,  celles,  du  moins,  qui  ont  des  bénéfices  égaux  et,  à  plus 
forte  raison,  inférieurs  à  ceux  de  Longwy.  Depuis  vingt-cinq  ans, 
les  ouvriers  de  la  métallurgie  et  des  mines  de  fer  ont  bénéficié 
davantage  de  la  hausse  des  prix  de  vente,  de  la  diminution  des 
prix  de  revient  qui  est  le  fait  des  capitalistes,  des  ingénieurs,  des 
chefs  d'entreprises,  que  les  capitalistes,  les  ingénieurs  et  parfois, 
peut-être,  les  chefs  d'entreprises.  Si  l'écart  entre  le  prix  de  revient 
et  le  prix  de  vente  n'avait  pas  augmenté,  les  chefs  d'entreprises 
n'auraient  ni  voulu  ni,  peut-être,  pu  augmenter  les  salaires  dans 
les  mêmes  proportions;  les  salariés  en  tous  cas  n'auraient  pas  eu, 
à  leur  service,  cette  force  dont  l'action  s'exerce  avec  tant  de  puis- 
sance, dans  le  sens  de  la  hausse  :  l'accroissement  continu  et  rapide 
de  la  demande  de  travailleurs,  qui  est,  lui-même,  indissolublement 
lié  à  la  hausse  des  profits. 
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L'accroissement  de  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  a  donc  bénéficié  à  la  collectivité  nationale  tout  entière  et 
plus  particulièrement  aux  travailleurs  manuels.  Mais  quelle  a  été 
son  influence  sur  la  consommation  et  sur  le  consommateur  sur  le 
coût  de  la  vie?  Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  comme  nous  avons 
pu  déjà  l'entrevoir,  que  le  consommateur  de  produits  finis  n'a  pas 
été  atteint  ou  ne  l'a  été,  dans  certains  cas,  que  faiblement,  la  hausse 
des  prix  dans  la  métallurgie  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
facteur  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Il  faut  même  aller  plus 
loin  et  dire,  ce  qui,  au  premier  abord,  peut  paraître  paradoxal, 
que,  malgré  la  tendance  générale  à  la  hausse,  le  prix  des  services 
rendus  par  la  métallurgie  au  consommateur  a,  du  moins  quand  on 
compare  les  moyennes  par  cycles,  souvent  diminué.  C'est  d'abord 
qu'abstraction  faite  de  la  fonte  de  moulage  dont  les  prix,  plus 
élevés,  se  répercutent  plus  directement  sur  la  consommation,  la 
hausse  des  prix,  en  effet,  n'atteint  sérieusement  que  des  produits 
intermédiaires  :  le  minerai  et  les  fontes  brutes  destinées  à  la  fabri- 
cation de  l'acier.  Les  prix  des  fers  et  aciers  marchands  ne  se  sont 
accrus  que  faiblement,  ceux  des  produits  finis,  moins  encore.  Ils 
ont  même,  les  uns  et  les  autres,  fléchi  du  second  cycle  au  troi- 
sième. Nous  avons  vu,  enfin,  à  propos  même  de  la  métallurgie, 
que  le  prix  des  outillages,  ajoutons  celui  des  objets  usuel  en  métal, 
a  depuis  ving-cinq  ans  fortement  baissé.  De  plus,  si,  par  delà  les 
mots,  on  va  jusqu'aux  choses,  si  l'on  tient  compte  de  la  substitution, 
pour  un  prix  à  peu  près  égal  et  parfois  inférieur,  de  l'acier  au  fer, 
de  l'acier  Martin  à  l'acier  Thomas,  de  l'acier  électrique  à  l'acier 
Martin,  si  l'on  tient  compte  de  la  multiplication  des  types  d'acier, 
de  leur  adaptation  plus  parfaite  aux  besoins  de  la  productivité  plus 
grande  qui  en  résulte  pour  les  outillages,  du  perfectionnement  des 
outillages  réalisé  par  le  progrès  de  l'expérience  et  de  la  science, 
on  doit  reconnaître  que  les  acheteurs  de  ces  produits  bénéficient 
souvent  d'une  baisse  réelle,  bien  supérieure  à  la  baisse  appa- 
rente. 

On  peut  donc  affirmer  que  dans  l'ensemble  et  en  moyenne  les 
produits  extraits  du  minerai  de  fer  et,  davantage  encore,  les  ser- 
vices rendus  par  ces  produits  coûtent  presque  toujours  moins  cher 
au  consommateur  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  Ajoutons  que  l'extraor- 
dinaire expansion  des  industries  métallurgiques,  suscitée  en  tous 
pays  par  la  hausse  de  leurs  profits  et  la  continuation  de  leur  pro- 
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grès  aboutiront  fatalement,  à  échéance  plus  ou  moins  rapprochée, 
à  la  limitation  de  la  hausse  et  même  à  la  baisse  des  prix1.  Quant  à 
la  hausse  du  prix  de  vente  des  produits  bruts  qui  pèsent  d'autant 
moins,  d'ailleurs,  sur  la  production  que  la  proportion  de  ces  pro- 
duits, acquis  au  prix  de  vente,  tend  à  diminuer  par  le  développe- 
ment de  l'intégration,  elle  ne  fera  qu'accentuer  l'évolution  cons- 
tatée dans  ce  sens  qui  est  aussi  celui  de  la  diminution  des  prix  de 
revient  et,  par  conséquent,  des  prix  de  vente. 

Ainsi,  par  les  progrès  de  la  métallurgie,  ont  été  le  plus  souvent 
sauvegardés  et  conciliés  les  intérêts  des  chefs  d'entreprise,  des 
ingénieurs  et  du  personnel  dirigeant  des  sociétés  métallurgiques, 
des  capitalistes,  des  ouvriers,  des  industries  qui  participent  au 
développement  de  la  métallurgie,  des  consommateurs,  du  fisc  lui- 
même,  par  l'accroissement  de  ses  recettes,  en  un  mot,  de  la  col- 
lectivité nationale  tout  entière.  L'évolution  s'est  faite  en  même 
temps  dans  le  sens  de  l'accroissement  de  la  richesse  et  la  diminu- 
tion des  inégalités  sociales.  Elle  s'est  faite,  non  sans  frottements 
plus  ou  moins  rudes,  ni  mécontentements,  mais  sans  agitation,  ni 
perturbation,  parce  que,  grâce  à  la  productivité  croissante  de  l'in- 
dustrie, la  condition  de  tous  ceux  qui  participent  à  son  activité  ou 
qui  utilisent  ses  produits,  a  pu  s'améliorer  en  même  temps.  Ainsi 
se  trouve  mise  en  relief  cette  vérité  qu'à  notre  époque  de  transfor- 
mation sociale  si  profonde  et  si  rapide,  il  importe  de  ne  pas  oublier, 
c'est  que  le  progrès  social  et  la  paix  sociale  sont  intimement  liés 
au  progrès  économique.  Le  progrès  économique  harmonise  et  con- 
cilie les  intérêts;  l'état  stationnaire,  prématurément  souhaité  par 
Stuart  Mill,  à  plus  forte  raison  la  régression  économique  fomentent 
et  accentuent  les  antagonismes,  quand  ils  se  combinent  avec  des 
modifications  dans  la  répartition.  C'est  trop  attendre  de  la  nature 
humaine  que  de  vouloir  lui  faire  accepter,  sans  révolte  et  sans  per- 
turbations dangereuses,  une  meilleure  répartition,  qui  amoindrisse 
gravement  la  condition  de  certaines  catégories  sociales.  Ce  qu'on 
peut  en  tous  cas  obtenir  d'elle  beaucoup  plus  aisément,  c'est  une 
meilleure  répartition  des  biens  futurs,  combinée  avec  un  dévelop- 
pement de  la  production  assez  rapide  pour  que  l'enrichissement 


1  La  baisse,  comme  nous  l'avons  vu,  s'est  produite  à  partir  de  1913,  mais  ce  n'est 
qu'une  fluctuation  périodique,  qui  ne  nous  apprend  rien  encore  sur  la  direction  géné- 
rale de  la  courbe  dans  l'avenir. 
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des  uns  n'ait  pas  pour  contrepartie  l'appauvrissement  trop  sensible 
des  autres.  La  prospérité  de  l'industrie  et  son  perfectionnement 
continuel  apparaissent  donc,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  et, 
pour  longtemps  encore,  comme  la  condition  sinon  suffisante,  du 
moins  nécessaire,  du  progrès  social. 

Lucien  Brocard. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Nancy. 


LA  HOUILLE  BLANCHE 
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L'utilisation  la  plus  importante  de  l'énergie  électrique  consiste 
dans  son  application  aux  industries  métallurgiques  et  chimiques. 
Cette  utilisation  a  été  l'origine  et  la  condition  de  tels  progrès  dans 
le  développement  de  ces  industries  qu'elle  a  fait  naître  les  espé- 
rances les  plus  ambitieuses  et  qu'on  y  a  vu  les  éléments  d'une 
nouvelle  révolution  économique.  Il  y  a  donc  intérêt  à  examiner 
quelles  sont  les  conditions  et  la  portée  de  cet  emploi  de  la  force 
électrique  et  quelles  conséquences  peuvent  en  découler. 

L'énergie  électrique  peut  être  employée  aux  industries  métal- 
lurgiques et  chimiques  de  deux  manières  différentes  :  elle  peut 
être  transformée  en  chaleur  pour  fournir  aux  matières  introduites 
dans  le  four  une  température  déterminée,  ou  bien  une  action  propre 
sur  les  molécules  de  la  matière  est  utilisée  directement  à  l'extrac- 
tion, au  raffinage  ou  au  dépôt  de  celle-ci  par  l'électrolyse.  Le  pre- 
mier procédé  peut  être  réalisé  à  l'aide  de  toute  autre  source  de 
chaleur  assez  intense  et  assez  économique,  notamment  par  le  moyen 
du  charbon  dans  les  usines  métallurgiques  ;  toutefois,  l'action  calo- 
rifique de  l'électricité  possède  une  supériorité  sur  celle  des  autres 
combustibles,  car  elle  permet  d'atteindre  des  températures  bien 
plus  élevées  :  les  opérations,  telles  que  la  dissociation  de  certains 
corps  considérés  comme  réfractaires  à  l'action  du  charbon,  qui 
exigent  de  telles  températures,  constitueront  donc,  avec  l'électro- 
lyse, le  domaine  propre  d'emploi  de  l'énergie  électrique.  Il  sem- 
blerait a  priori  que,  dans  un  domaine  ainsi  délimité  et  défendu 
par  la  nature  des  opérations,  la  houille  blanche,  qui  est  la  source 
par  excellence  de  la  production  de  l'électricité,  n'ait  à  craindre 
aucune  concurrence  de  la  houille  noire,  toute  intrusion  de  celle-ci 
étant  impossible.  Il  n'en  est  toutefois  pas  ainsi,  et  nous  nous  en 


1  Cet  article  est  extrait  d'un  ouvrage  sur  La  force  motrice  dans  l'industrie  au  point 
de  vue  économique  et  social,  qui  a  été  récompensé  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  qui  paraîtra  prochainement  à  la  librairie  M.  Giard  et  E.  Brière. 
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rendrons  compte  en  examinant  d'une  façon  sommaire  les  condi- 
tions de  production  des  diverses  matières  traitées. 

Le  procédé  de  l'électrolyse,  bien  qu'applicable  à  tous  les  métaux, 
est  surtout  employé  au  raffinage  du  cuivre  et  à  la  production  de 
l'aluminium.  Ces  métaux  ont  une  valeur  élevée  qui  constitue  une 
condition  favorable  à  leur  traitement  dans  des  usines  éloignées  des 
gisements  ou  des  voies  de  communication.  Toutefois,  cet  avantage 
se  trouve  compensé,  en  ce  qui  concerne  le  raffinage  du  cuivre,  par 
la  faible  importance  de  l'énergie  électrique  employée;  la  dépense 
de  ce  chef  est  absolument  insignifiante  à  côté  des  frais  de  trans- 
port et  de  manutention.  Somme  toute,  les  usines  doivent  donc 
s'établir  à  proximité  des  gisements,  sans  égard  à  la  production 
économique  du  courant  électrique.  Telle  est  la  cause  de  la  supé- 
riorité des  usines  des  États-Unis  qui  se  servent  cependant  de  la 
vapeur  pour  engendrer  l'électricité1  :  ces  usines,  dont  certaines 
produisent  100  à  150  tonnes  par  jour,  raffinent  700.000  tonnes 
par  an,  plus  de  la  moitié  de  la  quantité  totale  du  cuivre  raffiné 
consommée  dans  le  monde  entier.  En  France,  il  n'existe  que  cinq 
usines  se  livrant  à  cette  industrie,  notamment  dans  la  région  lyon- 
naise où  elles  utilisent  les  déchets  de  tréfilerie  et  d'orpaillage;  il 
faut  mentionner  aussi  l'usine  de  Dives,  dans  le  Calvados,  qui 
fabrique  spécialement  des  articles  ouvrés,  comme  les  tubes,  lames 
et  fils;  ces  divers  établissements  fonctionnent,  du  reste,  à  l'aide  de 
la  vapeur.  Ce  sont  donc  plutôt  des  spécialités  qui  alimentent  chez 
nous  cette  industrie  qui  n'est  pas  appelée  à  y  prendre  un  grand 
essor  *. 

L'extension  des  débouchés  qui  semblait  devoir  résulter  du  déve- 
loppement des  industries  électriques,  pour  lesquelles  la  pureté  du 
cuivre  est  une  condition  de  sa  conductibilité,  reçoit  une  atteinte 
par  le  fait  de  l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  de  l'aluminium 
comme  conducteur  électrique.  Grâce  à  sa  légèreté,  ce  dernier 
métal,  bien  que  sa  conductibilité  ne  soit  que  de  60  p.  100  de  celle 
du  cuivre,  permet,  à  prix  égal,  de  réaliser  une  économie  impor- 


1  La  General  Electric  G0  et  la  Westinghouse  C°,  les  sociétés  électriques  les  plus 
importantes  des  États-Unis  emploient  des  turbines  à  vapeur  de  6.000  kilowatts. 

1  F.  Meyer,  L'éleclrométall.,  dans  Revue  économique  internationale,  juin  1911, 
p.  585  et  suiv.  ;  Brochet,  L'ind.  éleclrochim.,  dans  la  Revue  scientifique,  mars  1902, 
p.  326  et  suiv.  ;  Houllevigue,  dans  la  Revue  de  Paris,  1901,  p.  605  et  suiv.  ;  le  Génie 
civil,  août  1913,  p.  300, 
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tante,  un  câble  de  poids  moitié  moindre  de  celui  de  cuivre  rendant 
le  même  service,  et  cet  avantage  est  surtout  sensible  pour  les 
gros  conducteurs  qui  résistent,  mieux  que  les  petits,  aux  effets  de 
l'oxydation. 

Cette  qualité  de  l'aluminium,  jointe  à  sa  grande  facilité  de  trans- 
formation industrielle,  en  même  temps  qu'à  sa  résistance,  semblait 
le  destiner  à  de  nombreux  emplois  :  c'est  d'abord  l'outillage,  dont 
il  réduit  les  deux  tiers  du  poids  mort,  les  transports,  notamment 
l'automobilisme  et  la  navigation  aérienne  où  il  remplace  avanta- 
geusement le  bois  plus  sujet  à  jouer,  les  ustensiles  de  ménage  pour 
lesquels  sa  propreté  le  recommande.  Effectivement,  entre  1905  et 
1907,  l'essor  de  l'automobilisme  donna  une  extension  considérable 
à  sa  fabrication.  Malheureusement,  ce  métal  est  facilement  attaqué 
par  les  réactions  alcalines  et  par  certains  acides,  et  ce  fait  limite 
considérablement  son  emploi  dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la 
résistance  importe  plus  que  la  légèreté.  Aussi,  son  emploi  s'est-il 
peu  étendu  :  la  carrosserie  automobile  elle-même  emploie  plutôt 
des  tôles  légères  que  de  nouvelles  usines  fabriquent  spécialement 
pour  cet  usage1. 

Les  espérances  fondées  au  début  sur  l'aluminium  amenèrent  une 
surproduction  d'autant  plus  intense  que  les  conditions  de  sa  fabri- 
cation étaient  plus  simplifiées  grâce  à  la  force  hydro-électrique,  et 
que  l'essor  de  la  consommation  ne  répondit  pas  à  cette  facilité  de 
la  production.  Ce  métal  s'obtient,  en  effet,  par  la  réduction  de  l'un 
des  éléments  contenus  dans  toutes  les  argiles  et  dans  la  plupart 
des  roches,  la  bauxite;  ses  gisements,  qui  sont  parmi  les  plus 
répandus  à  la  surface  du  globe,  sont  particulièrement  riches  dans 
les  régions  avoisinant  les  Alpes,  Sud-Est  de  la  France  et  Nord  de 
l'Italie.  L'aluminium  avait  été  découvert  dès  1827,  et,  en  1856, 
Henri  Sainte-Claire-Deville  avait  trouvé  le  moyen  de  le  préparer 
industriellement.  Mais  celte  préparation  était  très  coûteuse,  car  elle 
ne  pouvait  se  faire  que  par  l'emploi  de  procédés  chimiques  ;  la 
température  de  7.800  degrés,  nécessaire  pour  réduire  la  bauxite, 
ne  pouvait  être  obtenue  que  par  la  houille,  et  ce  fut  l'emploi  du 
four  ou  de  l'arc  électrique,  à  partir  de  1885-1886,  qui  permit  de 
l'obtenir  directement  et  de  lui  appliquer  le  traitement  électrolytique. 


1  Brochet,  op.  cit.,  p.  329;  D.  Bellet,  dans  le  Journal  des  Économistes,  sept.  1912, 
p.  425  et  sujv. 
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Grâce  à  ce  procédé  que  favorisait  la  production  de  l'électricité  à 
bon  marché  des  hautes  chutes,  le  prix  du  kilogramme  de  ce  métal 
tomba  de  3.000  à  75  francs  en  1888,  à  19  en  1890  et  à  2  fr.  50  en 
1900.  Deux  usines  existaient  à  cette  dernière  date;  dans  les  Alpes 
françaises,  huit  nouvelles  usines  se  créèrent  sur  lesquelles  six 
étaient  échelonnées  le  long  de  l'Arc,  dans  la  vallée  de  la  Mau- 
rienne  sur  une  distance  de  25  kilomètres,  portant  la  production 
annuelle  de  7.500  tonnes  en  1901  à  20.000  en  1907.  Ces  usines 
consacraient  à  cette  fabrication  un  capital  de  50  millions  de  francs 
et  une  puissance  de  100  à  120.000  chevaux. 

On  conçoit  que  cette  production  considérable,  difficilement 
absorbée  par  l'industrie,  ait  entraîné  des  crises  intenses  *.  L'essor 
de  l'automobilisme  avait  fait  remonter  à  5  francs  le  prix  du  kilo- 
gramme; il  était  retombé,  en  1911,  à  1  fr.  50  et  oscille  actuelle- 
ment entre  ce  chiffre  et  1  fr.  80.  Les  usines  françaises  et  améri- 
caines furent  relativement  peu  atteintes,  grâce  à  la  protection 
douanière  qui  leur  réservait  leurs  débouchés  nationaux.  Cepen- 
dant, dès  1901,  les  usines  qui  produisaient  l'aluminium  en  France, 
en  Suisse,  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  s'étaient  groupées  en 
un  syndicat  international  afin  d'enrayer  la  baisse  des  prix.  Cette 
entente  devenait  impuissante  en  présence  d'une  crise  aussi  aiguë  : 
en  1908,  le  syndicat  était  dissous  et  la  crise  se  transforma  en 
débâcle  pour  plusieurs  usines  américaines  et  anglaises.  En  1910, 
les  cinq  sociétés  françaises  formèrent  entre  elles  un  nouveau  syn- 
dicat dans  le  but  de  profiter  de  la  légère  reprise  de  la  consomma- 
tion sans  se  laisser  entraîner  à  la  surproduction.  Depuis  1907, 
leur  production  annuelle  reste  de  6.000  tonnes  sur  24.200  produi- 
tes dans  le  monde  entier.  Quant  à  la  Suisse,  l'exploitation  simulta- 
née des  autres  industries  électro -métallurgiques  constitua  pour  ses 
usines  un  palliatif  des  effets  de  la  crise.  Il  en  fut  autrement  de 
l'Italie,  dont  les  fabriques  s'étaient  montées  à  la  fin  de  la  période 
de  développement  de  cette  industrie,  comptant  sur  le  bon  marché 
de  la  force  électrique,  de  la  matière  première  et  de  Ja  main-d'œu- 
vre :  ces  usines  travaillent  à  perte  et  la  principale  d'entre  elles, 
en  1911,  a  dû  réduire  son  capital  primitif  de  3  millions  de  lire  à 
1.200.000  2.  On  voit  que  les  procédés  avantageux  de  fabrication 

1  La  consommation,  dans  le  monde  entier,  n'était  que  de  7.500  tonnes  en  1901  et 
14.500  en  1906.  A  cette  dernière  date,  elle  était  en  France  de  1.474  tonnes. 
s  F.  Meyer,  loc.  cit.  La  Houille  blanche,  1912,  p.  66  et  suiv.  ;  1911,  p.  284  et  suiv. 
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ne  suffisent  pas  à  la  prospérité  d'une  industrie  si  l'extension  cor- 
respondante des  débouchés  ne  permet  pas  l'absorption  de  sa  pro- 
duction, auquel  cas  celle-ci,  étant  surabondante,  amène  un  abais- 
sement des  prix  qui  entraîne  la  ruine  de  cette  industrie. 

L/électro-métallurgie,  impuissante  à  se  développer  dans  le 
domaine  qui  lui  est  réservé  par  la  nature  même  des  opérations  de 
la  fabrication,  est  encore  moins  avantagée  dans  les  industries 
où  elle  devrait  concurrencer  les  industries  métallurgiques  fonction- 
nant à  la  houille,  comme  la  sidérurgie.  Il  semblerait  que  le  coût 
très  élevé  de  construction  et  d'entretien  des  hauts  fourneaux,  la 
nécessité  d'une  production  continue  et,  d'autre  part,  le  bas  prix  de 
la  force  électrique  devraient  constituer  les  éléments  d'une  supé- 
riorité très  appréciable  en  faveur  du  four  électrique.  Cependant, 
l'emploi  de  ce  dernier  à  la  production  de  la  fonte,  se  heurte  à  de 
graves  inconvénients.  Tout  d'abord,  la  proximité  du  lieu  de  pro- 
duction de  la  force  électrique  qui  est,  nous  l'avons  vu,  une  condi- 
tion de  son  bas  prix,  est  en  opposition  avec  la  nécessité,  pour  les 
industries  de  ce  genre,  de  réaliser  d'une  façon  avantageuse  leur 
approvisionnement  en  minerai,  dont  le  poids  considérable  relative- 
ment à  sa  faible  valeur,  joue  un  rôle  important  dans  la  situation 
des  usines  \  D'un  autre  côté,  l'abaissement  des  frais  de  production 
des  hauts  fourneaux,  grâce  à  l'amélioration  de  leur  rendement  qui 
atteint  80  p.  100,  alors  que  la  force  électrique  ne  réalise  que 
60  p.  100  et  grâce  à  la  récupération  des  gaz  produits  par  la  com- 
bustion, permet  à  la  houille,  dans  les  conditions  normales  de  son 
emploi,  de  lutter  avantageusement  contre  la  force  hydro-électrique. 
C'est  ainsi  qu'une  tonne  de  houille  produit  le  même  nombre  de 
calories  que  500  HP  électriques  de  24  heures;  en  estimant  le 
coût  du  kilowatt-heure  à  8  centimes,  la  tonne  de  houille  à  15  fr., 
les  1.000  calories  reviennent  à  95  centimes  avec  le  haut  fourneau 
et  à  1,9  centime  avec  la  force  électrique*.  Il  s'ensuit  que  la 
fonte  du  fer  ne  saurait  être  produite  avantageusement  au  four 
électrique  que  dans  les  pays  où  le  charbon  est  très  cher  et  la  force 
électrique  à  très  bas  prix,  à  supposer  que  ces  pays  n'aient  pas  plus 


<  V.  le  chapitre  V  de  notre  ouvrage.  Gomme  il  faut  deux  tonnes  de  minerai  pour 
une  tonne  de  métal  produit,  on  voit  que  chaque  tonne  de  ce  dernier  exige  trois  trans- 
ports dans  des  conditions  coûteuses. 

*  Meyer,  loc.  cit.,  p.  605  et  suiv.  ;  Côte,  dans  la  Houille  blanche,  1912,  p.  70  et  suiv. 
Porlef.  écon.  des  mach.,  1912,  p.  79-80. 
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d'intérêt  à  acheter  la  fonte  toute  faite  qu'à  payer  le  transport  du 
minerai.  Aussi  l'application  du  four  électrique  à  la  sidérurgie  s'est- 
elle  développée  très  lentement  :  dès  1878,  Siemens  avait  réussi  à 
faire  de  l'acier  à  l'aide  d'un  four  à  arc  direct;  cependant,  ce  n'est 
qu'en  1905  que  les  premières  usines  d'acier  électrique  ont  fonc- 
tionné en  Allemagne5. 

C'est  la  fabrication  des  aciers  de  qualité,  à  l'égard  de  laquelle 
l'emploi  du  four  électrique  se  recommande  particulièrement,  qui  a 
développé  l'établissement  des  aciéries  électriques.  Le  four  électri- 
que permet,  en  effet,  d'obtenir,  même  avec  des  minerais  très 
mélangés,  des  produits  plus  purs  et  plus  homogènes  que  ceux  qui 
sont  obtenus  par  la  transformation  de  la  fonte  au  convertisseur  ou 
par  affinage.  La  facilité  de  faire  pendant  la  fusion  des  additions 
de  substances  diverses  permet,  d'autre  part,  d'obtenir  à  volonté 
des  métaux  de  composition  déterminée,  et  de  produire  les  aciers 
spéciaux  avec  le  ferro-silicium,  le  ferro-chrome,  le  ferro-tungstène, 
le  ferro- vanadium,  le  ferro-titane,  etc.,  dont  l'emploi  se  développe 
rapidement  grâce  à  leur  élasticité  et  à  leur  résistance,  dans  l'auto- 
mobilisme,  l'artillerie,  les  constructions  navales,  etc.  *.  Pour  ces 
divers  produits,  dont  la  valeur  intrinsèque  et  la  nécessité  d'une 
bonne  fabrication  constituent  les  éléments  principaux,  le  four 
électrique  conserverait  sa  supériorité,  à  prix  de  revient  égal  de 
l'énergie  calorifique.  D'un  autre  côté,  le  coût  d'installation  des 
fours  Siemens  et  Martin-Siemens,  trois  fois  plus  élevé  que  celui  du 
four  électrique3,  les  dépenses  d'entretien  beaucoup  plus  considéra- 
bles pour  ceux-là,  constituent  un  avantage  considérable  pour  le 
second.  Enfin,  la  supériorité  du  four  électrique  est  encore  plus 
marquée  dans  les  fabrications  qui  se  pratiquent  à  l'aide  du  creuset 
dont  le  rendement  tombe  à  10  et  même  7  p.  100;  il  en  est  ainsi, 
non  seulement  de  celle  de  l'acier  au  creuset*,  mais  aussi  de  celles 
du  zinc  et  du  cuivre  qui  étaient  restées  cantonnées  jusqu'ici  dans 
les  pays  riches  en  combustible,  la  quantité  de  houille  nécessaire 
étant  double  de  celle  du  minerai  traité.  Désormais,  cette  fabrica- 

1  La  Revue  électrique,  octobre  1912,  p.  362. 

*  En  France  seulement,  20  usines  consacrent  50  à  75.000  chevaux  à  la  fabrication  de 
ces  métaux  dont  la  production  annuelle  atteint  45.000  tonues. 

*  La  construction  d'un  four  électrique  revient  à  35.000  francs. 

*  En  Autriche,  on  a  fabriqué,  en  1910,  20.028  tonnes  d'acier  électrique  contre 
17.586  d'acier  au  creuset,  alors  qu'en  1907,  la  production  n'était  que  de  23.215  tonnes 
d'acier  au  creuset  (La  Revue  électrique,  loc.  cit.). 
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tion  pourra  être  pratiquée  dans  les  pays  qui  produisent  la  force 
électrique  à  bon  marché  :  c'est  ainsi  que  le  Chili,  grâce  à  ses  abon- 
dantes chutes  d'eau,  pourra  avantageusement  exploiter  ses  mine- 
rais *. 

Il  importe  d'observer  qu'à  l'exception  de  ces  derniers  produits, 
les  industries  métallurgiques  pratiquées  au  four  électrique  ne  consti- 
tuent pas  un  élément  de  supériorité  pour  la  force  hydro-électrique 
ni  pour  les  régions  qui  la  produisent  par  rapport  aux  usines  qui 
emploient  la  houille  :  les  premières  ont  contre  elles  les  difficultés 
et  le  prix  du  transport  de  la  matière  première.  En  outre,  nous  avons 
vu  que  la  production  de  la  force  motrice  à  très  bon  marché  par 
la  récupération  du  gaz  des  hauts  fourneaux  permet  aux  usines 
métallurgiques  de  lutter  avantageusement  contre  les  usines  hydro- 
électriques pour  la  génération  de  l'électricité.  C'est  pourquoi,  si 
plusieurs  usines  de  la  Savoie  utilisent  la  force  hydraulique  à  l'ali- 
mentation des  fours  électriques,  si  même  une  fonderie  est  en  voie 
d'installation  dans  la  vallée  d'Aoste  avec  une  force  de  37.000  che- 
vaux en  vue  de  la  production  de  la  fonte,  un  très  grand  nombre 
d'usines  sidérurgiques  allemandes,  françaises  et  des  autres  pays 
utilisent  le  four  électrique  sans  recourir  à  la  force  hydraulique  *. 
Le  pays  qui  présenterait  les  conditions  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement des  industries  électro  métallurgiques  à  l'aide  de  la  force 
hydraulique  est  la  Suède  :  l'abondance  de  ses  gisements  métalli- 
ques et  de  ses  forêts  lui  avaient  assuré  le  premier  rang  dans  la 
production  du  fer  jusqu'à  ce  que  l'emploi  de  la  houille  fit  passer 
cette  suprématie  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne,  puis  de 
l'Allemagne  et  des  États-Unis;  cette  même  circonstance,  jointe  à 
la  situation  exceptionnelle  de  ce  pays  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction économique  de  la  force  hydro-électrique,  ainsi  qu'au  point 
de  vue  des  transports  maritimes,  lui  donne  une  supériorité  marquée 

1  L'usine  deTrollhœtan.en  Suède, fonctionnant  depuis  1910,  fabrique  le  zinc  au  four 
électrique  à  raison  de  deux  tonnes  par  cheval-an,  ce  dernier  revenant  à  32  francs,  à 
l'aide  de  minerais  importés  de  la  Grèce  et  d'Australie.  Trois  autres  usines  sont  en 
voie  de  construction  en  vue  de  cette  industrie,  dans  les  pays  Scandinaves.  Journal 
du  Four  électrique,  avril  1911. 

s  La  force  consacrée  dans  les  aciéries  françaises  aux  fours  électriques  s'élève  à 
8  ou  10.000  chevaux;  en  Allemagne,  on  peut  évaluer  la  force  correspondante  à  12  ou 
13.000  chevaux  et  dans  le  monde  entier  à  40  ou  50.000  chevaux  pour  une  production 
totale  de  60.000  tonnes.  La  houille  blanche,  1912,  p.  68  et  suiv.,  83,  88.  —  F.  Thyssen, 
La  métallurgie  allemande,  dans  la  Revue  Économique  internationale,  juin  1911, 
p.  458  et  suiv. 
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sur  les  autres  régions. productives  de  houille  blanche  pour  l'emploi 
des  procédés  de  Télectrométallurgie.  Actuellement,  sur  500.000  che- 
vaux hydrauliques  aménagés  dans  ce  pays,  90.000  sont  consacrés 
à  cette  industrie,  250.000  à  la  distribution  de  force  et  de  lumière, 
120.000  aux  industries  du  bois,  30.000  aux  industries  chimiques 
et  10.000  à  des  industries  diverses.  Ces  chiffres  suffisent  à  montrer 
que  si  la  Suède  peut  tenir,  grâce  à  sa  force  hydro-électrique  et  à  sa 
situation  géographique,  un  rang  honorable  parmi  les  nations  pro- 
ductrices du  fer,  aucune  tendance  ne  permet  actuellement  de  suppo- 
ser qu'elle  puisse  jamais  arriver  à  évincer  celles-ci  :  l'abaissement 
du  prix  de  revient  de  fabrication  dans  les  grandes  usines  sidérur- 
giques modernes,  l'élévation  relative  de  celui  de  la  force  hydro- 
électrique tenant  aux  travaux  importants  d'aménagements  et  d'en- 
tretien, le  caractère  national  des  industries  qui  constituent  la 
principale  clientèle  des  usines  sidérurgiques  sont  autant  d'obstacles 
à  la  réalisation  de  cette  hypothèse  1. 

C'est  du  côté  des  industries  électro-chimiques  que  la  houille 
blanche  semble  devoir  trouver  le  large  débouché  que  ne  lui  offre 
que  d'une  façon  restreinte  l'électro-métallurgie.  Tout  d'abord,  ces 
industries  constituent  le  domaine  exclusif  de  l'électricité  à  laquelle 
la  houille  ne  peut  suppléer,  du  moins  pour  l'élaboration  des  princi- 
paux produits.  Le  four  auquel  Moissan  a  attaché  son  nom  par  ses 
travaux,  se  compose  de  deux  blocs  de  carbonate  de  chaux  super- 
posés, laissant  entre  eux  une  double  cavité;  la  cavité  inférieure 
constitue  le  creuset  que  traversent  les  électrodes;  la  cavité  supé- 
rieure forme  réflecteur;  l'arc  établi  par  le  courant  entre  les  élec- 
trodes produit  un  dégagement  d'hydrogène  et  d'oxyde  de  carbone 
qui  constitue  un  milieu  réducteur  très  énergique.  A  l'aide  d'un 
courant  intense,  les  matières  que  l'on  considérait  auparavant  comme 
réfractaires,  comme  la  silice,  la  chaux,  l'alumine,  sont  portées  en 
quelques  secondes  à  3.500  degrés,  température  de  l'arc  électrique, 
leur  transformation  en  liquides  ou  en  gaz  permet  d'obtenir  de  nou- 
velles séries  de  composés,  tels  que  des  carbures,  des  siliciures,  des 
borures,  des  azotures,  dont  l'élaboration  ouvre  un  large  champ  aux 
industries  chimiques2. 

1  La  houille  blanche,  1907,  p.  252  et  suiv.  —  De  la  Brosse,  Les  forces  hydr.  scand., 
dans  les  Ann.  de  la  Dir.  de  l'hydr.,  1909,  p.  450  et  suiv. 

*  Brochet,  op.  cil.,  p.  329;  M.  de  Nansouty,  Le  machin,  dans  la  vie  moderne,  190  , 
p.  192-193. 
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En  second  lieu,  ce  procédé  comporte  la  consommation  de  cou- 
rants d'une  grande  intensité  :  la  proximité  des  chutes  qui  supprime 
les  pertes  d'énergie  et  les  frais  de  son  transport,  en  permettant 
d'obtenir  la  force  à  meilleur  marché,  est  donc  une  condition  indis- 
pensable de  l'installation  de  ces  industries.  Cette  circonstance  est 
encore  favorisée  par  le  voisinage  de  la  matière  première  ou  par  la 
faible  importance  des  produits  transportés  :  c'est  ainsi  que  le  car- 
bure de  calcium  n'exige  que  70  kilos  de  charbon  pour  100  de  chaux; 
la  matière  transportée  est  encore  réduite  dans  la  fabrication  des 
nitrates.  Au  contraire,  la  force  électrique  produite  par  la  vapeur, 
en  dehors  des  usines  de  coke  et  des  hauts  fourneaux  qui  ont  d'autres 
emplois  de  leurs  gaz,  serait  trop  coûteuse  pour  pouvoir  produire 
assez  économiquement  une  énergie  aussi  intense  1. 

C'est  pourquoi  ces  industries  se  sont  développées  presque  exclu- 
sivement dans  les  régions  de  hautes  chutes,  et  c'est  vers  elles  que 
s'est  dirigé  principalement  l'objectif  des  entreprises  d'aménagement 
de  fours  hydrauliques,  dans  les  premières  années.  Les  travaux  de 
Moissan  sont  connus  depuis  1892;  cinq  ans  plus  tard,  commençait 
la  fabrication  du  carbure  de  calcium,  l'un  des  premiers  produits 
obtenus  par  ce  procédé.  En  1900,  la  force  utilisée  dans  les  indus- 
tries électro  chimiques  françaises  passait  à  110.000  chevaux,  alors 
qu'en  1890  elle  n'en  atteignait  que  4.000.  La  facilité  de  production 
de  cette  substance,  l'espoir  que  faisait  naître  le  développement  de 
son  utilisation  pour  l'éclairage,  produisirent  un  véritable  engoue- 
ment. <<  Il  se  passa  alors  un  fait  inouï,  inconnu  dans  les  annales 
industrielles,  et  comme  autrefois  l'on  eut  la  fièvre  de  l'or,  nous 
vîmes  la  folie  du  carbure;  les  capitaux  affluèrent  par  millions.  En 
trois  ou  quatre  ans,  plus  de  cinquante  usines  furent  montées,  dont 
la  moitié  en  France;  personne  n'osait  prévoir  la  surproduction 
fatale  2  ».  Celle-ci  ne  devait  pas  tarder  à  se  produire.  Le  prix  du 
quintal  était  tombé  de  130  francs  en  4889,  cà  30  en  1900,  et  de 
nouvelles  usines  se  créaient  tous  les  jours,  répondant,  dans  la  pensée 
des  spéculateurs  qui  s'étaient  jetés  les  premiers  dans  le  mouvement 
d'exploitation  de  la  houille  blanche,  à  la  perspective  d'un  débouché 
indéfini  de  cette  industrie,  et  sans  avoir  suffisamment  égard  au 
coût  des  installations.  A  cette  époque,  l'industrie  américaine  du 

1  Dusaugey,  Étude  écon.  d'un  transp.  d'énergie,  p.  xi-xn;  Brochel,  op.  cit.,  p.  323 
et  suiv. 
8  Ibid. 
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carbure  était  déjà  atteinte  par  la  crise;  la  France  et  l'Allemagne 
subvenaient  à  leur  consommation.  Les  usines  françaises  étaient 
montées  pour  une  production  de  50.000  tonnes,  alors  que  la  con- 
sommation annuelle  n'était  que  de  10  à  15.000  tonnes;  en  1900, 
leur  production  triplait  ce  chiffre.  Aussi,  sur  sept  usines,  cinq 
étaient  en  chômage  et  cherchaient  une  autre  utilisation  de  leur 
force.  Cette  crise  du  carbure  se  répercutait  si  profondément  sur 
l'industrie  de  l'aménagement  des  forces  hydrauliques,  qu'au  Con- 
grès de  la  houille  blanche  de  1902,  en  constatant  les  mécomptes 
déjà  subis  dans  les  domaines  de  l'électro-métallurgie  et  del'électro- 
chimie  sur  lesquels  on  avait  fondé  de  trop  vastes  espoirs,  ainsi  que 
le  peu  d'extension  des  débouchés  procurés  par  l'éclairage  et  la 
traction,  les  congressistes  formulaient  des  vœux  relativement  à  la 
découverte  de  nouveaux  débouchés  capables  de  suppléera  l'insuffi- 
sance des  précédents.  Actuellement,  la  production  de  16  usines 
françaises  s'élève  à  28.000  tonnes  ;  elle  est  de  27.000  en  Suisse  ; 
32.000  en  Itatie,  23.000  en  Autriche,  16.000  en  Espagne;  9  usines 
dans  les  pays  Scandinaves  produisent  54.000  tonnes  et  4  aux 
États-Unis  et  au  Canada  68.000.  Au  total,  64  usines  produisent 
250.000  tonnes  par  an.  En  1912,  il  a  été  importé  en  France 
3.302  tonnes,  et  exporté  6.225  tonnes  *. 

Comme  la  fabrication  du  carbure,  celle  du  chlore  et  de  ses  com- 
posés a  l'avantage  de  pouvoir  être  pratiquée  dans  les  régions  de 
chutes  hydrauliques  :  les  chlorures  de  sodium  et  de  potassium, 
substances  abondantes  et  peu  coûteuses,  sont  transformées  par 
l'éleclrolyse  en  produits  d'une  plus  grande  valeur  ou  d'une  con- 
sommation assez  étendue,  tels  que  le  chlore,  la  potasse,  la  soude, 
le  chlorate  de  potasse  ;  d'autres  composés  d'une  plus  grande  valeur 
encore,  comme  le  chloroforme,  le  bromoforme,  l'iodoforme,  les 
cyanures,  la  vaniline  et  toute  la  série  des  matières  colorantes,  sont 
obtenus  à  un  état  de  pureté  remarquable  en  même  temps  que  d'une 
façon  très  économique.  Toutefois  il  importe  d'observer  qu'à  l'excep- 
tion lie  certains  de  ces  produits,  comme  les  chlorates,  la  plupart 
sont  d'un  usage  restreint.  De  plus,  l'énergie  électrique  consommée 
par  l'éleclrolyse  étant  très  faible,  le  bas  prix  de  cette  force  n'a 
qu'une  importance  minime  dans  le  prix  de  revient  de  ces  produits  ; 

1  Liébaerf,  Voyage  dans  les  Alpes,  1901;  Brochet,  op.  cit.,  p.  331;  Brouilhet,  dans 
les  Questions  pratiques,  1902,  p.  289  et  suiv.,  La  houille  blanche,  1902,  p.  222-223; 
1912,  p.  68;  Génie  civil,  juin  1913,  p.  155. 
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pour  leur  fabrication,  les  établissements  qui  produisent  le  courant 
électrique  à  l'aide  de  la  vapeur  sont  sur  le  même  pied  que  ceux  qui 
emploient  la  force  hydraulique,  et  c'est  pourquoi  ces  industries  ont 
pris  un  développement  particulier  en  Allemagne.  D'ailleurs,  cer- 
taines conditions  de  la  fabrication  font  parfois  rechercher  la  faci- 
lité des  approvisionnements  en  charbon  plutôt  que  la  proximité  des 
chutes  d'eau  :  pour  la  fabrication  des  alcalis,  par  exemple,  la  quan- 
tité considérable  de  charbon  nécessaire  pour  l'évaporation  et  la 
concentration  des  dissolutions,  a  conduit  bien  des  établissements  à 
renoncer  à  la  situation  de  montagne  qu'ils  occupaient  et  à  com- 
penser l'augmentalion  du  coût  de  l'énergie  par  l'économie  des  frais 
de  transport.  Il  en  est  de  même  des  produits,  comme  le  sodium 
métallique,  qui  nécessitent  des  frais  de  main-d'œuvre  dont  l'impor- 
tance dépasse  de  beaucoup  le  coût  de  la  force  motrice.  Enfin,  dans 
les  débuts  de  la  préparation  des  chlorates,  la  production  d'un 
grand  nombre  de  composés  difficiles  à  isoler,  et  l'action  du  chlore 
sur  les  électrodes  avaient  donné  des  mécomptes.  Aussi,  après  l'en- 
traînement qui  s'était  produit  vers  les  nouvelles  industries,  une 
période  de  ralentissement  et  de  dépression  s'était  fait  sentir.  Si  ces 
industries  se  développent  de  nouveau  depuis  quelques  années,  ce 
mouvement  est  lent  et  ne  ressemble  nullement  à  un  essor  rapide 
de  nature  à  procurer  à  la  houille  blanche  une  utilisation  bien 
étendue  '. 

A  la  diiférence  des  produits  dont  on  vient  de  parler,  la  fabrica- 
tion des  nitrates  par  les  procédés  électro-chimiques  paraît  devoir 
constituer  un  débouché  considérable  de  la  force  électrique.  Actuel- 
lement, cette  substance,  employée  comme  engrais,  est  presque 
entièrement  exportée  du  Chili,  dont  la  production,  d'un  million  de 
tonnes  en  1900,  atteint  en  ce  moment  2  200.000  tonnes,  bien  que 
le  prix  du  quintal,  dans  les  ports  d'arrivée,  soit  monté  de  18  francs 
à  28  durant  la  même  période.  Ce  fait  provient  de  l'utilisation  crois- 
sante de  cet  engrais  dans  l'agriculture;  et  si  l'on  songe  combien 
son  emploi  est  encore  restreint  relativement  à  l'étendue  des  cultures 
susceptibles  d'en  bénéficier,  si  l'on  songe  d'autre  part  que  les  gise- 
ments du  Chili,  qui  ne  se  reforment  pas,  s'épuiseront  fatalement, 
il  semble  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  disponibilité  presque 
illimitée  de  la  production  électro-chimique  de  ce  corps. 

1  Houllevigue,  V électrochimie,  dans  la  Bévue  de  Paris,  août  1901,  p.  605  et  suiv., 
623  et  suiv.;  Brochet,  loc.  cit. 
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Plusieurs  procédés  permettent  d'obtenir  industriellement  les 
nitrates,  notamment  celui  de  la  combinaison  directe  des  deux  gaz 
de  l'atmosphère  par  l'effluve  électrique,  qui  produit  des  oxydes 
d'azote,  ou  celui  de  l'absorption  de  l'azote  par  des  corps  très  réduc- 
teurs comme  le  carbure  de  calcium,  l'aluminium  ou  le  silicium, 
chauffes  au  rouge  et  transformés  ainsi  en  cyanamide  et  azolures 
d'aluminium  ou  de  silicium,  ou  encore  celui  de  la  combinaison 
de  l'azote  et  de  l'hydrogène  de  l'ammoniaque,  etc.  La  production 
de  la  cyanamide  a  pris  une  extension  considérable,  ce  corps  pou- 
vant être  employé  directement  comme  engrais  ou  servant  à  la 
fabrication  de  l'ammoniaque;  d'autre  part,  cet  emploi  du  carbure 
de  calcium  permet  de  décongestionner  l'industrie  de  ce  dernier 
produit.  En  outre,  la  faible  importance  du  transport  de  la  matière 
première,  la  valeur  du  produit  capable  de  supporter  les  frais  de 
transport,  et  enfin  la  quantité  considérable  d'énergie  électrique 
nécessaire,  font  du  voisinage  des  hautes  chutes  et  de  la  force 
hydraulique  à  bon  marché  une  condition  indispensable  :  en  effet, 
la  liquéfaction  de  l'air  nécessaire  à  la  production  des  torrents 
d'azote  employés  dans  cette  fabrication  1  exigent  une  force  motrice 
énorme.  Aussi  plusieurs  usines  se  sont  créées  en  vue  de  cette  fabri- 
cation, produisant  jusqu'à  100.000  tonnes  de  cyanamide  par  an  et 
fixant  400  kilos  d'azote  par  cheval-arc  2. 

La  cyanamide  a  toutefois  sur  les  azotures  d'aluminium  et  de 
silicium  le  désavantage  d'exiger  plus  de  manipulations,  ce  qui 
élève  d'autant  son  prix  de  revient,  et  de  se  prêter  moins  facilement 
à  un  emploi  direct  comme  engrais  à  cause  de  sa  causticité  et  de 
son  action  sur  les  superphosphates  avec  lesquels  il  ne  peut  être 
mélangé  3.  C'est  cependant  moins  la  fixation  de  l'azote  par  l'alumi- 
nium et  le  silicium,  encore  dans  la  période  des  essais  de  labora- 
toire, que  la  combinaison  directe  des  deux  gaz  de  l'atmosphère  qui 
prend  actuellement  le  plus  d'extension.  Ce  procédé  consiste  à  pla- 
cer les  gaz  au  contact  de  l'arc  électrique  à  3.000  degrés.  L'énergie 
consommée  par  cette  haute  température  n'est  utilisée  que  dans  la 
proportion  de  3  p.  100  à  la  production  du  nitrate;  tout  le  surplus 

1  Le  gaz  employé  ne  doit  pas  contenir  plus  de  0,4  p.  100  d'oxygène,  sous  peine  de 
brûler  rapidement  les  électrodes  des  fours;  on  exige  même  aujourd'hui  99,75  p.  100 
de  pureté  en  azote. 

*  La  houille  blanche,  1911,  p.  298-299. 

»  Ibid.,  p.  321. 
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n'a  d'autre  fonction  que  celle  d'échauffer  les  gaz  sans  profit  direct 
pour  la  production.  On  juge  par  là  de  l'importance  de  la  force 
électrique  nécessaire  pour  cette  fabrication  :  un  cheval-arc  ne  pro- 
duit que  360  kilogrammes  d'acide  azotique  ou  600  de  nitrate  au 
maximum.  Cette  industrie  n'est  donc  possible  que  dans  des  condi- 
tions de  bon  marché  extrême  de  la  force  électrique.  Il  faut  tenir 
compte,  en  outre,  des  frais  généraux  de  l'usine,  l'entretien  des 
appareils  de  condensation  étant  très  onéreux.  II  s'ensuit  que  le 
développement  de  cette  industrie  est  subordonné  au  prix  actuel 
élevé  des  nitrates  et  à  l'absence  de  procédés  plus  économiques  de 
fabrication  :  il  est  permis  de  craindre  que  les  recherches  poussées 
actuellement  sur  la  production  des  nitrures  ne  porte  tort  à  celle-là1. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  cet  emploi  que  poursuit  principalement 
l'industrie  hydro-électrique  en  Norvège.  Sur  une  puissance  totale 
de  ses  usines  s'élevant  à  262.095  kilowatts,  96.786  sont  consacrés 
à  l'électro-chimie,  consistant  presque  exclusivement  dans  la  fabri- 
cation des  nitrates;  150  millions  de  francs  y  sont  engagés  et  les 
installations  en  cours  élèveront  la  force  qui  lui  est  consacrée  à  plus 
du  double,  permettant  de  produire  annuellement  250.000  tonnes 
de  nitrate.  Si  l'on  songe  que  l'importation  en  Europe  des  nitrates 
du  Chili  dépasse  le  quadruple  de  ce  chiffre  et  que  la  consommation 
s'accroît  d'année  en  année,  on  voit  que  l'industrie  norvégienne, 
dans  l'état  actuel  des  procédés  chimiques  employés,  a  devant  elle 
un  débouché  considérable.  C'est  à  sa  situation  privilégiée  au  point 
de  vue  de  la  production  économique  de  la  force  motrice  que  la 
Norvège  doit  le  développement  de  cette  industrie  :  l'abondance  des 
pluies  sur  le  versant  atlantique  de  la  péninsule  Scandinave,  les 
nombreux  cours  d'eau  à  pente  rapide  produisant  des  chutes  élevées, 
les  lacs  innombrables  ou  faciles  à  aménager,  l'imperméabilité  du 
sol  favorisent  ces  installations.  C'est  ainsi  que  la  construction  d'un 
barrage  de  12  mètres  à  l'issue  du  lac  Mjôsvand,  qui  donnait  une 
chute  de  105  mètres  avec  un  débit  de  6  à  7  mètres  cubes  en  hiver, 
l'a  transformé  en  un  réservoir  de  800  millions  de  mètres  cubes, 
permettant  un  débit  minimum  de  47  mètres  cubes;  d'autres  barra- 
ges, complétant  cet  ouvrage,  portent  la  réserve  totale  à  1.500  mil- 
lions de  mètres  cubes;  l'ensemble  de  ce  travail  a  coûté  moins  de 
3  millions  de  francs.  L'industrie  des  nitrates  est  presque  entière- 

1  Ibid.,  1912,  p.  68  et  suiv.  ;  Le  Génie  civil,  mai  1912,  p.  30  et  suiv. 
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ment  entre  les  mains  de  la  Société  norvégienne  de  l'azote,  dont  le 
principal  établissement,  situé  sur  le  port  de  Nottoden,  possède 
trente-six  fours  donnant  une  production  de  25  à  30.000  tonnes  de 
nitrate  de  chaux  par  an,  à  la  teneur  de  50  p.  100  d'acide  nitrique 
pour  26  de  chaux.  A  5  kilomètres  de  cette  usine,  la  société  exploite 
celle  de  Svœlgfos  qui  dispose  d'une  force  de  30  à  40.000  chevaux, 
auxquels  s'ajoutent  15.000  chevaux  de  la  chute  voisine  de  Lieufor. 
La  société  construit,  en  outre,  une  usine  à  Wamma,  sur  le  Glom- 
men,  d'une  puissance  de  55.000  chevaux  pouvant  être  portés  à 
73.000.  Avec  l'aide  de  la  Société  norvégienne  de  forces  hydrauli- 
ques dont  la  moitié  du  capital  lui  appartient,  elle  a  aménagé  la 
chute  de  Rjukan,  de  227  à  240.000  chevaux1.  D'autres  projets  de 
construction,  à  Tya  pour  une  force  prévue  de  81.000  chevaux  et 
à  Matre  pour  83.000,  porteraient  la  puissance  totale  consacrée  par 
la  société  à  cette  fabrication  à  391.000  chevaux. 

On  voit  comment  l'exploitation  de  la  force  hydraulique,  en  vue 
d'une  industrie  comme  celle  dont  il  s'agit,  entraîne  la  concentration 
de  la  production  entre  les  mains  de  sociétés  puissantes  et  maîtresses 
du  marché.  Cette  concentration  est,  avec  les  conditions  naturelles 
du  lieu,  l'un  des  éléments  qui  permettent,  d'une  part,  d'entre- 
prendre des  travaux  considérables  et,  d'autre  part,  d'obtenir  un 
prix  de  revient  inférieur  :  c'est  ainsi  que  le  coût  d'installation  de  la 
force  varie,  dans  ces  usines,  entre  133  et  190  francs  par  cheval  et 
que  le  prix  de  revient  du  cheval-an  est,  en  moyenne,  de  15  francs. 

On  voit  aussi  que  ces  conditions  exceptionnelles,  irréalisables 
dans  des  régions  comme  celles  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  ne 
préjugent  rien  en  faveur  des  débouchés  que  cette  industrie  pour- 
rait offrir  à  la  force  hydro-électrique  de  ces  régions.  Quelque 
minime,  en  effet,  que  soit  le  prix  que  l'utilisation  de  la  force  per- 
manente des  chutes  alpestres  à  l'éclairage  ou  à  la  traction  permette 
d'obtenir  pour  la  force  périodique  qui  serait  consacrée  à  la  fabri- 
cation de  produits  chimiques,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  dernière 
partie  de  la  puissance  hydraulique  serait  trop  irrégulière  et  trop 

1  Cette  usine  possède  dix  turbines  de  20.000  chevaux  ;  quand  elle  sera  en  plein  fonc- 
tionnement, elle  pourra  produire  80.000  tonnes  de  nitrate  par  an.  C'est  la  plus  impor- 
tante usine  électrique  existant  actuellement  dans  le  monde  entier.  Sa  construction  a 
nécessité  la  création  d'une  petite  ville  pour  le  logement  du  personnel  de  3.400  em- 
ployés et  ouvriers  qui  y  sont  occupés;  l'endroit  était  désert  jusqu'alors  et  la  ville  a 
été  construite  par  la  société  sur  le  plan  des  villes  américaines.  Une  voie  ferrée,  cons- 
truite également  par  la  société,  relie  cette  ville  au  port  de  Nottoden. 
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peu  importante  pour  s'accommoder  d'une  fabrication  un  peu  inten- 
sive comme  celle  que  requiert  une  industrie  de  ce  genre,  où  le  prix 
de  revient  très  réduit,  en  même  temps  qu'une  production  abon- 
dante, est  une  condition  du  succès.  Il  importe  de  noter  que  les 
entreprises  norvégiennes  dont  nous  venons  de  parler  sont  créées 
principalement,  sinon  exclusivement,  en  vue  de  l'industrie  électro- 
chimique et  que  la  fourniture  d'une  partie  de  leur  force  à  des  ser- 
vices d'éclairage  ou  de  traction  ne  semble  pas  entrer  dans  leurs 
calculs  *  :  il  faut  donc  en  conclure  que  si  l'emploi  de  l'énergie  des 
chutes  hydrauliques  à  des  objets  se  complétant  mutuellement, 
comme  l'éclairage  et  la  traction,  d'une  part,  et  les  industries  de 
transformation  comme  l'électro-chimie,  d'autre  part,  paraît,  en 
théorie,  une  condition  très  favorable  à  une  utilisation  avantageuse 
et  économique  de  la  force  hydraulique,  cette  circonstance  est  peut- 
être  difficilement  réalisable  dans  la  pratique  et  ne  Test  effective- 
ment que  dans  des  cas  relativement  peu  importants  et  exception- 
nels 2. 

D'un  autre  côté,  l'économie  du  prix  de  revient  de  la  force  élec- 
trique, malgré  son  rôle  prépondérant  dans  ces  industries,  en  raison 
de  l'importance  de  la  force  mise  en  œuvre,  n'est  cependant  pas 
la  seule  considération  déterminante  dans  le  développement  de 
celle-ci  :  il  faut  compter  avec  la  facilité  des  transports  qui,  sans 
avoir  l'influence  qu'elle  exerce  dans  les  industries  métallurgiques, 
ne  laisse  pas  d'élever  le  prix  de  vente  des  produits  destinés  à  une 
consommation  éloignée  des  lieux  de  production.  A  ce  point  de  vue, 
les  pays  Scandinaves,  grâce  aux  profondes  découpures  de  leurs 
côtes,  sont  placés  dans  des  conditions  bien  plus  favorables  que  les 
vallées  alpestres  ou  pyrénéennes  qui  sont  privées  de  voies  commer- 
ciales économiques.  Il  faut  même  reconnaître  que  les  centres  métal- 
lurgiques, disposant  généralement  de  voies  de  communications 

1  C'est  pourquoi,  tandis  que  les  industries  électro-chimiques  absorbent  260.000  che- 
vaux, les  stations  de  force  et  lumière  n'en  produisent  que  80.000,  sur  lesquels  réta- 
blissement de  Kykkelsrud,  près  de  Christiania,  compte  pour  36.000  :  au  contraire,  la 
Suède,  plus  peuplée  et  adonnée  aux  industries  métallurgiques  qui  exigent  plus  de 
main-d'œuvre  et  de  transports,  consomme  250.000  chevaux  en  force  et  lumière  contre 
30.000  seulement  consacrés  aux  industries  chimiques. 

2  De  La  Brosse,  dans  les  Ann.  de  la  Dir.  de  l'hydraul.,  1909,  p.  450  et  suiv.  ;  La 
houille  blanche,  1911,  p.  37  et  suiv.  ;  Vanderpol,  ibid.,  p.  61  et  suiv.  ;  Côte,  ibid.,  1912, 
p.  68  et  suiv.;  Elektrolechnische  Zeitschrift,  7  mars  1912;  Schweizerische  Techniker 
Zeitung,  1er  janvier  1911.  La  Norvège  nous  fournit  3.160  tonnes  de  nitrates,  alors  que 
nous  n'en  exportons  que  800  (Génie  civil,  juin  1913,  p.  154). 
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faciles  et  capables  de  produire  la  force  électrique  à  des  prix  de 
revient  extrêmement  réduits,  pourraient  aussi  avantageusement 
s'engager  dans  l'exploitation  de  cette  branche  industrielle  et  c'est 
précisément  ce  qui  a  permis  le  développement  que  cette  industrie 
a  pris  en  Allemagne,  où  les  gaz  des  cokeries  et  des  hauts  fourneaux 
sont  largement  utilisés  à  cet  objet  *. 

Il  convient  d'aller  plus  loin,  car  l'avantage  des  pays  de  houille 
blanche  à  bon  marché,  dans  la  fabrication  des  nitrates,  pourrait 
bien  passer  aux  centres  houillers,  si  le  procédé  Hausser  venait  à 
se  généraliser.  Ce  procédé,  découvert  en  1906,  consiste  à  récupérer 
l'acide  nitrique  qui  se  forme  dans  la  chambre  des  moteurs  à  explo- 
sion, en  brûlant  ces  gaz  dans  une  chambre  antérieure  au  cylindre, 
sons  une  certaine  pression.  Le  rendement  atteint  200  grammes 
d'acide  nitrique  par  mètre  cube  de  gaz  initial,  correspondant  à  une 
compression  de  gaz  brûlés  semblable  à  celle  des  gaz  sortant  de  la 
flamme  électrique  dans  les  usines  de  Norvège.  Ce  mode  de  fabrica- 
tion permet  d'utiliser  les  gaz  en  excès  dans  les  cokeries  et  les  hauts 
fourneaux,  ainsi  que  les  charbons  bitumineux  ou  à  fortes  teneurs 
en  cendres,  inemployés  jusqu'ici,  et  d'obtenir  le  produit  à  un  prix 
de  revient  extrêmement  bas.  Une  société,  fondée  en  Allemagne  au 
capital  de  1  million  de  marks,  a  construit  une  usine  en  Lorraine 
en  vue  de  cette  fabrication  *. 

Les  conditions  qui  viennent  d'être  exposées  ne  constituent  donc 
aucun  monopole  au  profit  des  régions  de  hautes  chutes,  dans  les 
industries  électro-chimiques  :  le  prix  de  revient  économique  de  la 
force  électrique,  qui  est  leur  principal  avantage,  se  retrouve  dans 
d'autres  centres  de  production  vis-à-vis  desquels  l'insuffisance  de 
leurs  moyens  de  communication  peut  les  mettre  en  état  d'infériorité. 
A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  des  industries  qui,  par  la 
nature  spéciale  de  leurs  opérations,  n'exigent  pas  nécessairement 
l'emploi  de  l'électricité.  Ici  encore,  la  question  de  la  force  motrice, 
envisagée  comme  élément  déterminant  de  l'essor  de  l'industrie,  se 
trouve  primée  par  celles,  d'ordre  commercial,  des  débouchés  et  des 
moyens  de  transport.  C'est  la  mesure  où  ces  derniers  éléments 
permettront  l'emploi  avantageux  de  la  force  hydro-électrique,  qui 
déterminera  le  degré  d'utilisation  de  la  puissance  disponible  des 

1  H.  Gall,  Congrès  de  la  houille  blanche,  1903,  p.  354-355. 

*  Lucion,  Le  nitrure  d'aluminium,  dans  la  Revue  économique  internationale,  janv. 
1913,  p.  171  et  suiv. 
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chutes  d'eau  :  l'existence  et  la  possibilité  de  captation  de  cette 
force  ne  suffiront  jamais  à  elles  seules  à  donner  l'essor  aux  indus- 
tries qu'elle  alimenterait,  si  par  ailleurs  le  développement  de  ces 
dernières  n'est  pas  réclamé  par  l'état  du  marché.  Il  est  donc 
chimérique  de  compter  sur  un  développement  industriel  que  rien 
ne  permet  de  présager  actuellement,  pour  donner  l'essor  aux  autres 
modes  d'utilisation  de  la  force  hydro-électrique  tels  que  l'éclairage 
et  la  traction  qui  supposent  l'existence  préalable  des  centres  indus- 
triels *.  Personne  ne  peut  sans  doute  prédire  l'avenir  :  l'essor  si 
rapide  des  industries  électro-hydrauliques,  qui  ne  date  guère  que 
d'une  vingtaine  d'années,  celui  des  industries  électro-métallurgiques 
et  électro-chimiques,  qui  s'est  produit  dans  ces  dix  dernières  années, 
suffiraient  pour  interdire  tout  pronostic  sur  ce  qu'on  peut  en 
attendre  et  sur  la  situation  qu'elfes  occuperont  dans  dix  ans  d'ici. 
Néanmoins  il  est  tout  aussi  vain  d'amplifier  ces  résultats  acquis  de 
façon  à  leur  donner  une  portée  que  rien  n'autorise  à  prévoir  actuel- 
lement, et  surtout  de  faire  état  d'une  possibilité  théorique  d'exploi- 
tation des  forces  dont  il  s'agit  pour  en  déduire  les  conséquences 
pratiques  qui  en  doivent  résulter. 

Dans  les  industries  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  la  force 
des  hautes  chutes  permet  la  fabrication  de  certains  produits  dans 
les  lieux  de  production  de  cette  force,  constituant  des  industries 
nouvelles  au  profit  de  ces  régions  qui  étaient  privées  jusqu'alors 
de  tout  mouvement  industriel.  Elle  permet,  d'autre  part,  l'exploi- 
tation de  certaines  industries  placées  dans  une  situation  trop  défa- 
vorable pour  être  exploitées  autrement,  comme  certaines  mines 
métalliques  situées  dans  les  régions  d'accès  difficile  ou  comme  les 
industries  du  bois,  notamment  du  papier  de  pulpe  de  bois,  au 
milieu  de  forêts  trop  éloignées  des  centres  de  fabrication  et  des 
voies  de  transport2.  En  dehors  de  ces  cas,  nul  indice  ne  laisse 
supposer  que  les  centres  industriels  actuellement  adonnés  aux 
grandes  industries  de  transformation,  comme  la  métallurgie  ou  les 
textiles,   puissent  en   être  dépossédés   au    profit  des   régions  de 


1  Oh  verra,  en  effet,  dans  notre  chapitre  VII,  que  la  traction  électrique  est  trop  coû- 
teuse ou  répond  à  des  conditions  trop  exceptionnelles  pour  résoudre  directement  la 
question  des  transports  dans  des  régions  qui  n'auraient  que  ce  seul  mode  de  commu- 
nication. 

2  II  en  est  ainsi  de  la  Watab  Pulp  and  Paper  O,  installée  sur  le  Mississipi,  dans 
le  Minnesota  [La  houille  blanche,  janv.  1908). 
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hautes  chutes,   comme  on  l'a  affirmé  un    peu  témérairement  *. 

Dans  les  centres  industriels  créés  sous  le  régime  de  la  vapeur, 
la  force  électrique  n'apparaît  nullement  comme  exclusive  de  celle-ci, 
mais  bien  plutôt  comme  son  auxiliaire,  et  partout  où  les  besoins 
industriels  réclamaient  son  emploi,  ce  dernier,  bien  loin  de  res- 
treindre celui  de  la  vapeur,  Ta  au  contraire  accru.  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  dans  les  chiffres  de  consommation  de  la  houille 
dans  une  ville  comme  Lyon,  où  l'installation  de  la  force  hydro- 
électrique, en  1899,  était  destinée  à  remplacer  celle-ci  :  la  puissance 
électrique  consommée  dans  cette  ville,  en  1897,  était  de  13.400  che- 
vaux produits" par  la  vapeur;  quelques  années  après,  cette  force 
provenant  de  la  même  source  passait  à  14.500  chevaux;  actuelle- 
ment l'ensemble  des  installations  hydro-électriques  en  service  ou 
en  construction  atteignent  une  puissance  de  25.000  chevaux.  Or, 
tandis  que  l'emploi  de  la  force  électrique  se  développait  ainsi,  celui 
de  la  vapeur  ne  prenait  pas  moins  d'extension  :  de  13.000  chevaux 
constituant  la  puissance  totale  des  machines  à  vapeur  fonctionnant 
à  Lyon  en  1890,  cette  puissance  passait  à  32.000  chevaux  en  1900, 
prouvant  par  là  que  l'accroissement  de  la  force  disponible  procurée 
par  les  usines  hydro-électriques  répondait  à  un  besoin  effectif  de 
l'industrie  locale'2.  Il  en  est  ainsi  dans  les  pays  mêmes  qui,  par 
leur  situation  naturelle,  sembleraient  devoir  proscrire  la  houille, 
dont  le  transport  augmente  sensiblement  le  prix  de  revient  :  tel  est 
le  cas  de  la  Suisse  dont  les  importations  de  houille,  loin  de  diminuer 
depuis  la  production  de  la  force  hydro-électrique,  n'a  cessé  de 
croître  proportionnellement  au  développement  industriel;  de  même 
en  Italie,  où  l'utilisation  de  l'électricité,  au  lieu  de  se  substituer  à 
la  vapeur,  a  seulement  favorisé  le  développement  économique  en 
fournissant  le  supplément  de  force  nécessaire  à  cet  effet 3. 

Il  semble  difficile,  par  conséquent,  de  voir  dans  le  mouvement 
actuel,  les  présages  d'une  transformation  économique  du  globe, 
basée  sur  la  suppression  du  monopole  industriel  des  régions  houil- 

1  Côte,  ibid.,  1905,  p.  190-191. 

8  Ibid.,  1912,  p.  63.  —  Tavernier,  Rapport  du  Comité  départemental,  p.  616. 

1  Reuss,  dans  les  Ann.  de  la  Dir.  de  l'hydraul.,  1906,  p.  191.  —  Semenza,  dans  la 
Houille  blanche,  1906,  p.  73  et  suiv.  —  De  1899  à  1908,  tandis  que  le  nombre  des 
usines  électriques  mues  par  l'eau  passait  de  878  à  1.651  et  leur  puissance  de  40.440  à 
294.809  kilowatts,  le  nombre  de  celles  à  vapeur  passait  de  952  à  1290  et  leur  puissance 
de  36.078  à  77.208,  celles  à  moteurs  à  gaz  de  169  à  895  et  leur  puissance  de  2.645  à 
27.310  [Revue  çlectr.,  20  juillet  1912,  p.  31). 
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lères  et  le  transportant  dans  les  pays  de  forces  hydrauliques;  on 
voit  toute  l'importance  d'un  tel  changement  puisqu'il  aboutirait, 
suivant  les  auteurs  de  ces  pronostics,  à  enlever  aux  nations  indus- 
trielles, comme  l'Angleterre,  la  prééminence  qu'elles  tiennent  de 
leur  richesse  houillère  *.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  situation  indus- 
trielle de  ce  pays,  pour  avoir  été  fortement  influencée  par  la  pos- 
session du  combustible,  n'a  point  été  déterminée  exclusivement  par 
celle  ci,  puisque  ses  débuts  ont  précédé  l'usage  général  de  la 
vapeur  *.  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  montrent  que, 
s'il  est  vrai  que  des  régions  restées  jusqu'ici  en  dehors  du  mouve- 
ment industriel  pourront  y  participer  dans  une  certaine  mesure, 
il  n'est  nullement  question  pour  elles  de  concurrencer  les  pays  où 
la  grande  industrie  est  alimentée  par  la  houille.  Le  développement 
même  des  premières,  par  la  création  de  nouveaux  établissements 
amenant  un  accroissement  de  population,  ne  dépassera  vraisem- 
bablement  pas  une  mesure  restreinte,  étant  donnée  l'étendue  limitée 
de  la  main-d'œuvre  nécessitée  par  ces  industries,  en  sorte  que  l'essor 
industriel  et  démographique  de  ces  régions,  loin  de  constituer  un 
déplacement  de  situation,  ne  donnera  peut-être  même  pas  un 
développement  correspondant  aux  pays  qui  en  bénéficieront. 

G.  Olphe-Galliard. 


1  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans  l'Econ.  français,  2  mars  1901,  p.  265  et  suiv.  —  De 
la  Brosse,  Les  inslall.  hydro-éleclr.  dans  la  région  des  Alpes,  p.  85. 
*  V.  le  chapitre  III  de  notre  ouvrage. 
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i. 

Exposé  des  Motifs  du   Ministre  des  Finances  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires. 

Messieurs, 

Le  gouvernement  a  pensé  que,  dans  la  situation  actuelle,  il 
n'était  pas  possible  de  vous  proposer  un  projet  de  budget  définitif 
pour  l'exercice  1915.  Il  nous  semble  superflu  d'indiquer  les  raisons 
qui  ne  lui  permettent  pas  de  faire,  à  l'heure  présente,  des  prévi- 
sions pour  toute  une  année  et  de  les. soumettre,  en  suivant  la  pro- 
cédure ordinaire,  à  la  discussion  et  au  vote  des  deux  Chambres. 
Nous  sommes  donc  obligés  de  vous  demander  des  douzièmes  pro- 
visoires. Vous  estimerez  sans  doute  avec  nous  que  ces  douzièmes 
doivent  être  calculés  pour  une  période  assez  longue,  de  manière 
que  les  services  de  la  défense  nationale  ne  soient  pas  astreints  à 
vivre  au  jour  le  jour  et  puissent  prendre  en  toute  sécurité  les 
mesures  indispensables  pour  continuer  la  guerre  avec  toute  l'éner- 
gie nécessaire.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  voter  dès 
à  présent  six  douzièmes. 

Nous  avons  établi  nos  prévisions  en  tenant  compte  pour  les 
dépenses  ordinaires  des  crédits  inscrits  au  budget  de  1914,  en  fai- 
sant les  réductions  que  permettait  la  marche  régulière  des  services 
et  en  nous  conformant  aux  votes  des  deux  Assemblées.  Quant  aux 
dépenses  extraordinaires  résultant  de  la  guerre,  nous  avons  pris 
pour  base  de  nos  évaluations  les  dépenses  effectuées  dans  les  trois 
derniers  mois  de  1914  et  les  prévisions  faites  par  les  différents 
ministères  avec  le  degré  de  précision  que  peuvent  comporter  les 
circonstances. 

Avant  de  donner  des  explications  sur  les  dispositions  du  projet 
de  loi,  nous  devons  vous  présenter  un  aperçu  de  la  situation  de 
nos  finances,  des  mesures  déjà  mises  en  application  et  de  celles 
que  le  gouvernement  envisage  pour  un  avenir  prochain. 

Quand  la  guerre  a  éclaté,  nous  n'avions  pas  pris  toutes  les  pré- 


NOTES    ET    MEMORANDA  657 

cautions  les  plus  propres  à  nous  permettre  d'en  soutenir  l'effort  au 
point  de  vue  financier.  C'est  une  preuve,  après  tant  d'autres,  que 
nous  ne  voulions  pas  la  guerre,  qu'elle  nous  a  été  imposée  et  nous 
avons  le  droit,  au  regard  de  la  conscience  du  monde  civilisé,  de 
rejeter  sur  ceux  qui  l'ont  déchaînée  la  responsabilité  des  maux  ter- 
ribles qu'elle  inflige  aux  belligérants  et  aussi  des  souffrances  qui 
en  résultent  pour  les  pays  mêmes  qui  n'y  participent  pas.  Une 
guerre  où  tant  de  nations  sont  engagées  ne  peut  manquer,  en  effet, 
de  troubler  profondément  les  intérêts,  aujourd'hui  solidaires  plus 
qu'autrefois,  du  monde  tout  entier  et  c'est  très  justement  que  l'opi- 
nion publique  s'en  prend,  dans  tous  les  pays,  aux  véritables 
auteurs  de  tous  ces  maux. 

Notre  budget  voté  tardivement  au  mois  de  juillet  n'était  pas 
entièrement  équilibré  par  des  ressources  certaines.  Le  ministre  des 
Finances  avait  été  autorisé  à  émettre  pour  298  millions  de  francs 
d'obligations  à  court  terme.  On  avait  fait  état,  à  concurrence  de 
112  millions,  d'excédents  des  exercices  antérieurs.  Des  comptes 
spéciaux  ouverts  en  dehors  du  budget  pour  les  dépenses  du  Maroc, 
pour  le  développement  de  notre  matériel  de  guerre,  pour  l'applica- 
tion du  service  de  trois  ans  et  pour  l'accroissement  de  notre  flotte 
n'avaient  pas  d'autre  contre-partie  que  les  ressources  à  provenir 
d'un  emprunt. 

Cet  emprunt  indispensable,  on  ne  s'était  résolu  à  le  faire,  pour 
une  somme  de  805  millions  de  francs,  qu'à  la  veille  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  très  favora- 
bles. Le  succès  avait  été  grand,  si  l'on  juge  par  le  chiffre  des 
souscriptions  qui  atteignaient  près  de  quarante  fois  le  montant  de 
la  somme  à  emprunter.  Mais  l'emprunt  avait  été,  pour  une  forte 
part,  souscrit  par  les  établissements  de  crédit  et  par  les  spécula- 
teurs en  Bourse.  Ceux-ci,  sachant  bien  que  leurs  souscriptions 
seraient  réduites,  les  avaient  majorées  dans  la  proportion  néces- 
saire pour  obtenir  le  chiffre  auxquels  ils  voulaient  porter  leurs 
engagements  envers  le  Trésor.  Au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  l'emprunt  pesait,  en  grande  partie,  sur  des  établissements 
de  crédit  ou  sur  des  acheteurs  à  terme  qui  ont  éprouvé  des  diffi- 
cultés à  se  libérer. 

Les  versements  faits  au  Trésor  sur  l'emprunt  s'élevaient  au 
1er  septembre  dernier  à  la  somme  de  387  millions.  Mais  il  était  à 
craindre  que  beaucoup, de  souscripteurs  ne  fissent  pas  d'efforts 
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pour  libérer  entièrement  des  titres  dont  la  valeur  était  dépréciée 
par  la  perspective  d'emprunts  futurs  qui  pourraient  être  émisa  un 
taux  plus  avantageux.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  équitable  et  en 
même  temps  profitable  aux  intérêts  du  Trésor  d'offrir  aux  sous- 
cripteurs qui  libéreraient  leurs  certificats  provisoires  suivant  les 
termes  fixés  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  l'avantage  de 
pouvoir,  lors  des  emprunts  à  venir,  échanger  leurs  certificats  con- 
tre des  titres  de  ces  nouveaux  emprunts  au  prix  d'émission  de 
3  1/2  p.  100,  c'est-à-dire  à  91  francs,  de  sorte  qu'ils  n'auraient 
aucune  perte  à  subir.  Cela  n'était  pas  seulement  une  mesure  de 
bienveillance  envers  les  souscripteurs,  c'était  aussi  une  mesure  de 
bonne  politique  de  la  part  de  l'Etat  qui,  ayant  en  perspective  de 
grands  emprunts  à  faire,  a  tout  intérêt  à  s'attacher  la  clientèle  qui 
a  confiance  en  lui  et  qui  demain  lui  apportera  d'autant  plus  volon- 
tiers ses  épargnes  qu'il  se  sera  montré  à  son  égard  plus  équitable. 
Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  il  a  été 
versé  au  Trésor  une  somme  d'environ  129  millions.  Au  30  novem- 
bre, le  montant  total  des  versements  était  de  515.722.373  francs. 
Il  restait  à  libérer  une  assez  forte  portion  de  certificats  provisoires 
qui  sont  encore  flottants  sur  le  marché  de  la  Bourse.  Les  vendeurs 
et  les  acheteurs  à  terme,  par  suite  des  circonstances  et  de  l'ajour- 
nement de  la  liquidation,  se  trouvaient  embarrassés  d'opérer  les 
versements  nécessaires.  Pour  leur  venir  en  aide  et  pour  dégager 
le  marché,  en  même  temps  que  pour  faire  rentrer  au  Trésor  les 
sommes  qui  lui  sont  dues,  nous  avons  demandé  à  la  Banque  de 
France  de  faire  l'avance  de  ces  sommes,  moyennant  le  dépôt  en 
garantie  des  certificats  provisoires.  La  Banque  de  France  y  a  con- 
senti. Les  certificats  seront  repris  par  le  Trésor,  en  payement  des 
souscriptions  aux  emprunts  futurs,  au  prix  de  91  francs,  ce  qui 
constitue  l'encouragement  le  plus  direct  aux  vendeurs  et  acheteurs 
à  terme  à  se  mettre  d'accord  pour  demander  à  la  Banque  les  avan- 
ces dont  ils  ont  besoin  afin  de  libérer  leurs  titres. 

La  Bourse  de  Paris. 

La  Bourse  de  Paris  a  été  surprise  par  la  déclaration  de  guerre, 
Les  capitaux  engagés  en  reports,  soit  au  parquet,  soit  au  marché 
en  banque,  n'étaient  pas  aussi  considérables  qu'ils  l'ont  été  à 
d'autres  époques.  Ils  n'atteignaient  pas  500  millions  au  parquet  et 
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ne  dépassaient  guère  150  à  160  millions  sur  le  marché  des  valeurs. 
Mais,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  principaux 
reporteurs  de  s'engager  à  laisser  leurs  fonds  en  Bourse  et  de  la 
difficulté  de  trouver  de  nouveaux  capitaux,  les  agents  de  change 
ont  décidé  de  ne  pas  faire  la  liquidation  du  31  juillet. 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  la  principale  Bourse  des 
valeurs  ait  été  fermée  et  la  liquidation  ajournée.  Presque  partout, 
à  Londres,  à  New-York,  il  y  a  eu,  comme  chez  nous,  un  ajourne- 
ment sans  date  de  la  liquidation  des  opérations  à  terme,  ajourne- 
ment qui  s'explique  par  l'impossibilité  de  remplacer  les  capitaux 
employés  en  reports  et  par  la  crainte  de  voir  s'effondrer  les  cours 
si  on  voulait  procéder,  avant  l'heure,  à  une  liquidation  forcée  de 
la  position  des  acheteurs  à  terme. 

La  Banque  de  France,  par  une  mesure  analogue  à  celle  qui  a 
été  prise  en  Angleterre,  a  consenti  à  prêter  aux  agents  de  change, 
sous  la  garantie  solidaire  de  la  chambre  syndicale,  une  somme 
n'excédant  pas  200  millions  de  francs  qui  servira  à  faire  aux 
reporteurs  qui  voudront  en  bénéficier  l'avance  de  40  p.  100  de  la 
valeur  des  titres  reportés,  lesquels  formeront,  à  titre  subsidiaire, 
la  garantie  de  la  Banque  de  France  pour  le  remboursement  de  sa 
créance  sur  les  agents  de  change.  En  attendant  que  la  liquidation 
puisse  se  faire,  les  acheteurs  à  lerme  et  les  agents  de  change 
seront  protégés,  comme  eh  \ngleterre,  contre  une  action  judiciaire. 
Mais  cette  garantie  n'est  que  provisoire  et  sa  durée  dépendra,  non 
seulement  des  circonstances  qui  pourront  hâter  ou  retarder  la 
liquidation,  mais  encore  des  efforts  que  les  agents  de  change  feront 
pour  diminuer  leur  dette  et  celle  des  acheteurs  envers  les  repor- 
teurs ou  les  vendeurs  à  terme  par  des  versements  partiels.  Les 
agents  de  change  de  Paris  n'ont  pas  songé  m  instant  à  décliner 
Jes  responsabilités  si  lourdes  que  la  guerre  fait  peser  sur  eux.  En 
leur  donnant  le  temps  nécessaire,  on  peut  être  assuré  qu'ils  tien- 
dront leurs  engagements  et  qu'ils  sauveront  l'honneur  du  grand 
marché  financier  de  Paris. 

Nous  aurons  à  examiner  plus  tard  quelles  mesures  seront  à 
prendre  pour  rendre  à  ce  marché  toute  l'ampleur  qu'il  doit  avoir 
par  une  modification  bien  étudiée  de  son  organisation  qui  n'est 
plus  —  tout  le  monde  le  reconnaît  —  en  rapport  avec  les  nécessi- 
tés présentes. 

Quant  au  marché  libre  des  valeurs,  plus  atteint  encore  que  le 
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parquet  par  la  crise  actuelle,  il  a  besoiu  d'un  peu  plus  de  temps 
pour  se  reconnaître  et  pour  se  réorganiser  en  vue  d'obtenir  de  la 
Banque  de  France  des  facilités  analogues  à  celles  qui  ont  été  con- 
senties à  la  compagnie  des  agents  de  change.  Nous  ne  pouvons  pas 
oublier  les  services  qu'il  a  rendus  et  nous  savons  qu'il  peut  en 
rendre  encore  dans  l'avenir,  à  condition  de  se  mieux  défendre 
contre  certaines  influences  qui  tendaient  à  s'emparer  de  lui.  Aussi 
ne  lui  refuserons  nous  pas  les  délais  qui  lui  sont  indispensables. 

La  réouverture  de  la  Bourse  de  Paris  s'est  faite,  le  7  décembre, 
pour  les  opérations  au  comptant,  en  attendant  que  le  marché  à 
terme  puisse  fonctionner  de  nouveau.  Nous  avons  pris  les  devants 
sur  certaines  Bourses  étrangères  et  on  peut  déjà  constater  que  les 
capitaux  qui  se  tenaient  à  l'écart  commencent  à  s'offrir  grâce  à  ce 
renouveau  de  confiance  qui  se  fait  sentir  partout  dans  notre  pays. 

^Les  établissements  de  crédit. 

Les  grands  établissements,  qui  ont  pris  une  place  si  considérable 
dans  l'organisation  et  la  distribution  du  crédit  en  France,  ont  été 
surpris  eux  aussi  par  la  guerre.  Afin  de  satisfaire  aux  demandes 
de  remboursement  dont  ils  ont  été  assaillis  par  les  déposants  au 
moment  où  la  crise  a  éclaté,  ils  se  sont  adressés  à  la  Banque  de 
France  pour  l'escompte  de  leur  portefeuille  commercial.  En  temps 
ordinaire,  ils  ne  remettent  à  la  Banque  les  effets  qu'ils  ont  escomptés 
au  moyen  de  l'argent  des  dépôts  qu'à  une  époque  voisine  de 
l'échéance.  -Qu'une  crise  grave  survienne,  les  banques  ou  établis- 
sements de  crédit  s'empressent  de  réclamer  l'aide  de  la  Banque  de 
France,  au  moment  où  celle-ci  se  prépare  à  donner  son  concours  à 
l'État.  Si  la  Banque  de  France  n'avait  pas  l'organisation  solide  que 
tout  le  monde  sait,  si  elle  ne  s'était  pas  préparée  de  longue  main  à 
faire  face  à  toutes  les  exigences  qui  viennent  la  presser  en  temps 
de  crise,  en  constituant  durant  la  paix  son  trésor  de  guerre  qui  est 
son  encaisse  d'or,  comment  n'aurait-elle  pas  été  débordée?  On 
parle  avec  raison  du  secours,  qu'à  la  demande  du  gouvernement 
britannique,  la  Banque  d'Angleterre  a  prêté  au  lendemain  de  la 
déclaration  de  guerre  aux  banques,  en  prenant  charge  de  leurs 
acceptations;  mais,  si  on  relève  le  chiffre  des  escomptes  de  la 
Banque  de  France,  dans  la  période  critique  du  27  juillet  au  6  août, 
on   voit  que  son  portefeuille  s'est  augmenté,   en  dix  jours,  de 
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2.352  millions;  du  6  août  au  1er  octobre,  il  s'est  accru  encore  de 
541  millions,  si  bien  que  de  1.504  millions  au  21  juillet,  il  a  passé 
à  cette  date  du  1er  octobre  à  4.476  millions,  soit  une  augmentation 
totale  de  2.972  millions,  ou  en  chiffres  ronds  de  3  milliards. 

Malgré  ces  escomptes  si  considérables,  les  banques  et  établisse- 
ments de  crédit  qui  ne  pouvaient  mobiliser,  pour  rembourser  leurs 
dépôts  ou  comptes  courants,  les  sommes  placées  par  eux  en 
reports,  en  avances  sur  titres  ou  en  valeurs  non  négociables  à  la 
Banque  de  France,  ont  eu  besoin  de  mesures  temporaires  de  pro- 
tection. D'abord  limités  à  220  francs  et  5  p.  100  du  surplus  du 
montant  des  dépôts,  les  remboursements  obligatoires  ont  été,  par 
des  mesures  successives,  portés  à  1.000  francs  et  50  p.  100  ou 
75  p.  100  du  surplus,  suivant  qu'il  s'agissait  des  sommes  récla- 
mées par  les  particuliers  pour  leurs  besoins  personnels  ou  par  des 
commerçants  et  des  industriels  pour  les  nécessités  de  leurs  affaires. 

Il  n'eût  pas  été  possible  de  porter  plus  haut,  d'un  seul  coup,  le 
montant  des  remboursements  obligatoires  sans  s'exposer  à  mettre 
en  un  sérieux  péril  des  banques  dont  le  passif  n'excède  pas  l'actif, 
mais  qui,  par  suite  des  circonstances  et  des  délais  accordés  à  leurs 
débiteurs,  ne  peuvent  se  procurer  des  disponibilités  'immédiates. 
Nous  avons  dû  agir  avec  ménagements  et  marcher  en  quelque 
sorte  pas  à  pas.  Il  n'eût  pas  été  d'ailleurs  possible  de  procéder  à 
l'égard  des  divers  établissements  par  des  mesures  individuelles  qui 
eussent  exigé  un  examen  auquel  le  ministre  des  Finances  n'aurait 
pas  eu  les  moyens  de  se  livrer  et  qui  auraient  fait  peser  sur  lui  des 
responsabilités  qu'il  n'aurait  pas  pu  accepter. 

Si  tous  les  établissements  de  crédit  ne  s'étaient  servis  que  pour 
l'escompte  des  effets  de  commerce  négociables  à  la  Banque  de 
France  de  la  plus  forte  part  de  leurs  dépôts  et  s'ils  n'avaient 
employé  à  des  avances  sur  titre  ou  à  des  opérations  qui  ne  peuvent 
se  liquider,  en  temps  de  crise,  à  de  courtes  échéances  que  leur 
capital  et  leurs  réserves,  comme  le  voudrait  la  prudence,  ils  n'au- 
raient pas  eu  besoin  de  ces  mesures  de  protection  dont  nous  avons 
parlé.  Une  aide  passagère  offerte  par  l'Etat,  au  début  de  la  crise, 
leur  eût  suffi,  comme  en  Angleterre,  pour  les  maintenir  à  flot.  Nous 
aurons  à  voir,  quand  cette  crise  sera  passée,  quelles  précautions  il 
y  aura  lieu  de  prendre  pour  obliger  les  banques  de  dépôts  à  con- 
server des  encaisses  suffisantes,  à  ne  pas  faire  d'immobilisations 
exagérées  et  aussi  à  publier  des  bilans  qui  fassent  mieux  apparaître 
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leurs  disponibilités  et  leurs  engagements  à  vue.  L'heure  n'est  pas 
venue  de  discuter  ces  questions  non  plus  que  de  rechercher  si  tous 
ces  grands  établissements  de  crédit  ont  administré  avec  la  même 
prévoyance  les  immenses  ressources  que  le  public  leur  a  confiées. 
Par  la  direction  qu'ils  donnent  à  l'épargne  publique,  ils  disposent 
d'une  puissance  considérable  qui  doit  s'employer  non  seulement 
dans  l'intérêt  de  leurs  actionnaires,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la 
France  au  dehors.  Ce  serait  une  injustice  de  généraliser  les  repro- 
ches qu'on  a  pu,  à  cet  égard,  faire  à  certains  de  ces  établissements. 
On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  le  gouvernement  lui-même  a  usé 
toujours  avec  une  continuité  de  vues  suffisantes  de  l'autorité  effec- 
tive dont  il  dispose  par  le  droit  de  surveiller  les  admissions  à  la 
cote  et  de  l'influence  qu'il  exerce  par  ses  conseils  et  ses  directions. 
Mais  ce  sont  des  questions  dont  il  faut  réserver  l'examen  jusqu'au 
moment  où  nous  pourrons  les  aborder  avec  la  liberté  d'esprit  et  la 
sécurité  nécessaires.  Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  d'ébranler 
par  des  discussions  inopportunes  la  confiance  légitime  qu'a  le  public 
que  les  fonds  mis  par  lui  en  dépôts  dans  les  banques  lui  seront 
fidèlement  restitués. 

Les  recettes  budgétaires. 

Comme  on  devait  le  prévoir,  la  guerre  a  amené  une  diminution 
notable  dans  le  produit  des  impôts. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  et  les  taxes  assimi- 
lées, la  marche  des  recouvrements  a  été  forcément  ralentie  depuis 
l'ouverture  des  hostilités,  beaucoup  de  contribuables  ayant  dû 
quitter  leurs  foyers  par  suite  de  la  mobilisation  ou  de  l'approche  de 
l'ennemi;  un  grand  nombre  d'autres,  notamment  de  patentables  ou 
de  propriétaires  d'immeubles,  ayant  vu  leurs  affaires  arrêtées  ou 
leurs  revenus  atteints,  l'action  des  comptables  ayant  été  rendue 
partout  difficile,  le  service  ayant  été  complètement  suspendn  dans 
certaines  régions  parmi  les  plus  prospères  du  pays.  Les  mois 
d'août,  septembre  et  octobre,  qui  sont  marqués  d'ordinaire  par 
des  rentrées  très  importantes,  n'ont  permis  de  percevoir  cette 
année  que  2  douzièmes  05,  contre  4,54  l'an  dernier.  Mais  il  est 
intéressant  d'observer  que,  presque  nul  en  août  (0  douzième  20), 
le  produit  s'est  sensiblementamélioré  en  septembre  (0  douzième  76) 
et  en  octobre  (1  douzième  09).  Au  total,  grâce  aux  résultats  très 
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favorables  des  sept  premiers  mois  (environ  1  douzième  d'avance 
au  31  juillet),  les  recouvrements  au  31  octobre  représentent  très 
sensiblement  le  montant  des  termes  exigibles,  et  c'est  seulement  la 
comparaison,  avec  l'année  précédente  qui  met  en  lumière  le  trou- 
ble apporté  dans  les  habitudes  de  livraison  des  contribuables. 
Cette  comparaison  fait  ressortir,  au  détriment  de  l'exercice  1914, 
une  différence  (parts  des  départements  et  des  communes  comprises) 
de  plus  de  150.000.000. 

On  a  d'ailleurs  recommandé  aux  percepteurs  d'agir  avec  modé- 
ration en  tenant  compte  de  la  situation  des  contribuables  et  en  évi- 
tant de  recourir  à  des  poursuites,  sauf  dans  le  cas  de  mauvaise 
volonté  manifeste.  Le  montant  des  frais  de  poursuite  a  baissé 
depuis  le  début  de  la  guerre  de  plus  de  85  p.  100  par  rapport  à  la 
période  correspondante  de  1913. 

Les  revenus  indirects  et  les  produits  des  monopoles  ont  fléchi 
dans  des  proportions  variables,  suivant  la  nature  des  contri- 
butions. 

Enregistrement. 

Les  produits  de  l'enregistrement  ont  subi,  dans  les  mois  d'août, 
septembre,  octobre  et  novembre,  une  moins -value  d'environ 
64  p.  100  par  rapport  aux  évaluations  budgétaires  et  aux  recou- 
vrements de  l'année  précédente.  La  situation  en  ce  qui  les  concerne 
ne  tend  pas  à  s'améliorer. 

La  moins-value  n'a  atteint  que  faiblement  les  droits  de  mutation 
à  titre  onéreux  sur  les  valeurs  mobilières  qui  sont  payées,  pour  les 
titres  au  porteur,  d'après  le  nombre  de  titres  existants  et  leur 
valeur  moyenne  durant  l'année  antérieure. 

Elle  a  été,  au  contraire,  très  considérable  (69  p.  100)  en  ce  qui 
touche  les  droits  de  mutation  par  décès.  Les  redevables  éprouvent 
de  grandes  difficultés  à  se  libérer,  et  les  circonstances  rendent 
fréquemment  impossible  la  réalisation  même  partielle  des  biens 
héréditaires. 

Une  moins-value  plus  forte  encore  (73  p.  100)  a  été  constatée 
sur  le  produit  des  droits  concernant  les  conventions  entre  vifs  et 
les  actes  judiciaires.  Elle  s'explique  par  l'arrêt  des  affaires,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  ventes  et  la  suspension  partielle  du  cours  de 
la  justice. 
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Timbre. 

La  diminution  des  produits  du  timbre  n'est  pas  moins  sensible 
que  celle  des  droits  d'enregistrement.  Elle  a  été,  pour  les  quatre 
premiers  mois  de  la  guerre,  de  63  p.  100  des  évaluations. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

Le  peu  d'activité  des  bourses  de  valeurs  et  de  commerce,  la  fer- 
meture, depuis  les  premiers  jours  de  septembre,  de  la  Bourse  de 
Paris,  ont  eu  pour  effet,  comme  on  devait  s'y  attendre,  de  réduire 
presque  à  néant  le  produit  de  cette  taxe.  La  diminution  pour  les 
quatre  derniers  mois  atteint  6.094.000  francs. 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  n'a  pas  vu  son  ren- 
dement notablement  réduit  pendant  les  quatre  premiers  mois.  La 
diminution  n'est  que  de  7  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  fonds  d'États  étrangers 
et  les  valeurs  étrangères  non  abonnées,  la  taxe,  d'après  les  dispo- 
sitions nouvelles  contenues  dans  la  loi  de  finances  de  1914,  est 
perçue  au  moment  où  chaque  coupon  est  présenté  au  paiement 
dans  les  banques.  Les  impôts  qui  ont  été  ainsi  obtenus  en  juillet 
dernier  sur  le  montant  des  coupons  et  qui  n'ont  été  versés  qu'en 
août  au  Trésor  ont  été  en  plus-value  très  notable  sur  les  évalua- 
tions. On  a  constaté  un  fléchissement  assez  sensible  en  septembre 
et  en  octobre,  l'état  de  guerre  ayant  empêché  le  paiement  en  France 
de  nombreux  coupons  étrangers,  mais  en  novembre  il  y  a  eu  une 
nouvelle  plus-value  par  suite  de  la  reprise  du  paiement  des  cou- 
pons en  octobre. 

Douanes. 

Il  fallait  s'attendre  à  un  abaissement  très  notable  du  produit  des 
douanes  par  suite  de  la  suspension  des  droits  à  l'importation  sur 
diverses  marchandises.  En  outre,  les  prohibitions  édictées  à  la 
sortie  de  nombreux  articles  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale 
et  de  l'alimentation  publique  ont  eu  pour  effet  d'apporter  aux  opé- 
rations commerciales  des  restrictions  qui  se  sont  ajoutées  au  ralen- 
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tissement  général  des  affaires  et  à  l'interruption  partielle  des 
échanges  internationaux. 

Sous  l'influence  de  ces  diverses  causes,  les  droits  à  l'importation, 
les  droits  de  statistique  et  de  navigation  et  les  taxes  accessoires  ont 
subi  dans  leur  ensemble,  au  cours  des  quatre  derniers  mois,  une 
diminution  de  56  p.  100  sur  les  évaluations  budgétaires. 

Par  contre,  le  rendement  des  droits  sur  les  sucres  présente, 
pour  la  même  période,  une  plus-value  de  40  p.  100,  qui  ne  com- 
pense pas  la  perte  subie  par  les  contributions  indirectes  sur  cet 
article  et  qui  s'explique  par  la  même  cause.  Le  déficit  de  la  pro- 
duction nationale  a  dû  en  effet  être  partiellement  comblé  par  des 
arrivages  du  dehors. 

On  peut  faire  une  constatation  analogue  en  ce  qui  concerne  les 
sels  :  les  produits  recouvrés  par  l'administration  des  douanes  sont 
en  plus-value  de  11  p.  100. 

Impôts  indirects. 

Les  recettes  des  mois  d'août  à  novembre  présentent  par  rapport 
aux  recouvrements  de  1913,  qui  ont  servi  de  base  aux  évaluations 
budgétaires  de  1914,  une  diminution  de  35,2  p.  100  en  moyenne. 

Cette  diminution  porte  principalement  sur  la  bière  (78  p.  100)  à 
raison  de  ce  que  les  départements  qui  produisent  et  consomment 
le  plus  cette  boisson,  ont  été  occupés  par  l'ennemi. 

Sur  les  sucres,  la  diminution  est  de  55  p.  100  par  suite  de  la 
difficulté  de  l'approvisionnement  et  de  la  réduction  des  opérations 
de  sucrage  des  vins,  la  maturité  des  raisins  s'étant  faite  dans  de 
bonnes  conditions. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  alcools  a  baissé  de  47  p.  100.  Cette 
diminution  doit  être  attribuée  à  l'absence  d'un  grand  nombre  de 
consommateurs  appelés  sous  les  drapeaux,  à  la  restriction  volon- 
taire de  la  consommation,  à  la  réglementation  étroite  des  heures 
d'ouverture  des  débits,  à  l'interdiction  de  la  vente  de  l'absinthe, 
au  bas  prix  des  vins  et  enfin  au  développement  de  la  fraude,  moins 
bien  réprimée  à  raison  de  la  pénurie  des  moyens  de  transport  des 
agents. 

C'est  dans  les  villes  que  la  perte  est  la  plus  sensible.  Elle  se 
chiffre  à  69  p.  100  à  Paris,  à  62  p.  100  dans  le  Rhône,  à  60  p.  100 
dans  les  Bouches-du-Rhône. 
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Les  départements  qui  produisent  le  plus  d'alcool  de  cru  présen- 
tent une  diminution  supérieure  à  la  moyenne,  en  raison  sans  doute 
des  facilités  qu'a  données  à  la  fraude  le  relâchement  forcé  de  la 
surveillance  (65  p.  100  dans  l'Orne,  60  p.  100  dans  la  Mayenne, 
58  p.  100  dans  la  Sarthe,  55  p.  100  dans  le  Calvados). 

Le  produit  de  la  vente  des  tabacs  n'a  fléchi  que  de  16  p.  100 
pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la  guerre.  La  plus  grande 
partie  des  recettes  est  d'ailleurs  fournie  par  le  tabac  de  troupe  sur 
lequel  le  monopole  ne  réalise  qu'un  bénéfice  insignifiant. 

Dans  l'ensemble,  le  fléchissement,  déjà  sensible  en  août  (35 
p.  100),  a  atteint  son  maximum  en  septembre  (46  p.  100  pour 
s'atténuer  en  octobre  (37  p.  100).  Une  nouvelle  amélioration,  très 
générale  et  très  marquée,  s'est  produite  au  mois  de  novembre, 
pour  lequel  la  diminution  ne  ressort  plus  qu'à  30  p.  100.  Ce  sont 
là  des  indications  favorables  qui  permettent  d'espérer  que  le  ren- 
dement des  contributions  indirectes  continuera  de  se  relever  gra- 
duellement. 

Postes,  télégraphes  et  téléphones. 

L'activité  des  communications  postales  ne  s'est  aucunement 
ralentie  depuis  l'ouverture  des  hostilités.  Mais,  en  raison  de  la 
franchise  accordée  à  la  correspondance  militaire,  le  produit  des 
taxes  postales  s'est  abaissé,  au  cours  des  quatre  derniers  mois,  de 
23  p.  100. 

La  diminution  a  été  plus  sensible  (67  p.  100)  pour  le  téléphone, 
dont  l'usage  a  été  soumis  à  des  restrictions  prohibitives  dans  une 
partie  du  pays. 

Quant  au  télégraphe,  les  perceptions  effectuées  présentent  une 
légère  augmentation  de  4  p.  100. 

En  résumé,  si  l'on  envisage  l'ensemble  des  produits  budgé- 
taires, autres  que  les  contributions  directes,  on  constate  pour  les 
quatre  derniers  mois  une.  perte,  par  rapport  aux  évaluations, 
d'environ  44  p.  100,  soit  plus  de  578  millions.  Cette  perte  est 
d'ailleurs  compensée,  jusqu'à  concurrence  de  74  millions,  par  les 
plus-values  acquises  au  cours  des  sept  premiers  mois  de  l'exer- 
cice. 

Les  dépenses  publiques. 

En  même  temps  que  fléchissaient  les  recettes,  les  événements 
imposaient  au  Trésor  un  surcroît  de  charges  considérable.     , 
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La  loi  de  finances  du  15  juillet  4914  avait  arrêté  à 
5.191.643.085  francs  le  total  des  crédits  budgétaires.  Mais  pour 
évaluer  l'ensemble  des  dépenses  publiques,  il  faut,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  ajouter  à  cette  somme  les  prévisions  formées  au  titre  de 
divers  comptes  spéciaux  : 

Dépenses  non  renouvelables  rendues  nécessaires 
par  la  prolongation  du  service  et  par  les  fabri- 
cations, acquisitions  et  travaux  intéressant  la  défense 
nationale F.     487.851.044 

Dépenses  du  programme  naval  en  sus  des  annui- 
tés budgétaires 128.057.850 

Dépenses  de  l'occupation  militaire  du  Maroc .  .  .     231.965.940 

Les  dotations  supplémentaires  réclamées  par  les  services  depuis 
l'ouverture  des  hostilités,  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de 
6.441.683.000  francs.  Le  détail  vous  en  est  fourni,  d'autre  part, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  par  lequel  vous  êtes 
appelés  à  les  ratifier.  Mais  il  a  semblé  indispensable  de  leur  consa- 
crer, ici  tout  au  moins,  une  mention  sommaire,  parce  que  cet 
accroissement  de  dépenses  est  un  des  facteurs  essentiels  de  notre 
situation  financière  et  qu'il  a  un  retentissement  direct  sur  les  cré- 
dits provisoires  dont  nous  vous  proposons  l'adoption. 

La  presque  totalité  des  augmentations  s'applique  aux  opérations 
militaires:  6.092.601.440  francs  pour  le  département  de  la  guerre; 
82.435.380  francs  pour  celui  de  la  marine,  et  il  n'est  pas  inutile 
d'indiquer  que,  dans  cette  somme  de  6.175.036.820  francs,  les 
allocations  aux  familles  que  la  mobilisation  a  privées  de  leur  soutien 
entre  pour  340.741.680  francs. 

La  participation  de  l'Etat  au  fonctionnement  des  caisses  de  chô- 
mage a  été  de  14.470.000  francs. 

L'entretien  des  personnes  évacuées  des  places  fortes  ou  des 
départements  envahis  et  des  étrangers  dirigés  sur  certains  points 
du  territoire,  l'aménagement  des  locaux  destinés  à  les  recevoir,  les 
transports  d'indigents,  la  distribution  de  secours  aux  populations 
éprouvées  par  l'ennemi,  ont  exigé  l'inscription,  au  budget  de 
l'intérieur,  de  crédits  se  montant  ensemble  à  46.750.000  francs. 

Il  a  fallu,  en  outre,  rétablir  d'urgence  les  communications  dans 
les  régions  réoccupées  par  nos  armées,  soit  9.000.000  pour 
l'administration  des  postes,  10.830.000  francs  pour  celle  des  tra- 
vaux publics. 


668  NOTES    ET    MEMORANDA 

Notre  réseau  ferré,  qui  a  fourni  à  la  mobilisation,  à  la  concen- 
tration et  aux  déplacements  de  nos  troupes  un  concours  si  actif,  a 
eu,  pendant  les  premiers  mois  surtout,  son  trafic  commercial  réduit 
dans  une  très  large  mesure.  Le  versement  à  faire  aux  chemins  de 
fer  de  l'État,  pour  parer  à  l'insuffisance  de  leur  produit,  s'est 
accru  de  33.088.472  francs,  et  les  compagnies  n'ont  pu  assurer 
leur  exploitation  ainsi  que  le  service  de  leurs  litres  que  grâce  aux 
acomptes  qui  leur  ont  été  payés  sur  le  montant  de  leur  garantie 
jusqu'à  concurrence  de  88.700.000  francs. 

Enfin,  le  recours  nécessairement  plus  large  aux  moyens  de  tré- 
sorerie a  grossi  les  intérêts  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  et 
entraîné  une  dépense  de  35  millions. 

Toutefois,  il  convient  d'observer  que  ces  six  milliards  et  demi 
de  crédits  supplémentaires  ne  constituent  pas  une  surcharge  nette 
pour  nos  finances. 

Les  circonstances,  en  nous  imposant  l'obligation  impérieuse  de 
réserver  toutes  nos  ressources  à  la  défense  du  pays,  nous  faisaient 
un  devoir  de  rechercher  toutes  les  économies  compatibles  avec  le 
maintien  des  services  indispensables,  l'exécution  des  décisions  du 
Parlement,  l'accomplissement  des  engagements  pris.  Les  différen- 
tes administrations  civiles  ont  revisé  leurs  prévisions  dans  ce  sens  : 
il  en  résulte  que,  sans  préjudice  des  annulations  qui  ne  pourront 
être  déterminées  qu'en  fin  d'exercice,  près  de  70  millions  de  cré- 
dit demeureront  volontairement  inemployés. 

D'autre  part,  le  budget  du  ministère  de  la  Guerre  a  dû  faire 
l'objet  d'un  remaniement  presque  complet.  Sa  contexture  ne 
s'adaptait  ni  aux  besoins  de  la  période  des  hostilités,  ni  aux  néces- 
sités de  l'administration  en  campage.  La  plupart  de  ses  chapitres 
ont  été  clos  pour  faire  place  à  une  nomenclature  nouvelle.  Les  dis- 
ponibilités que  ce  travail  a  permis  de  dégager  s'élèvent  à 
447.016.090  francs. 

Les  événements  enlevaient  également  sa  raison  au  compte  spé- 
cial ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  dernier.  La  distinction 
entre  les  travaux  neufs  et  les  travaux  d'entretien,  les  approvision- 
nements de  réserve  et  le  service  courant,  étant  pratiquement  abo- 
lie depuis  la  mobilisation,  les  écritures  ont  été  arrêtées  au  début 
du  mois  d'août,  et  toutes  les  opérations  ultérieures  ont  été  indis- 
tinctement supportées  par  le  budget.  Les  charges  du  compte  pour 
1914    seront    donc    limitées,  en  ce    qui    concerne   la  guerre,  à 
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129.771.065  francs,  laissant  inutilisé  le  surplus  des  autorisations 
que  vous  aviez  accordées,  soit  358.079.979  francs. 

Enfin,  l'état  de  guerre  entraîne  forcément  un  ralentissement 
appréciable  et  certaines  modifications  dans  l'exécution  du  pro- 
gramme naval.  Le  ministre  de  la  marine  évalue  à  69.550.000  francs 
le  total  des  économies  dont  bénéficiera  de  ce  chef  l'exercice  1914. 

C'est  donc  en  regard  de  6  milliards  et  demi  de  besoins  nouveaux, 
près  de  950  millions  de  dépenses  prévues  qui  disparaissent.  Nous 
avons  conservé  pour  le  ministère  de  la  guerre  la  nomenclature  sim- 
plifiée que  la  pratique  de  ces  derniers  mois  avait  consacrée.  Nous 
avons  renoncé,  aussi  bien  pour  la  Marine  que  pour  la  Guerre,  au 
compte  spécial  dont  les  circonstances  elles-mêmes  ont  entravé  le 
jeu.  Nous  vous  proposons  également  de  ne  plus  recourir  au  compte 
spécial  de  l'occupation  du  Maroc.  Toutes  les  dépenses  pour  1915 
vous  sont  donc  présentées  dans  un  même  cadre  et  cette  rigoureuse 
unité  budgétaire,  qui  rendra  plus  aisé  votre  contrôle,  se  prête 
mieux,  croyons-nous,  à  un  exposé  clair  et  complet  de  la  situation 
financière  du' pays. 

Avances  à  faire  par  l'État.  Bons  des  départements  et  des  communes. 

En  dehors  des  dépenses  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  le 
Trésor  a  fait  ou  doit  faire  un  certain  nombre  d'avances,  en  vertu 
d'engagements  pris  envers  des  pays  alliés  ou  amis,  savoir  : 

250  millions  à  la  Belgique  ;  —  90  millions  à  la  Serbie  ;  —  20  mil- 
lions à  la  Grèce;  —  500.000  francs  à  la  Banque  du  Monténégro. 

Il  a  dû  également  mettre  temporairement  des  fonds  à  la  disposi- 
tion d'un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce,  qui,  chacune 
dans  leur  région,  se  sont  employées  à  faire  les  achats  de  denrées 
nécessaires  pour  assurer,  dans  les  circonstances  difficiles  résultant 
de  l'état  de  guerre,  le  ravitaillement  de  la  population  civile.  Les 
avances  ainsi  consenties  aux  compagnies  consulaires  pour  seconder 
leur  initiative  s'élèvent  à  27.500.000  francs. 

A  ces  charges  seraient  venues  s'ajouter  les  avances  que  l'État 
eût  été  obligé  de  faire  aux  villes  et  aux  départements,  si  nous 
n'avions  pas  pris  des  mesures  pour  leur  permettre  de  faire  appel 
aux  ressources  locales  et  régionales.  Il  n'est  pas  sans  inconvénient 
de  lier  trop  étroitement  les  finances  communales  ou  départemen- 
tales et  les  finances  de  l'État.  En  temps  ordinaire,  l'État  trouve 
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avantage  à  alimenter  sa  Trésorerie  au  moyen  des  sommes  dont  les 
communes  ou  les  départements  n'ont  pas  immédiatement  l'emploi, 
mais  quand  une  crise  grave  vient  à  éclater,  les  communes  ou  les 
départements  se  tournent  naturellement  vers  l'État  pour  lui  deman- 
der des  avances  que  l'État  est  empêché  de  leur  faire.  Nous  avons 
pris  à  la  date  du  21  septembre  un  décret  autorisant  les  communes 
et  les  départements  à  émettre  des  bons  communaux  ou  dépar- 
tementaux, de  même  que  l'État  émet  des  bons  du  Trésor.  Une 
première  application  de  ce  décret  a  été  faite,  sur  la  demande  de 
la  ville  de  Paris  qui  a  été  autorisée,  par  un  décret  en  Conseil 
d'État,  à  créer  pour  140  millions  de  bons  municipaux  dont  elle 
emploiera  une  partie  (20  millions)  à  faire  une  avance,  par  l'inter- 
médiaire du  département  de  la  Seine,  aux  communes  qui  n'ont 
pas  de  disponibilités  suffisantes  pour  subvenir  à  leurs  charges,  et 
notamment  aux  secours  de  chômage.  Cette  expérience  que  nous 
faisons  d'une  plus  grande  autonomie  accordée  aux  communes  et 
aux  départements  ne  sera  pas  perdue.  C'est  dans  les  temps  de 
crise  qu'on  met  à  l'épreuve  les  qualités  d'initiative  et  de  prévoyance 
des  villes  bien  administrées,  et  il  leur  restera,  la  crise  passée, 
quelque  chose  de  la  liberté  dont  elles  auront  sagement  usé. 

La  Trésorerie.  Bons  de  la  défense  nationale. 

La  diminution  du  rendement  des  impôts  et  l'augmentation  consi- 
dérable des  dépenses  résultant  de  la  guerre  nous  ont  obligé  à 
recourir,  en  attendant  des  emprunts  dont  l'heure  n'est  pas  encore 
venue,  à  des  moyens  de  trésorerie  au  premier  rang  desquels  figu- 
rent les  avances  qui  nous  ont  été  faites  par  la  Banque  de  France. 

Au  1er  août  dernier,  grâce  aux  premiers  versements  faits  sur 
l'emprunt  de  805  millions  et  à  l'émission  en  juin  de  90  millions 
d'obligations  à  court  terme,  le  montant  des  bons  du  Trésor  en  cir- 
culation ne  dépassait  pas  427  millions.  Ce  chiffre  ne  pouvait  que 
décroître  par  suite  de  la  nécessité  où  les  banques  et  les  autres 
établissements  qui  constituent  la  clientèle  ordinaire  du  Trésor  se 
trouvaient  de  faire  état  de  toutes  leurs  ressources.  Les  bons  du 
Trésor  venant  à  échéance  n'étaient  pas  renouvelés,  quoiqu'une 
décision  du  ministre  des  finances  du  19  août  eût  porté  à  4  p.  100 
l'intérêt  des  bons  à  six  mois  et  à  5  p.  100  l'intérêt  des  bons  à  un 
an.  On  devait  prévoir  le  moment  où  cette  ressource  des  bons  du 
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Trésor  allait  faire  défaut  à  notre  trésorerie.  Nous  avons  décidé 
(13  septembre)  de  faire  appel  au  public  pour  le  placement  des  bons 
du  Trésor  par  l'intermédiaire  de  tous  les  comptables  directs,  des 
comptables  des  régies  et  des  receveurs  des  postes.  C'était  une 
innovation  dans  les  habitudes  et  les  procédés  de  notre  trésorerie 
dont  nous  pouvons  attendre,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
d'heureux  résultats.  Le  Trésor  public  a  intérêt,  non  seulement  pour 
se  procurer  des  fonds  de  roulement,  mais  aussi  pour  le  placement 
de  ses  emprunts  futurs,  à  prendre  de  plus  en  plus  contact  par  ces 
comptables  avec  le  public  où  il  trouvera  sa  clientèle  la  plus  fidèle 
et  la  plus  sûre.  Des  bons  de  100,  de  500  et  de  1.000  francs,  à  qui 
nous  avons  donné  le  nom  de  bons  de  la  Défense  nationale,  portant 
intérêt  à  5  p.  100  l'an,  ont  été  mis  à  la  disposition  du  public.  Par 
suite  de  la  difficulté  d'organiser  un  service  tout  à  fait  nouveau  dans 
l'état  actuel  de  la  caisse  centrale  du  Trésor,  des  trésoreries  géné- 
rales et  des  recettes  des  finances  que  la  mobilisation  a  privées  de 
la  plus  grande  partie  de  leur  personnel,  des  retards  se  sont  pro- 
duits dans  la  délivrance  des  bons  aux  intéressés.  Ces  retards,  qu'il 
était  presque  impossible  d'éviter  au  début,  sont  aujourd'hui  réparés 
et  des  mesures  ont  été  prises  pour  empêcher  qu'ils  ne  se  reprodui- 
sent. Le  public  n'en  a  pas  moins  répondu  à  l'appel  du  ministre  des 
finances.  Dans  le  rapport  qui  précédait  le  décret  du  13  septembre, 
celui-ci  se  bornait  à  exprimer  l'espoir  qu'une  partie  au  moins  des 
bons  du  Trésor  mis  à  sa  disposition,  par  la  loi  de  finances  et  par 
un  décret  du  1er  septembre  1914  rendu  en  conseil  d'État,  et  for- 
mant un  total  de  940  millions  de  francs,  pourrait  être  souscrite 
avant  le  31  décembre.  Cette  limite  de  940  millions  était  dépassée 
avant  la  fin  du  mois  de  novembre,  et  un  décret  en  conseil  d'État 
du  3  décembre  l'a  élevée  à  1.400  millions. 

A  la  date  du  15  décembre,  le  total  des  bons  de  la  Défense  natio- 
nale souscrits  en  France  seulement  s'élevait  à  plus  d'un  milliard. 

102  millions  de  bons  du  Trésor  ont  été  émis  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis. 

Il  restait  en  circulation  d'anciens  bons  du  Trésor  pour  178  mil- 
lions 430.700  francs,  de  sorte  que  le  total  des  bons  en  circulation 
était  à  cette  date  d'environ  1.300  millions. 

Nous  trouverons  de  plus  en  plus,  il  faut  l'espérer,  une  ressource 
au  moins  temporaire  dans  ces  émissions  de  bons  de  la  Défense 
nationale,  grâce  en  partie  aux  facilités  que  la  Banque  de  France 
vient  d'accorder  pour  l'escompte  des  bons  avant  leur  échéance. 
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Le  montant  des  avances  que  les  trésoriers  généraux  font  au  Tré- 
sor est  tombé  depuis  assez  longtemps  à  une  somme  presque  insi- 
gnifiante. On  a  tout  fait  depuis  un  certain  nombre  d'années  pour 
tarir  cette  ressource  du  Trésor.  Nous  nous  occupons  de  relever  le 
chiffre  de  ces  avances  en  faisant  appel  à  une  clientèle  plus  étendue 
à  qui  nous  offrons,  en  même  temps  que  la  garantie  de  l'État, 
s'ajoutant  à  la  garantie  des  trésoriers  généraux,  un  intérêt  très 
appréciable. 

Avances  de  la  Banque  de  France. 

C'est  à  la  Banque  de  France  que  nous  avons  dû,  dans  cette 
période  de  quatre  mois,  recourir  pour  obtenir  la  part  la  plus 
importante  des  ressources  dont  nous  avions  besoin.  La  Banque  de 
France  a  rendu  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
1870-71,  et  au  gouvernement  de  M.  Thiers  des  services  qui  ne 
sont  pas  oubliés.  Dans  les  prévisions  du  gouvernement,  on  a  tou- 
jours compté  sur  elle  pour  subvenir  dans  une  large  part  aux 
dépenses  de  la  guerre,  si  celle-ci  venait  à  éclater.  Par  une  con- 
vention du  11  novembre  1911,  que  vous  avez  ratifiée  le  4  août 
1914,  la  Banque  de  France  s'est  engagée  à  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement,  pour  les  besoins  de  la  mobilisation,  une  somme 
de  2.900  millions.  La  Banque  de  l'Algérie,  de  son  côté,  a  promis 
une  somme  de  100  millions.  Cette  somme  totale  de  trois  milliards 
ne  pouvait  évidemment  couvrirque  les  premières  dépenses  d'entrée 
en  campagne.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  demander  à  la  Banque  de 
France,  dès  le  mois  de  septembre,  de  porter  son  avance  éventuelle 
à  six  milliards.  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanc- 
tion la  convention  que  nous  avons  conclue  à  cet  effet  avec  la  Ban- 
que, à  la  date  du  21  septembre. 

Les  appels  que  nous  faisons  à  la  Banque  de  France  ne  présen- 
tent pas  de  danger  parce  que  nous  avons  eu  la  sagesse,  en  temps 
de  paix,  de  ménager  le  crédit  de  cette  grande  institution.  Ce  qui 
fait  la  force  de  ce  crédit,  c'est  que  tout  le  monde  sait  que  la  Banque 
de  France  n'est  pas  dans  les  mains  de  l'Etat.  En  temps  de  paix, 
celui-ci  s'interdit  de  puiser  dans  le  trésor  de  la  Banque.  Le  porte- 
feuille de  la  Banque  ne  renferme  que  des  effets  de  commerce  à 
échéance  de  trois  mois  au  plus.  Elle  fait  des  avances  sur  titres  aux 
particuliers,  elle  ne  prête  pas  à  l'Etat  en  dehors  de  l'avance  perma- 
nente qu'elle  lui  a  consentie  de  200  millions  de  francs.  Cette  avance 
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est  d'ailleurs  ordinairement  compensée  par  des  sommes  que  l'Etat 
possède  à  son  crédit  à  la  Banque  de  France.  Si  celle-ci  est  autorisée 
à  escompter  des  bons  du  Trésor,  elle  ne  le  fait,  en  temps  normal, 
que  dans  des  proportions  tout  à  fait  limitées.  Quand  une  crise  vient 
à  éclater,  la  Banque  de  France  est  d'autant  mieux  préparée  à  faire 
des  avances  à  l'Etat  que  celui-ci  n'a  pas  eu  recours  à  elle  en  temps 
de  paix. 

Le  chiffre  des  avances  que  la  Banque  a  faites  au  Trésor  s'élevait 
au  15  décembre,  à  3.600  millions. 

La  situation  de  la  Banque  de  France  est  excellente  à  tous  égards. 
On  peut  en  juger  par  les  chiffres  de  ses  principaux  comptes  à  la 
date  du  10  décembre. 

L'encaisse  en  or  qui  était  à  la  veille  de  la  guerre  de  4  milliards 
141.341.663  francs,  non  seulement  n'a  pas  diminué,  mais  s'est 
encore  légèrement  accrue,  puisqu'elle  était  au  10  décembre  de 
4  milliards  141.756.844  francs.  L'existence  d'une  réserve  d'or 
aussi  considérable  est  une  garantie  de  premier  ordre  de  la  solidité 
du  billet  de  banque.  La  politique  de  la  Banque  suivie  avec  persé- 
vérance pendant  la  paix  et  consistant  à  augmenter  cette  réserve 
d'or  se  trouve  justifiée  par  les  efforts  que  fait  en  ce  moment  la 
Banque  d'Angleterre  pour  former,  à  son  tour,  une  provision  d'or 
aussi  importante  que  possible.  La  Banque  de  France  veillera  à  ce 
que  son  encaisse  métallique  ne  soit  pas  entamée.  Elle  y  sera  aidée 
par  le  cours  des  changes  qui  nous  est  partout  favorable. 

Le  portefeuille  des  effets  de  commerce  qui  était  au  1er  octobre 
de  4.476  millions  n'était  plus  au  3  décembre  que  de  3  milliards 
841.870.767  francs.  On  voit  que  des  recouvrements  importants  ont 
été  faits  dans  ces  deux  mois.  Plus  de  635  millions  sont  rentrés  à 
la  Banque  de  France.  Par  l'importance  de  ces  rentrées,  on  peut 
juger  de  l'effet  qu'a  produit  le  décret  du  29  août  qui  a  mis  des 
intérêts  moratoires  à  la  charge  des  débiteurs  d'effets  commerciaux. 

Au  10  décembre,  par  suite  d'escomptes  assez  importants  faits 
par  la  Banque  dans  la  dernière  semaine,  le  portefeuille  commer- 
cial s'élevait  à  3.850  millions. 

Le  montant  des  avances  sur  titres  était  au  10  décembre  de 
780.757.669  francs. 

La  circulation  des  billets  au  porteur  qui  était  au  1"  octobre  de 
9.299  millions  atteignait  au  10  décembre  le  chiffre  de  9.986  millions. 
C'est  en  deux  mois  et  demi  une  augmentation  de  687  millions. 
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Enfin  les  comptes  courants  créditeurs  s'élevaient  au  10  décembre 
à  2.273  millions  et  celui  des  dépôts  à  398  millions.  Le  total  de  ces 
comptes  créditeurs  n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  quelques  mois  : 
preuve  manifeste  de  la  confiance  que  la  Banque  de  France  inspire" 
et  de  l'abondance  des  capitaux  qui  attendent  un  emploi. 

A  aucune  époque  le  billet  de  la  Banque  de  France  n'a  joui  d'un 
plus  grand  crédit  en  France  et  à  l'étranger.  Dans  tous  les  pays,  ce 
billet  fait  prime,  tandis  que  les  billets  des  pays  avec  qui  nous  sommes 
en  guerre  sont  dépréciés  dans  une  proportion  déjà  considérable. 
Cette  faveur  exceptionnelle  dont  jouit  le  billet  de  banque  français 
tient  sans  doute  pour  une  part  à  ce  que,  grâce  à  ses  placements  à 
l'étranger,  la  France  est  créancière  de  la  plupart  des  pays.  Mais 
c'est  aussi  l'indice  le  plus  frappant  et  le  moins  contestable  du  crédit 
de  la  Banque  de  France  qui,  à  cette  heure,  représente  quelque 
chose  de  plus  encore,  c'est-à-dire  le  crédit  même  de  la  France  au 
dehors. 

Convention  du  21  septembre  avec  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France  pourra,  sans  danger  pour  son  crédit,  nous 
faire  pendant  la  guerre  les  avances  dont  nous  aurons  besoin.  C'est 
après  la  guerre,  au  moment  des  liquidations  nécessaires,  que  les 
difficultés  apparaîtront.  Le  plus  grand  péril  pour  nos  finances  ce 
serait  qu'on  pût  s'accoutumer  au  cours  forcé  du  billet  de  banque. 
L'État  y  trouverait  l'avantage  apparent  de  ne  pas  rembourser  sa 
dette.  Il  lui  serait  commode  de  ne  payer  à  la  Banque  de  France 
qu'un  intérêt  réduit  de  1  p.  100  au  lieu  de  contracter  des  emprunts 
dont  il  devrait  servir  l'intérêt  et  assurer  l'amortissement,  Ce  serait 
pour  les  budgets  un  allégement  d'autant  plus  appréciable  que  nous 
aurons,  après  la  guerre,  de  grandes  difficultés  pour  rétablir  l'équi- 
libre de  nos  budgets.  Mais  rien  ne  serait  à  la  longue  plus  funeste, 
comme  le  prouve  l'expérience  des  pays  qui  n'ont  pas  eu  le  courage 
ou  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  restituer  aux  banques  les  sommes 
qu'ils  leur  ont  empruntées. 

Ce  danger  était  apparu  au  lendemain  de  la  guerre,  à  M.  Thiers. 
Aussi  une  de  ses  premières  préoccupations  a  été  de  fixer  les  termes 
de  remboursement  de  la  dette  envers  la  Banque.  Cette  dette  s'éle- 
vait en  chiffres  ronds  à  un  milliard  et  demi  et  produisait  un  intérêt 
de  3  p.  100,  tandis  que  l'État  ne  pouvait  emprunter  qu'à  6  p.  100. 
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Une  convention  fut  faite  pour  rembourser  200  millions  par  an  et 
cette  somme  fut  inscrite  au  budget  ordinaire,  de  sorle  qu'en  sept 
ou  huit  ans  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  put  être  amortie  et 
que  le  cours  forcé  fut  aboli.  En  retour,  la  Banque,  assurée  qu'elle 
était  de  revenir  à  son  régime  normal,  consentit  à  réduire  à  1  p.  100 
l'intérêt  sur  ses  avances. 

Quand  nous  avons  discuté  les  termes  de  la  convention  du  21  sep- 
tembre, la  Banque  de  France  aurait  voulu  qu'on  pût  fixer,  dès  à 
présent,  des  délais  de  remboursement.  Elle  était  un  peu  inquiète 
de  prendre,  sans  cette  garantie,  des  engagements  d'une  pareille 
importance  avec  la  prévision  que  là  ne  s'arrêteraient  pas  les 
demandes  qu'on  lui  adresserait  en  cas  de  prolongation  de  la  guerre. 
Nous  n'avons  pas  voulu  prendre,  au  sujet  des  remboursements,  un 
engagement  précis  qu'il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  prendre  et 
que  les  Chambres  elles-mêmes  ne  sauraient  prendre  aujourd'hui, 
dans  l'ignorance  où  elles  sont  de  la  situation  financière  où  sera  la 
France  au  lendemain  de  la  guerre  et  des  ressources  extraordinaires 
dont  nous  pourrons  disposer.  Force  est  de  s'en  remettre  au  souci 
éclairé  qu'auront  les  Chambres  de  ne  pas  s'attarder  dans  le  régime 
du  cours  forcé.  Nous  nous  en  sommes  donc  tenus  aux  formules 
employées  en  1871  :  l'État  remboursera  sa  dette  envers  la  Banque 
sur  ses  premières  ressources,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  se  libérera 
dès  qu'il  le  pourra.  Mais  pour  donner  à  cet  engagement  moral  une 
force  plus  grande,  nous  avons  cru  qu'il  était  sage  de  constituer, 
dès  à  présent,  un  premier  fonds  d'amortissement  de  notre  dette 
envers  la  Banque  en  portant  à  3  p.  100,  après  l'année  qui  suivra 
la  fin  des  hostilités,  l'intérêt  annuel  à  payer  à  la  Banque.  Ce  sur- 
plus d'intérêt  de  2  p.  100,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  une 
lettre  au  gouverneur  de  la  Banque,  ne  doit  pas  profiter  aux  action- 
naires et  servir  à  augmenter  leurs  dividendes.  Il  doit  aller  à  un 
fonds  de  réserve  qui  aura  pour  objet  de  commencer  l'amortisse- 
ment de  notre  dette,  mesure  de  prévoyance  au  profit  de  la  Banque 
de  France  et  surtout  au  profit  de  nous-mêmes,  parce  qu'elle  nous 
obligera  à  des  sacrifices  que  nous  aurions  peut-être  la  faiblesse 
d'ajourner. 

En  créant  ce  fonds  d'amortissement,  nous  avons  consenti  à  ce 
que  la  Banque  de  France  pût  y  imputer  les  pertes  qui  se  produi- 
raient sur  le  montant  de  son  portefeuille  immobilisé  en  partie  par 
la  prorogation  des  échéances.  Le  gouvernement  britannique  n'a 
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pas  hésité  à  accorder  une  garantie  directe  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. 11  nous  a  donné  ainsi  un  exemple  dont  nous  avons  cru  pou- 
voir nous  inspirer  sans  le  suivre  complètement.  Nous  aurions  trouvé 
quelque  peu  dangereux  dans  notre  pays,  où  on  tire  trop  volontiers 
des  conséquences  permanentes  d'un  fait  accompli  en  temps  de 
crise  et  qui  doit  rester  exceptionnel,  de  poser  en  thèse  que  l'État 
pouvait  garantir  directement  des  opérations  accomplies  sous  la 
seule  responsabilité  de  la  Banque,  et  qu'il  serait  souverainement 
imprudent  de  livrer  à  une  discussion  devant  les  Chambres.  Mais 
nous  sommes  arrivés  à  un  résultat  assez  analogue  à  celui  que  le 
gouvernement  britannique  a  eu  en  vue  en  donnant  à  la  Banque 
l'autorisation  de  prélever  sur  le  fonds  d'amortissement  le  montant 
des  pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  des  services  excep- 
tionnels rendus  par  elle  au  commerce  et  aux  banques  au  cours  de 
la  crise  que  nous  traversons. 

Rôle  de  la  Banque  de  France  et  des  établissements  de  crédit. 

La  Banque  de  France  a  la  conscience  d'avoir  fait,  au  début  de 
cette  crise,  les  plus  grands  efforts  pour  en  conjurer  les  périls.  Si 
quelques-uns  lui  reprochent  de  s'être  arrêtée  trop  tôt,  de  n'avoir 
pas  été  plus  hardie,  son  excuse,  en  admettant  qu'elle  ait  besoin  de 
se  justifier,  serait  dans  l'énormité  même  du  chiffre  de  ses  escomptes, 
supérieur  à  celui  des  avances  et  des  escomptes  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, et  surtout  dans  la  préoccupation  bien  légitime  qu'a  tou- 
jours eue  la  Banque  de  France  de  ménager  ses  ressources  pour 
satisfaire  aux  demandes  du  Trésor  public. 

On  ne  peut  trop  vivement  regretter  que  les  efforts  faits  par  la 
Banque  de  France  pour  venir  en  aide  aux  banques  et  aux  grands 
établissements  de  crédit  n'aient  pas  abouti  à  mettre  tous  ces  der- 
niers en  état  de  continuer  leurs  opérations  d'escompte.  Malheureu- 
sement, une  forte  partie  des  sommes  qui  ont  été  remboursées  par 
les  banques  aux  déposants  sont  restées  inactives  aux  mains  de 
ceux-ci,  au  lieu  de  servir  à  alimenter  le  travail  national.  Les  ban- 
ques démunies  des  fonds  dont  elles  se  servent  pour  l'escompte  ont 
à  peu  près  cessé  leurs  opérations  de  crédit.  Les  plus  importantes 
d'entre  elles,  celles  qui  ont  gardé  la  plus  forte  proportion  de  dispo- 
nibilités, viennent  de  décider  de  reprendre  aussi  largement  que 
possible  l'escompte  du  papier  commercial.  On  a  pu  se  demander  si 
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elles  n'avaient  pas  manqué  jusqu'à  présent  de  hardiesse  et  de  con- 
fiance. Mais  les  demandes  d'escompte  étaient  rares,  les  affaires  se 
faisant  surtout  au  comptant.  D'autre  part,  les  banques  ont  cru 
préférable  d'attendre  que  la  Banque  de  France  se  déclarât  prête 
elle-même,  comme  elle  vient  de  le  faire,  à  escompter  dans  les 
mômes  conditions  qu'avant  la  guerre  les  effets  qu'on  lui  présen- 
terait. 

Le  besoin  le  plus  pressant  aujourd'hui,  c'est  de  rétablir  le  crédit, 
c'est  de  mettre  fin  à  cette  sorte  de  paralysie  qui  frappe  d'impuis- 
sance temporaire  le  grand  organisme  du  crédit  commercial,  l'en- 
semble merveilleux  de  tous  les  moyens  imaginés,  perfectionnés  au 
cours  des  siècles,  sans  lesquels  le  commerce  et  l'industrie  n'au- 
raient pas  pris  en  France  et  dans  tous  les  grands  pays  le  dévelop- 
pement étonnant  qu'ils  doivent  au  crédit.  Quand  la  machine 
s'arrête,  le  travail  souffre  et  est  menacé  lui-même  de  s'arrêter.  Il 
faut  à  l'industriel,  au  commerçant,  plus  que  les  fonds  qu'il  peut 
avoir  en  dépôt  dans  les  banques;  il  a  besoin  de  crédit  pour  l'achat 
de  ses  matières  premières,  pour  le  paiement  de  ses  ouvriers,  pour 
ses  transports.  Ce  crédit,  la  Banque  de  France  s'engage  à  le  donner 
aussi  largement  que  possible.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  intermé- 
diaires qui  ont  pour  mission  de  préparer  et  d'amener  à  la  Banque 
de  France  le  courant  des  demandes  de  crédit  auxquelles  elle  est 
disposée  à  satisfaire.  C'est  là  et  dans  la  reprise  régulière  des  négo- 
ciations des  valeurs  mobilières  qu'est  aujourd'hui  le  nœud  des 
difficultés  que  nous  ressentons  d'autant  plus  vivement  que  le  pays 
se  reprend  et  que  la  situation  économique  s'améliore. 

Sans  doute,  une  partie  de  notre  territoire,  l'une  des  plus  riches 
au  point  de  vue  industriel,  est  encore  occupée  par  l'ennemi.  Il  y 
aura  là  bien  des  ruines  à  réparer  et  de  grands  efforts  à  faire  bien- 
tôt, nous  l'espérons,  pour  donner  aux  chefs  d'industrie  et  aux 
agriculteurs  les  moyens  de  reprendre  le  travail;  mais,  dans  le  reste 
du  pays,  les  rapports  des  directeurs  des  succursales  de  la  Banque 
de  France  constatent  presque  partout  une  activité  plus  grande  et 
un  besoin  de  reprendre  les  affaires  à  mesure  que  les  transports 
deviennent  moins  difficiles.  La  récolte  des  céréales  et  celle  des  vins, 
source  de  richesse  dans  noire  pays,  ont  été  abondantes.  Le  pays  a 
la  volonté  non  seulement  de  se  défendre  et  de  vaincre,  mais  aussi 
de  travailler  et  de  préparer  à  la  défense  nationale  de  nouvelles 
forces  en  réorganisant  sa  puissance  de  production. 

Revuk  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXVIII.  45 
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La  Banque  de  France  se  rend  compte  que  sa  tâche,  dans  les 
circonstances  actuelles,  n'est  pas  seulement  de  fournir  des  subsides 
à  l'État,  mais  aussi  d'aider  le  pays  à  reprendre  sa  vie  économique. 
Seulement,  il  lui  faut  user  de  prudence  et  écarter  des  projets  trop 
ambitieux  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  l'obliger  à  mobiliser 
les  titres  qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  négocier  et  les  marchan- 
dises accumulées  dans  les  magasins.  Ces  projets  sont  séduisants, 
mais  ils  aboutissent  nécessairement  à  la  création  de  papier-monnaie 
émis  sous  la  garantie  de  l'État  ou  à  l'émission  de  billets  de  banque 
dans  des  proportions  qui  ne  tarderaient  pas  à  devenir  inquiétantes. 
On  en  peut  juger  par  les  expériences  qui  se  font  ailleurs  et  dont 
les  résultats  ne  sont  guère  encourageants,  si  on  les  envisage  au 
point  de  vue  du  crédit  que  les  billets  de  banque  d'émission  de  ces 
pays  ont  à  l'étranger.  La  Banque  de  France,  jalouse  de  maintenir 
la  valeur  de  ses  propres  billets,  se  refuse  à  des  combinaisons  trop 
vastes  dont  elle  ne  peut  mesurer  les  charges. 

Opérations  à  envisager. 

Mais  l'heure  est  venue  pour  elle  d'envisager  un  certain  nombre 
d'opérations  qui  peuvent  être  réalisées  successivement  et  dont 
l'effet  sera  de  dégager  les  banques  et  de  les  remettre  en  état  de 
reprendre  leurs  fonctions. 

Ainsi,  rien  ne  mérite  plus  d'attention  que  les  services  rendus  au 
commerce  d'importation  ou  d'exportation  par  les  banques  qui  font 
des  acceptations  de  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger.  Un  pro- 
ducteur de  matières  premières  à  l'étranger  tire,  par  exemple,  une 
lettre  de  change  non  pas  sur  l'acheteur,  mais  sur  un  banquier  qui 
prête  son  crédit  à  ce  dernier.  A  l'échéance,  le  banquier  est  couvert 
par  une  remise  de  la  maison  qui  a  transformé  les  matières  pre- 
mières; une  opération  analogue  peut  se  faire  pour  faciliter  des 
exportations  de  produits  fabriqués  en  France.  Ce  mécanisme  des 
acceptations  en  banque  a  pris  en  Angleterre  d'énormes  proportions, 
comme  le  commerce  extérieur  lui-même  de  ce  grand  pays.  Aussi 
comprend-on  que  le  Chancelier  de  l'Échiquier  soit  intervenu  pour 
que  les  banques  puissent,  à  l'échéance,  faire  honneur  à  leurs 
acceptations.  Chez  nous,  la  Banque  de  France  a  rempli  son  rôle 
en  escomptant  la  plus  grande  partie  des  acceptations  en  cours. 
Elle  en  a  mis  dans  son  portefeuille  pour  près  d'un  milliard  de 
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francs  ;  elle  accordera  aux  banquiers  qui  n'ont  pas  reçu  les  couver- 
tures sur  lesquelles  il  devait  faire  fond  tous  les  délais  nécessaires. 
Ce  qui  reste  d'acceptations  en  dehors  du  portefeuille  de  la  Banque 
n'excède  pas,  suivant  les  calculs  des  hommes  les  plus  compétents, 
quelques  centaines  de  millions.  Il  ne  sera  pas  très  difficile  de  faire 
un  arrangement  qui  permette  de  retirer  ces  acceptations  de  la 
circulation. 

Il  y  a  aussi  des  efforts  à  faire  pour  aider  au  paiement,  en  France, 
des  créances  que  nous  avons  sur  les  pays  étrangers.  Des  difficultés 
de  change  sont  un  obstacle  à  ce  rapatriement  de  l'argent  qui  nous 
est  dû.  Une  convention  que  la  Banque  de  France  négocie  avec  la 
Banque  d'État  de  Russie,  sous  les  auspices  du  gouvernement 
impérial  et  avec  le  concours  du  gouvernement  français,  va  per- 
mettre, nous  l'espérons,  aux  débiteurs  russes  de  s'acquitter  de  la 
plus  forte  partie  de  leur  dette  envers  des  créanciers  français,  et  du 
coup  le  change  entre  la  France  et  la  Russie  s'en  trouvera  amélioré. 
D'autres  conventions  analogues  peuvent  être  mises  à  l'étude.  Tout 
cela  est  affaire  de  mesure.  La  Banque  de  France  ne  se  refusera 
pas  à  aller  jusqu'à  la  limite  de  ses  forces.  Ce  qu'il  ne  faut  pas, 
c'est  qu'elle  soit  entraînée  à  faire  plus  que  ne  lui  permettent  ses 
obligations  envers  l'État.  C'est  la  considération  qui  en  ce  moment 
doit  dominer  toutes  ses  résolutions  et  toute  sa  politique. 

Ne  convient-il  pas  enfin  d'envisager,  dès  à  présent,  les  efforts 
qui  seront  à  faire  le  jour  assez  proche,  il  faut  l'espérer,  où  nos 
départements  actuellement  occupés  par  l'ennemi  seront  délivrés  et 
le  besoin  qu'ils  auront  d'un  secours  efficace  pour  relever  les  usines 
en  partie  détruites,  réparer  les  puits  de  mines,  reconstituer  les 
approvisionnements  de  matières  premières  et  assurer  du  travail  à 
ces  admirables  populations  industrielles  et  agricoles  de  nos  dépar- 
tements de  l'Est  et  du  Nord?  Qui  fera  aux  chefs  d'industrie,  aux 
agriculteurs,  les  avances  nécessaires,  si  ce  n'est  la  Banque  de 
France  avec  l'intervention  de  l'État?  Celui-ci  n'a  pas  l'intention  de 
se  dérober  au  rôle  qui  lui  reviendra  naturellement  dans  cette  œuvre 
de  reconstitution.  Il  ne  s'inspirera  pas  seulement  d'une  idée  de 
solidarité  nationale  qui  est  au  fond  de  toutes  les  consciences,  mais 
aussi  de  l'intérêt  du  pays  si  évidemment  attaché  à  la  prompte 
reprise  de  l'activité  industrielle,  commerciale  et  agricole  de  ces 
régions  qui  contribuent  si  fortement  à  la  richessse  de  la  France  et 
fournissent  de  .si  grandes  ressources  pour  l'établissement  de  nos 
budgets. 
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On  voit,  par  ces  exemples,  que  ie  rôle  de  la  Banque  de  France 
doit  s'élargir  de  plus  en  plus.  C'est  pour  qu'elle  puisse  remplir  ce 
rôle  dans  toute  son  ampleur  que  nous  devons  ménager  ses  forces 
et  ne  pas  l'obliger  à  épuiser  dès  à  présent  ses  réserves. 

Conclusion. 

Les  crédits  provisoires  que  nons  vous  demandons  d'accorder,  au 
litre  du  budget  général,  pour  le  premier  semestre  de  1915,  s'élè- 
vent au  total  de  8.525.264.407  francs. 

Pour  faire  face  à  ces  charges  considérables,  quelles  ressources 
devons-nous  prévoir? 

Dans  la  situation  actuelle,  nous  ne  vous  proposons,  ni  de  créer 
de  nouveaux  impôts,  ni  de  relever  les  impôts  existants.  On  peut 
voir,  par  les  chiffres  que  nous  avons  donnés,  que  la  rentrée  des 
impôts  est  difficile.  Nous  ne  devons  pas  songer  à  ajouter  en  ce 
moment  quelque  chose  aux  charges  que  le  pays  supporte.  Sans 
doute,  certaines  régions  et  dans  toutes  les  parties  du  pays  certaines 
personnes  souffrent  moins  que  d'autres  de  la  crise  actuelle,  mais 
des  distinctions  seraient  plus  que  malaisées  à  établir  et  il  vaut 
mieux  attendre  pour  augmenter  le  poids  des  impôts  que  le  pays  ait 
été  délivré  de  l'invasion  et  que  la  vie  économique  ait  pu  reprendre 
tout  son  élan. 

Nous  sommes  obligés,  par  la  force  même  des  choses,  de  vous 
demander  d'ajourner  l'application  des  dispositions  de  la  dernière 
loi  de  finauces  concernant  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  a  été  reconnu 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  nous  ne  pourrions  pas  obte- 
nir des  contribuables  soumis  à  l'obligation  de  l'impôt  une  déclara- 
tion exacte  de  leur  revenu  de  l'année  1914,  que  la  plupart  d'entre 
eux  et  particulièrement  les  commerçants  sont  dans  l'impossibilité 
d'établir.  Quant  aux  éléments  certains  à  l'aide  desquels  les  contrô- 
leurs doivent  suppléer  au  défaut  de  déclaration,  ils  échappent, 
dans  une  situation  aussi  anormale  que  la  nôtre,  à  l'administration. 
Ajoutons  que  plus  de  la  moitié  des  contrôleurs  des  contributions 
directes  ont  été  mobilisés,  et  qu'à  ce  seul  point  de  vue  l'établisse- 
ment de  l'impôt  serait  encore  impossible  pour  l'année  1915.  Il  con- 
vient d'ajourner  une  première  application  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  serait  désastreuse  pour  l'avenir  même  de  la 
réforme.  Nous  vous  proposons  de  fixer  au  1er  janvier  1916  la  date 
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de  rétablissement  de  cet  impôt,  auquel  tous  les  Français  qui  en 
auront  le  moyen  voudront  patriotiquement  se  soumettre  pour  four- 
nir au  Trésor  les  ressources  dont  le  pays  aura,  au  lendemain  de  la 
guerre,  un  besoin  si  pressant. 

En  attendant  que  l'heure  soit  venue  des  réformes  fiscales  qui 
nous  permettront  de  liquider  le  passé  en  même  temps  que  d'asseoir 
sur  de  nouvelles  bases  l'équilibre  de  nos  budgets,  les  moyens  de 
trésorerie  dont  nous  pouvons  disposer  sont  largement  suffisants 
pour  parer,  quant  à  présent,  à  tous  les  besoins  de  la  situation.  Le 
projet  qui  vous  est  soumis  porte  à  deux  milliards  l'émission  des 
bons  du  Trésor  et  prévoit  la  possibilité  de  relever  ce  maximum  par 
décret  pris  après  avis  du  Conseil  d'État.  La  Banque  de  France 
nous  fera,  s'il  est  besoin,  de  nouvelles  avances.  Le  gouvernement 
sera  donc  en  mesure  de  pourvoir  à  toutes  les  charges,  si  lourdes 
qu'elles  soient,  résultant  de  la  guerre.  Il  vous  demande  de  lui  faire 
confiance  quant  au  choix  du  moment  où  de  véritables  opérations 
d'emprunt  pourront  et  devront  être  réalisées. 

La  France  ne  manquera  pas  de  ressources  pour  soutenir  cette 
guerre  qu'elle  n'a  pas  cherchée,  mais  qu'elle  est  résolue  à  pour- 
suivre jusqu'au  bout  sans  défaillance.  Au  point  de  vue  financier, 
le  seul  que  nous  avons  à  considérer  ici,  ses  réserves  sont  telles 
qu'elle  peut  envisager  sans  inquiétude  la  prolongation  des  hostilités. 
Le  terme  de  la  guerre  ne  dépendra  à  aucuu  moment  de  l'état  de 
nos  forces  financières.  Que  la  France  continue  d'avoir  foi  en  elle- 
même,  elle  aidera  ainsi  à  la  victoire  finale  que  le  monde  entier 
pressent  et  qu'il  attend  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  peuples  et 
de  la  civilisation. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  certaines  des  pièces  annexées  au 
projet  de  loi  par  le  ministre  des  Finances  et  qui  viennent  à  l'appui 
des  considérations  figurant  dans  l'exposé  des  motifs. 


SITUATION    DES   PRINCIPAUX    COMPTES    DE   LA   BANQUE   DE   FRANCE 

au  10  décembre  4  914  (matin). 

Actif. 

Encaisse  métallique  : 

Or P.  4.141.756.843  98 

Argent 351.033.704  79  4.492.790.548  77 
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Portefeuille  non  échu  : 

Paris 86.850.703  70 

Succursales 126 .  440 .  776  91             213 .  291 .  480  61 

Effets  prorogés  : 

Paris 2.040.504.235  90 

Succursales 1.597.010.000  00         3.637.514.235  90 


Total  du  Portefeuille F.         3.850.805.716  51 

Avances  à  l'État  (Loi  du  5  août  1914) F.         3.600.000.000  00 

Avances  sur  titres  : 

Paris F.  248.977.669  07 

Succursales 531.780.000  00  780.757.669  07 


Passif. 

Billets  au  porteur  en  circulation F.        9 .  986 .  041 .  985  000 

Compte-courant  du  Trésor  public 176.556.828  445 

Comptes-courants  : 

Paris F.        1.283.522.523  805 

Succursales 989.486.000  000       2.273.008.523  805 

Comptes  de  dépôts  de  fonds  : 

Paris 149.965.257  800 

Succursales} 248 .  977 .  000  000  398 .  942 .  257  800 

Total  des  comptes-courants F.        2.671.950.781  605 


L'ESCOMPTE   A   LA   BANQUE   DE    FRANCE   ET   A   LA    BANQUE   D'ANGLETERRE 
PENDANT   LA   CRISE   DE    1914 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  mesurer  l'importance  relative 
du  concours  que  les  banques  d'émission  d'Angleterre  et  de  France 
ont  donné  au  marché  commercial,  par  la  voie  de  l'escompte  et  des 
avances,  depuis  le  début  de  la  crise  actuelle  : 

Banque  d'Angleterre. 

(Millions  de  francs).  comparaison 

23  juill.       2  sept. 
22juill.     2  sept.       2  déc.  2  sept.  2  déc. 

Portefeuille  commercial  et  avances . .  840      3.045      2.828      -f  2.205      —217 

(maximum) 
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Banque  de  France. 

(Millions  de  francs).  comparaison 

22  juill.  l"oct. 

23  juill.     1"  oct.  3  déc.          1"  oct.  3  déc. 

Portefeuille  commercial 1 .541      4 .  476  3 .  842      +  2 . 935  —  634 

(maximum) 

Avances 718         858  782      +      140  —    76 

Totaux 2.259      5.334  4.624      +3.075  —710 


Pour  mesurer  l'importance  des  escomptes  et  des  avances  consen- 
ties par  la  Banque  d'Angleterre,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de 
faire  la  différence  entre  le  montant  pour  lequel  ils  figuraient  au 
bilan  à  la  veille  de  la  crise  et  le  maximum  qu'ils  ont  atteint  depuis 
lors. 

Au  22  juillet,  le  chapitre  des  «  autres  valeurs  »,  qui  comprend 
le  portefeuille  commercial  et  les  avances,  se  chiffrait  par  840  mil- 
lions de  francs.  Il  s'est  ensuite  élevé  progressivement  jusqu'à 
3.045  millions,  le  2  septembre,  pour  redescendre,  après  quelques 
variations,  à  2.828  millions  le  2  décembre.  La  différence  entre  le 
point  de  départ  et  le  maximum  ressort  ainsi  à  2.205  millions. 

A  la  Banque  de  France,  l'accroissement  du  «  Portefeuille  com- 
mercial »,  mesuré  par  le  même  procédé,  a  été  de  2.935  millions. 
Le  23  juillet,  ce  poste  figurait  au  bilan  pour  1.541  millions;  il 
s'élevait  à  4.476  millions  le  1er  octobre,  et  le  3  décembre  on  le 
retrouve  à  3.842  millions. 

Pour  que  la  comparaison  avec  la  Banque  d'Angleterre  soit  tout 
à  fait  exacte,  il  faut  tenir  compte  également  des  «  Avances  sur 
titres  »,  qui  ont  passé  de  718  millious  le  23  juillet  à  858  millions 
le  1er  octobre  et  à  782  millions  le  3  décembre. 

L'accroissement  total  des  crédits  ouverts  par  la  Banque  de 
France,  depuis  le  début  de  la  guerre,  a  été  de  3.075  millions. 

Il  apparaît  donc  que  la  Banque  de  France  a  donné  son  concours 
au  marché  pour  une  somme  plus  considérable  que  la  Banque 
d'Angleterre,  et  cela  malgré  les  charges  qu'elle  a  assumées  pour 
venir  en  aide  à  l'État,  alors  que  l'établissement  britannique  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  été  mis  à  contribution  par  le  gouvernement 
anglais. 
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II. 

Les  lois  allemandes  financières  et  économiques 
de  mobilisation1. 

Sommaire  : 

I.  Loi  du  4  août  1914  sur  la  fixation  d'un  budget  additionnel  pour  l'année  financière 

1914. 
II.  Loi  du  4  août  1914  sur  l'élargissement  de  la  législation  sur  la  dette  d'Empire. 

III.  Loi  du  4  août  1914  sur  la  modification  de  la  loi  sur  la  Banque. 

IV.  Loi  du  4  août  1914  sur  les  Reichskassenscheine  et  les  billets  de  banque. 
V.  Loi  du  4  août  1914  modifiant  la  législation  monétaire. 

VI.  Loi  du  4  août  1914  autorisant  le  Bundesrat  à  prendre  des  mesures  d'ordre  éco- 
nomique et  à  prolonger  les  délais  de  la  législation  sur  le  chèque  et  la  lettre 
de  change. 
VII.  Loi  du  4  août  1914  sur  les  caisses  de  prêt  (Dalehenkasse). 
VIII.  a)  Loi  du  4  août  1914  sur  la  fixation  de  prix  maxima. 

b)  Ordonnance  du  ministre  du  commerce  de  Prusse  sur  cette  loi. 

c)  Instruction  prussienne  sur  l'exécution  de  cette  loi. 

IX.  a)  Loi  du  4  août  1914  concernant  les  facilités  temporaires  d'exportation. 

b)  Décret  du  Bundesrat  du  4  août  1914  concernant  les  facilités  temporaires 
d'importation  de  la  viande. 

c)  Décret  du  4  août  1914  concernant  les  facilités  temporaires  d'importation, 

X.  Loi  du  28  février  1888  mod.  par  la  loi  du  4  août  1914  sur  l'assistance  des  familles 
des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux. 


I.  —  Loi  du  4  août  1914  sur  la  fixation  d'un  budget  additionnel 

POUR    L'ANNÉE    FINANCIÈRE    1914. 

§  1.  Cette  loi,  sous  forme  d'annexé  au  Budget  d'Empire  de  l'an- 
née financière  1914,  s'ajoute  au  Budget. 

§  2.  Le  Chancelier  d'Empire  est  autorisé,  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires,  à  emprunter  la  somme  de  5  milliards  de 
marks. 

§  4.  Les  excédents  qui  résultent  du  passage  du  budget  ordinaire 
au  chapitre  VI  du  budget  extraordinaire  des  dépenses  permanentes 
de  l'armée  et  de  la  marine  viennent  en  atténuation  de  l'emprunt. 

§  5.  Le  Chancelier  d'Empire  est  autorisé,  lors  des  paiements 


1  Au  moment  de  la  mobilisation,  l'Allemagne  a  voté  toute  une  série  de  lois  d'ordre 
économique  et  d'ordre  financier.  Nous  allons  donner  la  traduction  des  principales. 
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faits  à  l'Empire  avant  l'échéance  légale  ou  contractuelle,  à  accor- 
der une  remise  modérée  *. 


II.  —  Loi  du  4  AOUT  1914  sur  l'élargissement  de  la  législation 

SUR    LA   DETTE    DE    l'eMPIRE. 

§  1.  Pour  réunir  les  ressources  financières  prévues  par  le  budget 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  en  recourant  au 
crédit  et  en  vue  de  renforcer  les  ressources  ordinaires  du  Trésor 
de  l'Empire,  on  peut,  dans  la  limite  des  autorisations  légales  (§  1 
de  l'Ordonnance  sur  la  dette  d'Empire)  2,  recourir  à  l'émission  de 
traites. 

§  2.  ftes  traites  (§  1)  sont  émises  à  l'ordre  du  Chancelier  de 
l'Empire  par  l'Administration  de  la  Dette  publique  avec  signature 
de  deux  membres.  Dans  la  mesure  où  les  prescriptions  légales  de 
la  traite  ne  s'y  opposent  pas,  on  appliquera  à  ces  traites  les  pres- 
criptions en  vigueur  pour  les  bons  du  Trésor  dans  les  termes  de  la 
loi  du  22  février  1904. 

§  3.  Les  traites  émises  par  l'Empire  sont  exemptes  du  timbre. 

§  4.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  déterminer  le  moment  auquel 
cette  loi  cesse  d'être  en  vigueur. 

§  5.  Cette  loi  entre  en  vigueur  dès  sa  publication. 

1  On  veut  ainsi  stimuler  les  paiements  anticipés  pour  procurer  ainsi  à  l'Empire  des 
disponibilités. 

ADDITION   AU  BUDGET   DE   L'ANNÉE  FINANCIÈRE  1914. 


CHAPITRE 

| 
TITRE    |        RECETTES   ET   DÉPENSES 

! 

pour  l'annp:e 
financière 

1914 

3a 
4 

6 

1/3 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

I.  Recettes. 
Dette  d'Empire  : 
Stock  d'or  et  d'argent  de  l'Empire. 

300.000.000 
5.000.000.000 

Total 

5.300.000.000 
5.300.000.000 

IL  —  Dépenses. 

*  Ce  §  1  prévoit  l'émission  de  traites  en  cas  de  dépenses  extraordinaires.  — Jusqu'ici 
on  n'émettait  que  des  obligations  à  court  terme  et  des  bons  du  Trésor.  Le  Trésor 
pourra  émettre  des  traites.  La  loi  sur  la  Heichsbank  exige,  en  effet,  que  la  circulation 
billet  soit  couverte  par  certaines  créances  déterminées  ;  les  traites  sont  admises  en 
couverture  (§  13,  nos  4,  17  de  la  loi  sur  la  Heichsbank). 
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III.  —  Loi  du  4  août  1914  sur  la  modification  de  la  loi 

SUR   LA    RANQUE. 

§  1.  Les  §§  9  et  10  de  la  loi  sur  la  Banque  cessent  d'être  en 
vigueur  pour  la  Reichsbank  *. 

§  2.  Satisfont  aux  prescriptions  du  §  13,  n°  2  et  du  §  17  de  la  loi 
sur  la  Banque  les  traites  qui  obligent  l'Empire  et  qui  ont,  au 
maximum,  trois  mois  à  courir  avant  l'échéance,  alors  même  que 
les  signataires  de  la  traite  ne  sont  pas  obligés  personnellement 2. 

§  3.  Les  Dettes  d'Empire,  qui  ont  trois  mois  à  courir,  sont  assi- 
milées au  sens  du  §  17  de  la  loi  sur  la  Banque  aux  traites  ci-dessus 
dénommées. 

§  4.  Le  Bunclesrat  est  autorisé  à  fixer  le  moment  où  les  pres- 
criptions des  §§  1  et  3  de  cette  loi  cesseront  d'être  en  vigueur. 

§  5.  Cette  loi  entre  en  vigueur  dès  sa  publication. 

Ordonnance  du  4  août  1914  du  chancelier  de  l'empire  sur 
le  transfert  a  la  reichsbank  du  trésor  de  guerre. 

Moyennant  autorisation  impériale,  en  vertu  du  §  1,  alinéa  2  de  la 
loi,  sur  la  constitution  du  Trésor  de  guerre  du  11  novembre  1871, 
le  Trésor  déposé  à  la  tour  Julius  de  Spandau,  d'un  montant  de 
120  millions  de  marks  ainsi  que  le  stock  d'or  extraordinaire  de 
même  montant  réuni  conformément  au  §  7  de  la  loi  du  3  juillet 
1913  3  sur  la  modification  de  notre  organisation  financière,  sera 
transféré  à  la  Reichsbank  en  considération  des  grandes  exigences 
des  dépenses  résultant  pour  l'Empire  de  la  mobilisation,  sous 
réserve  de  l'approbation  ultérieure  du  Bundesrat  et  du  Reichstag*. 

J'ai  l'honneur  de  prier  le  Reichtag  de  donner  son   approbation. 

1  Prescriptions  sur  les  impôts  sur  les  billets. 

8  La  loi  sur  la  Banque  exige  en  effet  deux  signatures  (§  13,  n°  2). 

»  Le  chancelier  était  autorisé  à  émettre  120  millions  de  Reichskassenscheine  de  10 
et  5  marks  pour  remplacer  dans  la  circulation  les  120  millions  marks  confiés  en 
métal  or  au  Trésor  de  guerre. 

*  L'encaisse  or  de  la  Reichsbank  était  ainsi  accrue  de  240  millions  marks;  et  comme 
la  Reichsbank  peut  émeltre  sous  forme  de  billets  le  triple  de  son  encaisse,  son  pou- 
voir d/émjssion  était  ainsi  élevé  de  720  millions  marks. 
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IV.  —  Loi  du  4  août  1914  sur  le  reichskassenscheine  et  les 

BILLETS    DE     BANQUE. 

§  1.  Les  Reichskassenscheine  '  ont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  cours 
forcé 2. 

§  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  Trésor  n'est  pas  obligé  au  rem- 
boursement des  Reichskassenscheine,  et  la  Reichsbank  ne  l'est  pas 
au  remboursement  de  ses  billets. 

§  3.  Jusqu'à  nouvel  ordre  les  banques  privées  d'émissions  sont 
admises  à  employer  les  billets  de  la  Reichsbank  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  billets. 

§  4.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  fixer  le  moment  où  les  prescrip- 
tions des  §§  1  à  3  entrent  en  vigueur. 

§  5.  Cette  loi  entre  en  vigueur  le  31  juillet  pour  les  §§  2  et  3  et 
le  jour  de  sa  publication  pour  les  autres. 

V.  —  Loi  du  4  août  1914  sur  le  changement  de  notre  législation 

MONÉTAIRE. 

§  1.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  prescriptions  du  §  9,  al.  2,  phra- 
ses 2  et  3  de  la  loi  sur  la  monnaie  du  1er  juin  1909  sont  ainsi  modi- 
fiées :  aux  monnaies  d'or  on  peut  substituer  les  Reichskassen- 
scheine et  les  billets  de  la  Reichsbank. 

§  2.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  fixer  le  moment  où  les  pres- 
criptions du  §  1  entrent  en  vigueur. 

§  3.  Cette  loi  entre  en  vigueur  du  jour  de  sa  publication. 

VI.  —  Loi  du  4  août  1914  autorisant  le  bundesrat  a  prendre 
des  mesures  économiques  et  a  prolonger  les  délais  de  la 
législation  sur  le  chèque  et  les  lettres  de  change  dans  le 
cas  d'événements  connexes  a  la  guerre. 

§  1.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre,  il  est  impossible  par 
force  majeure  d'accomplir  en  temps  voulu  un  acte  nécessaire  pour 

1  Les  Reichskassenscheine  sont  des  dettes  d'empire  ne  portant  pas  intérêt.  L'émis- 
sion autorisée  au  début  atteignait  120  millions  de  marks;  elle  a  été  portée  à  120  nou- 
veaux millions  par  la  loi  du  3  juillet  1913. 

'  Jusqu'en  1909,  l'or  et  l'argent  (dans  certaines  limites)  avaient  seuls  cours  légal.  La 
loi  du  1er  juin  1909  a  donné  cours  légal  aux  billets  de  la  Reischbank. 
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exercer  ou  conserver  les  droits  attachés  aux  lettres  de  change  ou 
les  droits  de  recours  attachés  au  chèque,  les  délais  de  ces  actes  ■ 
sont  prolongés  de  tout  ce  qui  est  nécessaire,  pour  l'accomplissement 
de  l'acte  après  la  disparition  de  l'empêchement,  et  au  moins  de  six 
jours  ouvrables2  après  la  disparition  de  l'empêchement*. 

On  considère  comme  empêchement  pour  force  majeure4  : 

1°  Le  fait  de  l'occupation  par  l'ennemi,  du  lieu  où  l'acte  doit 
être  accompli,  à  moins  qu'il  puisse  être  accompli  en  usant  de  toute 
la  diligence  nécessaire  dans  le  commerce. 

2°  L'interruption  des  communications  postales  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  l'acte  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'existe 
plus  de  service  postal  régulier5. 

§  2.  Malgré  la  prescription  du  §  1  les  délais  ci-dessus  peuvent, 
en  cas  de  guerre,  être  prolongés  par  décret  impérial  avec  appro- 
bation du  Bundesrat  pour  l'ensemble  de  l'Empire  ou  pour  certaines 
parties  de  l'Empire. 

Cette  prescription  s'applique  aux  colonies,  avec  cette  restriction 
que  l'approbation  du  Bundesrat  n'est  pas  exigée. 

§  3.  Le  Bundesrat  est  compétent  pendant  la  durée  de  la  guerre 
pour  prescrire  les  mesures  légales,  qui  apparaissent  comme  néces- 
saires, pour  éviter  des  dommages  d'ordre  économique6. 

Ces  prescriptions  sont  portées  à  la  connaissance  du  Reichstag  à 
sa  plus  prochaine  réunion  et  il  peut  les  supprimer,  s'il  le  désire  7. 

1  On  fait  ici  allusion  aux  délais  pour  présenter  la  traite  et  dresser  le  protêt  faute  de 
paiement  (art.  41  W.-O),  au  délai  d'avertissement  du  tireur  du  non  paiement  (art.  45 
W.-O),  au  délai  de  deux  jours  de  présentation  d'un  effet  à  vue  à  l'acceptation  et  de 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  19,  20  W.-O)  et  aussi  du  délai  de  l'art.  24,  al.  2,  31,  60, 
62,  99  W.-O).  Pour  les  chèques  on  vise  le  délai  de  présentation  de  10  jours  gj  11  et 
16  de  la  loi  sur  le  chèque,  le  délai  d'avertissement  de  deux  jours  du  tireur  en  cas  de 
non  paiement  (art.  45  W.-O),  §  17  (loi  sur  le  chèque). 

Nota  :  W.-O.  est  l'abréviation  de  Wechselordnung  (Ordonnance  sur  la  lettre  de 
change). 

s  II  s'agit  là  d'un  délai  minimum  susceptible  d'être  augmenté  suivant  les  circons- 
tances. 

3  Le  décret  du  Bundesrat  du  29  août  1914  remplace  le  délai  de  six  jours  par  un  délai 
de  deux  semaines.  Les  délais  de  prescription  des  art.  77  et  suiv.,  100  W.-O,  §§  20  et 
22  de  la  loi  sur  le  chèque  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cet  article.  Les  décrets  des 
6  et  29  août  ont  prolongé  ces  délais  de  trente  jours  et  dans  les  districts  frontières  de 
soixante  jours.  Ce  prolongement  est  indépendant  de  celui  du  §  1  de  la  loi  du  4  août  1914. 

*  Le  décret  du  7  août  1914  précise  un  autre  cas  de  force  majeure.  N 

*  Comp.  in  fret  décret  du  7  août  1914. 

6  Cette  prescription  ne  vise  pas  les  lois  sociales. 

7  Cette  suppression  par  le  Reichstag  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif. 
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§  4.  Cette  loi  rentre  en  vigueur  dès  sa  publication.  Le  moment 
où  elle  cesse  d'être  en  vigueur  sera  fixé  par  décret  impérial 
approuvé  par  le  Bundesrat. 

Décret  du  bundesrat  sur  la  loi  précédente. 
1°  Décret  sur  les  délais  de  paiement  à  accorder  en  justice  (7  août  1914). 

Le  Bundesrat,  se  basant  sur  le  §  3  de  la  loi  autorisant  le  Bun- 
desrat à  prendre  des  mesures  d'ordre  économique  et  à  prolonger 
les  délais  de  la  législation  sur  le  chèque  et  les  lettres  de  change  en 
cas  d'événements  connexes  à  la  guerre  du  4  août  1914,  a  porté  le 
décret  suivant  : 

§  1.  Dans  les  procès  civils  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires \  le  tribunal  peut,  sur  demande  du  défendeur,  fixer  dans 
le  jugement  un  délai  de  paiement,  à  dater  du  prononcé  du  juge- 
ment, qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Ce  délai  peut  être  accordé  si 
la  situation  du  défendeur  le  justifie  et  si  le  délai  de  paiement  ne 
nuit  pas  au  demandeur  outre  mesure.  Il  peut  être  relatif  à  tout  ou 
partie  de  la  dette  et  dépendre  de  la  prestation  d'une  sûreté  à 
déterminer  par  le  tribunal  en  toute  liberté. 

La  demande  ne  peut  être  admise  que  si  l'objet  du  procès  porte 
sur  une  créance  née  avant  le  31  juillet  1914  2.  Les  circonstances 
de  fait  qui  motivent  les  demandes  devront  être  prouvées. 

Les  intérêts  courent  malgré  la  fixation  du  délai. 

§  2.  Le  débiteur  est  autorisé,  moyennant  reconnaissance  de  la 
créance  du  créancier,  à  l'assigner  devant  le  tribunal  d'où  le  créan- 
cier relève  juridiquement,  pour  demander  un  délai.  Dans  le  juge- 
ment de  reconnaissance  à  intervenir  sur  les  demandes  des  créan- 
ciers, on  doit  fixer  le  délai.  Les  prescriptions  du  §  1er  sont  appli- 
cables 3. 

§  3.  Le  tribunal  compétent  en  matière  d'exécution  forcée  peut 
suspendre  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  au  plus  pendant  trois  mois.  Le  délai  com- 

1  Un  arrêté  ministériel  du  11  août  1914  (J.  M.  BL,  p.  678)  déclare  cette  disposition 
applicable  aux  dettes  de  marchandises  et  autres. 

2  II  suffit  qu'elle  soit  née;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  exigible  avant  cette 
date. 

8  Cette  disposition  est  exorbitante  du  droit  commun  ;  le  débiteur  peut,  en  effet, 
assigner  le  créancier  en  vue  d'obtenir  un  délai. 
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mence  avec  la  signification  (Bekanntmachung) *  de  la  décision  au 
débiteur. 

Un  délai  a-t-il  été  accordé  en  vertu  des  §§1,2,  le  §  3  cesse  de 
s'appliquer. 

§  4.  Un  procès  se  termine-t-il  par  un  accord  conclu  devant  le 
tribunal  ou  à  lui  communiqué,  on  ne  perçoit  que  la  moitié  des  frais 
de  justice;  si  l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  100  marks,  les  frais 
de  justice  ne  sont  pas  perçus. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un  jugement  de  reconnaissance 
du  §  2. 

§  5.  Ce  décret  entre  en  vigueur  du  jour  de  sa  publication. 

2°  Décret  touchant  le  caractère  non  obligatoire  de  certaines  conventions 
de  paiement  (28  septembre  1914). 

Conformément  au  §  3  de  la  loi  du  4  août  1914,  qui  lui  donne  le 
pouvoir  de  régler  les  matières  économiques,  etc.,  le  Bundesrat  a 
pris  l'ordonnance  suivante  : 

§  1.  Les  conventions  antérieures  au  31  juillet  1914,  en  vertu 
desquelles  un  paiement  doit  être  fait  en  or,  cessent  d'être  obliga- 
toires jusqu'à  nouvel  ordre  2. 

§  2.  Celte  ordonnance  est  applicable  du  jour  de  sa  publication. 
Le  Chancelier  de  l'Empire  fixe  l'époque  où  elle  cesse  d'être  en 
vigueur. 

3°  Décret  portant,  contre  l'Angleterre,  défense  d'effectuer  les  paiements 
(30  septembre  1914). 

Observation  préliminaire.  —  Le  prétexte  de  la  présente  ordon- 
nance a  été  fourni  par  la  façon  extraordinairement  haineuse  dont 
l'Angleterre  conduit  la  guerre  économique  contre  l'Allemagne.  Ce 

1  Le  mot  Bekanntmachung]  n'est  pas,  en  général,  prix  en  ce  sens.  On  emploie  le 
mot  Zuslellung.  Et  il  faut,  sans  doute,  assimiler  le  premier  terme  au  second. 

1  C'est  ce  qu'on  appelle  la  «  clause  d'or  »  (Goldklausel),  qui  est  notamment  fréquente 
en  matière  d'hypothèques.  Elle  est  valable  d'après  le  droit  actuel,  quoique  les  billets 
de  banque  aient  cours  légal  depuisle  1er  janvier  1911,  et  lesReichskassenscheinedepuis 
la  loi  du  4  août  1914.  Le  motif  qui  l'a  fait  déclarer  momentanément  non  obligatoire 
est  que  les  débiteurs  ne  seraient  souvent  pas  en  état  de  se  procurer  de  l'or,  puisque 
l'obligation  de  rembourser  en  or  les  billets  de  banque  et  les  Reichskassenscheine  est, 
pour  le  moment,  suspendue  en  vertu  de  la  loi  du  4  août  1914.  Il  est  également  néces- 
saire, pour  faire  face  aux  nécessités  financières  de  la  guerre,  de  ne  pas  diminuer 
l'encaisse  or  de  la  Reichsbank. 
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point  de  vue  anglais  trouve  son  expression  la  plus  générale  dans 
]a  défense  de  commercer  avec  l'ennemi.  Tout  commerce  avec  des 
personnes  qui  habitent  en  Allemagne  ou  avec  des  Allemands  éta- 
blis dans  des  États  neutres  européens,  toute  livraison  de  marchan- 
dises, ainsi  que  tout  paiement  pour  l'Allemagne,  sont,  en  Angle- 
terre, punis  comme  crime...  Quoique  ces  mesures  doivent  à  la 
longue  être  plus  nuisibles  au  commerce  anglais  qu'au  commerce 
allemand,  il  était  pourtant  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de 
représailles.  La  continuation  de  nos  paiements  en  Angleterre  ne 
serait  pas  seulement  fâcheuse  au  point  de  vue  économique,  mais 
encore  contraire  à  notre  dignité  nationale.  Les  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  7  août  1914,  d'après  laquelle  les  étrangers  ne  peu- 
vent plus,  jusqu'au  31  octobre,  faire  valoir  leurs  droits  pécuniaires 
devant  les  tribunaux,  n'ont  plus  paru  suffisantes,  puisqu'elles  lais- 
sent subsister  l'obligation  de  payer  elle-même... 

Conformément  au  §  3  de  la  loi  du  4  août  1914,  qui  lui  donne  le 
pouvoir  de  régler  les  matières  économiques,  etc.,  le  Bundesrat,  en 
manière  de  représailles,  a  pris  l'ordonnance  suivante  : 

§  1.  Il  est  défendu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'effectuer  des  paie- 
ments en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  ou  dans  les  colonies  et 
possessions  extérieures  britanniques1,  soit  indirectement,  soit 
directement,  au  comptant,  en  lettres  de  change  ou  chèques,  par 
délégation  ou  d'une  façon  quelconque,  ainsi  que  de  transporter  ou 
de  transmettre  de  la  monnaie  2  ou  des  effets  mobiliers,  indirecte- 
ment ou  directement,  pour  ces  mêmes  pays. 

Les  prestations  ayant  pour  but  de  venir  en  aide  à  des  Allemands 
restent  permises  3. 

§  2.  Les  droits  pécuniaires  déjà  nés  ou  à  naître  des  personnes 


1  La  délimitation  est  purement  géographique.  La  nationalité  ne  joue  aucun  rôle. 
Par  conséquent,  sont  aussi  interdits  les  paiements  aux  nationaux  des  États  neutres 
ou  même  alliés,  qui  habitent  ou  qui  séjournent,  même  en  passant,  en  Grande-Bre- 
tagne ou  dans  ses  colonies.  En  sens  contraire,  les  paiements  aux  nationaux  anglais 
qui  habitent  en  dehors  de  la  zone  désignée  ne  sont  pas  défendus.  On  peut  ainsi  fournir 
aux  Anglais  habitant  l'Allemagne  les  ressources  nécessaires  à  leur  subsistance.  Dans 
les  «  possessions  extérieures  »,  il  faut  notamment  compter  l'Egypte. 

2  L'expression  monnaie  doit  être  comprise  dans  le  sens  le  plus  large;  elle  comprend 
donc  aussi  les  billets  de  banque  et  les  Reichskassenscheine. 

*  En  outre,  le  Chancelier  de  l'Empire,  par  une  déclaration  publiée  dans  le  Reichs- 
anzeiger  du  14  octobre  1914,  a,  jusqu'à  nouvel  ordre,  autorisé  les  paiements  qui  sont 
nécessaires  à  l'obtention,  à  la  conservation  ou  à  la  prolongation  des  brevets,  modèles, 
ou  à  la  protection  des  marques  de  fabrique. 
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juridiques  ou  naturelles  qui  ont  leur  siège  ou  leur  domicile  dans 
les  régions  ci-dessus  désignées  sont  considérés  comme  suspendus 
depuis  le  31  juillet  1914.  Pour  la  durée  de  la  suspension,  des 
intérêts  ne  peuvent  pas  être  exigés.  Les  effets  de  droit  qui  ont  pu 
se  produire  pour  non  exécution,  d'après  les  dispositions  en  vigueur, 
dans  la  période  allant  au  31  juillet  1914  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance  sont  considérés  comme 
annulés  '. 

La  suspension  s'applique  aussi  contre  l'acquéreur  du  droit  de 
créance,  soit  que  l'acquisition  ait  eu  lieu  avant  le  31  juillet  1914, 
ou  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
ordonnance,  lorsque  l'acquéreur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  dans 
le  pays*.  A  l'acquéreur  de  la  créance  est  assimilé  celui  qui,  en 
exécutant  l'obligation,  a  acquis  un  droit  à  des  dommages. 

§  3.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déposant  les  sommes  dues,  ou 
les  effets  mobiliers,  à  la  Reichsbank,  pour  le  compte  de  l'ayant  droit. 

§  4.  Pour  les  lettres  de  change  pour  lesquelles,  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  ordonnance,  le  délai  pour  la  présen- 
tation au  paiement  et  pour  l'établissement  du  protêt  à  défaut  de 
paiement  n'est  pas  encore  écoulé,  l'époque  où  la  présentation  au 
paiement  et  l'établissement  du  protêt  peuvent  et  doivent  être  faits, 
est  repoussée  jusqu'après  que  la  présente  ordonnance  aura  cessé 
d'être  en  vigueur.  Le  délai  dans  lequel  à  partir  de  ce  moment  la 
présentation  et  l'établissement  du  protêt  doivent  avoir  lieu  est  fixé 
par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  1  trouvent  une  application  appro- 
priée aux  chèques  pour  lesquels  le  délai  de  présentation  au  paie- 
ment 3  n'est  pas  encore  expiré  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance. 

1  Cette  disposition  protège  contre  les  demandes  en  dommages-intérêts  de  la  part 
des  firmes  anglaises.  Pour  cela,  il  faut,  il  est  vrai,  que  le  droit  applicable  soit  le  droit 
allemand,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  les  obligations  contractées  par  des  Alle- 
mands; elles  sont,  en  effet,  en  principe,  exécutoires  en  Allemagne.  Or,  le  droit  appli- 
cable se  détermine  d'après  le  lieu  d'exécution.  Si  c'est  le  droit  anglais  qui  est  appli- 
cable, en  particulier  parce  que  la  partie  allemande  se  sera  par  contrat  soumise  au 
droit  anglais,  il  lui  restera  la  ressource  d'opposer  que  l'exécution  de  son  obligation 
est  devenue  impossible  sans  sa  faute. 

1  Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  qu'on  tourne  la  loi.  Il  faut  donc  faire 
attention  avant  d'acquérir  des  créances,  dont  les  créanciers  peuvent  se  trouver  en 
Angleterre. 

*  D'après  le  §  11  de  la  loi  sur  les  chèques,  le  délai  de  présentation  est  de  dix  jours 
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L'interdiction  de  payer  et  la  suspension  n'entraînent  pas  l'obli- 
gation d'acquitter  à  nouveau  le  droit  de  timbre,  conformément  au 
§  3,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  le  timbre  en  matière  de  lettre  de 
change  *. 

§  5.  Les  prescriptions  des  §§  1  à  4  ne  s'appliquent  pas,  lorsqu'il 
s'agit  de  règlements  à  effectuer  dans  le  pays  au  profit  des  filiales 
que  peuvent  y  posséder  les  personnes  physiques  ou  morales 
désignées  au  §  2  2.  Les  prescriptions  des  §§  2  et  3  s'y  appliquent 
cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  auxquelles  les  susdites  per- 
sonnes auraient  droit  pour  non  acceptation  ou  non  paiement  d'une 
lettre  de  change  payable  à  l'étranger  3. 

§6.  Un  emprisonnement  jusqu'à  trois  ans  et  une  amende  jus- 
qu'à 50.000  marks,  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sont 
infligés,  si  une  peine  plus  élevée  n'est  pas  prévue  par  d'autres 
textes  de  loi  : 

1°  à  celui  qui  sciemment  a  contreveu  à  la  disposition  du  §  1  ; 

2°  à  celui  qui  sciemment  transporte  ou  envoie  indirectement 
dans  une  des  régions  désignées  au  §  1  des  marchandises  qu'il  est 
interdit  d'exporter; 

3°  A  celui  qui  sciemment  transporte  ou  envoie  directement  ou 
indirectement,  d'un  autre  pays  vers  l'une  des  régions  désignées  au 
§  1,  des  marchandises  pour  lesquelles  il  existe,  en  Allemagne,  une 
interdiction  d'exporter. 

La  tentative  est  également  punissable. 

pour  les  chèques  tirés  et  payables  dans  le  pays;  pour  ceux  qui  ont  été  tirés  à  l'étran- 
ger, mais  qui  sont  payables  dans  le  pays,  le  délai  est  fixé  par  la  déclaration  du  Bun- 
desrat  du  19  mars  1908. 

1  La  disposition  rappelée  ici  exige  périodiquement  le  paiement  à  nouveau  d'un  droit 
de  1/2  p.  1.000,  lorsque  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  plus  de  trois  mois 
après  la  date  de  sa  création. 

2  L'exception  ne  s'applique  qu'aux  créances  appartenant  à  des  filiales  et  provenant 
de  la  marche  de  leurs  affaires.  On  ne  doit  donc  effectuer  aucun  paiement  à  des  agents 
de  firmes  anglaises  résidant  en  Allemagne,  qui  essayent  de  faire  rentrer  des  créances 
au  profit  d'une  entreprise  étrangère,  car  cela  rendrait  possible  une  transmission  indi- 
recte d'argent  en  Angleterre.  L'agent  lui-même  ne  peut  pas  non  plus  transmettre  en 
Angleterre  l'argent  qui  pourrait  lui  avoir  été  remis. 

»  La  disposition  de  l'alinéa  2  vise  des  opérations  faites  par  des  commerçants  alle- 
mands dans  des  pays  d'outre-rner.  Il  s'agit  de  traites  qui  ont  été  tirées  par  des  Alle- 
mands sur  des  clients  étrangers.  Les  circonstances  feront  souvent  que  de  telles  lettres 
de  change  ne  peuvent  pas  être  payées,  par  exemple  dans  le  cas  de  saisi*  des  marchan- 
dises ou  de  fermeture  des  filiales  allemandes  à  l'étranger.  Dans  de  pareils  cas,  les 
recours  doivent  être  suspendus,  lorsque  les  traites  se  trouvent  entre  les  mains  d'une 
filiale  d'une  maison  anglaise  établie  en  Allemagne. 
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§  7.  Le  Chancelier  de  l'Empire  peut  apporter  des  exceptions  an 
§  1  et  au  §  6,  alinéa  1,  n°  3. 

Il  peut,  en  manière  de  représailles,  étendre  à  d'autres  États 
ennemis  les  prescriptions  de  cette  ordonnance. 

§  8.  Cette  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  la  publication, 
sauf  pour  le  §  6  qui  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  5  octobre 
1914. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  fixe  quand  et  dans  quelle  mesure 
cette  ordonnance  cesse  d'être  en  vigueur. 

VII.  —  Loi  sur  les  caisses  de  prêt  (darlehenkassengesetz) 
du  4  AOUT  1914  *. 

§1.  A  Berlin,  et  dans  les  autres  endroits  de  l'Empire,  où  la 
Reichsbank  possède  des  succursales  ou  des  bureaux  auxiliaires,  là 
encore  où  cela  est  nécessaire,  sur  l'ordre  du  Chancelier  d'Empire, 
après  approbation  de  la  commission  du  commerce  et  du  transport 
du  Bundesrat,  des  Caisses  de  prêts  seront  établies  :  il  sera  spécifié 
que  les  prêts  seront  consentis  en  vue  de  satisfaire  le  besoin  de  cré- 
dit, principalement  en  vue  de  favoriser  le  commerce  et  l'industrie. 

Comme  intermédiaire  de  leurs  opérations  de  prêt  et  pour  réunir 
des  dépôts,  les  Caisses  de  prêt  érigent,  en  outre,  aux  endroits  con- 
venables des  bureaux  auxiliaires. 

§  2.  Pour  tout  le  montant  des  prêts  consentis,  on  doit  émettre, 
sous  le  nom  de  Darlehenkassenscheine  (Certificats  de  caisse  de  prêt), 
un  signe  monétaire  spécial.  Ces  certificats  sont  acceptés  en  paie- 
ment par  toutes  les  caisses  d'Empire,  ainsi  que  par  les  caisses 
publiques  de  tous  les  États  confédérés,  pour  leur  pleine  valeur 
nominale;  dans  les  relations  privées,  on  n'est  pas  forcé  de  les 
accepter. 

Eu  égard  aux  §§  9,  17  et  44  de  la  loi  sur  la  Banque  du  14  mars 
1875,  les  Darlehenkassenscheine  sont  assimilés  aux  Reichskassens- 
cheine 2. 

1  On  a  créé  des  caisses  de  ce  genre  en  1848,  1866,  1870.  Cette  loi  se  rattache  aux 
lois  du  15  avril  1848,  18  mai  1866  et  21  juillet  1870. 

'  Ils  peuvent  servir  de  couverture  à  la  circulation  billet;  et  l'on  peut  émettre  trois 
fois  en  billet  le  montant  des  Darlehenkassenscheine  (§  17  de  la  loi  sur  la  banque).  De 
même,  pour  calculer  l'impôt  sur  les  billets,  on  les  assimile  à  du  métal  (bar).  U  est 
vrai  que  cet  impôt  cesse  d'être  perçu  pendant  la  guerre. 
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Le  montant  total  des  Darlehenkassenscheine  ne  doit  pas  dépas- 
ser 1.500  millions  de  marks.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  élever  le 
montant  des  Darlehenkassenscheine  à  émettre,  s'il  en  est  besoin  *. 

L'Administration  centrale  de  Darlehenkassen  (§  13)  ne  peut 
émettre  de  Darlehenkassenscheine  sans  une  couverture  suffisante. 

Avant  l'émission,  l'Administration  centrale  de  Darlehenkassen 
doit  publier  la  description  des  Darlehenkassenscheine  2. 

§  3.  Les  prêts  ne  peuvent  être  consentis  que  s'ils  sont  d'un 
montant  de  100  marks' au  moins  et,  en  règle  générale,  l'échéance 
ne  doit  pas  excéder  trois  mois  et  seulement  par  exception  atteindre 
six  mois. 

Note.  —  La  suite  du  texte  précise  la  nature  des  marchandises  et  des 
titres  qui  peuvent  être  acceptés  en  nantissement,  la  somme  pour  laquelle 
le  nantissement  est  admis;  elle  est  définie  par  un  pourcentage  de  la  valeur 
des  marchandises  ou  des  titres  fin  juillet  1914.  Les  Caisses  ont  le  droit  de 
restreindre  ce  pourcentage.  Mais  on  l'a  accru  à  plusieurs  reprises  au  lieu 
de  le  restreindre. 

VIII.  —  Loi  du  4  août  1914  sur  les  prix  maxima. 

§  1.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  les  objets  de  con- 
sommation journalière,  en  particulier  les  objets  d'alimentation,  les 
fourrages  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  matières  minérales,  les 
combustibles  et  les  matières  servant  à  l'éclairage  peuvent  faire 
l'objet  de  lois  du  maximum  3. 

§  2.  Si,  malgré  l'ordre  des  autorités  compétentes  *,  le  proprié- 
taire des  marchandises  visées  au  §  1  refuse  de  les  vendre  au  prix 
maximum  fixé,  l'autorité  compétente  peut  les  saisir  et  les  vendre 
aux  frais  et  pour  le  conïpte  du  propriétaire,  à  moins  qu'elle  n'en 
ait  besoin  elle-même. 


1  II  a  été  porté  à  3  milliards. 

2  Le  7  août  1914,  a  paru  dans  le  «  Reichsanzeiger  »  une  description  des  billets  de 
20  marks  et  de  5  marks. 

3  D'après  le  §  73  de  Gew.  0.,  la  taxe  des  prix  par  mesure  de  police  n'est  pas  de 
règle;  certaines  lois  l'autorisent  par  exception. 

4  Par  autorité  compétente,  il  faut  entendre  les  Ortspolizeibehôrde  (les  commissa- 
riats de  police)  qui  enjoignent  oralement  ou  par  écrit  au  propriétaire  de  vendre  au 
prix  maximum.  S'il  refuse,  on  saisit  les  marchandises  (à  l'exception  de  celles  qui  sont 
nécessaires  à  sa  consommation)  et  on  les  met  à  la  disposition  de  l'autorité  communale 
(Gemeindevorstand)  qui  procède  à  la  vente  dans  les  conditions  qu'elle  juge  conve- 
nables. 
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§  3.  L'autorité  centrale  (Landeszentralbehôrde),  ou  les  autorités 
désignées  par  elle,  édictent  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  prescriptions  (Cf.  §§  73  et  74  de  la  Gew.  0.) 

§  4.  Quiconque  excède  le  prix  maximum  fixé  par  application  du 
§  1  ou  viole  les  prescriptions  édictées  en  vertu  du  §3  ou  détient 
clandestinement  des  stocks  de  ces  marchandises  ou  qui  n'obtem- 
père pas  aux  ordres  de  l'autorité  compétente  d'après  le  §  2,  sera 
condamné  à  une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  3.000  marks  ou,  en 
cas  d'insolvabilité,  à  six  mois  de  prison. 

§  5.  Le  Bundesrat  est  compétent  pour  déterminer  le  moment  où 
cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur. 

§  6.  Cette  loi  entre  en  vigueur  dès  sa  publication. 

Circulaire  (Erlass)  du  ministre  du  commerce  de  prusse  sur 

cette  loi. 

Conformément  au  §  3  de  la  loi  du  4  août  1914  sur  le  prix  maxi- 
mum, j'ai  édicté  ce  qui  suit  : 

Je  vous  enjoins  de  porter  à  la  connaissance  des  sphères  officiel- 
les immédiatement  la  loi  et  le  décret  d'exécution,  de  publier  le 
décret  d'exécution  au  Bulletin  administratif  (Amtsblatt)  et  de 
.yeiller  à  ce  que  les  prescriptions  prises  en  conformité  de  l'article  1er 
du  décret  d'exécution  par  les  autorités  communales  (Gemeinde- 
vorstânde)  dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  parles  sous- 
préfets  (Landrâte)  soient  portées  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Lors  de  la  fixation  des  prix  maximum,  on  considérera  l'intérêt 
du  consommateur,  mais  aussi  la  situation  des  commerçants  et  des 
producteurs.  Si  l'échange  des  marchandises  n'y  est  pas  encore 
soumis  et  s'il  doit  résulter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
de  la  fixation  de  prix  maxima,  on  laissera  aux  vendeurs  un  béné- 
fice convenable  variant  suivant  les  circonstances. 

La  police  locale  (Ortspolizeibehôrde)  doit  veiller  à  ne  menacer 
de  fermeture  les  magasins  de  vente  en  vertu  du  §  4,  que  lorsque 
cette  mesure  se  concilie  avec  l'intérêt  de  la  population. 

Vous  apprécierez  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  l'exécu- 
tion conforme  de  cette  circulaire  dans  votre  district. 

Les  prescriptions  concernant  le  commerce  de  gros  sont  réservées 
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Instruction  prussienne  sur  l'exécution  de  cette  loi. 

1°  La  fixation  des  prix  maxima  pour  la  vente  au  détail  d'objet 
de  consommation  journalière  appartient  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants,  dans  la  province  du  Hanovre  dans  les  villes  où 
s'applique  l'ordonnance  hanovrienne  municipale  révisée,  à  l'excep- 
tion des  villes  déterminées  par  l'arrêté  préfectoral  de  Hanovre  du 
6  mai  1884,  §  27,  art.  2  —  aux.autorités  municipales  (Gemeinvors- 
tânde)  (magistrats),  ailleurs  aux  sous-préfets  (Landràte),  (pour  le 
Hohenzollern,  aux  magistrats  supérieurs)  (Oberamtmànner). 

Avant  la  fixation,  on  entendra  si  possible  des  gens  de  la  pratique 
sur  les  intérêts  du  commerce,  de  l'agriculture  et  éventuellement  les 
chambres  de  commerce. 

Les  prix  maxima  fixés  seront  portés  à  la  connaissance,  suivant 
l'usage  établi  en  cette  matière,  et  après  détermination  par  les  auto- 
rités compétentes  pour  prendre  les  arrêtés  nécessaires,  ils  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public.  Les  autorités  compétentes  peu- 
vent aussi  en  particulier  prescrire  l'affichage  des  taxes,  même  dans 
les  magasins  de  vente,  et  déterminer  le  mode  d'affichage. 

2°  La  vente  prévue  au  §  2  des  objets  que  les  petits  commerçants 
refusent  de  livrer  au  prix  taxé,  est  de  la  compétence  des  autorités 
municipales  (Domaines)  (Gutsvorstand). 

L'ordre  de  vendre  au  prix  maximum,  qui  précède  la  vente  par 
l'administration  municipale  (Domaines)  est  transmis  oralement  ou 
par  écrit  par  la  police.  S'il  n'est  pas  donné  suite  immédiatement  à 
cet  ordre,  les  stocks  existants,  à  l'exception  de  ce  qui  est  suivant 
les  cas  nécessaire  à  la  consommation  du  propriétaire,  sont  saisis 
par  la  police  et  mis  à  la  disposition  des  autorités  municipales 
(Domaines).  Le  receveur  des  domaines  les  vendra  au  prix  maximum 
aux  frais  du  propriétaire.  Il  remettra  au  propriétaire  les  marchan- 
dises, dont  il  ne  veut  pas  assurer  la  vente. 

3°  Par  petit  commerce,  au  sens  des  §§  1  et  2,  on  doit  eutendre 
le  commerce  dit  de  détail,  c'est-à-dire  les  fournisseurs  directs  du 
consommateur. 

4°  La  police  locale,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  légales,  est 
autorisée,  pour  empêcher  la  violation  du  §  4  de  la  loi,  à  clore  les 
magasins  des  vendeurs  qui  se  refusent  à  se  conformer  au  prix 
maximum  fixé.  Ce  droit  de  fermeture  s'ajoute  au  droit  de  saisie 
des  marchandises  réglementé  par  le  §  2  de  la  loi. 
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5°  Constitue  le  délit  de  refus  de  vente  prévu  par  le  §  2  ou  de 
dépassement  du  prix  maximum  prévu  au  §  4,  la  stipulation  du 
contrat  de  vente  que  les  instruments  de  paiement  légaux,  en  par- 
ticulier les  billets  de  la  Reichsbank  et  la  Reichskassenscheine  *,ne 
sont  pas  acceptés  en  paiement  ou  ne  le  sont  pas  pour  leur  valeur 
intégrale. 

IX.  —  Loi  du  4  août  1914  concernant  les  facilités  temporaires 

d'importation. 

Art.  1.  —  Le  Bundesrat  a  compétence,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  pour  édicter  l'entrée  libre  des  céréales,  du  riz,  des  légu- 
mineuses, des  pommes  de  terre,  des  betteraves,  du  fourrage  vert  ou 
sec,  des  déchets  de  cuisine*  du  bétail,  delà  viande  et  des  conser- 
ves de  viande,  de  poissons,  de  graisse,  du  fromage,  des  œufs,  des 
farines,  de  la  pâtisserie  ordinaire,  du  lait  concentré  et  des  objets 
d'alimentation  non  énumérés  ci-dessus  (même  à  l'état  concentré)  et 
des  huiles  minérales. 

Art.  2.  —  Cette  compétence  ne  s'étend  pas  aux  marchandises 
qui,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  se  trouvent 
dans  les  ports  francs,  les  zones  franches  ou  les  entrepôts  de 
douane  d'Allemagne. 

Art.  3.  —  Le  Bundesrat  est,  en  outre,  compétent  pendant  la 
durée  de  la  guerre  pour  suspendre  totalement  ou  partiellement  les 
interdictions  ou  les  limitations  d'importation  des  marchandises 
prévues  à  l'article  1. 

Art.  4.  —  Cette  loi  entre  en  vigueur  du  jour  de  sa  publication. 

Décret  du'  bundesrat  du  4    août  1914    concernant  les   facilités 
temporaires  d'importation  de  la  viande. 

Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  août  1914  sur  les 
facilités  temporaires  d'importation,  le  Bundesrat  a  ainsi  modifié 
pour  la  durée  de  la  guerre  les  interdictions  d'importer  ou  les  limi- 
tations d'importation  : 

1  Gomp.  les  interdictions  d'exportation  du  31  juillet  1914.  Les  numéros  du  tarif 
douanier  intéressés  par  cet  article  sont  les  suivantes  :  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  10,  11,  12,  23, 
24,  25,  27,  33,  37,  100,  101,  103,  104,  106,  107,  108,  109,  113,  114,  116,  117,  126  bis, 
129,  134,  135,  136, 162  bis,  165,  171,  195,  198,  205,  206,  207,  208,  218,  219,  239. 
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1°  L'alinéa  1  du  §  12  de  la  loi  du  3  juin  1900  sur  le  bétail  et  la 
viande  cesse  d'être  en  vigueur.  La  surveillance  de  l'entrée  dans  la 
zone  douanière  de  la  viande  de  conserve,  des  saucisses  et  autres 
viandes  concentrées,  doit  se  concilier  avec  les  nécessités  du  ravi- 
taillement. Cette  surveillance  s'exerce  à  l'importation,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  au  bureau  de  surveillance. 

2°  Le  1°  de  l'alinéa  1  est  ainsi  modifié  1  :  N'est  pas  nécessaire 
l'importation  simultanée  des  organes,  dans  la  mesure  où  la  loi  ou 
le  Bundesrat  le  prescrivent  et  pas  davantage  le  rattachement  de 
ces  organes  au  corps  de  l'animal;  en  outre,  le  corps  de  l'animal, 
s'il  s'agit  d'un  bœuf  (à  l'exclusion  de  veau),  peut  être  divisé  en 
quartiers. 

3°  Le  2°  de  l'alinéa  2  (phrase  2)  est  supprimé. 

4°  Dans  la  mesure  où  ce  qui  précède  rend  impossible  l'examen  à 
l'importation  temporairement  facilitée  de  la  viande  fraîche  tel  qu'il 
est  ordonné  par  les  prescriptions  D  du  décret  rendu  en  exécution 
de  la  loi  sur  l'inspection  de  la  viande,  l'importation  s'effectue  après 
une  inspection  scientifique  de  la  viande  conforme  aux  principes 
généraux  en  vigueur.  Toute  viande  fraîche,  qui  laisse  à  désirer  au 
point  de  vue  hygiénique,  doit  être  prohibée  à  l'importation,  si  elle 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  §  181  des  prescriptions  D  qui  en 
ordonnent  la  destruction  innocente. 

5°  Ces  prescriptions  entrent  en  vigueur  le  jour  de  leur  publica- 
tion. 

Décret   du   4   août   1914    concernant   les   facilités    temporaires 

d'importation 

Par  application  de  la  loi  du  4  août  1914  sur  les  facilités  tempo- 
raires d'importation,  le  Bundesrat  décide  que  les  marchandises 
suivantes  peuvent  être  librement  importées  à  l'exception  des  mar- 
chandises se  trouvant  déjà  dans  un  port  franc,  une  zone  franche 
ou  un  entrepôt  de  douane. 

Cette  facilité  d'importation  entre  immédiatement  en  vigueur. 

N03  du  Tarif  douanier  :  1.  Seigle. 

2.  Blé  et  épeautre. 

3.  Orges. 

1  Cet  alinéa  est  relatif  aux  conditions  d'importation  de  la  viande. 
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Nos  du  Tarif  douanier  :  4.  Avoine. 

5.  Blé  noir. 

6.  Millet. 

7.  Maïs  et  Dori. 

10.  Riz  (non  décortiqué). 

11.  Haricots,  pois,  lentilles. 

12.  Haricots  fourragers,  lupin,  vesces. 

23.  Pommes  de  terre  fraîches. 

24.  Betteraves  fourrages,  carottes  et  autres  sortes 

de  betteraves  (desséchées). 

25.  Betteraves  à  sucre  (desséchées  ou  réduites). 

27.  Fourrages  verts,  foin,  son,  et  autres  fourrages 
secs  non  dénommés,  paille  et  balle,  paille 
hachée. 

33.  Choux  rouge  et  blanc,  chou  frisé  frais. 

37.  Légumes,  y  compris  les  betteraves  des  champs, 
réduits,  décortiqués,  pressés,  desséchés,  cuits 
au  four,  cuits  ou  préparés  autrement,  dans  la 
mesure  où  ils  ne  sont  pas  compris  sous  les 
nos  34  à  36;  haricots  et  pois,  qui  ne  sont  pas 
mûrs,  desséchés;  haricots  et  pois  (mûrs  ou 
non)  passés  au  four  ou  préparés  autrement  ; 
pommes  de  terre  hachées  (à  l'exception  des 
pommes  perlées  et  de  la  semoule)  séchées  ou 
cuites  au  four  ou  préparées  autrement. 

100.  Chevaux. 

101.  Mulets. 

103.  Bœufs. 

104.  Moutons. 

106.  Porcs. 

107.  Volailles  (oies,  poules  de  toutes  sortes  et  autres 

volailles). 

108.  Viande  (à  l'exception  du  lard  de  porc)  et  déchets 

de  bétail  consommable  (à  l'exception  de  la 
volaille),  frais  ou  congelés,  préparés  simple- 
ment ou  de  façon  recherchée. 

109.  Lard  de  porc. 

113.  Extrait  de  viande  et  bouillon  concentré,  soupe 

concentrée,  bouillon  liquide  et  solide,  peptone 
de  viande. 

114.  Saucisses  de  viande  de  bétail,  de  volaille  ou  de 

gibier. 
116.  Harengs  salés  entiers. 
iil.  Poissons  préparés  simplement. 
126.  Saindoux  et  graisses  de  saindoux  (saindoux  de 

porc  et  d'oie,  bœuf,  oléomargarine,  et  autres 

graisses  de  saindoux). 
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IV08  du  Tarif  douanier  .*  127.  Graisse  de  porc  et  d'oie  brute  (non  fondue,  non 

pressée),  à  l'exception  du  lard  de  porc. 
129.  Suif  de  bœuf  et  de  mouton,  brut  (graisse  de 
bœuf,  graisse  de  mouton)  ou  fondu,  suif  con- 
densé. 

134.  Beurre  frais,  salé  ou  fondu  (axonge  de  beurre). 

135.  Fromage. 

136.  Œufs  de  volaille  et  de  gibier,  bruts  ou  cuits  dans 

leur  coquille. 

162.  Farines,  mêmes  grillées. 

163.  Riz  décortiqué. 

164.  Gruau  de  céréales,  gruau  de  riz. 

165.  Autres  produits  de  la  meunerie. 

171.  Huile  de  palme,  huile  d'arachides,  huile  de  noix 
de  coco  et  autres  graisses  végétales,  par  exem- 
ple graisse  de  vatérie,  impropre  à  la  consom- 
mation. 

195.  Déchets  de  betteraves  sucrières,  comprimés, 
desséchés  (au  four). 

198.  Pâtisserie  ordinaire  (sans  adjonction  d'œufs,  de 
saindoux,  de  fines  herbes,  de  sucres  et  autres). 

205.  Margarine  (préparation  analogue  au  beurre  de 

lait  et  au  beurre  fondu,  dont  la  graisse  ne 
provient  pas  exclusivement  du  lait). 

206.  Fromage  de  margarine  (préparation  analogue  au 

fromage,  dont  la  graisse  ne  provient  pas  exclu- 
sivement du  lait. 

207.  Lait  artificiel. 

208.  Lait  condensé  (lait  sirupeux),  avec  addition  de 

sucre. 

218.  Objets  d'alimentation  —  non  énumérés  d'autre 

part  —  frais,  secs  ou  apprêtés. 

219.  Objets  d'alimentation  de  toutes  sortes  (à  l'excep- 

des  boissons)  en  récipients  hermétiques,  s'ils 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  droits  de 
douanes  plus  élevés. 
239.  Huile  minérale  (pétrole),  goudron  naturel  liquide 
(goudron  minéral),  huile  de  goudron  de  houille, 
huile  de  tourbe,  huile  à  graisser,  huile  de  gou- 
dron et  autres  huiles  minérales  non  dénom- 
mées (brutes  ou  épurées). 
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X.  —  Loi  du  28  février  1888  mod.  le  4  août  1914  sur  l'assistance 

DES    FAMILLES    DES    HOMMLS    APPELÉS    SOUS    LES    DRAPEAUX. 

§  1.  Les  familles  des  hommes  de  la  réserve,  de  la  landwehr,  de 
l'ersatzreserve,  de  la  seewehr  et  du  landsturm  touchent,  dès  la 
mobilisation  totale  ou  partielle  de  l'armée  ou  de  la  flotte,  en  cas 
d'indigence,  les  indemnités  fixées  par  cette  loi.  Il  en  est  de  même 
des  hommes  à  la  disposition  de  l'armée  et  de  la  marine,  des  hommes 
qui,  n'étant  plus  astreints  à  aucune  obligation  militaire,  contractent 
un  engagement  volontaire,  ainsi  que  du  petit  personnel  des  hôpi- 
taux auxiliaires. 

§  2.  Ont  également  droit  aux  indemnités  du  §  1  : 

a)  La  femme  mariée  du  mobilisé  ou  ses  enfants  légitimes  ou 
légitimés  au-dessous  de  15  ans. 

b)  Les  enfants  de  plus  de  15  ans,  les  ascendants  et  collatéraux 
à  sa  charge  ou  si  leur  indigence  est  résultée  de  son  appel  sous  les 
drapeaux. 

c)  L'enfant  naturel,  s'il  existe  à  la  charge  du  père  une  obligation 
alimentaire. 

Parmi  les  personnes  visées  au  §  2  ô,  on  peut  comprendre  les 
ascendants  de  la  femme  ou  ses  enfants  d'un  précédent  mariage  et 
une  indemnité  peut  leur  êlre  accordée. 

Les  parents  plus  éloignés  et  les  femmes  divorcées  n'ont  pas  droit 
à  assistance. 

§  3.  L'obligation  d'assistance  pèse  sur  les  associations  formées 
conformément  au  §  17  de  la  loi  sur  les  services  de  la  Trésorerie  en 
temps  de  guerre  du  15  juin  1873. 

Les  Etats  où  n'existent  pas  d'associations  de  ce  genre  doivent 
assurer  ce  service  par  leurs  propres  moyens  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  cette  loi. 

§  4.  Est  obligée  à  l'assistance  l'association,  où  l'ayant  droit  à  sa 
résidence  habituelle,  quand  il  commence  à  être  assisté. 

§  5.  Les  indemnités  doivent  atteindre  au  moins  : 

a)  Pour  les  femmes  en  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre 
9  marks  par  mois,  pendant  les  autres  mois  12  marks. 

b)  Pour-  chaque  enfant  au-dessous  de  18  ans,  ainsi  que  pour 
chacune  des  personnes  désignées  au  §  2  b)  et  c),  6  marks  par 
mois. 
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A  l'assistance  en  argent  peut  être  substituée  l'assistance  en  nature 
(en  pain,  pommes  de  terre,  combustible,  etc.). 

§  6.  Dans  toute  association,  une  commission  décide  souverai- 
nement aussi  bien  de  l'indigence  des  familles  que  de  l'observation 
des  prescriptions  du  §  5  sur  l'étendue  et  le  mode  d'assistance.  Il 
peut  y  avoir  plusieurs  commissions  par  association. 

La  commission  est  autorisée  à  prendre  des  renseignements  sur 
la  situation  des  familles  auprès  des  autorités  municipales  qu'elle 
peut  inviter  à  assister  à  ses  délibérations. 

§  7.  Si  l'association  possède  une  représentation  légalement 
reconnue,  la  prescription  légale  s'applique  cependant  à  cette  com- 
mission pour  ce  qui  est  de  l'organisation,  de  la  coordination,  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  de  ses  opérations.  Le  président  en 
fonctions  n'est-il  pas  nommé  ou  investi  par  l'administration  com- 
munale, celle-ci  peut  procéder  à  l'élection  du  président.  En  l'ab- 
sence de  cette  représentation,  la  commission  se  compose  d'un 
président,  qui  tient  sa  fonction  de  l'administration  communale  et 
d'un  nombre  de  membres  variable  suivant  les  cas,  nommés  par 
cette  administration. 

A  cette  commission  est  adjoint,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, un  officier  désigné  par  l'autorité  militaire  (Landwehr-Bezirks- 
Kommando). 

§  8.  La  commission  ne  peut  prendre  de  décision  que  si  la  moi- 
tié plus  un  ou  deux  de  ses  membres  sont  présents.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  président 
a  voix  prépondérante.  L'officier  délégué  (§  7),  ainsi  que  les  auto- 
rités municipales  convoquées  (§  6),  ne  prennent  pas  part  au  vote. 

§  9.  L'association  n'est-elle  pas  en  mesure  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  au  paiement  des  indemnités,  l'administra- 
tion municipale  est  autorisée  à  édicter  toutes  prescriptions  utiles  et 
à  lever  les  taxes  destinées  à  procurer  des  ressources  aux  membres 
de  l'association. 

§  10.  Les  indemnités  d'assistance  approuvées  doivent  être  payées 
tous  les  quinze  jours. 

Les  indemnités  versées  d'avance  ne  sont  pas  remboursées,  si  le 
mobilisé  revient  avant  l'expiration  de  la  quinzaine. 

Pour  l'ouverture  et  la  durée  du  droit  à  l'assistance,  on  tiendra 
compte  du  temps  nécessaire  au  mobilisé  pour  rejoindre  son  corps 
ou  pour  regagner  son  foyer. 


704  NOTES    ET    MEMORÀNDA 

L'assistance  ne  cesse  pas  par  la  maladie  ou  la  blessure  du  mobi- 
lisé, même  s'il  est  chez  lui  en  permission. 


III. 

Le  trésor  de  guerre  privé  français  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre. 

Nous  croyons  pouvoir  évaluer  à  8  milliards  au  maximum  les 
pièces  de  monnaie  et  les  billets  thésaurises  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre.  En  effet,  la  thésaurisation  de  monnaie  métallique 
relativement  facile  à  apprécier,  devait  atteindre  3  milliards  en 
chiffres  ronds.  Lors  de  l'enquête  monétaire  du  16  octobre  1909, 
l'éminent  statisticien  qu'était  A.  de  Foville  estimait  notre  stock  or 
à  6  milliards.  A  la  même  date,  notre  stock  d'écus  représentait 
1.500  millions  environ.  En  tenant  compte  des  frappes  postérieures, 
des  importations  de  métal,  on  peut  évaluer,  fin  juillet  1914,  notre 
stock  d'or  et  d'écus  à  8  milliards  environ.  Sur  ces  8  milliards  au 
23  juillet  1914,  4.750  millions  étaient  enfermés  dans  les  caisses  de 
la  Banque  de  France.  Restaient  donc  3.250  millions  dans  les  caisses 
publiques  et  privées  ou  dans  les  armoires  des  particuliers.  Attri- 
buons 250  millions  aux  caisses  publiques  ou  privées  (des  banques), 
nous  arrivons  à  évalueras  milliards  le  stock  métallique  thésaurisé 
par  les  particuliers  et  faisant  à  leur  égard  le  rôle  de  trésor  de 
guerre  privé.  Nous  sommes  admis  à  cette  conclusion.  Car  le  métal 
avait  pratiquement  disparu  de  la  circulation.  Nous  faisons  ici  abs- 
traction à  dessein  de  la  monnaie  divisionnaire  que  notre  pays  est 
autorisé  à  frapper  par  la  Convention  de  l'Union  Latine  et  qui  cir- 
culait encore  en  partie. 

Joignons  maintenant  à  la  thésaurisation-métal,  la  thésaurisation 
billets  de  banque.  Plus  difficile  à  évaluer,  elle  n'est  pas  cependant 
impossible  à  présumer.  Les  billets  de  banque  en  circulation  ayant 
leur  contre-partie  sur  le  portefeuille  d'escompte  et  les  avances  sur 
titres  de  la  Banque  de  France  ne  correspondent  certainement  pas 
à  des  épargnes  thésaurisées  et  disponibles.  Il  s'agit  de  billets  qui 
devraient  faire  retour  à  la  Banque  dès  que  le  moratorium  des  traites 
cesserait.  Ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  épargnes. 
Or,  au  23  juillet  1914,  le  portefeuille  et  les  avances   atteignaient 


NOTES    ET    MEMORANDA  705 

2.300  millions.  La  circulation  billet  totale  était  de  5.900  millions. 
Les  billets  thésaurises  pouvaient  donc  être  évalués  à  un  maximum 
de  3.600  millions.  Mais  une  partie  de  ces  billets  continuait  à  cir- 
culer. En  évaluant  à  3  milliards  les  billets  thésaurises,  nous  exagé- 
rons plutôt.  Joignons  les  2.350  millions  de  francs  de  reescompte  à 
la  Banque  de  France  du  27  juillet  au  6  août  1914,  qui  représentent 
certainement  des  remboursements  de  dépôts  par  les  sociétés  de 
crédit,  et  nous  trouvons  un  chiffre  de  8  milliards  de  francs  environ 
pour  notre  trésor  de  guerre  privé.  Ainsi  s'expliquent  l'aisance  fran- 
çaise pendant  la  guerre  et  les  concours  larges  et  empressés  que 
rencontrent  en  France,  pendant  cette  guerre,  toutes  les  œuvres 
d'initiative  privée. 

J.  L. 


CHRONIQUE   LEGISLATIVE 


Les  mesures  transitoires  en  vue  de  la  guerre. 

Depuis  le  commencement  des  hostilités  jusqu'à  l'heure  présente, 
les  mesures  prises  par  les  pouvoirs  publics  n'ont  guère  eu  en  vue 
que  la  défense  nationale  et  ne  présentent,  comme  les  circonstances 
mêmes  pour  lesquelles  elles  ont  été  faites,  qu'un  caractère  excep- 
tionnel et  transitoire.  Il  n'y  a  guère  là  matière  à  une  chronique 
législative.  La  machine  législative  est  au  repos.  On  l'a  bien  vu 
dans  la  séance  où  les  Chambres  ont,  sans  discussion  et  à  l'unani- 
mité, donné  un  blanc-seing  au  gouvernement,  en  votant,  pour  le 
premier  semestre  de  1915,  des  douzièmes  provisoires  montant,  en 
bloc,  à  la  somme  de  8  milliards  825  millions  de  francs  et  en  lui 
laissant  le  soin  de  répartir  par  décret  les  sommes  ainsi  votées.  Les 
discours  prononcés  et  l'unanimité  des  représentants  du  pays  ont 
fait  de  cette  courte  session  extraordinaire  une  session  mémorable. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  mesures  exceptionnelles  qui  ont 
été  prises  touchant  l'exécution  des  contrats  civils,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  une  observation  générale,  qui  d'ailleurs,  il 
faut  l'espérer,  ne  retrouvera  pas  de  sitôt  son  application  :  je  crois 
qu'il  vaudrait  infiniment  mieux,  en  pareil  cas,  laisser  aux  tribu- 
naux un  très  large  pouvoir  d'appréciation  dans  chaque  espèce 
particulière  que  de  procéder  par  voie  de  mesures  générales.  Je  ne 
parle  pas  du  moratorium,  qui,  s'il  a  sauvegardé  certains  intérêts 
légitimes,  en  a  certainement  lésé  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas 
moins.  J'en  note  seulement  un  résultat  tout  à  fait  inique  :  je  connais 
des  débiteurs  (et  le  grand  nombre  doit  être  dans  ce  cas)  qui  étaient 
prêts  à  payer  les  traites  qui  leur  seraient  présentées  à  l'échéance, 
qui  avaient  et  qui  ont  conservé  dans  leur  coffre  l'argent  nécessaire 
pour  cela,  la  traite  ne  leur  ayant  pas  été  présentée,  et  qui  ont  dû 
plus  tard  en  payer  l'intérêt  à  5  p.  100  !  Mais  il  y  a  des  conséquences 
plus  graves. 

Voici,  par  exemple,  les  décrets  qni  ont  successivement  prorogé 
les  délais  de  paiement  pour  les  petits  loyers.  On  comprend  très 
bien  la  pensée  qui  les  a  inspirés.  Il  n'en  est  pas  moins  permis  de 
regretter  une  mesure  aussi  générale  et  aussi  radicale.  Certes,  il 
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fallait  éviter  que  des  familles  peu  aisées  fussent  jetées  à  la  rue  par 
des  propriétaires  intraitables  :  on  aurait  pu  éviter  cela  en  donnant 
aux  juges  un  très  large  pouvoir  d'appréciation.  Cependant,  même 
des  familles  de  mobilisés,  avec  les  allocations  que  l'État  leur  accor- 
dait, n'étaient  pas  incapables  de  payer  au  moins  une  partie  de  leur 
loyer;  il  est  peut-être  funeste  pour  elles-mêmes  de  laisser  accu- 
muler indéfiniment  de  petites  sommes  qui  en  feront  une  grosse; 
et,  enfin,  on  eût  dû  peut-être  considérer  qu'il  y  a  pas  mal  de  petits 
propriétaires  qui  n'ont  pour  vivre  que  le  loyer  de  la  petite  maison 
qu'ils  ont  achetée  ou  construite  avec  leurs  économies! 

Voici  encore  une  série  de  décrets  (notamment  du  19  septembre  et 
du  19  octobre  1914)  qui  ont  accordé  aux  fermiers  et  aux  métayers 
mobilisés  le  droit  de  proroger  d'un  an,  à  leur  volonté,  la  date  soit  de 
la  prise  de  possession,  soit  de  l'abandon  de  la  ferme  qu'ils  exploi- 
tent. Qui  ne  voit  que  beaucoup  d'intérêts,  non  moins  respectables, 
peuvent  se  trouver  par  là  gravement  lésés?  Les  baux  à  ferme  sont 
généralement  renouvelés  assez  longtemps  à  l'avance  :  quel  va  être 
le  sort,  si  le  fermier  mobilisé  veut  proroger  son  bail,  de  celui  qui 
doit  lui  succéder  et  qui  avait  pris  toutes  ses  dispositions  en  consé- 
quence? J'ai  lu  avec  intérêt,  sur  ce  point,  une  lettre  de  M.  Bouctot, 
député  de  la  Seine-Inférieure,  qui  résume  les  protestations  soule- 
vées contre  ces  mesures  générales  et  cite  un  cas  frappant  :  La 
femme  d'un  mobilisé  occupe  une  ferme  dont  le  bail  expirait  fin 
septembre.  Un  autre  mobilisé  devait  prendre  la  succession  et  avait 
fait  pour  cela  tous  les  frais  nécessaires,  travaux  d'ensemencement, 
achat  de  chevaux,  etc.  Mais  ce  nouvel  arrivant  est  tué  devant 
l'ennemi.  Sa  veuve,  qui  a  des  enfants  à  élever,  se  croyant  forte  du 
droit  que  lui  donne  un  contrat  ayant  reçu  un  commencement 
d'exécution,  s'est  présentée  fin  septembre  pour  prendre  jouissance. 
L'occupante  a  refusé  de  vider  les  lieux.  Elle  a  gagné  du  temps  et 
maintenant,  en  vertu  des  deux  décrets,  elle  exige,  pour  s'en  aller, 
une  forte  indemnité.  Qui  sera  lésé  dans  ses  intérêts?  La  pauvre 
veuve,  soit  qu'elle  puisse  à  grand'peine  payer  la  somme  demandée, 
soit  qu'elle  renonce  à  la  ferme.  N'est-ce  pas  monstrueux? 

Cet  exemple,  entre  cent  autres,  prouve  combien  il  est  dangereux 
de  suspendre  ainsi,  par  mesure  générale,  l'exécution  des  contrats 
civils.  Certes,  des  circonstances  telles  que  celles  que  nous  traver- 
sons, justifient  des  mesures  exceptionnelles;  mais  ce  ne  doivent 
pas  être  des  mesures  prises  par  le  législateur,  dont  la  mission 
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essentielle  est  d'assurer  l'exécution  des  contrats,  mais  par  le  juge, 
qui  peut  apprécier,  dans  chaque  cas,  les  tempéraments  nécessaires. 
En  pareille  hypothèse,  il  y  a  lieu  d'instituer  des  sortes  de  cours 
d'équité,  en  donnant  aux  juges  de  larges  pouvoirs  pour  apprécier 
ex  œquo  et  bono  les  circonstances  de  chaque  cause  et  concilier 
tous  les  intérêts. 

Edmond  Villey 
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Weber  Anatole,  L'assistance  aux  miséreux  en  France.  2  vol.  grand  in-8, 

400  et  488  p. 

Les  deux  beaux  volumes  de  M.  A.  Weber  ont  la  mauvaise  fortune  de 
tous  ceux  publiés  à  la  veille  de  la  guerre.  Ils  ont  été  ensevelis  dans  la 
poussière  soulevée  par  ce  prodigieux  cyclone,  et  il  faudra  bien  des  années 
avant  que  le  ciel  soit  redevenu  assez  serein  pour  qu'on  puisse  songer  à 
d'autres  misères  et  à  d'autres  souffrances  que  celles  qui  accablent  en 
ce  moment  des  millions  d'hommes. 

Cependant  nous  devons  nous  acquitter  de  notre  devoir  professionnel  en 
signalant  ce  travail  considérable.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  ici  de 
deux  volumes  publiés  par  le  même  auteur,  l'un  sur  L'assistance  à  l'étranger, 
l'autre  sur  Le  problème  de  la  misère.  Celui-ci,  qui  traite  de  l'assistance  en 
France,  complète  donc  l'ouvrage  qui  se  compose  ainsi  de  quatre  gros 
volumes. 

C'est  beaucoup  et  pourtant  c'est  peu  pour  l'immensité  du  sujet.  L'auteur 
le  reconnaît  lui-même  d'ailleurs  avec  une  bonne  grâce  qui  prévient  et 
désarme  la  critique  :  «  Les  différentes  parties  de  cette  étude  —  même  les 
plus  détaillées  —  seront  sans  doute  jugées  bien  superficielles  par  les 
spécialistes,  mais  comment  être  complet  et  concis  tout  à  la  fois  en  traitant 
un  sujet  aussi  étendu?...  Nous  espérons  cependant  que  ce  livre  pourra 
permettre  à  ceux  qui  veulent  avoir  quelques  idées  générales  sur  l'état 
actuel  de  l'assistance  française  de  se  faire  assez  rapidement  une  conception 
d'ensemble  à  ce  sujet  ». 

Sans  doute  ce  souhait  modeste  sera  largement  exaucé,  mais  nous  croyons 
cependant  que  cette  vue  d'ensemble  aurait  été  plus  claire  si  l'auteur  avait 
courageusement  élagué  son  sujet  en  éliminant  des  questions  qui,  telles 
que  celles  du  Logement,  du  Chômage,  des  Institutions  patronales,  de  l'Ensei- 
gnement professionnel,  souffrent  vraiment  d'être  réduites  à  la  dimension 
de  simples  chapitres  d'un  traité  sur  l'Assistance.  Certes,  elles  peuvent  con- 
tribuer, et  plus  efficacement  que  l'aumône,  à  alléger  la  misère,  mais  à  ce 
compte,  qu'est-ce  qui  n'y  contribue  pas?  On  pourrait  y  faire  figurer  à 
aussi  juste  titre  la  question  des  salaires,  ou  celle  des  sociétés  de  consom- 
mation qui,  en  ce  qui  concerne  l'alimentation,  jouent  exactement  le  même 
rôle  que  les  sociétés  coopératives  de  construction  en  ce  qui  concerne  le 
logement. 

Néanmoins,  mieux  vaut  pécher  par  excès  que  par  lacunes  et,  à  ce  second 
point  de  vue,  il  semble  bien  que  l'auteur  n'ait  rien  oublié.  On  y  trouvera 
même  des  institutions  peu  connues  ou,  en  tout  cas,  peu  étudiées,  notam- 
ment celles  que  l'auteur  appelle  Œuvres  de  relation,  c'est-à-dire  celles  qui 
organisent  une  coopération  entre  des  œuvres  de  bienfaisance  privée  ou 
entre  celles-ci  et  l'assistance  publique.  Il  y  a  là  un  chapitre  intéressant  et 
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neuf.  Et  aussi  sur  le  prêt  d'honneur  que  nous  aimons  mieux  cependant 
appeler  le  prêt  gratuit,  nom  plus  modeste  mais  qui  répond  mieux  à  sa 
filiation  chrétienne. 

Nous  nous  attendions  à  voir  l'auteur,  à  propos  de  l'organisation  de 
l'assistance  privée  ou  surtout  publique,  exercer  la  même  verve  caustique 
que  celle  qui  avait  mis  en  émoi  les  mutualistes  lors  de  l'apparition  d'un 
précédent  ouvrage.  Assurément,  il  y  a  bien  çà  et  là  quelques  critiques, 
mais  elles  sont  d'une  bienveillance  qui  étonne,  car  tout  de  même  il  y  avait 
de  quoi  dire.  Il  est  vrai  que  l'auteur  a  réservé  ses  critiques  pour  la  partie 
doctrinale  de  son  ouvrage  «  Le  problème  de  la  misère  »  et  s'en  tient,  dans 
les  deux  volumes  qui  font  l'objet  de  ce  compte  rendu,  à  une  exposition 
purement  descriptive. 

L'auteur  paraît  avoir  écarté  de  son  programme,  pourtant  si  vaste,  l'étude 
des  voies  et  moyens  par  lesquels  les  institutions  d'assistance  se  procurent 
les  ressources  nécessaires  —  impôts,  donations,  legs,  collectes  —  ou  du 
moins  il  n'en  parJe  qu'incidemment.  Il  semble  cependant  qu'une  étude  sur 
la  charité  est  incomplète  si  elle  ne  contient  pas  un  chapitre  général  sur  la 
création  et  le  fonctionnement  de  ces  hautes  personnes  morales  que  nous 
appelons  des  fondations  et  que  les  Anglais  appellent  charities.  Elles  ont 
toujours  été  tenues  en  suspicion  par  le  légiste  français  à  cause  de  la  main- 
morte et  pourtant  elles  représentent  la  forme  la  plus  élevée  de  la  propriété, 
la  propriété  désintéressée.  On  ne  voit  pas  qu'une  organisation  permanente 
de  l'assistance  soit  possible  là  où  elles  n'existeraient  pas  ni  là  où  elles  ne 

vivraient  que  d'une  vie  précaire  et  misérable. 

Charles  Gide. 


Vandervelde,  de   Brouckère  et  Vanderwissen,  La  grève  générale  en 
Belgique.  1  vol.  in-18,  202  pp.  Chez  Alcan. 

C'est  avec  une  poignante  émotion  que  l'on  ouvre  le  volume.  Que  les 
événements  qu'il  raconte  et  qui  ont  passionné  la  Belgique  il  y  a  dix-huit 
mois  paraissent  aujourd'hui  reculés  dans  un  lointain  préhistorique  !  Quand 
la  Chambre  se  réunit  pour  s'occuper  de  ce  grave  événement,  le  député 
socialiste  Hubin  proposa  l'ajournement  du  projet  de  la  loi  militaire  «  fai- 
sant valoir  que  les  préoccupations  étaient  ailleurs  et  que  la  Chambre 
entière  pensait  à  autre  chose  ».  Hélas!  c'est  bien  aujourd'hui  qu'on  peut 
dire  de  la  malheureuse  Belgique  que  «  ses  préoccupations  sont  ailleurs  » 
et  qu'elle  pense  à  autre  chose  qu'à  la  grève  générale  ! 

On  sait  que  cette  grève  générale  avait  pour  but  l'élargissement  du  suf- 
frage restreint.  C'était  la  troisième  fois  que  le  peuple  ouvrier  essayait  de 
ce  moyen.  C'est  d'ailleurs  un  fait  connu  que  la  grève  générale,  là  où  elle  a 
été  tentée  —  Belgique,  Suède,  Russie,  etc.  —  ne  l'a  été  que  pour  des  fins 
politiques.  Et  la  grève  internationale  qui,  dans  le  programme  socialiste, 
devait  éclater  au  jour  où  la  guerre  serait  imminente,  afin  de  l'empêcher, 
devait  avoir  aussi,  par  cela  même,  un  caractère  politique. 
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On  trouvera  dans  ce  livre  l'historique  très  complet  de  la  grève,  de  sou 
organisation  préparée  avec  un  grand  soin  et  des  efforts  en  sens  contraire 
pour  l'enrayer  tentés  par  les  partis  opposés:  les  libéraux,  les  catholiques, 
les  chrétiens  sociaux. 

Quoique  finalement  elle  n'ait  pas  abouti,  le  gouvernement  n'ayant  pas 
capitulé,  cependant  les  auteurs  du  livre  pensent  qu'elle  a  beaucoup  servi 
au  parti  ouvrier,  qu'elle  a  augmenté  son  prestige  et  lui  a  donné  la  con- 
fiance dans  sa  destinée. 

Mais  quelle  sera  maintenant  la  destinée  du  parti  ouvrier  belge  et  même 

celle  du  socialisme  international? 

Ch.  Gide. 


Angelo  Mariotti,  Sul  movimento  dei  prezzi  negli  ultimi  anni.  Napoli, 
Cooperativa  tipografica,  1913,  68  p. 

Dans  cette  étude  très  complète  au  point  de  vue  statistique,  l'auteur 
aborde  le  problème  de  la  hausse  des  prix.  Après  avoir  établi  le  phénomène 
pour  la  période  récente  par  la  méthode  des  index  numbers,  qui  lui  est 
manifestement  familière,  il  se  demande  si  la  hausse  des  prix  e,st  un  bien 
ou  un  mal,  et  pour  résoudre  ce  problème,  il  recherche  si  la  hausse  des 
salaires  a  été  suffisante  pour  neutraliser  la  hausse  des  prix.  En  réalité,  c'est 
restreindre  beaucoup  le  problème  du  caractère  fâcheux  ou  favorable  de  la 
hausse  des  prix;  il  est  d'autres  revenus  que  le  salaire  et  la  hausse  des 
prix  est  sans  doute  le  meilleur  stimulant  du  progrès  économique.  Mais  en  se 
bornant  à  l'examen  de  la  courbe  du  salaire  réel,  M.  Mariotti  incline  à  penser 
que  la  hausse  des  salaires  neutralise  la  hausse  des  prix  au  début  du 
xxe  siècle.  Il  est  vrai,  remarque  l'auteur  avec  notre  savant  et  regretté 
collaborateur  Emile  Levasseur,  que  les  besoins  se  développent.  Et  l'on 
s'explique  peut-être  aussi  l'attitude  des  classes  ouvrières  à  l'égard  de  la 
hausse  des  prix.  Ce  n'est  pas  du  fléchissement  du  salaire  réel  que  les 
ouvriers  se  plaignent,  mais  de  sa  stagnation.  La  remarque  est  très  juste. 
La  hausse  des  prix  cause  une  déception  aux  ouvriers,  dont  les  efforts  pour 
obtenir  la  hausse  de  salaire  nominal  sont  couronnés  de  succès;  mais  la 
hausse  des  prix  empêche  ces  efforts  de  porter  les  fruits  attendus.  Resterait 
à  savoir,  il  est  vrai,  si  sans  la  hausse  des  prix  les  salaires  nominaux  pour- 
raient augmenter.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  ainsi  posé  le  problème, 
M.  Mariotti  recherche  la  cause  de  la  hausse  des  prix;  il  examine  conscien- 
cieusement les  nombreux  travaux  déjà  publiés  sur  cette  question.  Et  il 
conclut  que  l'augmentation  des  prix  étant  un  phénomène  général,  qui  se 
constate  dans  tous  les  pays  et  pour  tous  les  produits,  elle  est  due  princi- 
palement à  une  dépréciation  de  la  monnaie.  Aussi  rejette-t-il  l'objection 
tirée  à  l'encontre  de  cette  explication  de  l'augmentation  du  besoin  de 
monnaie.  Pour  lui,  une  hausse  générale  des  prix,  puisqu'elle  est  générale, 
a  sa  cause  dans  la  dépréciation  de  la  monnaie.  Mais,  d'après  M.  Mariotti, 
étant  donné  un  moindre  besoin  d'or  dans  un  avenir  proche  de  nous,  si  la 
production  de  l'or  continue  à  augmenter,  les  prix  hausseront  encore  beau- 
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coup  plus  que  dans  la  période  que  nous  venons  de  traverser.  Sans  partager 
l'explication  de  l'auteur,  qui  n'a  peut-être  pas  creusé  suffisamment  le  délicat 
problème  des  causes  de  la  hausse  des  prix  (il  lui  consacre  huit  pages  seu- 
lement agrémentées  de  beaucoup  de  citations),  nous  admettrons  avec  lui 
que  l'avenir,  par  les  faits  qu'il  nous  apportera,  éclairera  peut-être  le  pro- 
blème des  causes  de  la  hausse  des  prix.  Car  nous  inclinerions  à  penser 
que,  la  production  de  l'or  se  maintiendrait-elle,  nous  approchons  sans 
doute  d'une  période  de  baisse  générale  des  prix  dont  l'arrivée  pourra  être 
retardée  par  cette  terrible  guerre,  mais  de  quelques  années  seulement. 
Laissons  donc  à  l'avenir  le  soin  de  nous  départager. 

Jean  Lescure. 


Yves  Guyot,  L'A  B  C  du  libre-échange.  Paris,  Alcan,  1913,  212  p.  2  francs. 

Sous  une  forme  alerte,  vigoureuse,  qui  met  en  valeur  une  documenta- 
tion précise,  M.  Yves  Guyot  part  encore  une  fois  en  guerre  pour  le  libre 
échange.  Ce  petit  livre,  qui  fait  partie  de  la  collection  d'opuscules  de  pro- 
pagande éditée  par  la  Ligue  du  libre  échange,  s'efforce  à  nouveau  de  sou- 
tenir la  thèse  libre  échangiste  et  son  adage  fondamental  :  le  libre  échange, 
c'est  le  bon  marché;  le  protectionnisme,  c'est  la  cherté.  Le  libre  échange 
s'impose  donc  au  point  de  vue  économique.  M.  Yves  Guyot  est  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  dans  la  ligne  de  Bastiat.  Mais  peut-être  lui  objectera-t-on 
que  le  problème  du  libre  échange  et  de  la  protection  n'est  pas  seulement 
un  problème  économique,  mais  aussi  un  problème  politique.  Les  malen- 
tendus qui  surgissent  en  cette  matière  et  qui  divisent  les  économistes 
depuis  plus  d'un  siècle  paraissent  venir  de  ce  que  l'on  a  transformé  le 
débat  en  une  discussion  de  doctrines  économiques,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
problème  pratique  politico-économique. 

Nous  admettons  volontiers  avec  les  libre  échangistes  que  le  droit  de 
douane  est  un  facteur  de  cherté.  Mais  il  se  présente  à  nous  comme  une 
prime  d'assurance  politique.  Les  temps  terribles  que  nous  vivons  nous 
paraissent  justifier  ce  protectionnisme  que  notre  collègue  M.  Sauvaire- 
Jourdan  qualifiait  de  protectionnisme  militaire  (Revue  d'économie  politique, 
1909,  p.  602).  La  France  se  suffit  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  l'heure 
actuelle.  Et  si  elle  a  fait  un  retour  vers  le  libre  échange  depuis  la  guerre, 
on  ne  saurait  voir  dans  cette  attitude  une  condamnation  du  protection- 
nisme du  temps  de  paix.  Car  c'est  le  protectionnisme  qui  apermis  le  main- 
tien de  notre  agriculture  du  blé,  le  développement  de  notre  métallurgie. 
Il  y  avait  un  intérêt  national  à  ce  que  ces  branches  de  la  production  fus- 
sent sauvegardées.  A  l'heure  actuelle,  jouissant  d'une  maîtrise  de  la  mer, 
sur  laquelle  nous  ne  pouvions  compter  qu'avec  l'appui  de  l'Angleterre, 
remarquons-le,  nous  avons  encore  un  intérêt  majeur  à  acheter  le  moins 
possible  à  l'extérieur  :  notre  billet  de  la  Banque  de  France  a  cours  à  l'in- 
térieur. Il  faut  payer  en  or  à  l'étranger.  Les  importations  affaiblissent  en 
temps  de  guerre,  où  les  exportations  sont  très  réduites,  le  stock  d'or  du 
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pays  au  moment  où  il  est  le  plus  nécessaire  de  le  garder  intact.  Et  aussi 
bien  le  libre  échange  nous  apparaît-il  comme  la  doctrine  d'un  monde  éco- 
nomique d'où  la  guerre  serait  bannie.  Ce  monde  est  encore  à  naître.  Peut- 
être  nos  vaillantes  armées  sont  elles  en  train  de  nous  préparer  une  paix 
assez  durable  pour  que  la  querelle  séculaire  du  libre  échange  et  de  la  pro- 
tection s'apaise  entre  économistes.  Et  la  guerre  de  1914  aura  peut-être  en 
notre  matière  cette  conséquence  inattendue  d'inaugurer  une  ère  nouvelle 
de  paix  doctrinale  en  économie  politique. 

Jean  Lescure. 


Laurent  Dechjesne,  Économie  industrielle  et  sociale.  Paris,  Tenin.  Liège, 
Joseph  Wykmans,  1914,  110  p. 

Sous  ce  titre,  M.  Dechesne  nous  donne  un  bref  résumé  de  questions  éco- 
nomiques pratiques  susceptibles  d'intéresser  le  commerçant,  l'industriel 
ou  le  jeune  homme  se  destinant  au  commerce  et  à  l'industrie.  M.  Dechesne 
est,  en  effet,  professeur  à  l'École  des  Hautes  Études  commerciales  de  la 
vaillante  ville  de  Liège,  et  il  nous  donne  dans  ce  volume  le  résultat  de  son 
expérience  et  d'un  long  enseignement.  Il  n'était  pas  besoin  d'ailleurs  que 
l'auteur  nous  en  avertit  dans  sa  préface.  Car  la  lecture  des  douze  chapi- 
tres de  cet  excellent  petit  manuel  nous  aurait  convaincu  qu'ils  étaient 
l'œuvre  d'un  homme  possédant  à  fond  l'économie  politique.  Son  principal 
mérite  consiste  à  avoir  su  dégager  de  la  masse  de  ses  connaissances  ce 
qui  peut  être  utile  dans  la  pratique  à  un  industriel;  et  il  y  a  parfaitement 
réussi.  Qu'il  s'agisse  des  formes  de  la  production  industrielle,  des  crises 
périodiques,  des  syndicats  industriels,  des  salaires,  des  formes  commer- 
ciales de  la  production,  de  l'organisation  commerciale  de  l'industrie,  des 
syndicats,  de  la  législation  ouvrière,  l'auteur  nous  donne  l'essentiel,  je 
veux  dire  les  certitudes  acquises,  et  il  appuie  ses  affirmations  par  des  faits. 
Et  aussi  bien  ce  volume  sera-t-il  précieux  aux  théoriciens,  qui  y  trouve- 
ront des  faits  susceptibles  d'éclairer  les  principes.  Nous  recommandons  à 
cet  égard  les  développements  consacrés  au  machinisme. 

Mais  c'est  par  un  autre  côté  encore  que  se  recommande  l'ouvrage  de 
M.  Dechesne;  il  use  de  graphiques  ingénieux  pour  fixer  tel  ou  tel  phéno- 
mène économique  dans  l'esprit  de  son  lecteur.  Nous  signalerons  le  gra- 
phique de  la  page  13  sur  l'évolution  des  formes  industrielles,  celui  de  la 
page  23  sur  les  crises,  celui  de  la  page  33  sur  l'action  régulatrice  des 
cartels. 

Et  aussi  bien  croyons-nous  avoir  montré  suffisamment  l'intérêt  de  ce 
petit  volume,  qui  mérite  d'être  recommandé  non  seulement  aux  gens  de 
la  pratique,  mais  à  tous  ceux  qui  ont  la  tâche  d'enseigner  l'économie  poli- 
tique. Il  apprendra  aux  uns;  aux  autres,  il  fournira  des  documents  et  une 
méthode. 

Jean  Lescure. 
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Supino,  Economia  politica,  4e  édition.  Napoli,  Luigi  Pierro,  1914,  597  p. 

Ce  petit  manuel  d'économie  politique,  qui  atteint  rapidement  sa  qua- 
trième édition,  présente  de  très  grandes  qualités  :  d'une  admirable  clarté, 
écrit  dans  un  style  concis  et  vigoureux,  nous  ne  saunons  trop  le  recom- 
mander à  nos  lecteurs.  Notre  collègue  Supino,  de  l'Université  de  Pavie,  a 
réussi  à  mettre  à  la  disposition  des  étudiants  italiens  un  petit  traité  d'éco- 
nomie politique  excellent. 

Du  reste  l'auteur,  dans  sa  préface,  nous  avertit  que  c'est  un  manuel 
qu'il  écrit.  Ce  n'est  pas  un  livre  visant  à  l'originalité.  Pas  davantage  il 
n'est  inféodé  à  une  école.  Il  répéterait  volontiers  qu'il  prend  son  bien  où 
il  le  trouve.  Et  il  le  trouve  là  où  il  croit  être  la  vérité  scientifique. 

Dans  son  plan,  il  respecte  à  peu  près  la  division  classique  depuis  J.-B. 
Say,  et  à  cet  égard  le  livre  de  M.  Supino  est  particulièrement  accessible  à 
des  Français.  Après  avoir  traité  de  l'organisation  économique,  il  étudie  la 
circulation  et  la  répartition.  Peut-être  aurait-il  pu  conserver  aussi  la 
rubrique  traditionnelle  :  consommation.  Et  l'on  sera  tenté  de  lui  reprocher 
d'avoir  un  peu  trop  négligé  le  problème  de  la  consommation. 

Bien  qu'il  ne  vise  pas  à  l'originalité,  M.  Supino  nous  apporte  cependant 
des  vues  assez  neuves  sur  certains  points.  C'est  sur  ces  points  que  nous 
attirerons  l'attention.  Son  chapitre  sur  l'influence  du  crédit  sur  les  prix, 
ses  développements  sur  le  profit  et  la  tendance  du  profit  à  la  baisse  méri- 
tent particulièrement  une  lecture  attentive.  Il  en  est  de  même  de  son  cha- 
pitre (nouveau  dans  la  4e  édition)  sur  les  assurances,  où  il  fait  preuve  d'une 
grande  maîtrise  de  la  matière;  en  quelques  pages,  il  réussit  à  donner 
l'essentiel,  et  il  réussit  à  être  complet  tout  en  étant  bref.  Les  développe- 
ment de  l'influence  du  crédit  sur  les  prix,  sur  le  profit  sont  également 
suggestifs.  Mais  ils  prêtent  plus  à  la  controverse.  Il  nous  paraît  exagérer 
l'influence  du  crédit  sur  les  prix;  et  l'on  peut  contester  la  loi  de  la  ten- 
dance à  la  baisse  du  taux  du  profit.  Les  faits  semblent  la  démentir.  Par 
contre,  nous  l'approuverons  sans  réserve  de  rattacher  la  théorie  des  crises 
aux  fluctuations  de  taux  du  profit,  mais  il  eût  mieux  valu  consacrer  un 
chapitre  spécial  aux  crises  au  lieu  d'en  traiter  dans  le  chapitre  sur  la 
baisse  de  taux  du  profit.  Car  il  faut  dire  que  le  livre  de  M.  Supino  est 
divisé  en  chapitres  nombreux  et  courts,  ce  qui  met  encore  de  la  clarté 
dans  l'édifice.  Un  chapitre  sur  les  crises  était  alors  indiqué,  et  on  l'eût 
d'autant  mieux  compris  que  M.  Supino  est  l'auteur  d'un  livre  excellent 
sur  ce  sujet.  Dans  une  prochaine  édition,  il  nous  donnera  certainement 
satisfaction.  Peut-être  aussi  voudra-t-il  nous  tenir  compte  d'une  légère 
critique  :  ses  bibliographies  sont  un  peu  incomplètes  et  parfois  négligées; 
c'est  ainsi  qu'il  ne  cite  ni  Cauwès,  ni  Colson,  alors  qu'il  fait  une  place  de 
choix  à  des  auteurs  de  second  ordre.  Il  cite  bien  les  Principes  de  Gide, 
mais  il  cite  l'édition  de  1894  (p.  437)!  De  même,  il  néglige  l'ouvrage  clas- 
sique de  Durkheim  dans  la  bibliographie  de  son  chapitre  sur  la  division 
du  travail  social.  Mais  ce  sont  là  plutôt  de  simples  chicanes  que  de  vraies 
critiques.  Car  le  texte  même  du  livre  prouve  qu'il  connaît  bien  tous  ces 
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auteurs.  Et  ces  lacunes  s'expliquent  par  une  insuffisante  préoccupation  de 
l'érudition  bibliographique,  dont  l'utilité  est  incontestable,  mais  dont  la 
pratique  est,  en  somme,  à  la  portée  de  tous.  Et  nous  nous  expliquons 
ainsi  la  négligence  d'un  économiste  distingué  à  l'égard  d'une  aussi  banale 
discipline.  Jean  Lescure. 


Riccardo  Bachi,  L'ïtalia  economica  nel  1913.  Annuario  délia  vita  com- 
merciale, induslriale,  agraria,  bancaria,  finanziaria  e  délia  politica  econo- 
mica. 1914,  313  p.  4  lires. 

Ce  volume  de  statistique  sur  l'Italie  économique  constitue  déjà  le  tome  V 
d'un  annuaire  resté  jusqu'ici  trop  peu  connu  en  France.  Or,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  recommander  aux  économistes  soucieux  de  connaître  la 
situation  économique  et  les  progrès  de  l'Italie.  Et  nous  ne  sommes  pas 
surpris  de  l'accueil  réservé  par  le  public  à  cette  publication  dont  le  tome  I 
est  déjà  épuisé.  Un  volume  de  statistique  ne  se  prête  pas  ou  se  prête  mal 
à  un  compte  rendu.  Mais  nous  tenons  à  dire  que  le  professeur  Riccardo 
Bachi  accompagne  toujours  ses  statistiques,  relatives  au  commerce,  à 
l'industrie,  au  crédit  public  et  privé,  aux  salaires,  à  la  colonisation,  au 
socialisme  municipal,  de  précieux. commentaires  qui  éclairent  la  situa- 
tion actuelle  et  précisent  l'évolution  économique  de  l'Italie.  Aussi  est-il 
tout  à  fait  qualifié  pour  condenser  en  un  chapitre  court,  mais  plein  de 
faits  et  d'idées,  les  lignes  principales  de  l'évolution  économique  de 
l'Italie  de  1881  à  nos  jours.  Il  distingue  une  alternance  de  périodes  pros- 
pères et  de  périodes  de  crises.  Mais  il  semble  que  l'économie  italienne 
n'obéisse  qu'imparfaitement  à  la  loi  des  crises  telle  qu'on  l'observe  dans 
les  autres  pays.  L'Italie  connaît  une  période  de  prospérité  de  1881  à  1887  î 
puis  une  stagnation  accompagnée  d'une  crise  en  1893-1894.  A  une  période 
de  convalescence  succède,  de  1899  à  1908,  une  phase  de  bien-être,  de 
développement  industriel,  commercial  et  financier.  Puis  viennent  quatre 
années  de  stagnation.  Dans  sa  préface,  M.  Bachi  explique  cette  particula- 
rité du  développement  économique  de  l'Italie,  au  moins  dans  la  période 
récente,  par  la  répercussion  sur  l'organisme  économique  italien  de  la 
conquête  de  la  Tripolitaine  et  des  troubles  dans  les  Balkans.  L'ouvrage 
comprend  aussi  une  bibliographie  des  principales  publications  économi- 
ques parues  en  Italie  en  1913.  Par  là  encore,  l'ouvrage  de  M.  Bachi  est  un 
document  de  premier  ordre.  Et  nous  ne  saurions  trop  le  recommander  à 
nos  lecteurs.  Jean  Lescure. 


Anuari  d'estatistica  social  de  Catalunya.  Museu  social  de  Barcelona,  Reus- 
Barceiona,  1913,  165  p. 

Comme  l'auteur  l'indique  dans  sa  préface,  la  statistique  n'a  peut-être 
pas  encore  pris  en  Espagne  tout  le  développement  qu'elle  mérite.  Et  aussi 
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bien  des  ouvrages  du  genre  de  celui  dont  nous  avons  à  analyser  sont-ils 
de  nature  à  rendre  en  Espagne  un  double  service  :  ils  renseigneront  le 
public  sur  les  questions  sociales;  ils  développeront  en  Espagne  le  goût  de 
la  statistique. 

C'est  à  l'aide  de  documents  privés  que  le  Musée  social  de  Barcelone  a 
réussi  à  établir  son  premier  Annuaire,  dans  lequel  il  nous  renseigne  sur 
la  population  de  la  Catalogne,  sa  répartition  professionnelle,  l'émigration, 
la  mortalité,  les  accidents  du  travail,  les  bourses  du  travail,  les  salaires, 
les  syndicats  ouvriers,  les  coopératives  de  consommation,  les  syndicats 
agricoles,  les  Monts-de-Piété.  Nous  attirerons  tout  particulièrement  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  sur  le  chapitre  XII  de  cet  Annuaire,  consacré  aux 
grèves  dans  la  Catalogne.  On  trouvera  notamment  (p.  105-128)  des  docu- 
ments très  intéressants  sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  à  Barce- 
lone et  le  texte  de  divers  contrats  collectifs  conclus  à  la  suite  de  grèves. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  le  Musée  social  de  Barcelone  de  son  ini- 
tiative et  nous  souhaitons  que  cet  Annuaire  paraisse  désormais  régulière- 
ment. Il  rendra  les  plus  grands  services  et  il  comblera  une  lacune  dont 
nous  avons  entendu  se  plaindre  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  en 
France  —  qui  s'intéressent  à  l'évolution  économique  et  sociale  de  l'Espagne. 

Jean  Lescure. 


Robert  Moses,  The  civil  service  of  Great  Britain.  New-York,  Columbia 
University,  vol.  LVII,  n°  1,  1914;  in-8,  324  p. 

L'auteur  a  tenté  de  mener  parallèlement  une  recherche  d'histoire  des 
institutions  et  une  étude  critique  de  droit  administratif;  il  examine  les 
réformes  administratives  réalisées  depuis  le  milieu  du  xixe  siècle  en 
Angleterre  et  il  essaie  d'en  tirer  des  leçons  pour  les  États-Unis.  Ouvrage 
très  dense,  paraissant  très  documenté  et  qui  forme  une  suite  utile  aux 
travaux  de  l'auteur  américain  Eaton  sur  le  droit  administratif  anglais. 

Roger  Picard. 


Charles  Vérecque,  Histoire  de  la  famille.  Paris,  Giard  et  Brière,  1914  ; 

in-12,  282  p. 

L'auteur  a  rassemblé  dans  ce  petit  ouvrage  une  quantité  de  faits 
empruntés  aux  travaux  de  Morgan,  Engels,  Letourneau  et  Westermarck, 
ainsi  qu'à  ceux  de  quelques  folk-loristes.  Il  nous  montre  comment,  de  la 
promiscuité  primitive,  est  née  la  famille  communiste  et  comment,  sous  l'in- 
fluence du  milieu  physique  et  économique,  la  famille  humaine  a  évolué  vers 
le  type  monogamique  des  nations  occidentales.  Au  cours  de  son  exposé,  il 
relate  les  coutumes  et  pratiques  populaires  des  fiançailles  et  du  mariage,  les 
usages  relatifs  à  la  dot,  à  l'autorité  paternelle,  au  châtiment  de  l'adultère. 

Dans  un  dernier  chapitre,  intitulé  «  la  famille  de  demain  »,  l'auteur,  se 
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ralliant  à  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  et  à  la  doctrine  collec- 
tiviste, expose  que  l'union  libre  remplacera  le  mariage  actuel,  quand  la 
disparition  de  l'héritage  et  des  classes  sociales  aura  rendu  inutile  la  légiti- 
mation des  enfants.  En  résumé,  cet  ouvrage,  qui  sans  doute  ne  prétend 
rien  ajouter  aux  faits  connus  ni  aux  doctrines  classées,  peut  tenir  une 
place  honorable  dans  la  littérature  de  vulgarisation. 

Roger  Picard. 
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